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Les  progrès  incessants  réalisés  dans  Les  moyens  de  production 
ont  provoqué , plus  spécialement  durant  ces  cinquante  dernières 
années,  la  transformation  progressive,  ininterrompue  du  statut 
traditionnel,  historique  qui,  dans  les  pays  industriels,  régissait  la 
vie  sociale  et  économique  des  peuples. 

On  ne  peut  plus  nier  aujourd'hui  que  si,  à la  suite  de  la 
Révolution  de  1789,  les  grandes  découvertes  qui  honorent  les  savants 
du  siècle  dernier  devinrent  le  point  de  départ  d’améliorations  suc- 
cessives dans  l’existence  matérielle  et  morale  des  hommes,  elles 
ne  furent  pas  sans  faire  naître,  dans  des  conditions  illogiques 
d’application,  certains  inconvénients  graves  dont  furent  victimes 
les  travailleurs . 

A la  faveur  du  bouleversement  économique  général  issu  des 
conditions  nouvelles  du  travail,  tous  ces  petits  artisans  qui  jusque-là 
vivaient  en  toute  indépendance,  maîtres  de  leurs  métiers,  producteurs 
avisés  et  en  rapports  constants  et  directs  avec  les  consommateurs, 
se  virent  impitoyablement  supplantés  par  la  grande  industrie 
moderne,  refoulés  vers  le  prolétariat  et  contraints  avec  celui-ci  de 
subir  les  exigences  d’une  puissance  nouvelle,  le  capital,  l.e  capital, 
en  se  mettant  au  service  de  l’industrie  en  voie  de  transformation 
radicale,  devenait  en  effet  de  bonne  heure  un  des  éléments  primor- 
diaux et  nécessaires  de  la  production  des  richesses;  mais  il  reven- 
diquait bientôt  aussi  la  part  la  plus  importante  lorsqu’il  fallut  en 
déterminer  la  répartition. 

Livrés  à eux-mêmes,  pauvres  et  ignorants,  jouissant  à peine  de 
leurs  droits  civiques,  spoliés  même  des  quelques  avantages  que  leur 
valait  naguère  le  régime  corporatif  antérieur  à 1789,  les  travailleurs 
furent  exposés  à toutes  les  misères,  à toutes  les  détresses  dont  le 
tableau  nous  est  transmis  par  la  description  de  ces  crises  périodiques 
du  paupérisme,  qui  assombrissent  notre  histoire  nationale. 

L’équilibre  social  était  rompu. 

L’organisation  vétuste  et  empirique  de  la  société,  qui  n’avait 
pu  entièrement  se  débarrasser  de  certains  préjugés  du  passé  et 
confirmait  même  toute  une  classe  de  citoyens  dans  d’injustifiables 
privilèges,  se  prêtait  malaisément  à une  œuvre  rapide  et  efficace 
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de  reconstitution.  Il  fallut  V irrésistible  poussée  des  éléments  les 
plus  démocratiques  de  la  nation  pour  faire  adopter  peu  à peu  la 
reconnaissance  des  premiers  principes  du  droit  ouvrier  et  une  inter- 
vention active  et  efficace  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  classes 
laborieuses . Le  prolétariat  fut  admis  au  droit  de  vote  et  mis  en 
situation  de  faire  valoir  par  ses  mandataires  propres  les  intérêts 
qu'il  importait  de  défendre  et  de  stigmatiser  les  abus  qu'il  y avait 
lieu  de  réprimer. 

La  question  sociale,  niée  jadis,  fut  posée  dans  toute  son  ampleur . 
Elle  embrassait  les  conditions  de  vie  économique,  les  droits  poli- 
tiques et  les  intérêts  moraux  et  intellectuels  des  diverses  catégories 
de  travailleurs . Elle  se  subdivisait  ainsi  en  question  ouvrière,  ques- 
tion agricole,  question  de  la  petite  bourgeoisie,  requérant  les  unes 
et  les  autres  des  solutions  urgentes  et  positives. 

C'est  à l'étude  des  mesures  édictées  en  vue  d'assurer  la  pro- 
tection des  classes  laborieuses  et  qui  constituent  à proprement  parler 
notre  législation  sociale  qu'est  consacré  cet  ouvrage  l 2.  Une  légis- 
lation sociale  doit  avoir  pour  objectif  de  faire  naître  l' apaisement 
entre  les  diverses  classes  de  la  société,  en  s'efforçant  d'atténuer 
V antagonisme  des  intérêts  en  cause  et  de  faire  naître  aussi  un  peu 
de  justice  dans  les  rapports  sociaux.  Nous  n'avons  pas  à apprécier 
ici  dans  quelle  mesure  ce  but  a été  atteint.  Nous  croyons  d'ailleurs 
que  les  remèdes  proposés  dans  la  plupart  des  pays  civilisés  ne 
pourraient  devenir  complètement  efficaces,  parce  que,  comme  l'a 
fort  bien  dit  il  y a peu  de  temps  M.  Solvay  1 : « un  empirisme 
échevelé  règne  encore  dans  l'art  d'organiser  et  de  faire  évoluer  la 
société.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  de  la  législation  sociale  belge,  dont 
nous  avons  à nous  occuper  ici,  fait  envisager  deux  grandes  caté- 
gories de  lois  : les  unes,  d'application  obligatoire,  sévissent  contre 
les  abus  et  sont  restrictives  même  de  certaines  libertés,  telles  les 
lois  | de  réglementation  du  travail,  les  lois  relevant  de  l'hygiène 
sociale,  etc.:  nous  ne  ferons  que  les  énoncer  3;  les  autres,  qui  valent 
le  plus  souvent  aux  intéressés  des  avantages  plus  positifs,  sous  forme 
de  subsides  ou  autres  faveurs  des  pouvoirs  publics,  reposent  sur  le 
principe  dit  de  la  « liberté  subsidiée  » et  requièrent  V existence  dé- 
groupements. Ici  la  loi  ne  connaît  pas  l'individu,  elle  ne  connaît  que 


1 Le  tome  I sera  suivi  d’un  tome  1 1 traitant  de  la  protection  des  classes 
moyennes  et  d’un  tome  III  traitant  de  la  législation  et  de  l’organisation  agricoles. 

2 Industrie  et  Science  (Bogénie  et  Sociologie', par  Ernest  Solvay.  Communi- 
cation faite  à l’assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Société  belge  des  ingénieurs 
et  des  industriels,  tenue  le  3o  octobre  igio,  à l’occasion  du  xxvc  anniversaire  de  la 
société,  en  présence  de  S.  M.  le  roi  Albert,  Président  d’honneur. 

3 On  consultera  utilement  ici  le  Code  du  Travail  de  MM.  Destrke  et  Max 
Hallet,  qui  reproduit  le  texte  même  de  ces  lois. 
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la  collectivité  de  personnes  unies  en  vue  de  défendre  en  commun  des 
intérêts  identiques . L’  « œuvre  »,  constituée  dans  des  conditions 
reconnues  légales , devient  ainsi  V intermédiaire  indispensable  entre 
V Etat  protecteur  et  l'individu  susceptible  d’être  protégé.  Aucune 
disposition  légale  n’est  venue,  jusqu’à  ce  jour,  rendre  l’usage  de 
ces  lois  obligatoire . 

Il  serait  puéril  de  méconnaître  que  cette  collaboration  intense 
de  l’initiative  privée  et  des  pouvoirs  publics  ait  donné  depuis  quelque 
trente  ans  des  résultats  appréciables  dans  notre  pays.  Des  disposi- 
tions ataviques  incitant  irrésistiblement  les  travailleurs  belges  à 
s’unir,  à se  grouper,  à se  solidariser , ont  rendu  possible,  sans  trop 
de  difficultés,  l’application  d’une  législation  sociale  très  habilement 
édifiée  en  tenant  compte  de  ces  tendances . Les  groupements  ont 
eu  d’ailleurs  sur  les  individus  une  influence  morale  indéniable,  qui 
n’est  pas  sans  faire  apprécier  mieux  encore  leur  utilité  et  leur  valeur . 
« C’est  par  le  groupe  aussi  auquel  il  appartient,  association,  trust, 
syndicat,  écrit  M.  Waxweiler  1,  que  l’individu  intervient  aujourd’ hui 
et  prend  conscience  de  ses  intérêts  ; c’est  son  groupe  qu’il  comprend, 
qu’il  connaît  et  qu’il  aime.  » Les  risques  si  variés  et  si  nombreux 
d’ailleurs  auxquels  sont  exposés  tes  travailleurs  et  particulièrement 
ceux  qui,  comme  les  ouvriers,  ne  peuvent  assurer  leur  existence  que 
grâce  à des  salaires  journaliers,  contraignent  ceux-ci  à rechercher 
dans  une  pratique  sage  de  la  prévoyance  les  remèdes  à clés  maux 
parfois  fréquents  et  toujours  douloureux . Et  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  pu  jusqu’à  ce  jour  rester  en  dehors  des  œuvres  se  voient 
contraints  peu  à peu,  par  le  renchérissement  progressif  de  la  vie, 
à leur  demander  un  appui  de  plus  en  plus  nécessaire . 

L’importance  des  groupements  dans  l’œuvre  générale  de  pro- 
tection sociale  se  dégage  de  ces  considérations.  Elle  grandit  encore 
lorsque  l’on  envisage  qu’il  n’est  plus  guère  d’intérêt  économique 
qui  n’ait  incité  les  ouvriers,  les  cultivateurs  ou  les  petits  bourgeois 
à s’unir  pour  en  assurer  la  défense  commune  et  solidaire. 

Ainsi,  en  livrant  au  public  cet  ouvrage  qui  traite  de  questions 
d’intérêt  national,  nous  avons  le  sentiment  que  nous  accomplissons 
une  œuvre  nécessaire.  Théorique  et  pratique,  notre  travail  n’a  d’autre 
but  que  de  servir  de  guide  à tous  ceux  qu’intéressent  la  création , 
l’organisation  et  la  gestion  des  œuvres  sociales  et  économiques  ; il 
les  initiera  aussi  aux  règlements  des  diverses  institutions  officielles 
et  connexes  qui  doivent  contribuer  à leur  diffusion  aussi  bien  qu’à 
leur  développement . 


1 La  politique  de  réforme  sociale  en  Angleterre.  Conférences  de  l'Eighty  Club 
de  Londres,  ayant  pour  président  M.  Lloyd  George,  chancelier  de  l’échiquier,  et 
données  à l’Institut  Solvay.  Préface  de  M.  Waxweiler,  directeur  de  l’Institut. 
Chez  Misch  et  Thron,  rue  Royale,  Bruxelles. 
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Mais  notre  Législation  n’est  pas  immuable . D’importants  projets 
de  lois  seront  soumis  bientôt  aux  discussions  de  la  législature  ; ils 
ne  modifieront  pas  sensiblement  la  structure  de  certains  groupe- 
ments actuels.  Une  tendance  de  plus  en  plus  grande  se  manifestant 
en  ce  moment  pour  étendre  le  bénéfice  de  la  plupart  des  lois  ouvriè- 
res à la  petite  bourgeoisie , il  nous  sera  possible  d’indiquer,  dans  le 
tome  11  destiné  à l’étude  des  questions  intéressant  tes  classes 
moyennes,  les  correctifs  qui  auront  été  apportés  aux  lois  actuelle- 
ment. en  vigueur. 

Les  réformes  annoncées  nous  paraissent  de  nature  à améliorer 
notablement  notre  Code  du  Travail;  elles  sont  des  plus  sérieuses. 
Elles  vaudront  surtout  si,  dans  leur  application,  le  législateur  exclut 
la  possibilité  d’en  faire  des  instruments  de  prosélytisme  politique. 

Il  faut  qu’elles  soient  des  solutions  de  justice,  qu’elles  s'inspi- 
rent de  la  volonté  d’accorder  de  nouvelles  et  nécessaires  réparations 
à la  nation  laborieuse . Vues  sous  cet  aspect,  elles  pourront  devenir 
des  éléments  de  consolidation  et  d’ équilibre . « Nous  croyons,  disait 
récemment  M.  Léon  Bourgeois,  au  Conseil  supérieur  du  travail,  en 
France,  à la  solidarité  réelle  des  intérêts  et  des  droits  ; nous  croyons 
que  c’est  dans  l’échange  équitable  des  services,  dans  la  juste 
équation  des  obligations  et  des  devoirs  réciproques  que,  méthodi- 
quement, expérimentalement,  pacifiquement,  peuvent  se  résoudre 
successivement  les  douloureuses  difficultés  du  problème  social.  » 

Puisse  cette  croyance  dans  la  possibilité  de  créer  une  société 
meilleure  inspirer  toujours  ceux  qui,  maintenant  comme  dans 
l’avenir,  auront  assumé  la  charge  de  diriger  la  nation! 

Puissent  aussi  ces  principes  de  droit  et  de  justice  guider  l œuvre 
de  rénovation  sociale,  sans  laquelle  la  nation  ne  pourrait  être  ni 
véritablement  grande,  ni  véritablement  heureuse! 


Dr  BARNICH. 


Qu’il  nous  soit  permis,  avant  d’aborder  notre  exposé,  d'exprimer 
nos  sentiments  de  gratitude  à tous  ceux  qui,  dans  l’étude  de  cer- 
taines questions,  ont  bien  voulu  nous  éclairer  de  leurs  conseils  ou 
nous  fournir  des  documents  utiles. 

Nous  sommes  particulièrement  reconnaissant  à MM.  Tobback, 
Théate,  Bergmans,  Serwy,  Mertens,  Michiels  et  à d'autres,  d’avoir 
bien  voulu,  par  leur  bienveillant  appui,  nous  faciliter  notre  tâche. 


MUTUALITÉS  ' 


I.  — Notions  préliminaires 


Caractères  essentiels  de  la  mutualité.  — Les  mutualités,  encore 
dénommées  « sociétés  de  secours  mutuels  » ou  « sociétés  mutualistes  », 
sont  des  groupements  de  personnes,  unies  en  vue  de  s’assurer  en 
commun  contre  certains  risques,  grâce  à la  pratique  de  la  pré- 
voyance et  de  l’assistance  mutuelle,  ou  de  procurer  à chacune 
d’elles  certains  avantages  ou  certains  objets  d’utilité  commune. 

Leur  nature  même,  comme  leur  raison  d’être,  font  qu’elles 
doivent  non  seulement  reposer  sur  la  défense  d’intérêts  identiques, 
mais  s’inspirer  de  sentiments  de  fraternité,  de  solidarité  et  d’estime 
réciproque,  pour  la  mise  en  pratique  de  la  devise  bien  connue  : 
« Tous  pour  un,  un  pour  tous.  » Assureurs,  les  membres  sont  en 
même  temps  assurés  : ils  aident  pour  être  aidés  à leur  tour. 

En  dehors  des  objets  pour  lesquels  elles  sont  constituées,  les 
mutualités  ne  poursuivent  aucun  objet  de  lucre.  Les  coassociés,  qui 
prennent  entre  eux  certains  engagements  à caractère  juridique, 
versent  des  cotisations  ou  paient  certaines  redevances,  en  échange 
desquelles  leur  association,  qui  peut  se  voir  octroyer  la  personnalité 
civile  par  les  pouvoirs  publics,  leur  assure  le  bénéfice  de  certains 
avantages  en  vue  desquels  ils  se  sont  unis. 

En  résumé,  la  mutualité  est,  suivant  la  définition  exacte  pro- 
posée par  M.  Müller1 2,  un  contrat  innommé,  d’un  caractère  amical, 
qui  associe  les  personnes  dans  le  but  de  se  procurer,  par  leur  enga- 
gement commun  et  par  une  action  réciproque,  des  avantages  écono- 
miquement appréciables,  et  notamment  ceux  de  l’assurance.  C’est, 
plus  brièvement,  un  contrat  d’aide  mutuelle  entre  amis,  basé  sur 
la  fraternité  et  la  solidarité. 

1 Nous  étudions  les  questions  relatives  à la  mutualité  en  les  classant  dans 
la  législation  ouvrière. 

Il  va  de  soi  que  notre  classification  n’a  rien  d’absolu  ; ainsi,  les  mutualités 
décrites  dans  cette  partie  de  notre  ouvrage  intéressent  tout  autant  les  cultivateurs 
et  les  petits  bourgeois. 

2 Guide  social  de  Belgique , d’après  le  Manuel  social  de  A.  Vermeersch  et 
A.  Muller,  S.  J.  Paris,  imprimerie  G.  Beauchesne,  rue  de  Rennes. 


10 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


Les  versements  effectués  ou  cotisations  payées  par  les  membres 
servent  à former  l’avoir  social,  qui  peut  être  augmenté  par  des 
subsides,  legs,  donations  de  membres  d’honneur  ou  protecteurs, 
sans  que  soit  entaché  le  caractère  mutualiste  de  l’association.  La 
caisse  sociale  intervient  au  profit  des  membres  non  sous  une  forme 
de  bienfaisance,  mais  en  exécution  d’un  engagement  pris  par  la 
société  envers  ceux-ci. 

Applications  de  la  mutualité.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ne  possèdent  pas,  en  principe , la  personnification  civile.  La  loi  du 
23  juin  1894  rend  celle-ci  accessible  à celles  des  sociétés  qui  se 
font  reconnaître  par  le  Gouvernement  ; mais  elle  requiert  à cette 
fin  certaines  conditions  que  nous  aurons  à envisager  plus  loin,  et 
prévoit  notamment  les  objets  pour  lesquels,  en  régime  légal,  les 
sociétés  peuvent  être  reconnues.  Des  spécialistes  regrettent  que 
les  buts  assignés  aux  mutualités  soient  étroitement  limités  par  les 
articles  mêmes  de  la  loi  et  que  celle-ci  permette  d’accorder  la 
reconnaissance  légale  dans  certains  cas  comme  un  droit,  dans 
d’autres  comme  une  faveur,  accordée  par  le  Roi,  sur  la  proposition 
du  Gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  les  besoins  d’une  description  pratique, 
nous  classifierons  les  diverses  applications  de  la  mutualité  comme 
suit  : 

I.  Sociétés  mutualistes  d’assurance  contre  la  maladie  et  le 
chômage  qui  en  dérive. 

II.  Fédérations  de  sociétés  mutualistes  d’assurance  contre  la 
maladie. 

III.  Caisses  fédérales  d’assurance  contre  la  tuberculose. 

IV.  Sociétés  mutualistes  ou  Caisses  dites  de  réassurance. 

V.  Sociétés  mutualistes  pour  l’affiliation  à la  Caisse  de 
Retraite.  — Mutualités  de  retraite  scolaires.  — Caisse 
de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

VI.  Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l’affiliation 
à la  Caisse  d’Assurances  annexée  à la  Caisse  d’Epar- 
gne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

VII.  Sociétés  .mutualistes  dites  Caisses  de  funérailles. 

VIII.  Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l’épargne: 
Mutualités  d’épargne  pour  jeunes  filles  ; 

Mutualités  pour  dotation  de  la  jeunesse. 

IX.  Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l’acquisition, 
par  l’accumulation  des  épargnes,  d’objets  usuels  ou  de 
consommation,  de  provisions  d’hiver,  d’instruments  de 
travail. 
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X.  Sociétés  mutualistes  de  prêts  : 

Mutualités  pour  prêts  domestiques  ; 

Mutualités  pour  premier  versement  d’habitation  ou- 
vrière ; 

Mutualités  entre  emprunteurs  de  sociétés  d’habitations 
ouvrières. 

XI.  Sociétés  mutualistes  pour  femmes. 

Nous  étudierons  l’organisation  de  ces  diverses  catégories  de 
sociétés  dans  l’ordre,  nous  réservant  de  nous  occuper  des  sociétés 
d’assurance  agricole  dans  le  tome  III  de  notre  travail,  ronsacré  aux 
œuvres  agricoles. 

Notre  classification  n’a  rien  d’absolu  ; elle  s’inspire,  d’une  part, 
des  dispositions  de  la  loi  de  1894,  d’autre  part  et  surtout,  des 
différentes  modalités  présentées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
dans  notre  pays  et  en  application  de  la  loi.  Beaucoup  de  sociétés 
prévoient,  au  profit  de  leurs  membres,  l’organisation  de  plusieurs 
des  services  mutualistes  renseignés  ci-dessus.  C’est  ainsi  que  la 
Commission  permanente  des  sociétés  de  secours  mutuels  recom- 
mande spécialement  l’organisation  commune,  au  sein  des  sociétés, 
de  sections  maladie-chômage,  affiliation  à une  caisse  de  réassurance 
contre  l’invalidité  prématurée  et  affiliation  à la  Caisse  de  Retraite. 

La  loi  n’interdit  pas  de  constituer,  au  lieu  de  sections,  autant 
de  mutualités  distinctes  entre  mêmes  membres,  et  poursuivant  des 
objets  divers  ; nombreuses  sont  les  sociétés  constituées  dans  ces 
conditions,  qui  valent  d’ailleurs  aux  intéressés  des  subsides  gouver- 
nementaux relativement  plus  importants. 

Les  sociétés  peuvent  se  fédérer  ; l’article  3 de  la  loi  de  1894 
leur  accorde  ce  droit  : nous  aurons  à nous  occuper  également  des 
groupements  fédératifs. 


II.  — La  loi  du  23  juin  1894  sur  les  sociétés 

mutualistes  1 


LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Seront  reconnues  par  le  Gouvernement,  à la 
condition  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  sociétés 
mutualistes  ayant  leur  siège  social  en  Belgique  et  constituées  en  vue 
d’objets  appartenant  exclusivement  à l’une  des  catégories  suivantes  : 

I.  Assurer  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  des 
secours  temporaires  en  cas  de  maladie,  de  blessures,  d’infirmités,  ou  en 
cas  de  naissance  d’un  enfant  ; pourvôir  aux  frais  funéraires  ; accorder  des 
secours  temporaires  à la  famille  des  sociétaires  décédés  ; 

Faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  l’affiliation 
aux  caisses  d’épargne,  de  retraite  et  d’assurance  de  la  Caisse  générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat  ; 

II.  Assurer  aux  sociétaires  une  indemnité  en  cas  soit  de  perte  ou 
de  maladie  de  bétail,  soit  de  dommage  causé  à la  récolte  par  des  cas 
fortuits  ; 

III.  Faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille,  mais 
à l’exclusion  de  tous  autres,  par  l’accumulation  de  leurs  épargnes,  l'achat 
d’objets  usuels  ou  de  consommation,  d’instruments  de  travail,  d’animaux 
domestiques  ou  d’objets  destinés  à pourvoir  à des  nécessités  temporaires 
et  périodiques,  notamment  d’engrais  ou  de  semences  ; 

IV.  Faire  aux  sociétaires  des  prêts  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de 
300  francs. 

Art.  2.  — Pourront  être  reconnues  par  le  Gouvernement,  moyennant 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  pour  autant  qu’elles 
aient  leur  siège  social  en  Belgique  : 

i°  Les  sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  d’objets  ressortissant 
à la  fois  à plusieurs  des  catégories  énumérées  à l’article  précédent  ; 

2°  Les  sociétés  mutualistes  ayant  pour  objet  la  constitution  d’un 
fonds  distinct  en  vue  de  venir  en  aide,  par  des  allocations  annuelles,  aux 
sociétaires  âgés  ou  infirmes,  ou,  après  leur  mort,  aux  membres  de  leur 
famille.  Ces  allocations  ne  pourront  jamais  être  prélevées  que  sur  les 
revenus  des  capitaux  et  sur  les  autres  ressources  annuelles  ; leur  taux 
sera,  à chaque  exercice,  sujet  à révision  et  ne  pourra  excéder,  par 
personne,  le  chiffre  de  1,200  francs. 

Art.  3.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  peuvent  se  fédérer  dans 
le  but  d’admettre  réciproquement  les  membres  participants  qui  ont  changé 
de  circonscription,  d'organiser  en  commun  leurs  services  et  d’instituer 

1 La  loi  du  23  juin  r Sgq-  abroge  celle  du  3 avril  1 85 1 . (Moniteur  belge  du  25- 
26  juin  1S94.) 
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des  conseils  d’arbitrage  pour  aplanir  les  différends  qui  surgiraient  entre 
les  associations. 

Toutefois,  elles  ne  peuvent  abdiquer  leur  autonomie  ; elles  doivent  se 
réserver  la  faculté  de  se  retirer  chaque  année  de  la  fédération,  moyennant 
un  préavis  de  trois  mois,  et,  pour  ce  cas,  prévoir  le  mode  de  règlement 
de  leurs  droits. 

Les  fédérations  ainsi  constituées  pourront  être  reconnues  par  le 
Gouvernement,  moyennant  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  faisant  l’objet  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12, 
13,  14,  15,  18,  19,  20,  21,  23,  24,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  fédérations  reconnues. 

Art.  4.  — Les  statuts  des  sociétés  mutualistes  doivent  mentionner  : 

I.  La  dénomination  adoptée  par  la  société,  le  lieu  de  son  siège  et 
sa  circonscription  ; 

II.  L’objet  ou  les  objets  en  vue  desquels  elle  est  formée  ; 

III.  Les  conditions  mises  à l’entrée  et  à la  sortie  des  diverses 
catégories  de  membres'  reconnues  par  les  statuts  ; 

IV.  Le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  ; 

V.  Le  taux  des  cotisations  ou  des  versements  à effectuer  par  les 
membres  ; 

VI.  Les  avantages  que  procure  la  société  ; 

VII.  Le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux  ; 

VIII.  Le  mode  de  règlement  des  comptes  ; 

IX.  Les  règles  à suivre  pour  modifier  les  statuts  ; 

X.  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation 
de  la  société. 

Art.  5.  — La  société  mutualiste  qui  désire  être  reconnue  adresse 
sa  demande  au  Gouverneur  de  la  province  où  se  trouve  son  siège  social  ; 
elle  y joint  deux  exemplaires  de  ses  statuts,  ainsi  qu’une  liste  de  ses 
administrateurs  ou  de  ses  fondateurs. 

Dans  le  mois,  le  Gouverneur  transmet  la  demande,  avec  un  avis 
motivé,  à la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes. 

Celle-ci  fait  rapport  au  Gouvernement  après  s’être  directement  mise 
en  relation,  s’il  y a lieu,  avec  la  société  et  avec  le  Comité  de  patronage 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a son  siège. 

Dans  un  délai  de  quatre  mois,  à partir  de  la  demande,  le  Gouver- 
nement notifie  à la  société  la  décision  motivée  par  laquelle  il  la  reconnaît 
ou  lui  refuse  la  reconnaissance. 

Art.  6.  — Les  statuts  des  sociétés  mutualistes  sont  publiés  par  les 
soins  du  Gouvernement,  en  annexe  au  Moniteur , dans  les  trente  jours  de 
l’arrêté  royal  de  reconnaissance. 

Art.  7.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  jouissent  de  la  person- 
nification civile  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi. 

A défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts,  les  sociétaires 
ne  sont  responsables  que  jusqu’à  concurrence  de  leurs  engagements  à 
l’égard  de  la  société. 

Art.  8.  — Sont  exempts  du  timbre  : 

L’acte  contenant  des  statuts  conformes  aux  articles  Ier,  2 et  4,  les 
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procurations  y annexées,  ainsi  que  les  pièces  produites  pour  la  recon- 
naissance de  la  société. 

L’acte  de  société  est  enregistré  gratis  et  les  procurations  sont 
exemptes  de  la  formalité. 

Les  sociétés  mutualistes  reconnues  jouissent  des  avantages  suivants  : 

I.  Sont  exempts  du  timbre  : 

1°  Les  actes  portant  modification  des  statuts,  dissolution  ou  liqui- 
dation de  la  société  ; 

2°  Les  actes  passés  au  nom  de  la  société  ou  en  sa  faveur,  à l’excep- 
tion des  contrats  portant  transmission  d’immeubles  en  propriété,  usufruit 
ou  jouissance  ; 

3°  Les  procurations  données  par  les  associés  pour  leurs  relations 
avec  la  société,  ainsi  que  les  actes  d’adhésion  ; 

4°  Les  actes  des  procédures  prévues  par  les  articles  i i,  23  et  24. 

Sont  enregistrés  gratis,  les  actes  désignés  aux  n°s  1 et  4,  et  sont 
exempts  de  la  formalité  les  actes  désignés  aux  n°s  2 et  3,  sauf  l’excep-1 
tion  énoncée  au  n°  2. 

Sont  délivrés  gratuitement,  exempts  du  timbre  et  de  l’enregistrement, 
tous  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  dont  la  production  doit  être 
faite  par  les  sociétaires  en  cette  qualité  ou  par  leurs  ayants  droit  : ils 
portent  en  tête  du  texte  l’énonciation  de  leur  destination  ; ils  ne  peuvent 
servir  à d’autres  fins. 

II.  Ceux  des  actes  indiqués  ci-dessus  qui  seraient  assujettis  au  droit 
de  greffe  en  vertu  de  la  loi  du  25  novembre  1889,  en  sont  exemptés. 

III.  Sont  insérées  gratuitement  au  Moniteur,  les  publications  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

IV.  Le  Gouvernement  peut  accorder  aux  sociétés  la  franchise  postale 
pour  toutes  leurs  communications  sous  bande,  portant  le  contreseing  du 
président  ou  du  délégué  de  l’administration,  avec  les  autorités  publiques, 
la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  et  les  Comités  de 
patronage  institués  par  la  loi  du  9 août  1889. 

Art.  9.  — Les  secours  temporaires,  ainsi  que  les  sommes  allouées 
à la  mort  d’un  sociétaire  ou  d’un  membre  de  sa  famille,  sont  incessibles 
et  insaisissables. 

Il  en  est  de  même  des  allocations  prévues  au  20  de  l’article  2. 
Toutefois,  dans  les  cas  visés  aux  articles  203,  205  et  2 1 4 du  Code  civil, 
si  les  allocations  dépassent  360  francs,  elles  peuvent  être  saisies  jusqu’à 
concurrence  d’un  tiers,  sans  que  la  partie  réservée  puisse  jamais  être 
inférieure  à cette  somme. 

Art.  10.  — Toute  personne  âgée  de  dix-huit  ans  ou  émancipée,  peut 
être  membre  d’une  société  mutualiste  reconnue. 

Le  mineur,  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  non  émancipé,  jouit  de 
la  même  faculté  moyennant  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui 
l’autorité  paternelle  ou  de  son  tuteur.  Mais  il  n’a  voix  délibérative  dans 
l’assemblée  de  la  société  qu’à  l’âge  de  dix -huit  ans  ou  à son  émancipation. 

Le  consentement  prévu  par  le  paragraphe  précédent  doit  être  donné 
par  écrit  ou  être  reçu  par  le  délégué  de  l’administration  de  la  société, 
en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  avec  lui. 

Art.  11.  — La  femme  mariée  peut  s’affilier  ou  rester  affiliée  à une 
société  mutualiste  reconnue,  sauf  opposition  de  son  mari,  notifiée  par 
écrit  au  président  de  la  société  ou  au  délégué  de  l’administration. 
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L’opposition  peut  être  levée  par  le  juge  de  paix,  les  parties  entendues 
ou  appelées. 

Art.  12.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  sont  administrées 
par  un  ou  plusieurs  mandataires;  à temps,  membres  effectifs  ou  honoraires. 

Ces  mandataires  doivent  être  Belges  et  majeurs  ; toutefois  le  Gou- 
vernement, la  Commission  permanente  entendue,  peut  accorder  une  dis- 
pense personnelle  quant  à l’indigénat. 

Les  administrateurs  sont  élus  en  assemblée  générale.  Sauf  disposition 
contraire  dans  les  statuts,  ils  sont  rééligibles. 

Sont  exclus  du  droit  d’exercer  ce  mandat  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  suite  de  condamnation  ; 

Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d’interdiction  judiciaire, 
ou  qui  ont  fait  cession  de  biens,  aussi  longtemps  qu’ils  n’ont  pas  payé 
intégralement  leurs  créanciers  ; 

Ceux  qui  sont  notoirement  connus  pour  tenir  maison  de  débauche 
ou  de  prostitution. 

Art.  13.  — A moins  de  dispositions  spéciales  dans  les  statuts,  le 
président,  ou,  en  cas  d’empêchement  de  celui-ci,  la  personne  déléguée 
par  l’assemblée  générale  pour  le  remplacer,  représente  la  société  dans 
tous  les  actes  juridiques  et  soutient  toutes  actions  au  nom  de  celle-ci, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  14.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  ne  peuvent  recevoir 
des  dons  et  des  legs  que  moyennant  de  se  conformer  aux  dispositions 
prescrites  en  semblable  matière  par  l’article  76  de  la  loi  communale. 

Art.  15.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  ne  peuvent  prendre 
un  immeuble  à bail  que  dans  le  but  d’y  installer  leur  siège  social  ou  de 
s’y  réunir. 

Elles  ne  peuvent  acquérir  un  immeuble  à titre  onéreux  ni  conserver 
un  immeuble  qui  leur  est  donné  ou  légué,  que  dans  le  but  énoncé  au 
paragraphe  précédent,  et  moyennant  d’y  être  autorisées  par  arrêté  royal 
rendu  après  avis  du  Conseil  communal  et  de  la  Députation  permanente. 

L’arrêté  royal  qui  autorise,  au  profit  d’une  société,  l’acceptation 
d’une  libéralité  dans  laquelle  un  immeuble  est  compris,  fixe,  s’il  y a 
lieu,  le  délai  dans  lequel  cet  immeuble  devra  être  aliéné. 

Art.  16.  — Pendant  la  durée  de  la  société  mutualiste  reconnue,  tout 
partage  des  fonds  est  interdit. 

Les  statuts  peuvent  toutefois  autoriser  l’assemblée  générale  à décider, 
à la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  ayant  droit  de  vote  et  sauf 
l’approbation  du  Gouvernement,  la  répartition,  entre  tous  les  sociétaires, 
d’un  accroissement  du  fonds  social  qui  proviendrait  d’une  autre  cause 
que  de  dons  ou  de  legs  et  qui  dépasserait,  d’une  manière  manifeste,  les 
besoins  de  la  société  et  les  nécessités  de  ses  services. 

Art.  17.  — Les  statuts  peuvent  autoriser,  dans  les  deux  cas  suivants, 
le  remboursement  à un  sociétaire  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des 
cotisations  qu’il  a versées,  mais  déduction  faite  des  sommes  qui  peuvent 
lui  avoir  été  attribuées  : 

I.  Dans  le  cas  de  la  non -admission  comme  membre  d’un  candidat 
auquel  un  noviciat  a été  imposé  avant  son  admission  définitive  ; 

II.  Dans  le  cas  d’affiliation  d’un  sociétaire  à une  société  mutualiste 
reconnue  d’une  autre  localité  et  lorsqu’il  s’agit  d’un  simple  transfert  de 
fonds  d’une  société  à l’autre. 
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Art.  18.  — Les  fonds  doivent,  dès  qu’ils  atteignent  soit  5 francs 
par  membre,  soit  le  chiffre  de  1,000  francs,  être  déposés  à la  Caisse 
d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou  être  convertis  soit  en  fonds 
publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations 
sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  les  sociétés  sont  autorisées  à confier  leurs  fonds  à des 
sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité  solidaire  et  illimitée. 

Art.  19.  — Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  les  sociétés  mutualistes  reconnues  adressent  à la  Commission 
permanente  des  sociétés  mutualistes  un  compte  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses,  dressé  conformément  au  modèle  arrêté  par  le  Gouver- 
nement, et  clôturé  au  31  décembre  de  l’exercice  écoulé. 

Elles  répondent  aux  demandes  de  renseignements  que  le  Gouver- 
nement, la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  ou  les  Comités 
de  patronage  leur  transmettent  sur  des  faits  qui  les  concernent. 

Art.  20.  — Lorsqu’une  société,  après  avoir  été  spécialement  avertie 
par  le  Gouvernement,  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  ou  des  statuts  qui  ont  été  homologués,  le  Gouvernement  peut,  sur 
l’avis  de  la  Commission  permanente,  lui  retirer  les  avantages  stipulés 
dans  l’article  8,  n°s  I à IV. 

La  décision  du  Gouvernement  est  motivée.  Elle  peut  toujours  être 
rapportée. 

Toute  décision  du  Gouvernement,  prise  en  conformité  du  présent 
article,  doit  être  publiée  au  Moniteur. 

Art.  21.  — Les  statuts  d’une  société  mutualiste  reconnue  11e  peuvent 
être  modifiés  que  par  une  assemblée  générale,  convoquée  et  délibérant 
dans  les  formes  prescrites  par  les  statuts. 

Les  décisions  de  cette  assemblée  doivent,  pour  être  valables,  réunir 
les  suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote  et  être 
homologuées  par  le  Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par 
l’article  5 de  la  présente  loi. 

Art.  22.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  peuvent  être  dissoutes 
par  une  décision  de  l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet 
effet  et  composée  des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit 
de  vote. 

Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres 
présents. 

Art.  23.  — A la  demande  de  tout  intéressé,  la  société  peut  être 
déclarée  dissoute  par  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans  lequel  elle  a 
son  siège  social  lorsque,  par  suite  de  l’insuffisance  de  ses  ressources,  elle 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  à ses  obligations. 

Art.  24.  — A la  demande  d’un  sociétaire  ou  du  ministère  public,  le 
même  tribunal  prononce  la  dissolution  de  l’association  qui  poursuit  un 
but  pour  lequel  elle  n’a  pas  été  reconnue. 

Art.  25.  — L’assemblée  générale  qui  décide  la  dissolution  de  la 
société  doit,  dans  la  même  séance,  désigner,  conformément  aux  statuts, 
un  ou  plusieurs  liquidateurs.  Néanmoins  la  société  est,  après  sa  disso- 
lution, réputée  exister  pour  sa  liquidation. 

Le  Gouverneur  peut  charger  un  délégué  de  surveiller  la  liquidation  ; 
ce  délégué  peut  être  choisi  en  dehors  de  la  société. 

Art.  26.  — A la  demande  de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public, 
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le  tribunal  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs  lorsque  l’assemblée  géné- 
rale n’a  pas  pourvu  à cette  nomination  ou  lorsque  la  dissolution  est 
prononcée  judiciairement. 

Art.  27.  — La  décision  ou  le  jugement  qui  entraîne  la  dissolution 
et  qui  désigne  les  liquidateurs  doit,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité 
des  liquidateurs,  et  dans  les  cinq  jours  de  leur  nomination,  être  envoyé 

par  extrait  au  Moniteur , pour  y être  publié  en  annexe. 

Art.  28.  — Après  paiement  des  dettes,  les  liquidateurs  prélèvent 
sur  l’actif  de  la  société  : 

i°  Les  sommes  nécessaires  pour  continuer,  dans  les  limites  des 
statuts  et  pendant  six  mois  au  plus,  les  secours  dus  aux  personnes  dont 

le  droit  a pris  naissance  avant  le  moment  de  la  dissolution  ; 

2°  Les  sommes  nécessaires  pour  remplir,  par  voie  de  rachat,  les 
engagements  relatifs  aux  allocations  annuelles  à desservir  par  la  société 
en  vertu  du  20  de  l’article  2. 

Art.  29.  — Sauf  stipulation  contraire  des  donateurs  ou  des  testa- 
teurs, le  montant  des  dons  ou  des  legs  faits  à la  société  sera  remis  au 
Gouvernement  et  affecté  à un  but  de  mutualité  analogue  à celui  que 
la  société  poursuivait. 

Art.  30.  — Le  surplus  de  l’actif  sera  réparti  entre  les  membres 
effectifs  appartenant  à la  société,  depuis  un  an  au  moins,  au  jour  de 
la  dissolution,  d’après  les  proportions  déterminées  par  les  statuts,  ou, 
à défaut  de  dispositions  spéciales,  au  prorata  des  cotisations  payées 
par  chacun  d’eux  depuis  son  entrée  dans  la  société. 

Cette  répartition  ne  peut  avoir  lieu  que  six  mois  au  moins  après 
la  publication  de  la  dissolution. 

Art.  31.  — Les  administrateurs  d’une  société  mutualiste  reconnue, 
qui  contreviennent,  de  mauvaise  foi,  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
sont  passibles  d’une  amende  de  1 franc  à 200  francs,  dont  le  montant 
sera  versé  à la  caisse  de  la  société  à laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  32.  — Il  est  institué  auprès  du  Ministère  qui  a les  sociétés 
mutualistes  dans  ses  attributions,  une  Commission  permanente  composée 
de  quinze  membres,  savoir  : 

Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  membres  de  la  Chambre  des  représentants  élus  par  la 
Chambre  ; 

Un  délégué  du  Ministre  compétent  ; 

Le  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  ; 

Neuf  membres  désignés  par  le  Gouvernement,  dont  cinq  au  moins 
seront  choisis  parmi  les  membres  des  sociétés  mutualistes  reconnues  et 
dont  deux  au  moins  seront  des  actuaires. 

Les  membres  de  la  Commission  seront  nommés  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  six  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites,  sauf  remboursement  des  frais  éventuels  de  déplacement 
et  (de  séjour. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  permanente,  le  Gouvernement 
nomme  et  révoque  le  personnel  du  secrétariat  de  ce  collège. 

Art.  33.  — Les  sociétés  mutualistes,  antérieurement  reconnues, 
jouissent  des  avantages  conférés  par  la  présente  loi. 

Ces  sociétés  devront,  dans  le  délai  d’une  année,  modifier  les  dispo- 
sitions de  leurs  statuts  qui  seraient  contraires  aux  règles  de  la  présente 
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loi.  Par  dérogation  à l’article  21,  les  décisions  de  l’assemblée  générale 
relatives  à ces  modifications  pourront  être  prises  à la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

Par  dérogation  à l’article  12,  les  sociétés  qui  auront  pour  man- 
dataires, au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  des  personnes  d’une 
nationalité  étrangère  pourront  continuer  à être  administrées  par  ces 
personnes  jusqu’à  l’expiration  du  mandat  de  celles-ci. 

Art.  34.  — Le  Gouvernement  fera  établir  des  tables  de  risques 
spécialement  dressées  pour  les  sociétés  mutualistes. 

Art.  35.  — La  loi  du  3 avril  1851  est  abrogée. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l’Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à Laeken,  le  23  juin  1894. 

LÉOPOLD. 

Loi  du  19  mars  1898  apportant  des  modifications  à la  loi  du  23  juin  1894 

{Moniteur  belge  du  20  mars  1898). 

LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  r 

Article  premier.  — La  disposition  suivante  est  ajoutée  à la  loi 
du  23  juin  1894  sur  les  sociétés  mutualistes: 

« Art.  8 bis.  — Les  sociétés  et  les  fédérations  mutualistes  recon- 
nues par  le  Gouvernement  peuvent  seules  recevoir  des  subsides  des 
pouvoirs  publics.  » 

Art.  2.  — Les  sociétés  et  les  fédérations  reconnues  par  le  Gouver- 
nement qui,  au  31  décembre  1897,  possédaient  des  parts  ou  actions 

dans  des  sociétés  de  pharmacie  vendant  au  public,  pourront,  dans  les 
deux  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  renoncer 
à la  reconnaissance  légale.  Les  sociétés  et  les  fédérations  qui  auront  fait 
usage  de  cette  faculté  continueront  à exister  comme  associations  non 
reconnues  et  d’après  les  dispositions  de  leurs  statuts,  sans  dissolution 
ni  liquidation. 

Les  décisions  de  l’assemblée  générale  emportant  renonciation  à la 
reconnaissance  légale  seront  immédiatement  transmises  au  Gouvernement. 
L’arrêté  royal  retirant  la  reconnaissance  légale  sera  publié  au  Moniteur 
dans  le  plus  bref  délai. 

Les  sociétés  et  fédérations  mutualistes  mentionnées  à l’alinéa  Ier 
pourront,  pendant  le  même  délai  de  deux  années,  modifier  les  dispositions 
de  leurs  statuts  qui  seraient  contraires  à la  loi  du  23  juin  1894,  par 
décision  de  l’assemblée  générale  prise  à la  simple  majorité  des  membres 
présents. 

Art.  3.  — Jusqu’au  31  décembre  1898,  des  subsides  pourront  être 
alloués  à toutes  les  sociétés  mutualistes,  à raison  des  versements  faits 
en  1896  et  1897,  par  leur  intermédiaire,  à la  Caisse  de  Retraite  sous  la 
garantie  de  l’Etat. 

Art.  4.  — Disposition  transitoire . — La  disposition  de  l’article  S bis 
ne  sera  applicable  qu’à  partir  du  icr  janvier  1902  aux  sociétés  et 
fédérations  mutualistes  qui  s’occupent  exclusivement  des  objets  prévus 
au  § 11  de  l’article  Ier  de  la  loi  du  23  juin  1894. 
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Art.  5.  — La  présente  loi  sera  exécutoire  le  lendemain  de  sa 
promulgation. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l’Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à Bruxelles,  le  19  mars  1898.  LÉOPOLD. 

Vérification  annuelle  des  comptes.  - Statistique  sur  la  morbidité  professionnelle  et 
eaquête  sur  le  rôle  actuel  de  la  mutualité  dan3  la  réparation  des  accidents  du 
travail.  — Circulaire  ministérielle  aux  gouverneurs  de  province,  15  janvier  1897. 

A Monsieur  le  Gouverneur  de  la  province  de  . . . 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  . . . exemplaires  français  et  ... 
exemplaires  flamands  des  formules  du  modèle  arrêté  pour  les  comptes 
de  1896  des  sociétés  mutualistes. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  les  faire  parvenir  aux  sociétés  de  votre 
province,  en  rappelant,  aux  sociétés  reconnues,  l’obligation  que  leur 
impose  l’article  19  de  la  loi  du  23  juin  1894  d’adresser  leurs  comptes  à 
la  Commission  permanente  dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  et,  à toutes  les  sociétés,  l’intérêt  qu’elles  ont  à faire  par- 
venir les  renseignements  mentionnés  dans  ces  formules. 

-La  vérification  des  comptes,  qui  est  faite  par  les  soins  de  mon 
Département,  me  permet  de  fournir  aux  administrateurs  toutes  les  indica- 
tions qui  leur  sont  utiles  en  vue  de  l’exactitude  de  leur  comptabilité  et 
constitue,  pour  tous  les  mutualistes,  une  garantie  de  bonne  gestion  et 
d’emploi  utile  du  produit  de  leurs  épargnes.  En  outre,  ces  comptes  fournis 
sont  les  éléments  de  la  statistique  de  la  mutualité,  qui  est  dressée  par  mon 
administration,  et  qui  détermine  les  risques  des  sociétés  et  les  éclaire  sur 
la  valeur  de  leurs  engagements  et  sur  ceux  qu’elles  doivent  demander 
en  retour  à leurs  affiliés. 

En  vue  de  donner  plus  d’étendue  et  de  précision  à cette  statistique, 
j’ai  fait  dresser,  à titre  d’essai,  deux  tableaux  à remplir  par  les  sociétés  et 
à me  renvoyer  en  annexe  à leurs  comptes.  J’ai  l’honneur  de  vous  en  trans- 
mettre . . . exemplaires  français  et  . . . exemplaires  flamands x,  que  je 
vous  prie  de  vouloir  faire  parvenir  aux  sociétés,  avec  les  indications 
suivantes  : 

Le  tableau  A concerne  la  statistique  de  la  morbidité  par  âge  et  par 
profession.  La  première  colonne  est  destinée  à recevoir  la  lettre  N en 
regard  du  nom  de  ceux  des  membres  désignés  dans  la  deuxième  colonne 
qui  ont  été  admis  pour  la  première  fois  dans  la  société  en  1896. 

Les  colonnes  3,  4 et  5 contiendront,  en  regard  du  nom  de  chaque 
membre,  son  âge  (en  ans  entiers),  sa  profession,  et  éventuellement  le 
nombre  de  jours  de  maladie  indemnisés  par  la  société. 

Dans  la  colonne  6,  l’on  renseignera  le  nombre  de  cas  de  maladie 
dont  chaque  membre  aurait  été  atteint.  En  outre,  les  sociétés  pourront  y 
indiquer,  si  elles  le  jugent  convenable,  la  nature  de  ces  maladies.  Il  est 
bien  entendu  que  ce  renseignement  facultatif  aura  un  caractère  absolument 
confidentiel.  Les  tableaux  ne  seront  pas  publiés.  Mon  administration  s’en- 
gage au  secret  le  plus  rigoureux  quant  aux  indications  que  les  sociétés 
voudraient  bien  lui  fournir  à cet  égard. 


1 Des  exemplaires  du  modèle  de  comptes  et  des  deux  tableaux-annexes 
sont  tenus  à la  disposition  des  intéressés,  au  ministère  de  l’Industrie  et  du 
Travail  (Office  du  Travail),  2,  rue  Lambermont,  à Bruxelles. 
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Des  renseignements  analogues  ont  été  fournis  volontairement  par  de 
nombreuses  sociétés,  en  Italie  et  en  Suisse  ; ils  sont  de  règle  en  Autriche. 
Ils  peuvent,  en  effet,  s’ils  sont  nombreux  et  exacts,  avoir  la  plus  heureuse 
influence  sur  la  gestion  des  mutualités.  C’est  par  ce  moyen  seul  que  l’on 
peut  arriver  à connaître  les  dangers  très  inégaux  de  maladie  auxquels  sont 
exposés  les  mutualistes  exerçant  une  profession  déterminée  et  à un  âge 
déterminé.  Ces  données  une  fois  connues,  l’on  pourra  calculer  exactement 
les  risques  courus  de  ce  chef  par  les  sociétés.  Celles-ci  pourront  ainsi 
déterminer  exactement  l’étendue  des  charges  qui  résultent  pour  elles  des 
avantages  stipulés  par  les  statuts,  et  l’étendue  des  obligations  qu’elles 
devront  en  conséquence  exiger  de  leurs  membres  pour  arriver  à une  pros- 
périté durable. 

Le  Gouvernement  pourra,  d’autre  part,  trouver,  dans  les  renseigne- 
ments que  les  sociétés  lui  fourniront  sur  le  tableau  A,  des  indications 
sur  leur  bonne  gestion,  leurs  efforts  et  leurs  progrès.  Il  pourra  en  tenir 
largement  compte  dans  l’étude  des  moyens  d’encouragement  de  la 
mutualité. 

Le  tableau  B,  relatif  uniquement  aux  victimes  d’accidents  du  travail, 
est  très  clair  par  lui -même,  quoique  plus  détaillé.  Le  Gouvernement  désire 
connaître  les  services  que  la  mutualité  rend  à la  classe  ouvrière  dans  la 
réparation  de  ces  accidents,  afin  de  pouvoir  lui  réserver  sa  part  légitime 
d’influence  et  les  encouragements  qu’elle  mérite,  pour  le  cas  où  des 
organismes  spéciaux  viendraient  à être  créés  en  vue  de  l’assurance  contre 
les  accidents  de  travail. 

Le  ' Ministre , 

A.  Nyssens. 

Sociétés  mutualistes  affiliées  à des  associations  coopératives  de  pharmacie.  — Loi  du 
19  mars  1898,  article  2.  — Exécution.  — Circulaire  ministérielle  aux  gouverneurs 
de  province. 

A Monsieur  le  Gouverneur , 

La  loi  du  19  mars  1898  vient  d’apporter  des  modifications  au  régime 
établi  pour  les  sociétés  mutualistes  par  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  d’introduire  une  dérogation  ù l’un 
des  principes  de  cette  loi,  en  vue  de  permettre  aux  sociétés  affiliées  aux 
associations  coopératives  de  pharmacie  de  conserver  les  parts  ou  actions 
qu’elles  y possèdent.  La  Législature  n’a  pas  suivi  le  Gouvernement  dans 
cette  voie,  mais  elle  a admis  les  propositions  subsidiaires  qu’il  a présentées 
après  le  rejet  du  système  du  projet. 

En  vertu  de  ces  propositions,  qui  sont  devenues  l’article  2 de  la 
loi  nouvelle,  il  est  permis  aux  sociétés  prémentionnées  de  renoncer  à la 
reconnaissance  légale  et  de  continuer  à exister  comme  associations  libres, 
sans  devoir  se  dissoudre  ni  liquider  leur  avoir.  D’autre  part,  si,  comme 
il  faut  le  souhaiter,  elles  désirent  conserver  la  reconnaissance  légale, 
un  délai  de  deux  ans  leur  est  accordé  pour  mettre  leur  organisation  en 
harmonie  avec  la  loi,  et  des  facilités  exceptionnelles  leur  sont  offertes 
en  vue  de  la  révision,  dans  ce  sens,  de  leurs  statuts. 

Elles  pourront  ainsi  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  à leurs  membres  la  continuation  des  avantages  de  la  reconnais- 
sance légale  et  notamment  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  bien  vouloir  les 
aider  de  vos  conseils,  dans  le  cas  où  elles  s’adresseraient  ù votre  office 
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afin  d’obtenir  des  indications  pratiques  en  vue  de  profiter  des  facilités 
dont  s’agit. 

Voulant  donner  une  nouvelle  impulsion  au  mouvement  qui  porte  les 
mutualités  à solliciter  la  reconnaissance  légale,  le  Gouvernement  et  la 
Législature  se  sont  trouvés  d’accord  pour  réserver  aux  seules  sociétés 
reconnues  les  subsides  des  pouvoirs  publics.  Les  sociétés  reconnues,  en 
effet,  sont  constituées  selon  les  règles  fixées  par  la  loi,  d’après  les  bases 
les  meilleures  et  les  plus  sûres,  et  avec  l’appui  des  conseils  de  l’adminis- 
tration et  de  la  Commission  permanente  de  la  mutualité  ; ces  sociétés 
contractent  l’obligation  de  rendre  compte  de  la  gestion  des  fonds  qui  leur 
sont  confiés  et  offrent  ainsi  toutes  les  garanties  désirables.  La  reconnais- 
sance légale  étant  de  droit  pour  toutes  les  sociétés  qui  la  sollicitent  en  se 
conformant  aux  prescriptions  très  faciles  à suivre  de  la  législation,  il  n’est 
que  juste  de  réserver  à ces  sociétés  les  encouragements  financiers  des 
pouvoirs  publics.  Il  va  sans  dire  que  les  délibérations  de  ces  pouvoirs  qui 
seraient  inconciliables  avec  la  loi  nouvelle,  devraient  faire  l’objet,  le  cas 
échéant,  d’un  recours  de  votre  part  ; et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Gou- 
verneur, de  vouloir  bien  appeler  l’attention  de  la  Députation  permanente, 
des  communes  iet  des  établissements  publics  de  votre  province  sur  ce  point. 

Il  est  à espérer,  d’ailleurs,  que  la  plupart  des  mutualités  non  recon- 
nues voudront  solliciter  la  reconnaissance  légale  et  profiter  des  avantages 
qui  en  résultent.  Il  me  paraît  opportun,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  leur 
rappeler,  en  ïeur  signalant  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et  spécia- 
lement celle  qui  concerne  les  subsides,  l’article  5 de  la  loi  du  23  juin 
1894  relatif  à la  reconnaissance  légale.  J’ai  pris  des  mesures  afin  que 
celle-ci  puisse  leur  être  accordée,  sur  leur  demande,  au  cours  de  la  pré- 
sente année  et  qu’il  ne  doive  ainsi  pas  y avoir  d’interruption  dans  les 
subsides  qui  leur  sont  alloués. 

Mon  administration  (Office  du  Travail,  section  des  Institutions  de 
prévoyance)  et  la  Commission  permanente  de  la  mutualité  se  tiennent  à la 
disposition  des  intéressés  pour  leur  procurer  tous  les  renseignements  utiles, 
des  exemplaires  de  statuts  approuvés  et  en  général  tous  les  documents 
relatifs  à la  matière. 

Le  ' Ministre , 

A.  Nyssens. 


III.  — La  reconnaissance  légale 


Caractères  essentiels.  La  personnification  civile. — Les  sociétés 
mutualistes  ne  sont  ni  des  sociétés  commerciales,  ni  des  sociétés 
dans  le  sens  juridique  du  mot.  Le  contrat  qui  lie  les  coassociés 
rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  innommés  admis  par  le  Code 
civil. 

La  personnification  civile  n’est  pas  accordée  en  principe  aux 
associations  mutualistes,  mais  elle  peut  l’être,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  23  juin  1894,  au  profit  de  celles  qui  sollicitent  et 
obtiennent  la  reconnaissance  légale. 

La  loi  prévoit  l’octroi  de  la  reconnaissance  légale  avec  ses 
avantages,  soit  comme  un  droit , soit  comme  une  faveur  accordée 
par  le  Roi.  (Voir  articles  1 à 3.)  Elle  exige  que  les  sociétés 
reconnues  soient,  notamment,  administrées  par  des  mandataires  à 
temps,  Belges  majeurs,  membres  actifs  ou  honoraires,  élus  en 
assemblée  générale.  Elle  exige  aussi  qu’elles  se  conforment  à cer- 
taines stipulations  établies  par  son  texte  même,  et  relatives  au  siège 
social,  à l’objet  poursuivi,  à la  gestion,  au  respect  des  lois,  et  qu’elles 
aient  rempli  les  formalités  requises  pour  l’obtention  de  la  reconnais- 
sance légale. 

La  loi  est  muette  au  sujet  du  nombre  minimum  de  sociétaires 
requis.  Il  en  résulte  que  ce  nombre  peut  être  réduit  à quelques-uns, 
voire  à deux  ou  un  membre. 

Capacité  politique  et  religieuse.  — Les  sociétés  mutualistes 
peuvent -elles,  pour  être  admises  en  régime  légal,  imposer  à leurs 
membres  certaines  obligations  d’ordre  confessionnel,  philosophique 
ou  politique  ? La  question  est  en  fait  solutionnée  dans  le  sens  de 
l’affirmative.  Le  Gouvernement,  sur  l’avis  motivé  du  Gouverneur  de 
la  province  et  le  rapport  de  la  Commission  permanente  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  admet  couramment,  depuis  l’application  de  la  loi 
du  23  juin  1894,  les  dispositions  statutaires  suivantes  : 

Les  sociétés  mutualistes  peuvent  être  constituées  entre  personnes 
professant  les  mêmes  opinions  politiques. 

Les  statuts  peuvent  exiger  que  chaque  membre  s’engage  à 
appartenir  à la  religion  catholique  et  à s’abstenir  de  toute  mani- 
festation anticatholique. 

Les  statuts  peuvent  exiger  de  même  des  membres  : 

Qu’ils  reconnaissent  la  religion,  la  famille  et  la  propriété  comme 
bases  fondamentales  de  la  société  ; 
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Qu’ils  pratiquent  les  devoirs  de  la  religion  catholique  ; 

Que  l’assistance  aux  funérailles  religieuses  ou  à une  messe  funé- 
raire soit  obligatoire  ; 

Qu’ils  ne  puissent  faire  partie  d’une  société  ou  participer  à une 
manifestation  jugée  hostile  par  le  conseil  d’administration  ; 

Qu’ils  fassent  en  même  temps  partie  d’un  autre  cercle,  d’un 
patronage  ou  d’une  maison  d’ouvriers  ; 

Que  l’exclusion  sera  prononcée,  avec  perte  de  tous  droits  sur 
l’avoir  social,  contre  ceux  qui  cesseraient  de  se  conformer  aux 
règlements  spéciaux  de  la  société.  Ceux-ci  comporteront  Habituel- 
lement l’une  ou  l’autre  stipulation  précisée  ci-dessus. 

Ont  encore  été  admis  les  articles  statutaires  mentionnant 
que,  pour  être  membres,  les  adhérents  doivent  en  même  temps 
faire  partie  d’une  autre  association.  La  pratique  courante  a permis 
de  constater  que  ces  autres  associations  étaient  le  plus  souvent  des 
cercles  ou  maisons  d’ouvriers,  patronages,  coopératives  ou  même 
des  associations  politiques.  Jusqu’il  y a deux  ans,  les  dispositions 
qui  autorisaient  les  sociétés  mutualistes  à exclure,  avec  perte  de 
tous  droits  sur  l’avoir  social,  ceux  de  leurs  membres  qui  démission- 
naient ou  étaient  exclus  du  groupement  ou  de  l’institution  annexée 
à la  société  mutualiste,  étaient  admises  et  par  conséquent  licites. 
Il  résulte  de  déclarations  faites  à la  Chambre  par  M.  le  Ministre 
du  Travail,  à la  date  du  21  mars  1912,  que  des  clauses  de  ce  genre 
ne  sont  plus  admises.  Une  lettre  ministérielle  libellée  dans  ce  sens 
est  adressée  à toute  société  mutualiste  qui  sollicite  la  reconnaissance 
légale. 

Voici  dans  quels  termes  s’exprimait  à ce  sujet  M.  le  Ministre1  : 

« Je  vais  vous  indiquer  la  règle  admise  sur  ce  point  par  le 
Département  de  l'Industrie  et  du  Travail,  et  cela  depuis  deux  ans. 

» Je  le  ferai  tout  simplement,  en  vous  donnant  d’abord  lecture 
de  la  lettre  qui  est  adressée  à toutes  les  sociétés  sollicitant  la  recon- 
naissance légale.  Cette  lettre  a été  autographiée,  de  façon  qu’elle 
soit  la  même  pour  toutes,  que  les  sociétés  soient  catholiques,  libé- 
rales ou  socialistes. 

» Voici  cette  lettre  : 

» Aux  termes  de  l’article  . . . des  statuts  de  votre  société  : 
Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société  ceux  qui  ont  cessé 
de  faire  partie  ...  de  l’association  libérale,  par  exemple. 

»J’ai  l’honneur  de  vous  informer  de  ce  que  cette  disposition 
me  paraît  illégale.  Elle  est  contraire  à l’ordre  public,  parce  qu’elle 
entrave  la  liberté  individuelle  consacrée  par  la  Constitution.,  De  plus, 

1 Voir  Annales  parlementaires , Chambre  des  représentants.  Séance  du 
2i  mars  1912. 
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elle  est  injuste,  puisqu’elle  a pour  conséquence  de  priver  des  avan- 
tages sociaux  et  de  leurs  droits  sur  l’avoir  social,  pour  des  raisons 
étrangères  au  but  poursuivi  par  la  mutualité,  des  affiliés  qui  se  sont 
acquittés  de  toutes  leurs  obligations  relatives  à l’assurance  contre 
la  maladie. 

» La  liberté  d’association  est  garantie  en  Belgique  par  la  Cons- 
titution : il  en  résulte  que  les  particuliers  qui  s’associent  ont  le  droit 
de  mettre  à l’entrée  de  leurs  groupements  toutes  les  conditions 
qu’ils  jugent  opportunes,  et  notamment  de  subordonner  l’accès  d’une 
société  de  mutualité  à la  qualité  de  membre  d’un  autre  groupe, 
c’est-à-dire  de  constituer  une  association  entre  personnes  unies  au 
moment  où  elles  se  réunissent,  par  ces  sentiments  de  confiance  et 
de  sympathie  mutuelle  qui  sont  de  nature  à fortifier  l’œuvre  entre- 
prise. 

» Mais  la  liberté  d’association,  ainsi  largement  entendue,  ne 
peut  aller  jusqu  a faire  stipuler  aux  membres,  pour  l’avenir  et  pour 
toute  leur  vie,  l’abandon  du  droit  de  quitter  l’association  à laquelle 
ils  étaient  tenus  d’être  affiliés  au  moment  de  leur  entrée  à la 
mutuelle,  ou  de  leur  faire  consentir  des  clauses  pénales  pour  le  cas 
où  ils  cesseraient  de  faire  partie  de  cette  association,  dont  le  but 
est  étranger  à l’assurance  contre  la  maladie. 

» Sanctionner  cela,  c’est  approuver  une  véritable  expropria- 
tion, contraire  à l’utilité  publique,  et  sans  indemnité  aucune,  d’une 
assurance  contractée  par  les  membres  et  de  leur  part  dans  l’avoir 
social. 

y>  C’est  pourquoi  cette  clause  ne  peut  être  maintenue  dans  les 
statuts,  si  votre  association  désire  se  faire  légalement  reconnaître. 

» Je  vous  saurais  gré  de  soumettre  ces  considérations  à vos 
membres  et  de  me  faire  connaître  d’urgence  la  décision  qui  aura 
été  prise. 

» Donc,  lorsque  nous  rencontrons  dans  des  statuts  une  clause 
stipulant  que  l’on  doit  faire  partie  d’un  groupement  déterminé, 
comme,  par  exemple,  d’une  association  conservatrice,  d’une  associa- 
tion libérale  ou  d’une  coopérative  socialiste,  nous  disons  : nous  vous 
permettons  de  mettre  pareille  condition  à l’entrée  des  membres, 
mais  nous  ne  voulons  pas  que  ceux-ci  soient  tenus  de  continuer  à 
faire  partie  des  groupements  en  question,  sous  peine  d’être  exclus 
de  la  mutualité. 

» Nous  entendons  réserver  le  droit  de  tous  les  mutuellistes  de 
quitter  ces  groupements  lorsqu’ils  jugent  convenable  d’en  sortir. 
Liberté  donc  pour  le  moment  de  l’entrée  dans  l’association  de 
mutualité,  mais  réserve  expresse,  en  faveur  de  tous  les  membres, 
du  droit  de  quitter  l’organisme  politique  ou  économique  lorsqu’ils 
jugent  ne  plus  pouvoir  suivre  les  idées  mises  en  pratique  dans  cet 
organisme.  » 
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Quant  au  but  que  peut  poursuivre  une  société  mutualiste,  il 
a été  déclaré  officiellement 1 que  l’on  ne  pourrait  admettre  au  béné- 
fice de  la  reconnaissance  légale  les  mutualités  qui  poursuivraient 
un  but  et  un  objet  essentiellement  politiques,  en  employant  notam- 
ment une  partie  de  leurs  ressources  à la  défense  de  principes  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  la  mutualité.  Cette  interdiction  ressort 
d’ailleurs  du  droit  commun,  qui  veut  que  des  fonds  réunis  par  une 
collectivité  ne  puissent  avoir  que  la  destination  prévue  par  les 
statuts  sur  lesquels  elle  est  érigée. 

Il  a été  déclaré  officiellement  que  toute  société  mutualiste  qui 
comporterait  dans  ses  statuts  des  dispositions  rejetant  la  propriété 
et  la  famille  comme  bases  de  la  société  ne  pourrait  être  admi-se  au 
bénéfice  de  la  reconnaissance  légale,  comme  étant  contraire  à 
l’ordre  public.  Si  des  dispositions  de  ce  genre  étaient  introduites 
dans  les  statuts  de  sociétés  après  l’octroi  de  la  reconnaissance 
légale,  celles-ci  s’exposeraient  à des  poursuites  et  à la  dissolution. 
L’article  24  de  la  loi  du  23  juin  1894  stipule,  en  effet,  qu’à  la 
demande  d’un  sociétaire  ou  du  ministère  public , le  tribunal  de 
l’arrondissement  dans  lequel  la  mutualité  a son  siège  social  peut 
prononcer  la  dissolution  de  l’association  qui  poursuit  un  but  pour 
lequel  elle  n’a  pas  été  reconnue. 

A.  — Avantages  de  la  reconnaissance  légale 
1.  — Faveurs  légales  2 

Personnification  civile.  — Les  sociétés  mutualistes  jouissent  de 
la  personnification  civile  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  23  juin  1894.  Conséquemment,  elles  sont  res- 
ponsables indéfiniment  de  tous  actes  et  engagements  accomplis  en 
leur  nom  ; leur  patrimoine  est  néanmoins  distinct  du  patrimoine 
personnel  de  chaque  associé.  Elles  sont  représentées  en  justice  par 
leurs  mandataires,  conformément  aux  règles  de  leurs  statuts  et  de  la 
loi.  (Art.  13  de  la  loi.) 

Capacité  juridique.  — La  capacité  juridique  des  sociétés  mu- 
tualistes s’étend  à tous  les  actes  judiciaires  et  autres  dans  les  limites 
prévues  par  la  loi  de  1894.  Les  membres  ne  sont  responsables  que 
jusqu’à  concurrence  de  leurs  engagements  à l’égard  de  la  société, 
sauf  stipulations  contraires  prévues  par  les  statuts  (art.  7,  § 2,  de  la 
loi).  Toute  action  intentée  à la  société  dont  ils  sont  mandataires  est 

1 Annales  parlementaires,  Chambre  des  représentants  1897-98,  451,  454,  463. 

2 Pour  tous  renseignements  plus  complets  et  à caractère  juridique  au  sujet  de 
la  reconnaissance  légale,  nous  renvoyons  au  remarquable  traité  de  MM.  Soenens 
et  Perpète,  La  Mutualité  en  Belgique , édit.  Ve  Larcier,  rue  des  Minimes,  Bruxelles. 
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réputée  s’adresser  à la  personne  civile  de  la  société  et  non  à eux 
personnellement . 

Dons  et  legs  — La  capacité  juridique  des  sociétés  mutua- 
listes reconnues  s’entend  avec  la  faculté  de  recevoir  des  legs  et 
des  dons,  à condition  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par 
l’article  76  de  la  loi  communale  (art.  14).  Lorsque  les  donations  ou 
legs  excèdent  la  valeur  de  5,000  francs,  l’avis  de  la  Députation  per- 
manente et  l’approbation  du  Roi  sont  nécessaires  pour  autoriser 
les  mutualités  à les  accepter.  Les  règles  qui  guident  l’avis  des 
autorités  supérieures  sont  celles  admises  en  général  vis-à-vis  des 
donations  aux  hospices  civils.  L’approbation  de  la  Députation 
permanente  suffit  pour  toute  donation  inférieure  à 5,000  francs. 
Exception  est  cependant  faite,  ainsi  que  cela  se  constate  dans  la 
pratique  courante,  pour  des  sommes  peu  élevées. 

Droit  de  prendre  un  immeuble  à bail  ou  de  le  posséder . — Les 

sociétés  reconnues  peuvent  prendre  un  immeuble  à bail  pour  autant 
qu’il  soit  destiné  à leur  servir  de  siège  social  ou  de  lieu  de  réunion. 
Elles  ne  peuvent  l’acquérir  ni  le  conserver  que  dans  le  même  but  et 
moyennant  une  autorisation  administrative.  (Art.  1 5 de  la  loi.) 

Incessibilité  et  insaisissabilité.  — Les  secours  temporaires,  ainsi 
que  les  sommes  allouées  à la  mort  d’un  sociétaire  ou  d’un 
membre  de  sa  famille,  sont  incessibles  et  insaisissables.  Il  en  est 
de  même  des  allocations  annuelles  aux  sociétaires  âgés  ou  infirmes, 
ou,  après  leur  mort,  aux  membres  de  leur  famille  ; toutefois,  dans 
les  cas  visés  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil,  relatifs 
à l’obligation  alimentaire  des  parents  à l’égard  de  leurs  enfants, 
des  enfants  à l’égard  de  leurs  ascendants  et  du  mari  vis-à-vis  de 
sa  femme,  si  les  allocations  dépassent  360  francs,  elles  peuvent 
être  saisies  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers,  sans  que  la  partie 
réservée  puisse  être  inférieure  à cette  somme.  (Art.  9 de  la  loi.) 

2.  — Faveurs  fiscales 

Les  faveurs  fiscales,  représentées  par  des  exemptions  du  timbre, 
de  l’enregistrement,  du  droit  de  greffe,  etc.,  sont  énumérées  à 
l’article  8 de  la  loi  du  23  juin  1894  et  à l’article  62,  § 68°,  du 
Code  du  timbre  (loi  du  25  mars  1891).  — Sont  aussi  exemptes  du 
timbre,  les  affiches...  des  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues 
(art.  63,  § 8°,  de  la  loi  du  25  mars  1891). 

Droit  de  patente.  — A propos  d’opérations  faites  par  des  mu- 
tualités agricoles  reconnues  et  à l’occasion  d’une  représentation 
théâtrale  organisée  par  une  mutualité  urbaine  reconnue  et  dont  le 
bénéfice  éventuel  était  destiné  à un  de  ses  services,  l’administration 
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des  contributions  présenta  une  déclaration  à signer  de  droit  de 
patente. 

Voici  le  texte  de  la  question  qui  fut  posée  à ce  sujet  au  Gouver- 
nement et  la  réponse  qui  y fut  donnée  par  M . le  Ministre  des 
Finances  : 

Question.  — M.  Maenhaut  : Les  receveurs  des  contributions 
directes  sont-ils  autorisés  par  le  Ministre  des  Finances  à exiger  des 
sociétés  mutuelles  d’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  (sociétés 
mutualistes  reconnues)  un  droit  de  patente  et  à les  assimiler  aux 
assurances  belges,  conformément  à la  loi  du  24  mars  1873  (art.  2). 
(Chambre  des  représentants,  séance  du  19  janvier  1899.) 

Réponse.  — M.  Liebaert,  ministre  des  Finances  : Ce  n’est  pas 
le  Département  des  Finances,  mais  un  de  ses  fonctionnaires  en 
province  qui,  par  suite  d’une  fausse  interprétation  de  la  législation, 
a exigé  une  déclaration  de  patente  de  sociétés  mutualistes  (recon- 
nues) d’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail.  Ainsi  que  mon  hono- 
rable prédécesseur  l’a  déclaré,  tant  à la  Chambre  des  représentants 
qu’au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  juin  1894,  les 
sociétés  mutualistes  reconnues  ne  peuvent  se  livrer  à aucune  opéra- 
tion commerciale.  Dès  lors,  elles  ne  sont  pas  passibles  du  droit  de 
patente.  (Chambre  des  représentants,  séance  du  24  janvier  1899.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sociétés  mutualistes  îecon- 
nues  ne  sont  pas  imposables  au  droit  de  patente. 

Procédure  judiciaire.  — La  loi  de  1894  11e  reproduit  pas  la  dis- 
position relative  à l’exemption  des  frais  de  procédure  dont  il  était 
fait  mention  aux  articles  3,  § i°,-  et  6,  § 20,  de  l’ancienne  loi  du 
3 avril  1851  et  qui  faisait  l’objet  de  l’arrêté  royal  du  5 octobre 
1852.  Voici  comment  s’exprimait,  à ce  sujet,-  la  Commission  per- 
manente des  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  son  rapport  du 
Ier  mai  1889  : 

«Le  projet  de  loi  ne  reproduit  pas  l’article  de  la  loi  de  1851, 
ni  celui  de  l’arrêté  royal  de  1852,  qui  sont  relatifs  à la  gratuité  de 
la  procédure. 

» En  fait,  cet  avantage  n’était  guère  important,  puisque  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  soin  d’insérer  dans  leurs  statuts 
une  clause  compromissoire  en  vertu  de  laquelle  il  y a lieu  de 
soumettre  à des  arbitres  les  différends  qui  surgissent  entre  les  socié- 
taires et  l’administration  de  la  société.  Dans  ces  litiges,  il  n’y  a 
donc  pas  lieu  à une  procédure  judiciaire.  On  peut  dire  que  les  diffé- 
rends qui  s’élèvent  entre  la  société  et  des  tiers  sont  seuls  soumis  à 
la  juridiction  des  tribunaux.  Or,  ces  procès  sont  rares.  Et  il  paraît 
dangereux  de  permettre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  les  enga- 
ger, à l’abri  d’une  procédure  gratuite.  La  loi  de  1851  avait  soumis, 
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il  est  vrai,  toute  action  en  justice  dépassant  la  compétence  du  juge 
de  paix  à la  nécessité  de  l’autorisation  de  la  Députation  permanente 
et  l’arrêté  de  1852  avait  prescrit  certaines  formalités  en  se  référant 
à un  arrêté  du  26  mai  1824.  Mais  ces  conditions  et  ces  formalités 
constituaient  plutôt  des  entraves  à la  prompte  solution  des  procès 
que  d’utiles  mesures  de  précaution. 

» Il  a paru  juste  de  maintenir  les  sociétés  mutuelles  sous  l’em- 
pire du  droit  commun.  Elles  pourront  agir  sous  leur  responsabilité, 
mais,  comme  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  elles  ne 
jouiront  du  bénéfice  du  pro  Deo  qu’à  la  condition  d’établir  leur 
indigence  par  un  certificat  en  due  forme.  » 

De  son  côté,  le  Gouvernement,  dans  l’exposé  des  motifs  du 
17  mai  1890  et  dans  celui  du  24  avril  1894,  s’exprimait  comme  il 
suit  : 

« Les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  jouiront  de  la  per- 
sonnification civile,  qui  a pour  corollaire  la  faculté  d’ester  en  justice,- 

celle  de Ces  facultés  leur  étaient  déjà  accordées 

par  la  loi  du  3 avril  1851,  mais  avec  des  restrictions  que  le  projet 
de  loi  fait  disparaître.  C’est  ainsi  que  les  sociétés  (de  secours 
mutuels)  pourront  désormais  ester  en  justice  à tous  les  degrés  de  la 
juridiction,  sans  l’autorisation  de  la  Députation  permanente  et  sous 
leur  seule  responsabilité.  Cette  responsabilité  semble  constituer  un 
frein  suffisant  à l’intentement  — ou  introduction  — de  procès  trop 
nombreux.  » 


3.  — Faveurs  pécuniaires 

Subsides  de  premier  établissement.  — Le  Ministère  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail  est  autorisé  à accorder  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  des  subsides  destinés  à les  aider  à couvrir  les 
frais  de  premier  établissement,  notamment  pour  achat  de  livres, 
registres,  matériel,  etc. 

Ces  subsides  doivent  être  demandés  spécialement , une  fois  la 
reconnaissance  légale  accordée. 

Ils  constituent  une  somme  une  fois  donnée  et  varient  de  100 
à 200  francs.  Des  déclarations  officielles  faites  à la  séance  de  la 
Chambre  du  7 avril  1910,  il  résulte  que  l’évaluation  des  subventions 
se  fait  d’après  les  règles  suivantes  : 

« Le  montant  du  subside  de  premier  établissement  qui  peut  être 
alloué  aux  associations  de  mutualité  légalement  reconnues  varie 
d’après  l’effectif  social,  les  divers  services  organisés  et  les  diffi- 
cultés que  présente  la  fondation  de  l’œuvre. 

» Il  est  fixé  d’après  les  taux  suivants  : pour  les  sociétés  d’affi- 
liation à la  Caisse  de  Retraite,  100  à 125  francs  ; pour  les  sociétés 
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d’assurance  contre  la  maladie,  125  à 200  francs  ; pour  les  fédé- 
rations, 300  à 5,000  francs. 

» Ces  encouragements  ne  sont  toutefois  accordés  qu’aux  asso- 
ciations qui  ont  donné  des  preuves  suffisantes  de  stabilité  et  de 
bonne  gestion.  » 

Des  déclarations  nouvelles,  faites  en  séance  de  la  Chambre  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  l’Industrie  et  du  Travail  pour  1912, 
ont  annoncé,  pour  l’avenir,  un  barème  fixe  de  subsides.  Le  Ministère 
de  l’Industrie  et  du  Travail  ne  l’a  pas  encore  fait  paraître,  ni  par 
conséquent  appliqué.  Des  mêmes  déclarations,  il  résultait  que  le 
montant  des  subsides  accordés  à chaque  société  mutualiste  serait 
renseigné  dorénavant  au  Moniteur . 

Subsides  annuels.  — Des  subventions  annuelles,  variant  de 
10  à 150  francs,  sont  allouées  aux  sociétés  qui  envoient  réguliè- 
rement chaque  année  un  relevé  de  leurs  opérations,  et  proportion- 
nellement à l’importance  des  renseignements  fournis. 

Il  va  de  soi  que  ces  subsides  sont  indépendants  des  primes 
accordées  en  vue  de  la  réassurance  et  de  l’invalidité  prématurée 
(loi  du  5 mai  1912),  la  retraite  (loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  du 
10  mai  1900,  modifiée  par  celles  des  18  février  1903  et  5 juin 
1911),  ou  les  mutualités  agricoles,-  etc.,  dont  nous  nous  occuperons 
ultérieurement . 

Ici  également  certaines  provinces,  voire  même  certaines  com- 
munes accordent  des  subventions  pour  aider  les  sociétés  à couvrir 
leurs  frais  de  premier  établissement,  ainsi  que  des  subsides  annuels. 
Leur  import  est  variable  et  les  conditions  dans  lesquelles  s’effectuent 
les  allocations  varient  de  même  de  province  à province  et  de  com- 
mune à commune. 

Nous  nous  occuperons  plus  loin  des  subsides  supplémentaires 
accordés  aux  fédérations,  pour  l’organisation  de  certains  services. 

4.  — Faveurs  diverses 

Franchises  postales.  — Les  sociétés  mutualistes  jouissent  de 
certaines  franchises  postales,  conformément  à l’article  8,  § IV,  de 
la  loi  du  23  juin  1894. 

Les  communications  adressées  au  Roi,  aux  ministres,  aux  pré- 
sidents de  la  Chambre  et  du  Sénat,  au  président  de  la  Commission 
permanente,  aux  hauts  fonctionnaires  de  l’Etat,  au  président  de  la 
Cour  des  comptes,  au  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
etc.,  peuvent  être  envoyées  en  franchise  postale  et  sans  contreseing, 
du  président  ou  du  délégué  du  conseil  d’administration,  et  être 
simplement  jetées  dans  la  boîte  aux  lettres.  Elles  peuvent  être 
adressées  en  franchise  postale,  avec  contreseing,  tout  en  étant  dépo- 
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sées  aux  guichets  des  postes,  lorsqu’elles  sont  envoyées  au  secré- 
taire de  la  Commission  permanente,  aux  présidents  des  Comités  de 
patronage  pour  habitations  ouvrières,  au  Gouverneur  ou  à la  Dépu- 
tation permanente. 

Insertion  au  « Moniteur  » . — Les  publications  prescrites  par 
la  loi  du  23  juin  1894  sont  insérées  gratuitement  au  Moniteur. 
(Art.  8,  § III,  de  la  loi.) 

En  outre,  le  Gouvernement  fournit  gratuitement  aux  mutualités 
un  nombre  d’exemplaires  illimité  de  leurs  statuts  (tirés  à part  du 
Moniteur , format  in-120),  soit  en  texte  français,  soit  en  texte  fla- 
mand, et  même  en  texte  allemand. 

Exemption  des  frais  de  courtage  et  intérêt  de  faveur.  — La 

Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  ne  prélève  aucun  courtage  ou 
indemnité  de  gestion  pour  opérations  sur  les  carnets  de  rente  ouverts 
pour  compte  d’une  société  mutualiste  reconnue  et  alloue  un  intérêt 
fixé  uniformément  à 3 p.  c.  pour  les  fonds  déposés  par  celle-ci  sur 
livret  de  la  Caisse  d’Epargne,  sans  réduction  de  cet  intérêt,  a la 
condition  qu’elle  n’accepte  pas  de  dépôts  individuels  supérieurs  à 
2,000  francs.  (Délibération  du  Conseil  général,  à la  date  du 
9 juillet  1903.) 

D’autre  part,  la  Banque  Nationale  accepte,  à Bruxelles  et  dans 
sa  succursale  d’Anvers,  le  dépôt  des  valeurs  constituant  le  fonds 
social  des  mutualités  reconnues,  sans  prélever  aucune  indemnité. 

Subsides  pour  l’achat  de  drapeaux.  — Un  subside  de  75  francs 
peut  être  accordé  par  le  Gouvernement  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  qui  seraient  désireuses  de  faire  l’acquisition  d’un 
drapeau. 

En  règle  générale,  les  sociétés  doivent  compter  cinq  ans  d’exis- 
tence, au  moins,  et  comprendre  50  membres  au  minimum  si  elles 
sont  établies  dans  les  communes  de  5,000  habitants,  100  membres 
dans  les  communes  de  5,000  à 20,000  habitants  et  200  membres 
au  moins  dans  les  communes  de  plus  de  20,000  habitants. 

La  requête  doit  être  adressée  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du 
Travail.  La  société  doit  y joindre  le  dessin  du  drapeau  et  prendre 
l’engagement  de  ne  pas  y apporter  de  modifications. 

Distinctions  honorifiques.  Décorations  mutualistes.  — Un 

arrêté  royal  du  6 octobre  1868  avait  décidé  que  la  décoration 
spéciale  instituée  par  les  arrêtés  royaux  des  7 novembre  1847  et 
ier  mars  1848  pouvait  être  décernée  à titre  de  récompense  aux 
personnes  qui  avaient  rendu  des  services  dans  la  création,  l’orga- 
nisation ou  l’administration  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
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Un  arrêté  royal  du  2 août  1889  a institué  un  insigne  spécial, 
portant  l’inscription  « Mutualité  — Otiderlinge  bijstand  »,  pour  les 
distinctions  honorifiques  accordées  aux  promoteurs  et  administra- 
teurs de  sociétés  mutualistes. 

Personnes  auxquelles  la  décoration  spéciale  de  mu- 
tualité PEUT  ÊTRE  ACCORDÉE.  — La  décoration  spéciale  de 
mutualité  pourra  être  accordée  : 

i°  Aux  administrateurs  de  sociétés  mutualistes1  ; 

20  Aux  promoteurs  d’œuvres  de  mutualité,  tant  dans  le  pays 
qu’à  l’étranger,  pour  autant  que  celles-ci  soient  créées  pour  Belges 
expatriés  2. 

Les  propositions  faites  en  faveur  d’administrateurs  de  sociétés 
mutualistes  non  reconnues  ne  sont  prises  en  considération  que  si 
ces  dernières  ont  communiqué  régulièrement  à l’autorité  compé- 
tente le  compte  annuel  de  leurs  opérations  pendant  les  dix  dernières 
années  au  moins.  Par  conséquent,  lorsqu’il  s’agit  d’une  société 
non  reconnue , il  y a lieu  de  mentionner  si  cette  formalité  a été 
remplie.  La  loi  impose  aux  sociétés  reconnues  Y obligation  de  fournir 
ces  comptes. 

Titres  des  candidats.  — La  conduite  des  candidats  doit 
être  irréprochable  à tous  les  points  de  vue.  Une  enquête  sérieuse 
devra  être  faite  à ce  sujet. 


1 Les  proposition;  relatives  aux  sociétés  d’assurance  du  bétail  et  d’autres 
risques  agricoles  rentrent  dans  les  attributions  du  Ministère  de  l’Agriculture. 

2 20  juillet  1900.  — Arrêté  ministériel  relatif  à la  décoration  spéciale  de 
mutualité  pour  promoteurs  de  mutualités  entre  Belges  à l’étranger. 

Article  premier.  — Les  sociétés  mutualistes  fondées  exclusivement  entre 
Belges  et  établies  hors  du  royaume  doivent  produire  à l'appui  de  leur  demande 
de  décoration  spéciale  instituée  par  l’arrêté  royal  précité  (du  2 août  1889)  : 

i°  Un  exemplaire  des  statuts  ; 

20  Un  document  indiquant  la  date  de  la  fondation  de  la  société  mutua- 
liste, la  nature  et  la  durée  des  fonctions  remplies  par  les  candidats  ; 

3°  La  liste  nominative  des  membres  effectifs,  honoraires  ou  protecteurs  ; 

40  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  pendant  les,  cinq  dernières  années  ; 

50  Pour  chacun  des  candidats,  un  certificat  conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  arrêté  et  délivré  par  l’autorité  locale  du  domicile  et,  le  cas  échéant, 
des  domiciles  antérieurs  en  pays  étrangers. 

Tous  ces  documents  doivent  être  légalisés  par  la  légation  belge  ou  par 
l’agent  consulaire  compétent. 

Art.  2.  — Toute  demande  de  décoration  spéciale  doit  être  adressée  à la 
légation  belge  ou  à l’agent  consulaire  compétent  qui  la  transmettra  avec  son 
avis  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  — Le  candidat  doit  compter  au  moins  dix  ans  de  fonctions  actives 
au  sein  d’une  société  mutualiste. 

La  décoration  spéciale  de  2e  classe  sera  seule  accordée  comme  première 
récompense. 

Aucune  promotion  de  la  2e  à la  ue  classe  ne  sera  faite  qu’après  un 
terme  de  dix  ans. 

Toutefois,  la  décoration  de  ife  classe  pourra  être  accordée  d’emblée  aux 
administrateurs  qui  auront  rendu  des  services  éminents  à l’œuvre. 

Il  ne  sera  accordé,  par  année,  plus  de  deux  distinctions  par  société. 
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Leurs  titres  seront  présentés  avec  précision  et  avec  des  détails 
suffisants  pour  qu’ils  puissent  être  appréciés. 

Il  ne  suffit  pas  de  la  simple  affiliation  à une  société  mutualiste, 
même  pendant  une  période  très  longue,  ni  de  la  participation  à la 
fondation  d’une  société,  par  exemple,  par  une  conférence  ou  par 
quelques  démarches.  Il  faut,  pour  pouvoir  obtenir  la  décoration 
spéciale  de  mutualité,  être  administrateur,  ancien  administrateur 
ou  promoteur  de  l’institution  là  où  elle  n’existait  pas,  ou,  du  moins, 
là  où  elle  rencontrait  de  grandes  difficultés,  et  s’être  distingué 
dans  ces  travaux  d’une  manière  assez  remarquable  et  assez  durable 
pour  mériter  la  reconnaissance  des  sociétaires  et  du  public. 

Il  sera  tenu  compte  de  la  difficulté  des  fonctions  remplies  dans 
la  [mutualité,  de  leur  gratuité,  de  leur  durée,  du  travail  et  du 
dévouement  qu’elles  ont  nécessité. 

Le  candidat  devra  avoir  an  moins  dix  années  de  fonctions 
actives  au  sein  de  la  mutualité. 

En  ce  qui  concerne  les  administrateurs  de  sociétés  mutualistes 
de  retraite , il  y a lieu  de  justifier  qu’ils  ont  rempli  des  jonctions 
assujettissantes . 

Il  convient  d’envisager  également  la  situation  et  l’importance 
de  l’association  qui  a bénéficié  des  services  invoqués,  son  ancien- 
neté, la  régularité  et  la  sûreté  de  ses  opérations,  le  nombre  des 
membres  effectifs,  l’avoir  social,  l’avenir  de  l’œuvre,  etc. 

La  décoration  spéciale  de  mutualité  de  2e  classe  sera  seule 
accordée  comme  première  récompense . (Art.  4 de  l’arrêté  royal  du 
2 août  1889.) 

Promotions.  — La  décoration  spéciale  de  mutualité  de 
ire  classe  est  réservée  aux  personnes  qui  auraient  rendu  des  services 
éminents  aux  sociétés  mutualistes. 

En  règle  générale , aucune  promotion  de  la  2e  à la  1TC  classe  ne 
doit  être  faite  qu' après  un  terme  de  dix  ans. 

Propositions  collectives.  — Lorsque  plusieurs  membres 
d’une  même  société  sont  proposés,  il  y a lieu  d’indiquer  pour  chacun 
d’eux  l’ordre  de  mérite. 

En  règle  générale,  il  n'est  pas  accordé,  à la  fois,  plus  de  deux 
distinctions  par  société. 

B.  — Obligations  des  sociétés  mutualistes  reconnues 

Statuts  légaux.  — Les  sociétés  mutualistes  qui  désirent  béné- 
ficier des  avantages  de  la  reconnaissance  légale  doivent  conformer 
leurs  statuts  aux  dispositions  de  la  loi  de  1894. 
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Nous  reproduisons  plus  loin  des  modèles  de  statuts  remplis- 
sant ces  conditions. 

Transmission  des  comptes.  — Les  sociétés  reconnues  doivent, 
d’autre  part,  transmettre  leurs  comptes  à l’Office  du  Travail,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l’année,  d’après  le  modèle  arrêté  par  le 
Gouvernement. 

Ces  modèles  peuvent  être  réclamés  au  Ministère  du  Travail  et 
sont  envoyés  gratuitement. 

Les  sociétés  doivent,  de  plus,  répondre  aux  demandes  de 
renseignements  que  peuvent  leur  adresser  le  Gouvernement,  la 
Commission  permanente  ou  les  Comités  de  patronage  des  habita- 
tions ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance. 

Modifications  statutaires.  — Les  statuts  d’une  société  mutua- 
liste reconnue  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  assemblée 
générale,  convoquée  et  délibérant  dans  les  formes  prescrites  par  les 
statuts,  conformément  à l’article  21  de  la  loi. 

Les  décisions  de  cette  assemblée  doivent,  pour  être  valables, 
réunir  les  suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de 
vote  1 et  être  homologuées  par  le  Gouvernement,  suivant  les  formes 
déterminées  par  l’article  5 de  la  loi. 

Les  règlements  d’ordre  intérieur,  qui  ne  doivent  pas  être  soumis 
à examen  pour  l’attribution  de  la  reconnaissance  légale,  ne  doivent 
pas  davantage  être  produits  en  cas  de  révision. 

Pénalités  applicables  aux  administrateurs  des  mutualités . — La 

plupart  des  législations  étrangères  prévoient  l’application  de  péna- 
lités aux  administrateurs  qui  contreviennent  de  mauvaise  foi  aux 
dispositions  qui  régissent  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce  prin- 
cipe est  consacré  par  l’article  31  de  la  loi  de  1894,  en  vertu  duquel 
les  administrateurs  qui  contreviennent,  de  mauvaise  foi,  aux  dispo- 
sitions édictées  par  elle,  sont  passibles  d’une  amende  de  1 franc  à 
200  francs,  dont  le  montant  doit  être  versé  à la  caisse  de  la  société 
à laquelle  ils  appartiennent. 

C.  — Les  formalités  requises  pour  l’obtention  de  la 
reconnaissance  légale 

La  société  mutualiste  qui  désire  être  reconnue  doit  adresser  sa 
demande  au  Gouverneur  de  la  Province  où  se  trouve  son  siège 
social  (en  franchise  postale). 


Thiîate.  Les  sociétés  mutualistes,  Louvain,  Van  Linthout,  1897. 
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Modèle  de  demande.  — Cette  demande  peut  être  ainsi  libellée  : 

le 


Monsieur  le  Gouverneur, 
La  Société  mutualiste  dite  : 


établie  à 

(siège  social  : rue  . n°  ) 

a l’honneur  de  solliciter  la  reconnaissance  légale  conformément  à la  loi  du  23 
juin  1894. 

Elle  joint  à la  présente  : 

i°  Deux  exemplaires  de  ses  Statuts  ; 

2"  La  liste  des  administrateurs,  indiquant  leur  profession,  nationalité,  âge 
et  domicile. 

La  Société  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  sa  demande,  avec  votre  avis  motivé,  à la  Commission  permanente  des 
Sociétés  mutualistes. 

Elle  exprime  le  désir  de  recevoir  exemplaires  de  ses  statuts. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 


Rue  n°  Rue  n° 

A Monsieur  le  Gouverneur  de  la  province  d 

à 


Pièces  requises.  — Il  importe  de  joindre  à la  demande  : 
i°  Deux  exemplaires  des  statuts  de  la  mutualité.  La  Commission 
permanente  tient  des  statuts-types  à la  disposition  des  intéressés  ; 

20  Un  extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  dans  laquelle  a 
été  décidée  la  demande  de  reconnaissance  légale  ; 

3°  Une  déclaration  au  sujet  du  nombre  des  membres  effectifs, 
honoraires  et  protecteurs  de  la  société  et  la  date  de  sa  fondation  ; 

4°  La  liste  complète,  avec  noms  et  prénoms,  des  administra- 
teurs, avec  renseignements  sur  leur  âge,  nationalité,  profession, 
domicile,  et  certifiant  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  dans  une  des  condi- 
tions d’incapacité  prévues  par  les  alinéas  4 et  suivants  de  l’article  12 
de  la  loi.  Nous  reproduisons  à la  page  suivante  un  tableau -modèle 
pour  l’envoi  des  divers  renseignements. 


Société  mutualiste  dite 
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Le  Gouverneur  de  la  province  doit  transmettre,  dans  le  mois 
de  la  requête,  la  demande  avec  un  avis  motivé  au  président  de 
la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes,  à Bruxelles. 
Celle-ci  examine  les  statuts,  signale  à la  société  intéressée  les  imper- 
fections que  ces  statuts  pourraient  comporter  ou  lui  demande  des 
éclaircissements . 

Comme  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  la  reconnaissance  légale 
est  accordée  de  droit  lorsque  l’objet  poursuivi  par  la  société  rentre 
dans  l’une  des  quatre  catégories  prévues  par  l’article  Ier  de  la  loi, 
pour  autant  que  les  statuts  soient  en  règle.  Dans  tous  les  autres 
cas,  notamment  si  la  société  est  constituée  en  vue  de  plusieurs  des 
objets  prévus  à l’article  Ier  ou  si  elle  a pour  but  ce  qui  est  renseigné 
au  § 2 de  l’article  2,  il  importe  d’examiner  si  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  organisée  et  gérée  la  société  sont  normales  pour  lui 
donner  des  garanties  de  stabilité  et  de  durée.  Et  ici  la  reconnais- 
sance légale  peut  être  accordée  comme  une  faveur. 

La  Commission  fait  rapport  au  Gouvernement.  Celui-ci  accorde 
ou  rejette  la  reconnaissance  légale  et  fait  connaître,  dans  ce  dernier 
cas,  son  avis  motivé,  toutes  décisions,  quelles  qu’elles  soient,  devant 
intervenir  dans  les  quatre  mois  du  jour  où  la  demande  a été  intro- 
duite. L’arrêté  royal  qui  accorde  la  reconnaissance  légale  et  les 
statuts  doivent  être  publiés  au  Moniteur  dans  le  délai  d’un  mois 
(art.  6 de  la  loi).  Nous  rappelons  très  expressément  que  les 
demandes  de  subsides  pour  aider  à couvrir  les  frais  de  premier 
établissement  doivent  être  formulées  spécialement,  par  lettre  adres- 
sée à M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  dès  le  moment 
où  l’octroi  de  la  reconnaissance  légale  a paru  au  Moniteur. 

Les  décisions  du  Gouvernement  sont  sans  appel. 

Les  demandes  d’homologations  des  changements  votés  aux 
statuts  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  demandes  en 
reconnaissance  légale. 

Annexe  1 

Commission  permanente  des  sociétés  de  secours  mutuels 

Du  rôle  de  la  Commission  permanente.  — La  Commission  per- 
manente des  sociétés  de  secours  mutuels  existait  déjà  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1851.  Un  arrêté  royal  du  12  mai  1851  l’instituait  en 
exécution  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  définissait 
sa  mission. 

La  loi  du  23  juin  1894,  tout  en  maintenant  l’institution  et  avec 
lea  caractères  qui  lui  avaient  été  assignés  lors  de  sa  création, 

‘ A cette  annexe  pourraient  se  rattacher  les  renseignements  relatifs  aux 
comités  de  patronage  (les  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance. 
Ceux-ci  seront  décrits  au  chapitre  relatif  aux  sociétés  d’habitations  ouvrières. 
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modifia  sa  composition,  de  manière  à y introduire  la  représentation 
des  divers  intérêts  sociaux  ayant  des  rapports  avec  la  mutualité. 

La  Commission  permanente  étudie  toutes  les  questions  relatives 
à la  pratique  et  à la  diffusion  de  la  mutualité.  Son  activité  tend  à 
faciliter  la  tâche  des  promoteurs  aussi  bien  que  des  administrateurs 
de  sociétés  mutualistes,  quel  que  soit  l’objet  poursuivi  par  celles-ci, 
pour  autant  qu’il  soit  de  ceux  prévus  par  la  loi  du  23  juin  1894. 

Restant  complètement  en  dehors  de  l’administration  intérieure 
des  sociétés,  sa  mission  est  toute  de  conseils.  C’est  ainsi  notamment 
qu’elle  dresse  et  propose  des  modèles  de  statuts,  examine  ceux  qui 
lui  sont  soumis,  aide  les  sociétés  à dresser  leur  bilan  technique,  etc., 
en  un  mot,  intervient  de  telle  façon  qu’elle  facilite  leur  tâche  et 
contribue  à assurer  leur  stabilité  et  leur  sécurité. 

Elle  joue,  à l’égard  du  Gouvernement,  le  rôle  d’un  Comité 
consultatif,  donnant  notamment  son  avis  au  sujet  des  statuts  de 
sociétés  qui  sollicitent  la  reconnaissance  légale,  des  modifications 
que  celles-ci  veulent  y introduire  et  qui  doivent  être  homologuées, 
et  elle  peut  d’autre  part  être  invitée  à intervenir,  par  voie  de 
conseils,  dans  l’application  de  mesures  nouvelles  relatives  à l’appli- 
cation de  la  mutualité. 

La  Commission  fait  rapport  au  Gouvernement  sur  les  diverses 
particularités  de  son  activité. 

L’article  32  de  la  loi  de  1894  fixe  ainsi  le  choix  des  membres 
appelés  à en  faire  partie  : 

Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  membres  de  la  Chambre  des  Représentants,  élus  par  la 
Chambre  ; 

Un  délégué  du  Ministère  compétent  ; 

Le  directeur  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  ; 

Neuf  membres  désignés  par  le  Gouvernement,  dont  cinq  au 
moins  sont  choisis  parmi  les  membres  des  sociétés  mutualistes  re- 
connues et  deux  au  moins  sont  des  actuaires. 

Les  membres  de  la  Commission  permanente  sont  nommés  pour 
un  terme  ne  dépassant  pas  six  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  remboursement  des  frais  éven- 
tuels de  déplacement  et  de  séjour. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  permanente,  le  Gouver- 
nement nomme  et  révoque  le  personnel  du  secrétariat  de  ce  collège. 

Signalons  enfin  que  toutes  les  correspondances  adressées  au 
président  de  la  Commission  permanente  et  ayant  trait  aux  questions 
mutualistes,  jouissent  de  la  franchise  de  port. 

Table  des  risques.  — L’article  34  de  la  loi  du  23  juin  1894 
dispose  que  « le  Gouvernement  fera  établir  des  tables  de  risques, 
spécialement  dressées  pour  les  sociétés  mutualistes  ». 
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On  sait  que  les  sociétés  ont  intérêt  à posséder  ces  tables,  qui 
leur  permettent  de  ne  contracter  envers  les  membres  que  des  obli- 
gations reposant  sur  des  bases  scientifiques.  Le  Gouvernement  en- 
courage à cet  effet  les  mutualités  à envoyer  chaque  année,  à 
l’Office  du  Travail,  les  résultats  de  leur  activité  et  leur  accorde,  à 
cette  fin,  non  seulement  une  rémunération  pour  les  travaux  d’écri- 
tures, mais  met  à leur  disposition  des  formules  qu’il  suffit  de 
remplir.  Ces  données  doivent  servir,  dans  leur  ensemble,  à dresser 
les  tables  de  risques. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  tables  de  risques  n’ont  pas  encore  été 
publiées. 

A la  date  du  29  janvier  1908,  M.  le  sénateur  Peltzer  a posé  la 
question  suivante  à M.  le  Ministre  du  Travail  : 

«L’article  34  de  la  loi  du  23  juin  1894  impose  au  Gouver- 
nement l’obligation  d’établir  des  tables  de  risques  pour  les  sociétés 
mutualistes.  Je  désire  connaître  l’état  d’avancement  de  la  confection 
de  ces  tables  et  la  date  à laquelle  elles  paraîtront.  » 

Le  11  février  1908,  M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail 
y répondit  : 

« Le  Gouvernement  a réuni  de  nombreux  documents  en  vue  de 
la  'confection  de  tables  de  risques  prévues  par  l’article  34  de  la 
loi  du  23  juin  1894.  Il  est  résulté  de  l’examen  de  ces  documents 
qu’à  raison  de  l’extrême  diversité  de  la  morbidité,  le  travail  ne  sera 
réellement  utile  que  s’il  est  établi  par  profession,  comme  Bodis  a 
tenté  de  le  faire  pour  l’Italie.  Dès  lors,  le  nombre  de  têtes-ans  con- 
sidéré n’est  pas  encore  assez  important  pour  offrir  une  base  de 
répartition  suffisamment  large.  Il  est  à prévoir  que  la  confection 
de  ces  tables  pourra  être  utilement  entreprise  à l’expiration  de  la 
période  décennale  1901 -1910,  pendant  laquelle  la  documentation 
nécessaire  se  complète  régulièrement.  » 

A la  Chambre  des  représentants,  en  séance  du  5 mars  1909, 
M.  le  député  Donnay  posa  la  question  suivante  à M.  le  Ministre  de 
l’Industrie  et  du  Travail  : 

«M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  pourrait-il  nous 
faire  connaître  approximativement  l’époque  vers  laquelle  il  estime 
que  l’article  34  de  la  loi  du  23  juin  1894,  chargeant  le  Gouver- 
nement de  faire  établir  des  tables  de  risques  à l’usage  des  sociétés 
mutualistes,  pourra  enfin  recevoir  son  application  ? » 

Le  9 mars  1909,  M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  y 
répondit  : 

« Pour  les  raisons  que  j’ai  indiquées  au  Sénat,  le  1 1 février 
1908,  en  réponse  à une  question  analogue,  il  est  à prévoir  que  la 
confection  des  tables  dont  il  s’agit  pourra  être  utilement  entreprise 
à l’expiration  de  la  période  décennale  1901-1910,  pendant  laquelle 
la  documentation  nécessaire  se  complète  régulièrement.  » 


IV.  Les  applications  de  la  loi  sur  les 

mutualités 

Les  statuts  modèles  et  l’administration  des  sociétés  mutualistes 


A.  — Sociétés  mutualistes  d’assurance  contre  la  maladie 

1.  - Objet 

Ce  type  de  mutualité  est,  avec  les  caisses  de  retraite,  le  plus 
répandu . 

Les  avantages  qu’y  trouvent  le  plus  communément  les  membres 
sont  les  suivants  : 

i°  Les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  aux  membres 
effectifs  malades  ou  blessés  par  accident  ; 

2°  Le  paiement  d’une  indemnité  journalière  pendant  le  temps 
de  leur  incapacité  de  travail  ; 

3°  Les  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux  membres 
effectifs  qui  n’ont  plus  droit  aux  secours  ordinaires  et  à ceux  qui 
sont  déclarés  incurables  ou  infirmes  ou  qui  sont  devenus  vieux  ; 

4°  L’allocation  d’une  indemnité  aux  membres  effectifs  en  cas 
de  naissance  d’un  enfant  ; 

5"  Participation  dans  les  frais  de  leurs  funérailles  ; 

6°  Allocation  d’une  indemnité  à leurs  veuves,  ainsi  qu’à  leurs 
orphelins  en  bas  âge  ; 

7°  Facilité  d’affiliation,  pour  les  sociétaires  et  les  membres  de 
leur  famille,  à la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Certaines  sociétés  limitent  leur  activité  aux  services  renseignés 
plus  haut  sous  les  nos  i°,  2°,  3°  et  50.  D’autres  se  bornent  à accorder 
des  indemnités  de  chômage  en  cas  de  maladie  ou  d’accident. 

2.  — Modèle  de  statuts 

Nous  donnons  ci-après  un  modèle  de  statuts  tel  qu’il  a été 
élaboré  par  la  Commission  permanente,  et  qui  nous  paraît  répondre 
à la  pratique  de  la  mutualité  ordinaire. 

La  société  peut  apporter  à ce  projet  les  modifications  qu’elle 
juge  nécessaires.  Elle  peut  biffer  les  dispositions  qui  ne  lui  convien- 
nent pas  et  y ajouter  celles  qu’elle  désire  y insérer. 

Toutefois,  la  société  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  notamment,  les 
articles  1,  4,  12,  18,  19,  21  et  22  de  la  loi  du  23  juin  1894. 
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Voici  donc  le  projet  de  statuts  désigné  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL 
ET  CIRCONSCRIPTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

^Article  premier  1 . — Une  société  mutualiste  a été  établie  à 

,1e 

sous  la  dénomination  de  

Elle  a pour  but  : 

i°  De  procurer  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  aux  mem- 
bres effectifs  malades  ou  blessés  par  accident  (art.  28)  ; 

20  De  leur  payer  une  indemnité  journalière  pendant  le  temps  de 
leur  incapacité  de  travail  (art.  29,  § A)  ; 

30  D’accorder  des  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux  mem- 
bres effectifs  qui  n’ont  plus  droit  aux  secours  ordinaires  (art.  29,  § B) 
et  à ceux  qui  sont  déclarés  incurables  ou  infirmes  ou  qui  sont  devenus 
vieux  (art.  34)  ; 

4°  D’allouer  une  indemnité  aux  membres  effectifs  en  cas  de  nais- 
sance d'un  enfant  (art.  35)  ; 

5°  D’aider  à couvrir  les  frais  de  leurs  funérailles  (art.  36)  ; 

6°  D’accorder  une  indemnité  à leurs  veuves,  ainsi  qu’à  leurs  orphe- 
lins en  bas  âge  (art.  37)  ; 

7°  De  faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  l’affi- 
liation à la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat  (art.  39). 

* Le  siège  social  est  établi  à 

et  la  circonscription  de  la  société  comprend  cette  commune  et  les  loca- 
lités limitrophes. 

Sur  décision  de  l’assemblée  générale,  la  société  peut  se  fédérer 
avec  des  sociétés  mutualistes  reconnues,  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  l’article  3 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  mem- 
bres honoraires  (ou  protecteurs)  . 

*Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  ayant  souscrit  l'en- 
gagement de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société,  ont  droit  aux  avantages  sociaux.  Ils  sont  tenus  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par  le  conseil  ou  par  l’assemblée. 


* Les  articles  marqués  d’un  astérisque  sont  ceux  dont  le  principe  doit 
être  inséré  dans  les  statuts. 

1 II  est  essentiel  que  les  sociétés  se  composent  d’ouvriers  habitant  la 
même  localité  et  exerçant,  autant  que  possible,  la  même  profession  ou  des  pro- 
fessions d’un  caractère  identique.  On  en  conçoit  aisément  les  motifs  : il  faut 

que  les  sociétés  soient  formées  de  travailleurs  ayant  l’occasion  de  se  rencontrer 
fréquemment  et  d’apprécier  mutuellement  leur  manière  de  vivre  ; ce  n’est 
qu’à  cette  condition  qu'elles  constitueront  des  sociétés  d'amis,  nom  que  ces 
sociétés  portent  en  Angleterre.  L’équité  exige,  d’ailleurs,  que  les  ouvriers 
associés  se  trouvent  dans  des  conditions  à peu  près  identiques,  afin  que  les 
chances  qu’ils  ont  de  participer  aux  avantages  de  l’association  soient  égales 

pour  tous,  de  même  que  les  charges  auxquelles  ils  sont  soumis. 
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*Art.  4.  — Les  membres  honoraires  (ou  protecteurs)  sont  ceux  qui, 
par  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la 
société,  sans  participer  aux  avantages  qu’elle  accorde.  Ils  ont  le  droit 
d’assister  aux  séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font 
partie  du  conseil  d’administration. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

*Art.  5.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  sur  leur  demande, 
appuyée  par  deux  sociétaires,  en  séance  ordinaire  et  en  assemblée  géné- 
rale (ou  par  le  conseil  d’administration),  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  valables  des  membres  présents  et  au  scrutin. 

Pour  être  reçu  en  cette  qualité,  il  faut  : 
i°  Etre  d’une  conduite  régulière  ; 

20  Produire  à ses  frais  un  certificat  du  médecin  agréé  par  le  conseil, 
constatant  que  l’on  n’a  point  de  maladie  ou  d’infirmité  ; 

30  Etre  domicilié  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

40  Ne  pas  exercer  une  profession  impliquant  des  risques  excep- 
tionnels de  maladie  ou  d’accidents  ; 

50  Ne  pas  faire  partie  volontairement  d’une  autre  société  mutualiste  ; 
6°  Etre  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus  L 
La  société  (ou  le  conseil)  pourra  aussi  admettre  le  mineur  âgé  de 
1 4 à 18  ans  et  non  émancipé,  moyennant  le  consentement  de  celui  qui 
exerce  sur  lui  l’autorité  paternelle  ou  de  son  tuteur  ; mais  ce  membre 
n’aura  voix  délibérative  qu’à  l’âge  de  18  ans  ou  à son  émancipation. 
(Art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

La  femme  mariée  peut  également  être  admise  ou  rester  membre,  sauf 
opposition  de  son  mari.  (Art.  11  de  la  loi  du  23  juin  T8 9 4 .) 

*Art.  6.  — Les  membres  honoraires  (ou  protecteurs)  sont  admis 
par  le  conseil  d’administration,  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile* 
Art.  7.  — Tout  membre  honoraire  (ou  protecteur),  qui,  par  suite 
de  malheur  imprévu,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  réclamer  des 
secours  à la  société,  bénéficiera,  sur  décision  du  conseil,  des  avantages 
qu’elle  offre  à ses  membres  effectifs  ; mais,  dans  ce  cas,  il  devra  remplir 
toutes  les  obligations  imposées  à ceux-ci. 

*Art.  8.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société  : 
i°  Les  membres  effectifs  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  ou 
amendes  depuis  3 (ou  6)  mois.  Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le 
conseil,  à l’application  de  cette  mesure,  lorsque  le  membre  prouve  que 
le  retard  est  occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

2°  Les  membres  qui  ont  encouru  une  condamnation  non  condition- 
nelle, passée  en  force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire  à la  mora- 
lité, à la  probité  ou  à l’honneur. 

*Art.  9.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin  et  sans  discussion, 
en  assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration  ; 
i°  Tour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

1 Lors  de  la  constitution  de  la  société,  on  déroge  ordinairement  à cette 
règle,  afin  de  recruter  des  membres  qui  donnent  l’exemple  à d’autres  ; par- 
fois, on  laisse  encore,  pendant  quelques  mois,  cette  admission  comme  faculta- 
tive. Mais  ces  dérogations,  en  tout  cas,  ne  doivent  être  que  temporaires. 
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2°  Pour  s’être  fait  admettre  dans  la  société  à l’aide  de  déclarations 
mensongères  ou  pour  avoir  dissimulé  une  maladie  ou  infirmité  qui  aurait 
empêché  l’admission  ; 

3°  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

4°  Pour  insulte  ou  menaces  envers  un  administrateur  ou  un  visiteur 
en  raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

5°  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société. 

Le  sociétaire  dont  l’exclusion  est  prononcée  sera  invité  à se  présenter 
devant  le  conseil  d’administration,  pour  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  ; s’il  ne  se  présente  pas  au  jour  et  à l’heure  fixés,  il  est 
exclu  par  le  fait  meme.  (Voir  art.  33,  § B.) 

*Art.  10.  — Le  membre  effectif  qui  quitte  la  circonscription  de  la 
société,  perd  sa  qualité  de  sociétaire  ; mais  il  peut  la  recouvrer,  à son 
retour,  et  sans  payer  d’autre  contribution  que  le  mensuel  courant,  pourvu 
toutefois  que  l’absence  ne  se  soit  pas  prolongée  au  delà  de  quatre  ans 
et  que  le  membre  ait  satisfait,  avant  son  départ,  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : 

i°  Payé  sa  cotisation  et  ses  amendes  jusqu’au  moment  de  son  départ  ; 

20  Donné  par  écrit  connaissance  de  son  départ  au  président. 

A sa  rentrée,  il  devra  de  nouveau  subir  à ses  frais  la  visite  du 
médecin  agréé  par  le  conseil.  S’il  se  présente  malade  ou  blessé,  il  ne 
pourra  prétendre  à aucun  secours  ; sa  réadmission  ne  peut  être  prononcée 
qu’à  sa  guérison. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  membres  effectifs  appelés  au 
service  militaire. 

*Art.  11.  — A.  Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
président. 

B.  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’article  27,  § 2,  la  démission,  la 
radiation  et  l’exclusion  ne  donnent  droit  à aucun  remboursement.  Toute- 
fois, les  livrets  de  retraite  seront  remis  aux  titulaires^  ainsi  que  leurs 
versements  spécialement  destinés  à la  Caisse  de  Retraite  et  qui  n’y 
auraient  pas  encore  été  déposés. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION,  SERVICE  MÉDICAL  ET  PHARMACEUTIQUE, 
RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

*Art.  12.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d’un 
président,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un  secrétaire-adjoint, 
d’un  trésorier,  d’un  trésorier -adjoint  et  de commissaires1. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires  (ou  protecteurs) . 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  ...  de  ses 
membres  sont  présents  ; les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue 
des  suffrages  valables  des  membres  présents. 

*Art.  13.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
quatre  (ou  deux)  ans  en  assemblée  générale,  au  scrutin  et  à la  majorité 


1 Généralement  quatre  ou  six  commissaires  ; on  les  appelle  parfois  aussi 
conseillers. 
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absolue  des  suffrages  valables  des  membres  présents,  dans  la  réunion  fixée 
au  mois  de  janvier  (ou  février)  par  l’article  22  pour  la  reddition  des 
comptes.  Lorsque  le  nombre  de  candidats  est  égal  Ü celui  des  mandats  à 
conférer,  l’élection  a lieu  par  assis  et  levé  ou  par  acclamation. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et  honoraires  (ou  protec- 
teurs) réunissant  les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de 
la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  deux 
ans  (ou  chaque  année)  par  moitié1.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  première  série,  qui  sera  sortante  au  mois  de  janvier  (ou  février) 
, est  désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

*Art.  14.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; 
il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations,  et  représente  la  société 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  II  soutient  toutes 
actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Il 
donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les 
convocations  des  assemblées  générales.  Il  a voix  prépondérante. 

*Art.  15.  — Le  vice -président  remplace,  au  besoin,  le  président, 
qui  peut,  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans 
toutes  ses  fonctions. 

*Art.  16.  — A.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation  des 
archives. 

Il  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  présente 
au  conseil  d’administration  les  demandes  d’admission. 

En  cas  de  maladie  ou  de  blessure  d’un  membre  effectif,  le  secrétaire 
en  donne  avis  au  médecin  et  aux  visiteurs  en  fonctions.  Il  règle  tout  ce 
qui  a rapport  aux  funérailles. 

B.  Le  secrétaire-adjoint  aide  à tenir  les  écritures  et  remplace  le 
secrétaire  en  cas  d’absence. 

*Art.  17.  — A.  Le  trésorier  opère  les  recettes  et  les  paiements  et 
les  inscrits  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président.  Il 
encaisse,  sous  sa  signature  et  celle  du  président,  les  subsides  accordés 
par  les  pouvoirs  publics.  A chaque  assemblée  générale,  il  présente  le 
compte  rendu  de  la  situation  financière. 

Il  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de  la 
société.  Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  président  ou  par  un  admi- 
nistrateur délégué  à cet  effet  par  le  conseil.  Il  délivre  aux  membres 
effectifs,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes  ou  livrets  sur  lesquels 
il  constate  le  paiement  des  cotisations. 

Il  doit  se  conformer  à l’article  42  pour  le  placement,  le  déplace- 
ment ou  le  retrait  des  fonds  sociaux. 


1 Ce  renouvellement  peut  également  avoir  lieu  intégralement,  ou  par  tiers 
chaque  année. 

Parfois  le  conseil  est  composé  exclusivement  de  membres  honoraires.  Cette 
disposition  ne  devrait  être  admise  qu’à  titre  de  mesure  transitoire,  car  il  est 
dans  l’esprit  des  institutions  de  prévoyance  de  faire  participer  les  membres 
effectifs  à la  gestion  de  leurs  intérêts. 
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B.  Le  trésorier -adjoint  vient  en  aide  au  trésorier  et  le  remplace 
en  cas  d’absence. 

*Art.  18.  — Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  séances  et  surveillent  les  opérations  du  scrutin.  Ils  doivent,  en  outre, 
contrôler  la  conduite  des  visiteurs,  dont  il  est  question  ci -après,  et 
s’enquérir,  à tour  de  rôle,  de  l’état  des  malades  et  des  blessés.  Ils  com- 
muniquent les  renseignements  qu’ils  ont  recueillis  en  séance  du  conseil 
d’administration. 

Art.  19.  — Le  conseil  d’administration  est  secondé  par  des  visiteurs 
ou  chefs  de  section,  chargés  de  visiter  les  malades  et  les  blessés,  de  leur 
porter  l’indemnité  et  de  s’assurer  de  l’exécution  des  obligations  de  la 
société  à leur  égard.  Les  visiteurs,  désignés  à tour  de  rôle  par  le  conseil, 
sont  tenus  de  remplir  leur  mandat,  sous  peine  d’une  amende  fixée  par  le 
règlement  d’ordre  intérieur. 

Art.  20.  — Le  conseil  ' d'administration  se  réunit  chaque  mois  à 
jour  fixe,  et  lorsqu’il  est  convoqué  par  le  président. 

11  arrête  le  règlement  concernant  la  police  de  ses  séances  et  propose 
les  règlements  spéciaux  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Art.  21.  — Le  service  médical  et  pharmaceutique  est  réglé  par  le 
conseil  d’administration. 

*Art.  22.  — La  société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  premier 
(ou  le  deuxième,  ou  le  dernier)  dimanche  de  chaque  mois  ; on  y perçoit 
les  rétributions  des  membres.  Outre  ces  séances,  il  y a chaque  année  quatre 
(ou  deux)  assemblées  générales  spécialement  consacrées  aux  redditions 
et  vérifications  des  comptes  (à  l’admission  des  candidats  — lire  art.  5) 
et  à l’examen  des  questions  intéressant  la  société  ; elles  ont  lieu  respec- 
tivement le  premier  (ou  le  deuxième  ou  le  dernier)  dimanche  des  mois 
de  janvier  (ou  février),  mai,  août  et  novembre  (ou  janvier,  ou  février 
et  août) . 

Dans  l’assemblée  générale  de  janvier  (ou  février),  le  conseil  présente 
un  rapport  sur  la  gestion,  sur  les  opérations  complètes  de  l’année 
écoulée  et  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  au 
31  décembre  ; après  l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée 
procède  éventuellement  (lire  art.  13)  au  renouvellement  partiel  (ou 
intégral)  des  membres  du  conseil  d’administration1. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand 
il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  sur  une  demande  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite  et  motivée 
signée  par  le  tiers  au  moins  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des 
associés,  trois  jours,  au  moins,  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  44  et  45,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  vala- 
bles des  membres  présents. 

Chaque  année,  avant  le  mois  de  mars,  la  société  adresse  à la  Com- 
mission permanente  des  sociétés  mutualistes  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses,  clôturé  au  31  décembre  de  l’exercice  écoulé.  (Art.  19  de 
la  loi  du  23  juin  1894.) 


1 La  plupart  des  sociétés  ont  quatre  assemblées  générales  par  an,  d'autres 
en  ont  deux  ; il  en  est  aussi  qui  n’en  ont  qu’une. 
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CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DES  MEMBRES  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ. 

*Art.  23.  1 — Les  membres  effectifs  admis  après  le  ...  . doivent 
payer  un  droit  d’admission  fixé  comme  il  suit  : 

De  . . . à . . . ans,  . . . francs. 

De  . . . à . . . ans,  . . . francs. 

De  . . . à . . . ans,  . . . francs. 

‘De  . . . à . . . ans^  . . . francs. 

Le  conseil  peut  accorder  un  délai,  qui  ne  pourra  excéder  trois 
(ou  six)  mois,  pour  le  paiement  du  droit  d’admission. 

*Art.  24.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à payer  par  antici- 
pation une  cotisation  mensuelle  (ou  hebdomadaire)  de 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  ne  paie  qu’une  demi -cotisation. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode  d’après  lequel 
les  cotisations  seront  recueillies  et  établira  les  amendes  applicables  aux 
membres  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  société. 

Le  sociétaire  peut  anticiper  les  époques  de  ses  versements  pour 
tout  le  temps  qu’il  juge  convenable. 

*Art.  25.  — Les  membres  honoraires  (ou  protecteurs)  paient  une 
souscription  annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à francs. 

La  qualité  de  membre  honoraire  (ou  protecteur)  s’acquiert  aussi  par 

un  versement  unique  de francs  au  moins  (par  exemple  : dix  fois 

le  montant  de  la  souscription  annuelle) . 

Art.  26.  — Au  décès  d’un  membre  effectif,  une  députation  de 
sociétaires,  désignés  à tour  de  rôle  par  le  conseil,  est  tenue  d’assister 
aux  funérailles,  sous  peine  d’une  amende  fixée  par  le  règlement  d’ordre 
intérieur.  Le  sociétaire  désigné  pourra  se  faire  remplacer  par  un  autre 
membre. 


CHAPITRE  VI. 

obligations  de  la  société  envers  ses  membres. 

Art.  27.  — Les  nouveaux  membres  effectifs  n’ont  droit  aux  avan- 
tages sociaux  que  trois  (ou  six)  mois  après  leur  premier  versement  et 
après  avoir  acquitté  le  droit  d’admission. 

Avant  la  fin  du  noviciat,  ils  peuvent  être  soumis  à une  nouvelle 
visite  d’un  médecin  désigné  par  le  conseil.  Si  elle  leur  est  favorable, 
l’admission  est  définitive  ; dans  la  négative,  ils  sont  rayés  et  leurs 
versements  sont  remboursés,  sous  déduction  des  frais  occasionnés  à la 
société . 

*Art.  28.  — A.  Sauf  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail  dont 
la  réparation  incombe  au  chef  d’entreprise  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  du  24  décembre  1903,  la  société  procure  les  soins  du  médecin  et  les 
médicaments  aux  membres  effectifs  malades  ou  blessés  par  accident. 


1 Ce  droit  est  généralement  gradué  selon  l’âge  du  candidat.  On  peut 
le  fixer  ainsi  qu’il  suit:  de  18  à 20  ans,  rien  ; de  21  à 30  ans,  2 francs;  de 
31  à 40  ans,  5 francs  ; de  41  à 45  ans,  10  francs. 

On  comprend,  d’ailleurs,  que  les  charges  acceptées  par  la  société  étant 
présumées  plus  fortes  en  raison  de  l'âge  des  membres  qu’elle  admet,  U est 
juste  d’exiger  une  mise  proportionnelle. 
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Les  médicaments  comprennent  les  sangsues,  les  bains  et  les  ban- 
dages, à l’exclusion  des  spécialités  pharmaceutiques. 

B.  L’obligation  de  procurer  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments 
peut  cesser  sur  décision  du  conseil  : 

i°  Lorsque  la  maladie  ou  la  blessure  est  déclarée  incurable  par 
le  médecin  agréé  ; 

2°  Si  le  traitement  se  prolonge  au  delà  de  six  mois. 

Dans  ces  cas,  le  conseil  peut  fixer  la  somme  pour  laquelle  Ja 
société  interviendra  dans  les  frais  de  médication. 

*Art.  29.  — A.  La  société  paie  aux  membres  effectifs  malades  ou 
blessés  par  accident  1 une  indemnité  fixée  à : 

i°  ...  francs,  par  jour  non  férié,  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  l'incapacité  du  travail  ; 

20  . . . francs,  par  jour  non  férié,  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  1 8 ans  n’a  droit  qu’à  la  moitié  des 
indemnités  ci-dessus. 

B.  Si  l’incapacité  de  travail  se  prolonge  au  delà  de  six  mois,  le 
conseil  d’administration  décide  s’il  y a lieu  de  continuer,  à titre  extra- 
ordinaire et  temporaire,  à payer  une  indemnité  journalière*  et  il  en 
fixe  le  chiffre  et  la  durée,  en  tenant  compte,  d’une  part,  de  la  situation 
du  malade  ou  du  blessé  et,  d’autre  part,  des  ressources  disponibles  de 
la  caisse  spéciale  (lire  art.  34)  2. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  cesse  provisoirement  de  payer  sa  cotisation, 
mais  il  doit  en  reprendre  le  paiement  aussitôt  que  le  conseil  a reçu 
avis  de  son  entier  rétablissement. 

C.  Une  maladie  qui  se  déclare  dans  les  30  jours  de  la  reprise  du 
travail  est  considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie  précédente 
pour  le  règlement  de  la  durée  pendant  laquelle  les  secours  ordinaires 
sont  obligatoires. 

D.  Le  sociétaire  qui  reprend  son  travail  sans  l’autorisation  écrite  du 
médecin  traitant,  ne  pourra  prétendre,  en  cas  de  rechute  dans  les  90 
jours,  ,aux  secours  ordinaires  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever 
la  durée  fixée  par  le  paragraphe  A ci-dessus. 

E.  Le  sociétaire  qui  a reçu  les  secours  ordinaires  pendant  six  mois 
consécutifs  doit  avoir  été  reconnu  apte  au  travail  pendant  six  mois  au 
moins  avant  de  pouvoir  y prétendre  de  nouveau. 


1 En  Vertu  de  l’article  4,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  le 
chef  d’entreprise  doit  payer  à la  victime  d’un  accident  de  travail  qui  a causé 
une  incapacité  temporaire  et  totale  de  plus  d’une  semaine,  à partir  du  jour  qui 
suit  l’accident,  une  indemnité  journalière  égale  à 50  p.  c.  du  salaire  quoti- 
dien moyen. 

2 Cette  disposition  ne  doit  pas  inquiéter  les  membres  et  leur  faire 
craindre  de  se  trouver  privés  de  secours  au  moment  du  besoin  le  plus  sérieux  ; 
d’abord,  les  maladies  qui  se  prolongent  au  delà  de  six  mois  sont  rares  ; ce 
sont  alors,  en  général,  des  maladies  chroniques  ou  incurables,  et  ceux  qui 
en  sont  atteints  ne  peuvent  prétendre  recevoir  perpétuellement  la  même  in- 
demnité. Ensuite,  dans  une  société  bien  constituée,  la  réserve  permettra  de  ne 
pas  abandonner  un  malade  ; c’est  là  son  but,  et  c’est  pourquoi  les  associations 
qui  croient  procurer  un  grand  avantage  à leurs  membres  en  leur  donnant  une 
forte  indemnité  pour  une  faible  cotisation,  leur  sont  plutôt  fatales,  car,  au 
moment  où  leur  appui  et  leur  assistance  seraient  le  plus  nécessaires,  elles 
sont  obligées  de  suivre  les  statuts  à la  lettre  et  de  cesser  rigoureusement 
les  secours  pour  ne  pas  absorber  leurs  faibles  épargnes. 
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Art.  i30.  — Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  pas  lieu 
à une  indemnité  ; une  maladie  plus  prolongée  y donne  droit  à partir 
du  quatrième  jour  de  la  remise  au  président,  soit  du  certificat  médical, 
soit  de  l’avis  d’entrée  à l’hôpital.  Le  sociétaire  doit  produire  un  nou- 
veau certificat  médical  tous  les  huit  jours.  Les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables en  cas  d’accident. 

Art.  31.  — Pour  avoir  droit  aux  secours,  le  sociétaire  en  retard 
de  paiement  de  deux  cotisations  doit  avoir  acquitté  depuis  huit  jours, 
au  moins,  à partir  de  la  séance  de  perception,  le  montant  intégral  de 
ses  arriérés. 

Art.  132.  — Aucun  secours  n’est  dû  : 

i°  Au  sociétaire  en  retard  depuis  3 (ou  6)  mois  dans  le  paiement 
de  ses  cotisations  ou  amendes  sans  avoir  obtenu  un  sursis  du  conseil 
conformément  à l’article  8 ; 

20  Au  sociétaire  admis  dans  un  hispice  j 

3e  Pour  les  incapacités  de  travail  résultant  de  maladies  ou  de 
blessures  survenues  pendant  le  noviciat  ; 

40  Pour  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance  ; 

50  Pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  lorsqu’il  est  prouvé 
que  le  sociétaire  a été  l’agresseur  ; 

6°  Pour  les  blessures  reçues  en  prenant  part  à des  jeux  de  force, 
d’adresse  ou  de  sport,  ou  dans  une  émeute  à laquelle  le  membre  aurait 
pris  une  part  volontaire  ; 

70  Pour  les  blessures  reçues  dans  les  maisons  de  tolérance,  dans 
les  cabarets,  ou  survenues  à la  suite  d’excès  de  boissons  ; 

8°  Pour  les  blessures,  lorsque  l’accident  a été  intentionnellement 
provoqué  par  la  victime  ; 

90  Pour  les  couches,  fausses  couches  et  les  incapacités  de  travail 
qui  en  résultent. 

Art.  33.  — A.  Tout  membre  effectif,  malade  ou  blessé,  perd  ses 
droits  à l’indemnité  dans  les  cas  suivants  : 

i°  S’il  est  trouvé  dans  un  établissement  public  prenant  part  à un 
jeu  ou  s’il  est  rencontré  hors  chez  lui  sans  l’autorisation  écrite  du  médecin 
traitant  ; toutefois,  sauf  pour  se  rendre  à la  visite  du  médecin,  les  heures 
de  sortie  ne  peuvent  être  fixées  que  de  8 à 12  heures  et  de  14  à 
1 7 heures  1 ; 

20  S’il  a pris  des  médicaments  ou  des  aliments  contraires  aux 
ordonnances  du  médecin  ou  s’il  ne  se  conforme  pas  scrupuleusement  aux 
prescriptions  de  celui-ci  ; 

30  S’il  fait  usage  de  liqueurs  alcooliques  ; 

4°  S’il  refuse  de  se  soumettre  à la  visite  du  médecin  désigné  par  le 
conseil  (ou  par  la  société)  ; 

50  Si,  le  jour  de  sa  sortie  de  l’hôpital,  il  n’en  informe  pas  le  pré- 
sident ; 

6°  S’il  est  trouvé  dans  le  local  où  il  exerce  sa  profession  ou  s’il 
s’occupe  de  travaux  lucratifs  ou  d'affaires  commerciales  quelconques  ; 

70  Si  l’accès  de  la  chambre  où  il  se  trouve  est  refusé  à un  adminis- 


1 Certaines  sociétés  fixent  les  heures  de  sortie  comme  il  suit  : 

a)  Du  Ier  avril  au  30  septembre:  de  7 à 12  heures  et  13  à 21  heures. 

b)  Du  Ier  octobre  au  31  mars  : de  9 à 12  heures  et  13  à 16  heures. 
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trateur  ou  à un  visiteur,  ou  si  la  porte  du  logis  ne  leur  est  pas  ouverte 
au  premier  appel  ; 

8°  S’il  reçoit  l’entièreté  de  son  salaire. 

Toutefois,  pour  les  cas  prévus  aux  6°  et  y°,  le  conseil  pourra 
statuer  en  raison  des  circonstances  spéciales. 

B.  Le  sociétaire  malade  ou  blessé  surpris  en  défaut  est  considéré 
comme  guéri  ; il  ne  reprend  ses  droits  qu’après  un  terme  de  6 mois. 
En  cas  de  récidive,  il  peut  être  exclu  par  le  conseil. 

*Art.  34.  — Les  sociétaires  qui,  après  avoir  épuisé  leurs  droits 
aux  secours  ordinaires,  sont  déclarés  incurables  ou  infirmes  par  le  mé- 
decin agréé  ou  traitant,  et  ceux  qui  ont  atteint  leur  6op  (ou  63e)  année, 
ne  pourront  plus  prétendre  aux  secours  ordinaires  mentionnés  aux  ar- 
ticles 28  et  29  ci-dessus.  Mais  il  pourra  leur  être  alloué  un  secours 
extraordinaire  et  temporaire  déterminé  chaque  année  par  le  conseil  d’ad- 
ministration, qui  tiendra  compte,  d’une  part,  des  ressources  disponibles 
de  la  caisse  spéciale  instituée  par  l’article  41  ci-après,  et,  d’autre  part, 
de  la  situation  des  intéressés. 

Art.  35.  — La  société  alloue  à ses  membres  effectifs  une  indemnité 
de  . . . francs  en  cas  de  naissance  d’un  enfant. 

Art.  36.  — La  société  intervient  dans  les  frais  funéraires  de  ses 
membres  effectifs  jusqu’à  concurrence  de  . . . francs. 

Le  montant  de  cette  intervention  est  réduit  de  moitié  lorsqu'il  s’agit 
d’un  membre  âgé  de  moins  de  18  ans. 

Art.  37.  — Au  décès  d’un  membre  effectif,  la  société  accorde 
une  indemnité  de  . . . francs  à la  veuve  ou  aux  orphelins  en  bas  âge 
(âgés  de  moins  de  1 2 ans) . Cette  indemnité  n’est  pas  allouée  à la  veuve 
qui  ne  cohabitait  pas  avec  son  mari,  soit  au  moment  de  son  décès,  soit 
au  moment  de  son  transport  à l’hôpital . 

Si  le  défunt  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant,  l’indemnité  n’est 
pas  due. 

Art.  38.  — Le  conseil  peut  réduire  ou  même  supprimer  les  secours 
ordinaires  prévus  ci-dessus,  dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  caisse 
principale  ne  permettraient  pas  de  les  accorder. 

CHAPITRE  VII. 

AFFILIATION  A LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

Art.  39  L — A.  La  société  facilite  aux  sociétaires  et  aux  membres 
de  leur  famille  l’affiliation  à la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de 
l’Etal.  A cet  effet,  le  trésorier  recevra  les  sommes  que  les  sociétaires 
voudraient  affecter  à l’acquisition  d’une  rente  viagère,  soit  pour  eux, 
soit  pour  les  membres  de  leur  famille. 

Les  versements  des  membres  effectifs  sont  déposés  annuellement  — 
en  première  quinzaine  de  décembre  — à la  Caisse  de  retraite  par  le 
trésorier.  En  attendant,  ces  versements  seront  déposés  sur  le  livret 
d'épargne  de  la  société. 

1 L’article  30  permet  aux  sociétés  d’organiser  l’affiliation  à la  Caisse  de 
Retraite  et  de  faire  bénéficier  ainsi  les  sociétaires  et  les  membres  de  leur 
famille  des  avantages  des  lois  du  10  mai  1900  et  du  5 juin  19 11  — article  16 
— ainsi  que  des  autres  primes  allouées  par  les  pouvoirs  publics  en  vue  d’en- 
courager cette  affiliation.  Il  ne  crée  aucune  obligation  et,  sauf  le  § B — qui 
peut  être  biffé  — ne  constitue  pas  une  charge  pour  la  société. 
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B.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’administration  et  de  l’avis  de 
la  majorité  absolue  des  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  du  mois 
de  janvier  (ou  février),  la  moitié,  au  plus , du  capital  de  la  caisse  spéciale 
pourra  être  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  qui  seront  réparties, 
par  la  voie  du  sort,  sur  les  livrets  individuels  de  retraite  des  membres 
effectifs  comptant  un  an  au  moins  de  sociétariat.  Ces  parts  seront  affec- 
tées, soit  à la  création  de  rentes  viagères,  soit  à la  majoration  des 
rentes  acquises.  Le  sociétaire  déjà  favorisé  ne  pourra  profiter  d’une 
nouvelle  répartition  tant  qu’il  existera  des  membres  effectifs  se  trouvant 
dans  les  conditions  voulues  pour  participer  à la  répartition  et  qui  n’auront 
pas  encore  été  favorisés. 

Le  § précédent  peut  être  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

B.  Sur  la  proposition  du  conseil  d’administration  et  de  l’avis  de  la 
majorité  absolue  des  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  du  mois  de 
janvier  (ou  février),  la  moitié  au  plus,  du  capital  de  la  caisse  spéciale 
pourra  être  répartie  également  sur  les  livrets  individuels  de  retraite 
des  membres  effectifs  comptant  au  moins  un  an  de  sociétariat,  si  la  partie 
disponible  permet  de  verser  un  ou  plusieurs  francs  par  livret. 

C.  Les  primes  d’encouragement  allouées  par  les  pouvoirs  publics, 
proportionnellement  aux  versements  effectués  à la  Caisse  de  îetraite, 
seront  réparties  suivant  les  règles  d’après  lesquelles  elles  ont  été  allouées. 

Ii  en  est  de  même  des  subventions  annuelles  dont  il  est  question 
à l’article  i 2 de  la  loi  du  10  mai  1900. 

Sauf  stipulation  contraire,  les  membres  spécifieront  : 

i°  L’âge  d’entrée  en  jouissance,  depuis  55  ans  jusqu  a 65  ans 
(art.  4,  § 3,  de  la  loi  du  10  mai  1900)  ; 20  le  mode  de  versement  à 
capital  réservé  au  profit  de  leurs  héritiers  ou  légataires,  ou  à capital 
abandonné. 

E.  A la  demande  du  sociétaire  assuré,  le  conseil  fera  les  démarches 
soit  pour  faire  rembourser  à l’assuré,  après  l’entrée  en  jouissance  de  sa 
rente,  la  valeur  de  rachat  du  capital  réservé , soit  pour  faire  acquérir, 
par  la  valeur  actuelle  du  capital  réservé,  une  rente  temporaire  jusqu’à 
l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  acquise.  (Art.  7 de  la  loi  du 
10  mai  1900  et  arrêtés  royaux  du  11  mars  1901  et  du  24  septem- 
bre 1902.) 

F.  Lorsqu’un  membre  assuré  se  trouve  dans  un  des  cas  spécifiés 
à l’article  50  de  la  loi  du  16  mars  1865,  pour  pouvoir  demander  la 
rente  avant  l’âge  fixé,  le  conseil  fait  les  démarches  nécessaires  à cet 
effet,  en  se  conformant  au  chapitre  IV  de  l’arrêté  royal  du  21  juin  1868. 

G.  Au  décès  d’un  membre  effectif  affilié  à la  Caisse  de  Retraite,  le 
conseil  fait,  pour  les  héritiers,  les  démarches  nécessaires  à l’effet  d’ob- 
tenir : a)  si  le  défunt  a effectué  des  versements  à capital  abandonné, 
la  somme  (25  francs  au  maximum)  que  la  Caisse  de  Retraite  alloue  pour 
frais  funéraires  des  assurés  décédés  en  état  d’indigence  postérieurement 
à l’entrée  en  jouissance  de  leur  rente.  Cette  somme  ne  peut  dépasser 
le  fnontant  des  versements.  La  demande  doit  être  introduite  dans  les  trente 
jours  du  décès  (art.  54  de  la  loi  du  16  mars  1865,  art.  15  de  l’arrêté 
royal  du  21  juin  1868  et  arrêté  royal  du  20  décembre  1906)  ; b)  la  resti- 
tution des  sommes  versées  à capital  réservé  au  profit  des  héritiers  ou 
légataires  du  défunt  (art.  51  de  la  loi  du  16  mars  1865).  Lorsque  la 
somme  à rembourser  par  la  Caisse  de  Retraite  aux  ayants  droit  ne 
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dépasse  pas  50  francs,  le  trésorier  de  la  société  est  autorisé  à la  perce- 
voir en  se  portant  fort  pour  eux. 

H.  Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  du  défunt  spécialement 
destinés  à la  Caisse  de  Retraite  et  qui  n’y  auraient  pas  encore  été 
déposés,  sont  remis  à ses  héritiers  ou  légataires. 

CHAPITRE  VIII. 

FONDS  SOCIAL,  CAISSE  SPÉCIALE,  PLACEMENTS. 

Art.  40.  1 — Le  fonds  social  ou  caisse  principale  se  compose  : 

i°  Des  droits  d’admission  et  des  cotisations  des  membres  effectifs  ; 

2°  Des  intérêts  afférents  à ces  fonds. 

La  caisse  principale  doit  supporter  les  dépenses  qui  résultent  des 
frais  d’administration  et  des  articles  28,  29  § A,  35,  36  et  37. 

Art.  4 1 . 2 — Le  fonds  de  la  caisse  spéciale  se  compose  : 

i°  Du  produit  des  amendes  ; 

2°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  (ou  protecteurs)  ; 

30  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

40  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  à l’exception  des 
primes  d’encouragement  et  des  subventions  annuelles  dont  il  est  question 
au  § C de  l’article  39  ; 

50  Des  recettes  et  produits  divers  ; 

6°  Des  intérêts  afférents  à ces  fonds. 

La  caisse  spéciale  doit  faire  face  aux  charges  prévues  par  les 
articles  29  § B,  34  et  39  § B. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  la  caisse  spéciale  pourra  venir  en 
aide  à la  caisse  principale  dans  les  moments  difficiles  et  calamiteux. 

*Art.  42.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 francs  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  100  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au 
nom  de  la  société,  à la  Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou, 
suivanr  décision  du  conseil  d’administration,  être  converti  soit  en  fonds 
publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations 
sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  une  partie  des  fonds  disponibles 
pourra  être  confiée  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité 
solidaire  et  illimitée.  (Art.  18  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

Le  retrait  et  le  déplacement  des  fonds  sociaux  sont  effectués  par 
le  président  et  le  trésorier.  Pour  retirer  des  fonds  déposés  à la  Caisse 
d’Epargne,  ces  mandataires  peuvent  se  donner  mutuellement  délégation, 
mais  celle-ci  doit  être  renouvelée  pour  chaque  retrait  et  indiquer  le 
montant  de  la  somme  à retirer.  La  délégation  peut  être  donnée  sur 


1 Les  dépenses  considérées  comme  obligatoires  par  les  statuts  doivent 
être  exclusivement  à charge  de  la  caisse  principale,  alimentée  par  des  ressour- 
ces certaines. 

2 La  caisse  spéciale,  alimentée  par  les  ressources  incertaines  provenant  des 
souscriptions  des  membres  honoraires  ou  protecteurs,  de  dons  et  legs  parti- 
culiers, de  subsides,  etc.,  a pour  destination  : 

a)  D’accorder  des  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux  membres 
effectifs  qui  n’ont  plus  droit  aux  secours  ordinaires  ; 

b)  D'encourager  — éventuellement — l’affiliation  la  Caisse  de  retraite 
sous  la  garantie  de  l’Etat  ; 

c)  De  venir  en  aide  à la  caisse  principale  aux  époques  calamiteuses. 
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papier  libre,  sans  légalisation  de  signature,  lorsque  celle-ci  figure  au 
registre  ad  hoc  du  bureau  qui  a délivré  le  livret  L 

Art.  43.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts2. 

CHAPITRE  IX. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION, 

CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

*Art.  44.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il 
y a lieu  d’y  donner  suite. 

Les  modifications  statutaires  doivent,  pour  être  admises,  réunir  les 
suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les  membres 
pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

*Art.  45.  — La  société  peut  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette  déci- 
sion doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  46.  — A.  Le  conseil  statue  sur  les  cas  non  prévus  par  les 
statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 

B.  Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la  société  seront 
toujours  jugées  par  deux  arbitres  choisis  parmi  les  membres  et  nommés 
par  les  parties  intéressées. 

S’il  y a partage,  elles  seront  vidées  par  un  tiers-arbitre  qui  sera 
nommé  par  les  deux  autres  et,  à leur  défaut,  par  le  président  de  la  société. 

La  décision  des  arbitres  sera  définitive. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale  à . . . .,  le  

3.  — Recrutement  des  membres 

Membres  effectifs.  — Il  est  désirable  de  voir  constituer  les 
sociétés  de  ce  genre  entre  membres  exerçant  des  professions  où  le 
risque  de  maladie  n’est  pas  sensiblement  différent.  Il  est  désirable 
aussi  que  les  associés  habitent  la  même  localité  ou  des  localités  très 
rapprochées  : ils  se  connaissent  mieux,  se  réunissent  plus  facilement 
et  des  groupements  ainsi  constitués  pourront  conséquemment  avoir 
pour  base  les  sentiments  de  solidarité  et  de  fraternité  nécessaires 
à leur  stabilité  et  leur  prospérité. 

Il  faut  autant  que  possible,  pour  assurer  l’égalité  des  risques, 


1 L’acquit  des  président,  secrétaire  et  trésorier  est  exigé  aussi  longtemps 
que  la  société  n’a  pas  produit  un  exemplaire  de  ses  statuts  au  préposé  au 
service  de  la  Caisse  d’épargne. 

2 Pendant  la  durée  de  la  société  mutualiste  reconnue,  tout  partage  de 
fonds  est  interdit.  (Art.  16,  §1,  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 
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que.  tous  les  membres  jouissent  d’une  santé  normale  ; à cette  fin, 
on  doit  conseiller  aux  sociétés  mutualistes  en  formation  ou  en 
plein  fonctionnement,  de  n’admettre  que  des  personnes  offrant  cette 
garantie,  ce  qui  peut  être  constaté  par  une  visite  médicale. 

Les  sociétés  ont  intérêt  à être  constituées  entre  membres  d’un 
âge  peu  élevé,  à partir  de  1 8 ans,  et  elles  ont  intérêt  aussi  à ne 
pas  admettre  de  membres  âgés  de  plus  de  45  ans.  On  déroge 
habituellement  à cette  règle  lors  de  la  constitution  des  sociétés, 
mais  en  fixant  une  époque,  de  quelques  mois  habituellement,  durant 
laquelle  exception  est  faite  sur  ce  point. 

Il  semble  acquis  que  les  sociétés  ne  doivent  avoir  ni  un  nombre 
de  membres  trop  réduit,  ni  un  nombre  de  membres  trop  élevé,  ceci 
étant  de  nature  à gêner  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  au 
sein  des  mutualités. 

Les  sociétés  composées  de  150  à 200  membres  paraissent 
offrir,  à condition  d’être  bien  gérées,  les  meilleures  garanties  de 
stabilité. 

Il  doit  être  admis  que  des  membres  qui,  temporairement  et 
par  nécessité,  quittent  le  pays  ou  la  localité,  siège  de  la  société  à 
laquelle  ils  appartiennent  — il  en  est  ainsi  notamment  des  miliciens 
appelés  sous  les  drapeaux  — puissent  être  dispensés  momentanément 
d’être  tenus  à verser  leurs  cotisations,  tout  en  étant  privés  des 
avantages  sociaux  de  la  société,  pour  être  réintégrés  dans  celle-ci 
à leur  retour,  après  nouvel  examen  médical  et  sans  avoir  à verser 
un  nouveau  droit  d’entrée. 

Enfants  mineurs.  — En  matière  mutualiste,  est  mineur  celui 
qui  est  âgé  de  moins  de  18  ans  et  non  émancipé.  L’admission  dans 
une  société  mutualiste  de  ces  mineurs  est  possible,  moyennant  le 
consentement  du  tuteur  ou  de  celui  qui  exerce  l’autorité  paternelle, 
mais  ils  n’ont  pas  voix  délibérative.  Les  mineurs  dits  émancipés 
sont  assimilés  aux  membres  effectifs  ordinaires,  sauf  qu’ils  ne  sont 
pas  éligibles. 

Femmes.  — Rien  ne  s’oppose,  dans  la  loi,  à ce  que  les  femmes 
fassent  partie  d’une  société  de  secours  mutuels.  Sauf  opposition  du 
mari,  notifiée  au  président  ou  au  délégué  du  conseil  d’administra- 
tion, la  femme  mariée  peut  être  reçue  dans  une  société  mutualiste  ; 
le  juge  de  paix  siégeant  dans  le  canton  du  domicile  de  l’opposant 
peut  lever  toute  interdiction  qui  ne  semblerait  pas  justifiée. 

Nous  sommes  néanmoins  de  cet  avis  qu’il  vaut  mieux  que  les 
femmes  organisent  des  mutualités  entre  elles.  Il  en  existe  déjà  un 
certain  nombre. 
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Membres  d’honneur,  honoraires  ou  protecteurs. — Ces  membres, 
admis  en  vertu  de  la  loi  au  sein  des  mutualités,  sont  admis  en 
général  par  le  conseil  d’administration. 

Leur  intervention  devrait  raisonnablement  se  limiter  à donner 
dans  certains  cas  des  conseils,  à intervenir  par  l’appoint  de  leurs 
souscriptions  et  elle  ne  devrait  surtout  pas  se  manifester  dans  la 
gestion  active  des  sociétés. 

M.  Soenens  1 estime  avec  raison  qu’il  serait  plus  strictement 
juridique  et  légal  de  ne  leur  accorder  jamais  que  voix  consultative 
et  de  ne  jamais  faire  entrer  leur  présence  et  leur  voix  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul  des  votes  et  des  majorités. 

4.  — Principes  généraux  d’une  organisation  rationnelle 

Nécessité  du  grand  nombre.  — Nous  avons  eu  l’occasion  de 
rappeler  quels  sont  les  principes  qui  sont  à la  base  de  la  mutualité. 
Nous  avons  souligné  notamment  que  celle-ci  repose  à la  fois  sur 
l’union  et  la  solidarité. 

Dans  la  forme  de  mutualité  qui  nous  occupe,  c’est-à-dire 
dans  les  sociétés  d’assurance  contre  la  maladie,  ces  principes  sont 
appliqués  par  les  membres  qui  désirent  se  prémunir  contre  les 
conséquences  d’un  risque. 

Ce  risque,  ici,  au  point  de  vue  maladie,  n’est  pas  certain.  Il 
peut  même  ne  jamais  se  produire  : les  prévoyants,  en  s’assurant, 
en  pratiquant  la  mutualité,  achètent,  suivant  l’expression  très  juste 
de  M.  Lepreux,  de  la  sécurité.  Et  alors  qu’en  cas  de  maladie  les 
conséquences  eussent  été  désastreuses  pour  eux  s’ils  étaient  restés 
isolés,  s’ils  n’avaient  fait  preuve  d’esprit  de  sagesse,  leur  répartition 
sur  un  grand  nombre,  sur  une  collectivité  fait  qu’elles  sont  à peine 
ressenties  par  chacun  d’eux. 

L’objectif  des  sociétés  de  secours  mutuels  est  donc  de  maîtriser 
le  hasard,  cl’en  atténuer  en  tous  cas  les  effets  ; pour  compenser 
utilement  les  risques,  il  faut  le  grand  nombre.  Une  société  composée 
d’un  petit  nombre  de  membres,  de  20,  30  à 50,  par  exemple,  peut 
à un  moment  donné  avoir  à charge  simultanément  ou  dans  un  temps 
relativement  court,  plusieurs  « sinistrés  ».  Son  équilibre  budgétaire 
est  à la  merci  de  cette  possibilité  et  celle-ci  peut  même  la  conduire 
à la  déconfiture.  Une  épidémie  aurait  les  mêmes  conséquences  ; en 
un  mot,  la  compensation  s’établira  grâce  au  nombre,  mais  il  convient 
d’ajouter,  grâce  au  temps.  Il  est  certain  que  si  un  nombre  égal  de 
cas  de  maladie  se  répartit  sur  un  temps  relativement  long,  la  société 
peut  ne  pas  s’en  trouver  menacée. 


Voir  La  Mutualité  en  Belgique , Soenens  et  Perpète. 
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En  résumé,  nous  estimons,  avec  la  Commission  permanente, 
que  des  effectifs  de  150  à 200  membres  peuvent  donner,  moyen- 
nant une  gestion  rationnelle,  des  garanties  suffisantes  de  stabilité. 

Des  cotisations  et  droits  d’entrée.  Exemples  d’application.  — 

La  pratique  de  la  mutualité  comporte  deux  conditions  fondamen- 
tales : les  sociétaires  paient  à la  société  des  cotisations  destinées 
à constituer  l’avoir  social  et  celle-ci,  en  échange,  contracte  vis-à-vis 
d’eux  des  obligations.  Ces  obligations  réciproques  doivent  toujours 
être  déterminées  par  les  statuts.  La  stabilité  d’une  société  mutualiste 
ne  pourra  être  assurée  que  si  la  valeur  des  engagements  des  mem- 
bres envers  la  société  est  égale  à la  valeur  des  engagements  de  la 
société  envers  ses  membres.  Il  est  donc  indispensable  qu’une  société 
qui  accepte  ces  engagements  soit  à même  de  les  évaluer  et  qu’elle 
fixe  l’import  des  cotisations  d’après  ceux-ci. 

L’évaluation  des  cotisations  nécessaires  au  fonctionnement  ra- 
tionnel d’une  société  mutualiste  dépend  avant  tout  de  la  nature  du 
risque  qu’elle  assure.  Les  risques,  en  effet,  sont  variables. 

Au  point  de  vue  des  sociétés  qui  nous  occupent,  trois  facteurs 
principaux  interviennent  dans  la  fixation  des  cotisations  : i°  la  mor- 
talité, car  les  assurés  ne  paient  celles-ci  que  s’ils  sont  en  vie  ; 20  la 
.morbidité,  car  il  est  indéniable  que  les  maladies  augmentent  en 
nombre  et  en  gravité  avec  l’âge  ; enfin  30  le  taux  de  l’intérêt,  qui 
ne  peut  dépasser  le  revenu  que  la  société  compte  retirer  des  place- 
ments de  ses  fonds  pendant  un  terme  assez  long. 

L’équilibre  du  budget  ou,  si  l’on  préfère,  la  péréquation  des 
recettes  et  des  dépenses,  peut  être  obtenu  de  diverses  manières.  Le 
calcul  des  cotisations  ou  des  cotisations  augmentées  du  paiement 
d’un  droit  d’entrée  se  fera  différemment,  suivant  les  cas,  que  nous 
allons  passer  en  revue  : 

I.  — Société1  accordant  une  indemnité  de  1 franc  par  jour,  pen- 
dant un  an  au  plus.  Age  maximum  à l’entrée,  44  ans.  Le  droit 
à l’indemnité  cesse  à 65  ans. 

1 er  type  : Société  à cotisations  mensuelles  constantes  pour  un 
même  affilié,  et  variables  suivant  l'âge  â l'entrée.  — La  cotisation 
sera  fixée  comme  suit,  d’après  l’âge  à l’admission  : 

De  16  à 22  ans  inclus,  fr.  0.60 
De  23  à 32  » » fr.  0.70 

De  33  à 39  » » fr.  0.80 

De  40  à 44  » » fr.  0.90. 

1 Exemples  libellés  par  la  Commission  permanente,  avec  bases  suivantes  : 
10  Table  de  morbidité  de  Kinkolin  ; 2°  Table  de  mortalité  belge  H.  F.  1904  ; 
30  Taux  d’intérêt  3 p.  c. 
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Ce  type  de  société,  quoique  rationnel,  présente  un  inconvénient 
sérieux  : l’assuré,  en  effet,  devrait  ici  payer  des  cotisations  de  plus 
en  plus  élevées,  à mesure  que  sa  capacité  de  travail  s’affaiblit.  Nous 
lui  préférons  le  type  suivant,  d’ailleurs  consacré  également  par  la 
pratique  courante. 

2e  type  : Société  à cotisation  uniforme  et  droits  d’entrée.  — La 
cotisation  uniforme  peut  être  fixée  différemment,  être  plus  ou  moins 
élevée  ; il  est  évident  que  les  droits  d’entrée  doivent  varier  dans  la 
mesure  où  ces  droits  varient  eux -mêmes. 

1er  cas:  Cotisation  uniforme  de  fr.  o.6o  : pas  de  droits  d’entrée 
pour  les  entrants  âgés  de  moins  de  23  ans.  Au  delà  de  cet  âge,  ils 
sont  fixés  comme  suit  : 


Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

23 

ans 

1.40 

34 

ans 

25.8o 

24 

» 

3.20 

35 

» 

27.20 

25 

» 

5.oo 

36 

N> 

30.20 

26 

» 

6.80 

37 

» 

32 .60 

27 

» 

9.20 

38 

» 

34.60 

28 

» 

11 .00 

39 

» 

37.00 

29 

» 

13.40 

40 

» 

39.00 

3o 

» 

i5.3o 

4i 

» 

41 .00 

3i 

» 

18.60 

42 

» 

43.00 

32 

» 

21.00 

43 

» 

44.60 

33 

)) 

23.40 

44 

» 

46.60 

2e  cas  : Si  l’on  fixe  la  cotisation  uniforme  à fr.  0.70,  il  n’y  aura 
pas  de  droits  d’entrée  pour  les  entrants  avant  33  ans  et  à partir 
de  33  ans,  les  droits  d’entrée  seront  fixés  comme  suit  : 


Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

33  ans 

1.80 

39  ans 

18.00 

34  » 

4.60 

40  » 

20. 5o 

35  » 

6.40 

41  » 

23.00 

36  » . . . . ' 

9.90 

42  » 

25. 5o 

37  » 

12.70 

43  » 

27.70 

38  » 

15.20 

44  » 

30.20 

3e  type  : Société  à cotisations  uniformes  multiples  et  droits 
d’entrée.  — 1er  cas : On  peut  fixer,  par  exemple,  la  cotisation  uni- 
forme à fr.  0.60  si  l’âge  à l’entrée  est  inférieur  à 33  ans  et  à 
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fr.  0.70  si  l’âge  à l’entrée  est  33  ans  ou  plus.  Alors  les  droits 
d’entrée  seront  fixés  d’après  le  tableau  ci-dessous  : 


Age 

Droits 

Cotisa- 

! 

Age 

Droits 

Cotisa- 

à l’entrée 

d’entrée 

tion 

I 

à l’entrée 

d’entrée 

tion 

Moins  de 

33 

ans 

1 .80 

23  ans  

néant 

34 

» 

4.60 

23 

» 

1.40 

35 

» 

6.40 

24 

» 

3.20 

! 36 

» 

9.90 

25 

» 

5.oo 

! 3? 

» 

12.70 

! 26 
27 

» 

» 

G. 80 
9.20 

0.60 

; 38 

i 39 

» 

» 

l5.20 

18.00 

O 

vï 

O 

1 28 

» 

11 .00 

! 40 

» 

20. 5o 

29 

» 

13.40 

1 41 

» 

23.00 

3o 

» 

i5.20 

42 

» 

25. 5o 

3i 

» 

18.60 

! 43 

» 

27.70 

32 

» 

21.00 



! 44 

j 

» 

30.20 

2e  cas : On  pourrait  aussi  fixi 
forme  à : 

Fr.  0.60  si  l’âge  d’entrée  est 


Fr.  0.65  » » 

Fr.  0.70  » » 

Fr.  0.75  » » 

Fr.  0.80  » » 


Alors  les  droits  d’entrée 


;r,  par  exemple,  la  cotisation  uni- 

inférieur  à 29  ans 
29  à 32  ans  inclus 
33  à 36  » » 

37  à 39  » » 

40  ans  et  plus. 

nt  fixés  comme  ci-après  : 


Age 

Droits 

Cotisa- 

! 

Age 

Droits 

Cotisa- 

à l’entrée 

d’entrée 

tion 

à l’entrée 

d'entrée 

tion 

Moins 

de 

33 

ans 

1 

80 

23 

ans  . 

néant 

34 

» 

4 

6ü 

23 

» 

1.40 

35 

» 

6 

40 

O 

6 

24 

» 

3.20 

0.60 

36 

» 

9 

90 

25 

» 

5.00 

37 

» 

0 

75 

26 

» 

6.80 

38 

» 

5 

5o 

0.75 

27 

» 

9.20 

3g 

» 

8 

5o 

28 

» 

I I .OO 

40 

» 

2 

00 

29 

» 

i.85 

41 

» 

5 

00 

0.80 

30 

31 

» 

» 

3.8o 

7.40 

o.65 

42 

43 

» 

» 

8 

10 

00 

80 

32 

» 

10.00 

44 

» 

i3 

80 

II.  — Société  accordant  une  indemnité  de  fr.  1.50  par  jour  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  et  fr.  1.00  par  jour  pendant  les 
trois  mois  suivants.  Le  droit  à l’indemnité  cesse  à 65  ans. 
Age  maximum  à l'entrée,  44  ans. 

1e1  type  : Société  à cotisations  mensuelles  constantes  pour  un 
même  affilié  et  variables  suivant  l'âge  à l'entrée.  — Il  11’est  pas 
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perçu  de  droit  d’entrée.  La  cotisation  sera  fixée  comme  suit,  d’après 
l’âge  à l’entrée  : 


De  16  à 26  ans  inclus,  fr.  0.75 
De  27  à 33  » » fr.  0.85 

De  34  à.  39  » » fr.  0.95 

De  40  à 44  » » fr.  1 .05 . 


2e  type  : Société  à cotisation  uniforme  et  droits  d’entrée.  — 
Les  droits  d’entrée  dépendent  du  chiffre  fixé  pour  la  cotisation 
uniforme  : 


EXEMPLE  I EXEMPLE  II 

Cotisation  constante  uniforme  Cotisation  constante  uniforme 
de  fr.  0.75  par  mois  de  fr  0.80  par  mois 


Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

Age 

à l’entrée 

Droits 

d’entrée 

16 

à 26  ans  inclus 

0.90 

16 

à 3o  ans  inclus 

néant 

27 

ans 

3.90 

3i 

ans 

4.40 

28 

» 

6.  i5 

32 

» 

7.60 

29 

» 

9.  i5 

33 

;> 

10.80 

3o 

» 

11.40 

34 

» 

14.00 

3i 

» 

i5.6o 

35 

» 

16.00 

32 

» 

18.60 

36 

» 

20.00 

33 

» 

21.60 

37 

» 

23.20 

34 

» 

24.60 

38 

» 

26.00 

35 

*,> 

26.40 

39 

5> 

29.20 

36 

» 

3o.  i5 

40 

» 

32.00 

37 

» 

33.  x5 

41 

» 

34.80 

38 

» 

35.70 

42 

» 

37.60 

39 

» 

38.7o 

4"3 

» 

40.00 

40 

» 

41.20 

44 

» 

42.  So 

4i 

» 

43.8o 

! 

42 

» 

.jô.  35 

43 

» 

48.45 

44 

» 

5i  .00 

3e  TYPE  : Société  à cotisations  uniformes  multiples  et  droits 
d’entrée.  — /er  cas:  Cotisations  constantes  uniformes  : 


Fr.  0.75  par  mois  si  l’âge  d’entrée  est  inférieur  à 36  ans  ; 
Fr.  0.90  par  mois  si  l’âge  d’entrée  est  36  ans  ou  plus. 


Age 

Droits 

Cotisa- 

Age 

Droits 

Cotisa- 

à l’entrée 

d’entrée 

tion 

à l’entrée 

d’entrée 

tion 

Moins  de  27  ans. 

0.90 

36 

ans 

néant 

27  ans 

3.90 

O — 

-V 

» 

3.3o 

28  » 

6.  i5 

38 

» 

6.60 

29  » 

9.  i5 

39 

.> 

10.20 

30  » 

31  :> 

11.40 
i5 .60 

0.75 

40 

41 

;>  : : : : : 

i3.5o 

16.80 

0.90 

32  » 

18.60 

42 

:> 

20.10 

33  » 

21.60 

43 

» 

23.10 

34  » 

24.60 

44 

» 

26.40 

35  » 

26.40 

. ..  
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2°  cas : Cotisations  constantes  uniformes  : 

Fr.  0.70  par  mois  si  l’âge  d’entrée  est  inférieur  à 26  ans 
Fr.  0.75  par  mois  si  l’âge  est  26  à 29  ans  inclus 
Fr.  0.80  » » 30  à 35  » » 

Fr.  0.90  » » 36  à 4 1 » 

Fr.  1.00  » » 42  à 44  » » 


Age 

Droits 

Cotisa- 

Age 

Droits 

Cotisa- 

à 1 

'entrée 

d’entrée 

tion 

à 1 

entrée 

d’entrée 

tion 

Moins 

de  21  ans . 

néant 

36 

ans 

néant 

21 

ans 

3.70 

37 

» 

3.3o 

22 

» 

5.8o 

0.70 

1 38 

» 

6.60 

23 

» 



7.90 

39 

» 

10.20 

O.QO 

24 

» 

10.00 

40 

» 

i3.5o 

25 

» 



12.10 

4i 

» * 

16.80 

26 

» 

0.90 

+2 

» 

2.60 

27 

» 

3.90 

43 

» 

6.20 

I .OO 

28 

» 

6.  i5 

O • ^ D 

44 

» 

10.00 

29 

» 

g.i5 

3o 

» 

néant 

3i 

» 

4.40 

; 

32 

33 

» 

7.60 

10.80 

0.80 

34 

» 

14.00 

i 

35 

» 

16.00 

Calcul  des  cotisations . — Le  montant  de  la  cotisation  mensuelle 
est  déterminé  en  divisant  la  valeur  actuelle  de  l’indemnité  promise 
par  la  valeur  actuelle  de  la  cotisation  unitaire. 


1e1  EXEMPLE  : Indemnité  constante  pendant  la  durée  de  la 
maladie.  — Age  22  ans.  Indemnité  de  1 franc  par  jour.  Allocations 
et  cotisations  cessant  à 65  ans  : 

i°  La  durée  des  allocations  peut  atteindre  un  an  : 

I x 1 5 2 

Cotisation  mensuelle  = = 0.60. 

254 

2°  L’indemnité  n’est  allouée  que  pendant  les  six  premiers  mois 
de  maladie.  On  applique  à la  valeur  actuelle  des  secours  le  coeffi- 
cient de  réduction  0.85,  ce  qui  revient  à multiplier  le  chiffre  ci- 
dessus  par  ce  coefficient:  0.60x0.85  = 0.51. 


2e  EXEMPLE  : Indemnité  se  modifiant  pendant  la  maladie. 

La  société  accorde  fr.  1.50  par  jour  pendant  les  trois  premiers  mois 
et  ensuite  1 franc  jusqu’à  la  fin  du  sixième  mois.  On  considère 
alors  cette  indemnité  comme  il  suit  : fr.  1 pendant  6 mois,  plus 
fr.  0.50  pendant  3 mois.  Age  26  ans.  Allocations  et  cotisations 
cessant  à 65  ans  : 


Cotisation  mensuelle  = 


1 x 152x0.85  + o. 50X  152x0. 7 
2 42 


0.75. 
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Calcul  des  droits  d’entrée.  — Le  droit  d’entrée  est  la  valeur 
actuelle  de  la  différence  entre  la  cotisation  théorique  qu’il  faudrait 
demander  et  celle  qui  est  demandée  réellement. 

Exemple  : Si  dans  le  premier  des  exemples  ci-dessus  on  de- 
mandait fr.  0.50  au  lieu  de  fr.  0.60,  le  droit  d’entrée  compensateur 
devrait  être  de:  0.10x254=25.40. 

L’âge  est  obtenu  par  la  différence  entre  le  millésime  de  l’année 
d’entrée  et  celui  de  l’année  de  naissance. 

Principes  d’une  gestion  rationnelle  des  mutualités.  Le  bilan 
technique.  — i°  On  s’accorde  en  général  à diviser  les  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  opérations  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Les  premières  visent  les  soins  médicaux  et  la  fourniture  des 
produits  pharmaceutiques,  les  indemnités  pour  chômage  en  cas  de 
maladie  et  les  frais  funéraires  ; les  secondes  comprennent  les  ser- 
vices organisés  par  les  fédérations  et  les  objets  subsidiaires  ou 
exceptionnels  auxquels  sont  affectées  des  ressources  autres  que 
celles  provenant  des  cotisations  des  membres. 

Partant  de  ces  principes,  il  est  nécessaire  de  créer  une  caisse 
principale,  dont  relèvent  les  rentrées  et  les  dépenses  ordinaires,  et 
une  caisse  extraordinaire  pour  toutes  opérations  sociales  extraordi- 
naires ; 

2°  Une  cotisation  particulière  doit  être  prévue  pour  chacune  des 
obligations  fixées  par  les  statuts  et  chaque  service  doit  faire  l’objet 
d’un  Compte  distinct.  Les  cotisations  des  membres  doivent  être 
suffisantes  non  seulement  pour  faire  face  aux  dépenses  présentes, 
mais  aux  engagements  différés  ; ceci  requiert  de  la  part  des  sociétés 
la  nécessité  de  se  créer  un  fonds  de  réserve.  De  même,  les  dépenses 
extraordinaires  doivent  être  adéquates  aux  ressources  destinées  à 
y faire  face  ; 

3°  Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  que  la  valeur  des 
engagements  de  la  société  à l’égard  des  membres  doit  être  égale 
à la  valeur  des  engagements  des  membres  envers  la  société.  Nous 
avons  indiqué,  de  plus,  comment  doit  se  faire  à cette  fin  la  péré- 
quation des  recettes  et  des  dépenses.  Mais  comment  une  société 
peut-elle  Jmesurer,  à un  moment  donné,  sa  situation  financière, 
c’est-à-dire  se  rendre  compte  qu’elle  peut  faire  face  à tous  ses 
engagements  ? En  faisant  son  bilan. 

Le  bilan  n’est  pas,  comme  on  le  croit  souvent,  un  simple  état 
de  caisse.  C’est  un  tableau  qu’il  faut  dresser  en  mettant  à l’actif 
tout  ce  que  possède  la  société,  fonds  placés  et  espèces  en  caisse  et 
la  valeur  de  ce  qu’elle  s’attend  à recevoir,  dans  l’avenir,  de  ses 
assurés  ; au  passif,  ses  dettes  et  son  fonds  de  prévision  et  ses  réser- 
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ves  mathématiques  L En  un  mot,  pour  dresser  un  bilan,  il  faut 
inscrire  à l’actif  la  valeur  des  engagements  des  membres  et  au 
passif  la  valeur  des  engagements  de  la  société. 

Voici  la  forme  générale  d’un  bilan  : 

Actif.  BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1912.  Passif. 

Avoir  de  la  société Valeur  des  indemnités 

Valeur  des  cotisations Excédent  d’actif  au  fonds  de 

Excédent  ou  passif  (s’il  y a prévision  (s’il  y a lieu)  .... 

lieu) 

Total Total 

Si  les  sociétés  prévoient  le  paiement  d’une  somme  au  profit  de 
leurs  membres  en  cas  de  décès,  il  y a lieu  de  diviser,  au  passif, 
la  valeur  des  indemnités  en  : i°  valeur  des  indemnités  en  cas  de 
maladie  ; 2°  valeur  des  indemnités  en  cas  de  décès. 

Le  calcul  des  divers  éléments  du  bilan  (engagements  de  la 
société  et  des  membres)  peut  être  fait  au  moyen  de  barèmes  indi- 
quant • I.  La  valeur  actuelle  de  l’unité  d’indemnité  par  jour  de 
maladie  ; II.  La  valeur  actuelle  de  l’unité  de  cotisation  mensuelle  ; 
III.  La  valeur  actuelle  de  l’indemnité  de  100  francs  au  décès. 

Pour  toutes  opérations  de  cette  nature,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  conseiller  aux  sociétés  de  demander  au  Ministre  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail  les  documents  complets  et  trop  longs  pour 
être  reproduits  ici,  qui  permettent  de  dresser  rapidement  et  facile- 
ment le  bilan  technique.  Nous  engageons,  de  plus,  les  sociétés  à 
consulter  sur  ce  point  la  monographie  particulièrement  intéressante 
de  L.  Duboisd’Enghien,  intitulée  : Le  Bilan  complet  clés  sociétés 
de  secours  mutuels  contre  la  maladie , préface  de  M.  O.  Lépreux. 
(Imprimerie  Laurent,  35,  rue  de  Ruysbroeck,  Bruxelles)  ; 

4°  Outre  le  bilan  technique,  les  sociétés  feront  bien  de  dresser 
des  statistiques  de  morbidité  et  de  mortalité.  La  première  consiste 
à déterminer  le  nombre  de  jours  de  maladie  indemnisés,  à le  com- 
parer au  nombre  de  jours  attendus  d’après  la  table  de  base  et  à 
établir  le  coefficient  spécial  à la  société. 

Ce  coefficient  n’est  autre  que  le  rapport  du  nombre  de  jours 
indemnisés  au  nombre  de  jours  attendus  d’après  la  table  de  mor- 
bidité pour  une  période  suffisamment  longue. 

La  statistique  de  mortalité  sert  à contrôler  les  écarts  entre  la 
mortalité  vraie  et  celle  qu’on  attend  d’après  la  table  adoptée.  Dans 
la  pratique,  on  peut,  à la  rigueur,  se  dispenser  de  procéder  h cette 


1 Les  réserves  mathématiques  représentent  la  différence  entre  la  valeur 
des  indemnités  à payer  par  la  société  et  la  valeur  des  cotisations  à payer  par 
les  membres.  Une  société  qui  fonctionne  normalement  doit  posséder  l’actif  au 
moins  la  contre- partie  de  ses  réserves  mathématiques. 
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étude,  parce  que  la  table  de  mortalité  n’a  qu’une  influence  secon- 
daire sur  les  chiffres  des  cotisations  ; 

5°  Enfin,  il  importe,  pour  maintenir  l’équilibre  financier  de  la 
société,  que  la  totalité  de  ses  fonds  produise  un  revenu  au  moins 
égal  à l’intérêt  qui  a servi  de  base  au  calcul  des  cotisations  et  des 
droits  d’entrée.  On  examinera  périodiquement  s’il  en  est  ainsi.  Au 
point  de  vue  de  la  productivité  des  placements,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  toute  somme  non  placée  occasionne  une  réduction  du 
revenu  moyen. 

Le  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  délivre,  de  même, 
gratuitement  les  documents  nécessaires  pour  dresser  les  statistiques 
de  morbidité  et  de  mortalité  particulières  à chaque  société,  ainsi  que 
ceux  qui  servent  à faire  les  calculs  prévus  au  § 50  de  ce  chapitre. 

5.  — Placement  des  fonds 

Les  fonds  des  sociétés  mutualistes  doivent,  dès  qu’ils  atteignent 
soit  5 francs  par  membre,  soit  le  chiffre  de  1,000  francs,  être 
déposés  à la  Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou  être 
convertis  soit  en  fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par 
l’Etat,  soit  en  obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  com- 
munes de  la  Belgique. 

Les  dépôts  faits  à la  Caisse  d’Epargne  par  les  sociétés  mutua- 
listes reconnues  doivent  être  faits  au  nom  de  ces  sociétés  ; à l’occa- 
sion du  premier  versement,  leur  président  ou  leurs  délégués  doivent 
produire  un  exemplaire  des  statuts  approuvés  (tirés  à part  du 
Moniteur  belge).  Ils  doivent  aussi  justifier,  par  une  pièce  ou  docu- 
ment, de  leur  identité  et  de  leur  qualité. 

En  vertu  d’une  délibération  du  conseil  général  de  la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite,  le  taux  de  l’intérêt  est  uniformément  fixé 
à 3 p.  c.  pour  les  dépôts  effectués  par  les  sociétés  mutualistes 
reconnues. 

Les  déposants  peuvent  obtenir  que  les  sommes  versées  au  nom 
des  sociétés  mutualistes  soient  converties  en  fonds  publics  de  la 
Dette  belge  (2  1/2  ou  3 p.  c.),  au  cours  du  jour  de  la  Bourse  de 
Bruxelles,  sur  des  carnets  de  rente. 

La  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  ne  prélève  aucun  courtage 
ou  indemnité  de  gestion  pour  opérations  sur  carnets  de  rentes 
ouverts  au  nom  d’une  société  mutualiste  reconnue. 

Les  sociétés  reconnues  ont  le  droit  de  faire  des  versements  à 
la  Caisse  d’Epargne  en  faveur  de  leurs  membres  à titre  de  dépôts 
réservés . 

Les  dépôts  peuvent  être  effectués  à la  Caisse  d’Epargne  et  de 
Retraite,  à la  Banque  Nationale  ou  dans  ses  succursales,  dans  les 
bureaux  de  poste  de  tout  le  Royaume. 
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Toutefois,  les  sociétés  sont  autorisées  à confier  leurs  fonds  à des 
sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité  solidaire  et  illimitée. 
(Art.  18  de  la  loi.) 

Si  l’on  s’en  tient  au  texte  strict  de  la  loi,  les  sociétés  mutua- 
listes ne  seraient  donc  autorisées  en  aucune  façon  à placer  leurs 
fonds  autrement  que  ne  le  prévoient  ses  articles,  et  elles  ne  pour- 
raient pas,  notamment,  coopérer  à la  fondation  des  pharmacies  dites 
populaires.  Un  projet  de  loi  modifiant  cette  situation  au  profit  des 
sociétés  mutualistes  fut  déposé  à la  Chambre  le  23  novembre  1897  ; 
mais  il  fut  rejeté  en  section  centrale,  violemment  combattu  à la 
Chambre  et  finalement  repoussé.  Mais,  au  cours  des  débats,  aussi 
bien  que  dans  la  suite,  divers  expédients  furent  proposés,  conseillés 
même  officiellement  et  appliqués  en  pratique,  en  vue  de  permettre 
aux  sociétés  mutualistes  de  bénéficier  des  avantages  précieux  des 
pharmacies  populaires. 

On  conseille  1 notamment  aux  mutualités  reconnues  de  créer  une 
section  spéciale  non  reconnue  prenant  une  participation  dans  une 
société  de  pharmacie.  La  loi  ne  défend  pas  aux  administrateurs 
d’une  société  reconnue  d’être  en  même  temps  administrateurs  d’une 
société  non  reconnue  ; d’autre  part,  les  sociétés  reconnues  peuvent 
stipuler  que,  pour  être  membre,  il  faut  faire  partie  de  la  section 
spéciale  de  pharmacie,  alors  même  que  celle-ci  ne  jouit  pas  de  la 
reconnaissance  légale. 

Il  est  enfin  admis  que  des  sociétés  reconnues  effectuent  des 
dépôts  de  fonds  dans  les  caisses  de  pharmacies,  en  garantie  du 
paiement  de  leurs  comptes  éventuels. 

6.  — Comptabilité  et  Gestion 

Quelque  simple  que  soit  l’administration  d’une  société  de  secours 
mutuels  assurant  des  secours  temporaires  en  cas  de  maladie,  de 
blessures,  d’infirmités,  etc.,  la  comptabilité  doit  comprendre  2 : 

I.  Un  registre  matricule  des  membres  honoraires  ou  pro- 
tecteurs ; 

II.  Un  registre  de  recettes  et  de  dépenses  ; 

ITI.  Un  livre  de  recettes  et  de  dépenses  ; 

IV.  Un  livre  de  convocation  et  d’appel,  avec  indication  de 
paiement  des  cotisations  et  amendes  ; 

1 Dépêche  ministérielle  de  M.  le  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail, 
le  10  juin  1899  (n°  6623),  en  réponse  à une  demande  de  renseignements  faite 
par  une  société  mutualiste. 

2 Ces  livres,  registres  et  formules  sont  fournis  «\  des  prix  très  avanta- 
geux par  l’imprimerie  Dufranc-Friart,  Framerics.  Ils  existent  en  français 
et  en  flamand. 
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V.  Un  registre  matricule  des  membres  effectifs  ou  parti- 
cipants ; 

VI.  Un  registre  des  malades  et  blessés.  Au  besoin,  ce  registre 
peut  être  remplacé  par  la  « feuille  de  visite  » ; 

VII.  Un  livre  détaillant  les  valeurs  en  portefeuille,  si  la  société 
convertit  une  partie  de  son  avoir  en  fonds  publics. 

VIII.  Un  registre  de  procès-verbaux  (livre  ordinaire  a 'exigeant 
aucune  disposition  particulière)  ; 

Les  modèles  de  livres  et  registres  que  nous  reproduisons  ici 
comme  nous  paraissant  les  mieux  établis  et  les  plus  pratiques,  sont 
ceux  dressés  par  M.  Tobback,  secrétaire  de  la  Commission  perma- 
nente des  sociétés  mutualistes. 

Il  suffira,  pour  en  comprendre  les  particularités,  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  les  en-têtes  figurant  au  haut  de  chaque  colonne. 

D’autre  part,  l’administration  des  sociétés  de  secours  mutuels 
comporte  l’usage  de  toute  une  série  de  formules,  dont  la  rédaction 
doit  être  libellée  avec  soin  et  précision.  Ce  sont  notamment  : 

1 . Certificat  de  santé  ; 

II  Acte  d’adhésion  aux  statuts  ; 

III.  Convocation  pour  les  réunions  du  conseil  ; 

IV.  Convocation  pour  les  assemblées  générales  ; 

V.  Avis  pour  les  membres  visiteurs  ; 

VI  Certificat  médical  ; 

VII.  Feuille  de  visite  des  malades  et  accidentés. 

Nous  donnons  plus  loin  des  modèles  de  ces  diverses  formules. 


Modèle  de  registre  matricule  des  membres  honoraires  ou  protecteurs 
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îttes  et  des  dépenses 


e Trimestre) 


A la  fin  de  chaque  séance,  remplir  le  tableau  ci-dessous  : 


Recettes  du  mois  (ou  du  « trimestre)  . . 

Dépenses  id.  id.  ... 

FR. 

CENT. 

1 des  recettes  sur  les  dépenses. 

Excédent  < 

( des  dépenses  sur  les  recettes.  . 

Actif  total  delasociété  constaté  à la  séance  précédente. 

Actif  total  de  la  société  constaté  à la  séance  du.  . 
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IV.  — Modèle  de  livre  de  conv 
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du 

registre 

matricule 
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ET 

DOMICILE 
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d'entrée 
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JANVIER 
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MAI 


(1)  Lorsque  le  droit  d'entrée  est  payable  par  douzième,  quart  ou  tiers,  il  suffit  d'indiquer  les  acomptes  successivcmaj 

(2)  Il  suffit  de  marquer  par  la  lettre  a les  absents;  l’indication  de  la  recette  constatera  la  présence. 
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>n  et  d’appel.  — Année  19 
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Modèle  de  registre  des  malades  et  blessés  de  la  société 
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Observations 
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7.  — Formules  diverses 

I.  — Certificat  de  santé 

Société  mutualiste  reconnue, 
dite 

établie  à 


CERTIFICAT  DE  SANTÉ 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie  que  le  nommé 

exerçant  la  profession  de  

né  à le 

jouit  habituellement  d’une  santé  normale  et  n’est  atteint  d’aucune  affection  chro- 
nique. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  la  présente  attestation  pour  être  produite  à la 
Société  mutualiste  inscrite  en  tête  du  présent  certificat. 

Fait  à le  19  . 

(Signature  du  médecin) 


Société  mutualiste  reconnue  N° 

dite  d’inscription. 

établie  à 


II.  — Acte  d’adhésion  aux  statuts 

ACTE  D’ADHÉSION  AUX  STATUTS 


Je  soussigné  , 

exerçant  la  profession  de 

domicilié  à rue  n° 

Après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  approuvés  par  arrêté  royal 
du  et  des  règlements  spéciaux  de  la  Société 

mutualiste  citée  en  tête  du  présent  acte  d’adhésion,  m’engage  à me  conformer  à 
toutes  les  conditions  qu’ils  prescrivent  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  des  membres  envers  la  Société. 

Je  déclare  en  outre  ne  me  connaître  aucune  maladie  chronique  ou  incurable. 

Fait  à le  19  . 

(Signature  du  candidat) 

Présenté  par  : 


M 

M 


(Signature) 

(Signature) 
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III.  — Convocation  pour  les  réunions  du  Conseil 


Format  carte  postale 
Recto 


Société  mutualiste  dite 

Timbre 

établie  à rue 

n° 

d’un 

Reconnue  par  arrêté  royal  du 

centime 

Monsieur 

rue 

n° 

à 

Verso 


A 

le 

Cher  Collègue, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Société  se  réunira  le  prochain,  à 

au  siège  social. 

Vous  êtes  instamment  prié  de  bien  vouloir  assister  à cette  réunion. 
Agréez,  Cher  Collègue,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Secrétaire, 

Le  Président, 

MUTUALITÉS. 
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IV.  — Convocation  pour  les  assemblées  générales 

Format  carte  postale 
Recto 


Société  mutualiste  dite 

Timbre 

établie  à rue 

no 

d’un 

Reconnue  par  arrêté  royal  du 

centime 

Monsieur 

rue 

n° 

à 

Verso 

, le 

Cher  Collègue, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  inviter  à l’assemblée  générale  extra- 
ordinaire (‘),  qui  se  tiendra  le prochain,  à heures, 

au  local. 

Ordre  du  jour  : 

Agréez,  Cher  Collègue,  l’assurance  de  notre  considération  distinguée. 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

(')  Pour  les  assemblées  générales  ordinaires,  il  suffit  de  biffer  le  mot  extra. 
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V.  — Avis  pour  les  membres  visiteurs 

Même  recto  qu’au  n°  4,  page  75 
Verso 


le 

Cher  Collègue, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  vous  aurez  à remplir 
le  mois  prochain  les  fonctions  de  visiteur  des  malades  et  des  blessés. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  prendre  connaissance  de  la  liste 
des  malades  et  blessés  de  votre  section  chez  le  secrétaire  de  la  société, 
rue  n°. 

Nous  nous  permettons  de  vous  rappeler  que  nos  règlements  pres- 
crivent que  vous  contresignerez  h l’occasion  de  chacune  de  vos  visites, 
la  feuille  spéciale  déposée  chez  ceux-ci  à titre  de  contrôle. 

Agréez,  Cher  Collègue,  nos  salutations  distinguées. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 


VI.  — Certificat  médical 

(Ce  certificat  ne  peut  servir  que  pour  la  mise  au  rapport  des  malades  de  l’affilié, 
ou  de  sa  reprise  du  travail.  — Tout  certificat  établi  sur  une  autre  formule  est 
considéré  comme  nul  vis-à-vis  de  la  Société.) 


Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  déclare  que  le  nommé  (1) 

, demeurant  rue  (1)  n°  (1) 

membre  de  la  Société  (1)  (n°  (1)  ), 

n°  matricule  (1)  , 

est  atteint  de  (spécifier  la  maladie  dans  la  mesure  du  possible) 

{est  actuellement  incapable  de  vaquer  à ses  occupations. 

peut  reprendre  ses  occupations  le  191  . 

III  est  autorisé  à sortir  de  hres  à lues  du  matin  et  de  lires 

à lues  de  relevée,  ou  aux  heures  indiquées  dans  son  règlement. 

11  n’est  pas  autorisé  à sortir. 

Le  191 

Le  Médecin, 

(1)  Indiquer  lisiblement  les  nom,  prénoms, 
domicile,  société  et  n°  matricule. 

(2)  Biffer  les  indications  inutiles. 

N.  B.  — Prière  à M.  le  Docteur  de  ne  plus  se  servir  que  de  la  présente  formule 
pour  le  certificat  médical. 

Prière  également  de  délivrer  le  présent  certificat  médical  en  double  expédition, 
et  sur  demande,  aux  affiliés  attachés  à une  administration  publique. 
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VII.  — Feuille  de  visite 

SECTION  MUTUALISTE 

dite  RECTO 

établie  à 

reconnue  par  Arrêté  royal  du 


FEUILLE  DE  VISITE  délivrée  le 


à M né  en  18 

exerçant  la  profession  de 

demeurant  rue , n» 

atteint  de  


M 

médecin  traitant.  ! M 

visiteur. 

1 

VISITES  DU 

MÉDECIN  (1) 

OBSERVATIONS 

VISITES  DU  VISITEUR 

DATE 

SIGNATURE 

DATE 

SIGNATURE 

(1)  I!  arrive  fréquemment  que  les  médecins  traitants  autorisent  leurs  malades  à sortir  durant 
la  totalité  ou  une  partie  de  la  journée.  Il  est  désirable  dans  ces  cas  que  les  sociétés  invitent 
leurs  médecins  agréés  à signaler  en  regard  de  leur  signa  ure  que  leurs  malades  sont  autorisés 
à sortir  de  leur  maison  de  telle  à telle  heure  de  la  journée.  Ceci  dans  le  but  aussi  d’éviter  aux 
commissaires  visiteurs  des  dérangements  inutiles. 

Pour  tous  autres  renseignements  sur  ce  service,  voir  au  chapitre  « Réglement  d'ordre 
intérieur  »,  page  78. 

VERSO 


DECOMPTE 


Du 

Du 

etc.  etc. 


au 

au 

Total. 


1. 

Mandat  d’acompte  du 

2. 

fd. 

du 

3. 

Id. 

du 

4. 

Ici. 

du 

etc .,  etc. 

NOMBRE 
de  jours  à 
indemniser 

MONTANT 
de  l’indemnité 
journalière 

TOTAL 

A DEDUIRE 


Total  des  acomptes. 

Reste  a paver. 
Décompte  arrêté  le 
Le  Secrétaire, 


Le  Président, 
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8.  — Règlement  d’ordre  intérieur 

Administration 

Article  premier.  — Le  local  de  la  société  est  choisi  par  l’assem- 
blée générale  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration,  dans  la 
commune  où  la  société  a son  siège  social  d’après  les  statuts. 

Art.  2.  — Le  comité  exécutif  veille  à l’expédition  de  toutes  les 
affaires  courantes  ; il  a la  haute  surveillance  du  service  des  malades  : 
Ce  comité  a le  droit  de  prendre  toute  décision  concernant  les  intérêts 
de  la  société,  sauf  à les  faire  ratifier  par  le  conseil  d’administration,  puis 
s’il  y a lieu,  par  l’assemblée  générale.  Il  se  réunit  une  fois  par  semaine, 
ordinairement  le  . . . (indiquer  le  jour  de  la  semaine),  pour  recevoir  les 
déclamations,  etc.  Il  peut,  en  cas  d’urgence,  introduire  un  point  dans 
l’ordre  du  jour  d’une  séance. 

Art.  3.  — Tout  membre  qui  accepte  une  fonction  dans  l’administra- 
tion ne  peut  la  quitter  avant  son  remplacement. 

Art.  4.  — Tout  membre  qui.  pour  un  cas  de  force  majeure,  doit 
cesser  ses  fonctions  d’administrateur,  sera  remplacé  provisoirement  jusqu’à 
la  prochaine  assemblée  générale.  Au  besoin,  la  commission  est  convoquée 
d’urgence. 

Art.  5.  — -'Les  membres  du  conseil  d’administration  qui  ne  peuvent 
pas  assister  à la  séance,  sont  priés  d’en  donner  avis  au  président.  Tout 
membre  manquant  à trois  séances  consécutives  pourra  être  remplacé. 

Art.  6.  — Tout  associé  peut  faire  les  réclamations  ou  propositions 
qu’il  juge  utile  à la  société,  elles  doivent  être  adressées,  par  écrit,  au 
.comité  exécutif,  qui  examine  s’il  y a lieu  de  les  soumettre  à l’adminis- 
tration ou  à l’assemblée  générale.  Le  dit  comité  exécutif  fait  connaître 
au  réclamant  la  décision  prise. 

Toute  réclamation  ou  proposition,  signée  par  au  moins  vingt 
membres,  y compris  cinq  administrateurs,  devra  être  portée  en  assemblée 
générale. 

Art.  7.  — Huit  jours  avant  chaque  séance  trimestrielle,  le  conseil 
d’administration  se  réunit  obligatoirement  pour  procéder  à la  vérification 
des  comptes,  recettes  et  dépenses  de  la  société,  pendant  le  trimestre 
écoulé  iet  à l’examen  des  propositions  qu’il  y aura  lieu  de  porter  à l’ordre 
du  jour.  (Cet  article  subsiste  dans  les  sociétés  qui  désirent  tenir  quatre 
assemblées  par  an.) 


Assemblées 

Art.  8.  — Les  assemblées  sont  annuelles,  trimestrielles  ou  men- 
suelles. i(Indiquer  au  choix.) 

Art.  14.  — La  séance  annuelle  aura  lieu  à . . . heures  le  . . . qui 
suit  la  séance  trimestrielle  de  janvier.  Elle  a pour  but  le  renouvellement 
des  comités.  Les  absents  seront  passibles  d’une  amende  d’un  franc  ; 
les  retards  à l’assemblée  sont  passibles  d’une  amende  de  fr.  0.40. 

Art.  15.  — Les  séances  trimestrielles  s’ouvrent  à . . . heures  par 
l’appel  nominal,  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  réunion 
précédente,  le  compte  rendu  de  la  situation  financière,  présentation  et 
admission  de  nouveaux  membres  ; puis,  l’assemblée  s’occupe  des  objets 
à l’ordre  du  jour. 

Toute  absence  non  motivée  est  passible  d’une  amende  de  fr.  0.50. 
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Art.  16.  — Les  séances  mensuelles  où  se  perçoivent  les  cotisations 
des  membres  ont  lieu  à . . . heures  du  soir  depuis  le  ier  octobre  jusqu’au 
30  mars  et  à ...  heures  du  i«r  au  30  septembre.  (Ceci  au  choix  des 
sociétés.) 

Les  sociétaires  qui  ne  seront  pas  présents  pour  le  paiement  des  coti- 
sations sont  passibles  d’une  amende  de  fr.  0.15. 

Art.  17.  — Un  certificat  du  médecin  peut  seul  exempter  les 
membres  du  paiement  des  amendes  dues  pour  absence  aux  réunions. 

Art.  18.  — Le  membre  nouvellement  admis  sera  introduit  en  assem- 
blée par  le  ou  les  membres  qui  l’auront  présenté  ou  par  un  commissaire 
délégué  par  le  président. 

Il  devra  déclarer  qu’il  se  conformera  aux  statuts  et  règlements  spé- 
ciaux de  la  société. 


Police  des  assemblées 

Art.  19.  — La  plus  grande  tranquillité  doit  être  observée  dans  les 
réunions  et  les  membres  qui  contreviendraient  à cette  obligation  seront 
punis  des  amendes  ci-après  : 

a)  De  2 centimes  : celui  qui  fume. 

b)  De  5 centimes  : i°  Tout  membre  qui  prend  la  parole  sans  l’avoir 
préalablement  obtenue  du  président  ; 2°  Celui  qui  se  tient  debout,  hors 
les  cas  où  il  aurait  obtenu  la  parole  ; 30  Celui  qui  omet  de  nommer  les 
administrateurs  par  le  -titre  de  leur  fonction,  et  les  membres  par  leur 
nom  propre. 

c)  De  10  centimes  : i°  Celui  qui  quitte  la  séance  sans  la  permission 
du  président  ou  d’un  des  commissaires  ; 20  Celui  qui  profère  un  juron 
ou  une  parole  grossière  ; 30  Celui  qui,  en  séance,  reste  la  tête  couverte  ; 
4°  Celui  qui,  aux  séances  trimestrielles  et  extraordinaires,  ne  porte  pas 
la  décoration  ; 50  Celui  qui,  ayant  pris  la  parole  sans  y avoir  été  autorisé 
par  le  président  et  étant  rappelé  à l’ordre  par  celui-ci,  continue  à parler  ; 
en  cas  de  récidive,  il  doit,  sur  l’injonction  du  président,  quitter  immédiat 
tement  la  salle. 

d)  De  25  centimes  : i°  Celui  qui  se  présentera  à une  séance  en 
état  d’ivresse.  Il  sera  invité,  avec  toute  la  modération  possible,  à sortir  de 
la  salle  et  dans  le  cas  où  il  s’y  refuserait  et  causerait  du  désordre, 
l’amende  sera  doublée  ; 20  Celui  qui  introduira  des  étrangers,  des  enfants 
ou  des  chiens  en  séance  ; 30  Celui  qui,  d’une  manière  quelconque,  trou- 
blera l’ordre  dans  une  assemblée  ; s’il  refuse  de  quitter  la  réunion  sur 
l’invitation  qui  lui'sera  faite  par  le  président  ou  par  l’un  des  commissaires 
il  pourra  être  exclu  de  la  société  ; 40  Celui  qui  ne  sera  pas  revêtu  de 
la  grande  décoration  à l’enterrement  d’un  membre. 

e)  De  50  centimes  : i°  Les  membres  qui  ne  participeront  pas  aux 
cortèges  ou  sorties  avec  drapeau  ; 20  Celui  qui  raillera  les  commissaires. 

f)  De  1 franc  : i°  Tout  membre  qui  n’assistera  pas  à l’enterre- 
ment d’un  sociétaire.  Celui  qui  manque  le  premier  appel  paiera  fr.  0.50 
d’amende,  au  second  appel  fr.  0.50.  Les  membres  pourront  s’abstenir 
d’assister  aux  enterrements  qui  auront  lieu  le  matin  ; 2°  Celui  qui,  à un 
cortège  funèbre,  sortira  des  rangs  sans  la  permission  d’un  des  com- 
missaires ; 30  Celui  qui  fumerait,  blasphémerait  ou  commettrait  une 
grossièreté  pendant  que  l’on  accompagne  le  défunt  ; 4°  Celui  qui,  pen- 
dant ce  temps,  se  trouverait  en  état  d’ivresse  au  point  de  ne  pouvoir  se 
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tenir  convenablement.  Il  sera  prié  de  se  retirer  et,  s’il  refuse,  il  paiera 
l’amende  de  13  francs. 

g)  De  2 francs  : i°  Toute  insulte  indistinctement  adressée  à un 
membre  par  un  confrère  ; 2°  Tout  membre  qui  divulgue  en  lieu  public 
ce  qui  a été  traité  en  séance. 

h)  De  2 à 5 francs, , selon  la  gravité  du  fait  : i°  Tout  sociétaire 
qui,  dans  un  scrutin,  sera  convaincu  d’avoir  sciemment  et  avec  intention 
frauduleuse  émis  plus  d’un  vote  ; 2°  Toute  voie  de  fait  commise  en 
séance  envers  un  associé,  en  cas  de  refus  de  l’agresseur  de  payer  l’amende 
encourue,  il  pourra  être  exclu  par  l’assemblée  générale  au  bulletin  secret  ; 
30  Toute  insulte  ou  calomnie  adressée  par  un  membre  de  la  société  à 
un  [membre  du  comité  administratif,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 
4°  Tout  sociétaire  qui  dévoilerait  à une  personne  étrangère  à la  société 
ce  qui  aurait  été  dit  en  séance  sur  les  mœurs  et  la  conduite  d'un  candi- 
dat : la  récidive  entraîne  l’exclusion  ; 50  Tout  sociétaire  convaincu  d’avoir 
trompé  de  bonne  foi  la  société  en  donnant  ou  en  offrant  à d’autres  les 
objets  qu'il  a reçus  pour  son  usage  personnel. 

Art.  20.  — En  cas  de  désordre,  le  président  peut  lever  la  séance 
et  faire  prononcer  une  amende  de  1 franc  tant  contre  les  auteurs  du 
désordre  que  contre  ceux  qui  y ont  participé. 

Art.  21.  — Toute  proposition  rejetée  par  la  voie  du  scrutin  ne 
pourra  plus  être  reproduite  dans  le  courant  de  l’année  que  si  elle  a 
pour  objet  l’intérêt  de  la  société. 

Commissaîres-v  isi  leurs 

Article  premier.  — Les  commissaires-visiteurs  sont  chargés  de 
visiter  les  malades  ou  blessés,  de  s’assurer  qu’ils  reçoivent  exactement 
les  visites  du  médecin  et  les  médicaments  prescrits  et  d’exercer  un 
contrôle  actif  sur  l’exécution  des  prescriptions  statutaires  concernant  le 
service  jnédical. 

Le  président  formera  une  liste  alphabétique  de  tous  les  membres 
aptes  à remplir  ces  fonctions,  lesquelles  sont  obligatoires  pour  ie  terme 
d’un  mois,  excepté  pour  les  membres  du  comité  administratif  et  le  secré- 
taire de  la  commission  de  surveillance. 

Le  nombre  des  commissaires-visiteurs  est  indéterminé  ; ils  sont  dési- 
gnés par  le  président  qui  les  répartit  en  sections. 

Art.  2.  — Chaque  commissaire  devra  effectuer  au  moins  deux  visites 
par  semaine  et  à des  heures  variées,  à défaut  de  ce  faire,  il  s'expose 
à payer  une  amende  de  fr.  0.50  par  jour  et  par  malade. 

Art.  3.  — Il  commencera  l’exercice  de  ses  fonctions  24  heures 
après  sa  nomination  et  ne  pourra  s’en  dispenser,  sous  peine  d’une  amende 
de  3 francs  qu’en  cas  de  maladie  dûment  constatée.  Toutefois  le  visiteur 
empêché  pour  des  motifs  graves  peut,  d’accord  avec  le  président,  se 
faire  remplacer  par  un  autre  sociétaire  dont  il  est  alors  responsable. 

.Art.  4.  — Les  commissaires -visiteurs  recevront,  pour  exercer  leurs 
fonctions,  des  feuilles  spéciales 1,  qu’ils  signeront  et  dateront  lors  de 
leurs  visites  aux  malades  pour  constater  l’exactitude  qu’ils  apportent  dans 
leurs  tournées.  Ils  sont  sous  la  surveillance  de  l'administrateur  délégué 
par  le  président  pour  le  paiement  hebdomadaire  des  indemnités  dues  aux 
malades. 


1 Voir  modèle,  page  77. 
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Art.  5.  — Les  commissaires-visiteurs  recevront  dans  leur  demeure 
de  la  part  du  président  ou  du  secrétaire,  les  noms  des  membres  malades 
qu’ils  devront  visiter. 

Art.  6.  — L’administrateur  chargé  de  faire  les  paiements  le  di- 
manche matin,  recevra  de  la  part  du  président  les  bons  ; il  se  rendra 
immédiatement  chez  le  trésorier  qui  lui  remettra  les  fonds  nécessaires. 

Art.  7.  — Il  fera  signer  les  bons  de  paiement  par  le  membre 
malade  ou  par  son  plus  proche  parent  ; s’il  arrivait  que  ceux-ci  ne  sachent 
pas  écrire,  l’administrateur  signera  pour  eux,  mais  il  aura  soin  d’y  faire 
marquer  une  croix. 

Art.  8.  — Il  remettra  le  même  jour  au  trésorier,  les  bons  de  paie- 
ment, sauf  l’amende  de  1 franc,  et  devra  constater  que  les  visites  se 
sont  faites  régulièrement  ; il  sera  tenu  d’appliquer  les  amendes,  s’il  y 
a lieu,  en  raison  de  la  négligence  des  commissaires-visiteurs. 

Art.  9.  — Si  un  commissaire-visiteur  avait  des  doutes  au  sujet 
de  l’authenticité  de  la  maladie  d’un  membre,  il  fera  son  rapport  au  pré- 
sident, qui  priera  le  médecin  de  s’assurer  du  fait  ; si  la  déclaration  du 
médecin  est  douteuse,  le  président  pourra  ordonner  telle  mesure  qu'il 
jugera  convenable  pour  constater  le  délit. 

Art.  10.  — Les  visiteurs  qui  négligeraient  de  se  conformer  aux 
prescriptions  qui  précèdent  ou  qui  s’acquitteraient  mal  de  leurs  obliga- 
tions, paieront  une  amende  de  fr.  0.50  pour  chaque  contravention  ; cette 
amende,  versée  à la  caisse  .sociale,  sera  appliquée  notamment  aux 
visiteurs  qui  ne  feront  pas  leurs  tournées  régulières  et  à ceux  qui,  dans 
l’accomplissement  de  leur  mandat,  négligeraient  d’observer  les  formalités 
prescrites. 

Art.  ii.  — L’amende  sera  de  3 francs  pour  l’administrateur  qui, 
chargé  de  remettre  les  fonds  aux  malades,  n’en  justifierait  pas  dans  les 
24  heures. 

Art.  12.  — L’amende  sera  de  5 francs  lorsque  le  commissaire-visi- 
teur ou  l’administrateur  sera  convaincu  de  fraude,  soit  au  préjudice  de 
la  société,  soit  à celui  du  malade,  et  qui  ne  la  signalerait  pas. 

Service  médical  et  pharmaceutique 

Article  premier.  — Le  conseil  d’administration  a la  haute  sur- 
veillance du  service  médical  et  pharmaceutique. 

Art.  2.  — Le  traitement  des  sociétaires  malades  ou  blessés  est 
confié  à des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  agréés  par  le  conseil 
d’administration,  pour  le  terme  d’une  année  (ou  deux  ou  trois  années). 
Les  médecins  agréés  prennent  connaissance  des  statuts  et  règlements 
spéciaux  de  la  société  et  s’y  soumettent  dans  les  articles  intéressant 
leurs  fonctions. 

Art.  3.  — Les  médicaments  sont  fournis  par  des  pharmaciens 
également  agréés  par  le  conseil,  pour  le  terme  d’une  année  (ou  deux  ou 
trois  années).  Tout  comme  les  médecins,  ils  doivent  se  conformer  aux 
présents  règlements. 

Art.  4.  — Les  médecins  agréés  sont  tenus  de  donner  leurs  soins 
moyennant  honoraires  acquittés  sur  les  fonds  de  la  caisse  mutuelle  à 
tout  associé  porteur  d’une  carte  personnelle  ou  d’une  réquisition  du 
président  de  la  société. 
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Art.  5.  — Les  sociétaires  ne  peuvent  inviter  le  médecin  chez  eux 
que  lorsque  leur  état  ne  leur  permet  pas  de  sortir. 

Art.  6.  — Le  membre  malade  ou  blessé,  incapable  de  se  livrer 
au  travail,  devra  se  rendre  chez  l’un  des  médecins  agréés  ou,  en  cas 
d’empêchement,  l’inviter  à son  domicile.  Il  devra,  de  plus,  prévenir  le 
président  ou  le  secrétaire. 

Art.  7.  — Dès  la  première  visite,  le  médecin  traitant  remet  au 
malade,  pour  être  adressé  au  président,  un  certificat  constatant  la  nature 
de  la  maladie,  de  la  blessure,  etc.,  sa  cause  effective  ou  probable,  sa 
durée  approximative  et  indiquera  si  le  malade  doit  rester  chez  lui  ou 
s’il  peut  sortir,  en  mentionnant,  dans  ce  cas,  les  heures  de  sortie1. 

Il  remplira,  tout  comme  le  visiteur  des  malades,  une  feuille  dite  de 
visite  qui  lui  sera  remise  par  l’intéressé.  (Voir  formule,  page  77.) 

Art.  8.  Le  médecin  traitant  fixera  le  jour  de  la  reprise  du  travail 
de  son  malade.  En  cas  de  désaccord,  celui-ci  peut  en  référer  au  conseil 
d’administration  ; le  médecin  peut  faire  de  même  si  le  sociétaire  ne  se 
conforme  pas  à ses  prescriptions.  Le  conseil  statue  dans  l'un  et  l’autre 
cas. 

Art.  9.  — Les  ordonnances  ne  seront  réputées  valables  que  si 
elles  sont  faites  sur  papier  revêtu  du  cachet  de  la  société  et  renseignant 
le  nom  du  malade  ou  du  blessé. 

Art.  10.  — Le  conseil  agrée  un  ou  plusieurs  pharmaciens,  selon  le 
nombre  des  sociétaires. 

Art.  11.  — Les  pharmaciens  agréés  ne  délivreront  de  médicaments 
aux  membres  que  sur  ordonnance  portant  le  titre  de  la  société  et  indi- 
quant le  nom  du  sociétaire  malade  ou  blessé,  son  domicile,  le  numéro  de 
son  livret  et  la  nature  de  la  maladie. 

Art.  12.  — Les  médicaments  sont  tarifés  d’après  des  prix  ou  dans 
des  conditions 2 établies  d’accord  avec  le  conseil  d’administration.  Les 
pharmaciens  adressent  à celui-ci  un  relevé  trimestriel  des  médicaments 
et  produits  délivrés  et  au  plus  tard  le  quinze  du  mois  qui  suit  l’expi- 
ration du  trimestre.  La  caisse  ordinaire  règle  les  dépenses. 

Art.  13.  — La  caisse  ne  rembourse  pas  les  dépenses  faites  par  le 
sociétaire  qui,  sans  autorisation,  a eu  recours  à des  médecins  ou  phar- 
maciens non  agréés  ipar  la  société  3. 

Art.  14.  — En  cas  d’absence  de  l’un  ou  de  tous  les  médecins 
agréés,  dans  les  cas  urgents  ou  en  cas  de  fermeture  de  la  ou  des  phar- 
macies agréées,  le  sociétaire,  dans  le  premier  cas,  sera  indemnisé  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  2 francs  par  visite  ou  consultation  à payer 
à un  médecin  étranger  à la  société  et,  pour  les  médicaments,  à la  somme 
évaluée  d’après  le  tarif  des  pharmaciens  agréés. 


1 Voir  formule  de  certificat  de  consultation  page  76. 

2 On  conseille  beaucoup  de  fixer  ces  prix  d’après  les  tarifs  des  commissions 
médicales  provinciales,  approuvés  par  les  Députations  permanentes.  On  .peut 
obtenir  copie  de  ces  tarifs  en  s’adressant  aux  gouverneurs  des  provinces. 

3 Certaines  sociétés  font  exception  pour  le  choix  du  médecin  ; dans  ce  cas, 
l’ordonnance  signée  par  un  médecin  non  agréé  n'est  valable  que  si  elle  est 
contresignée  par  le  président. 
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Annexe 

Particularités  diverses.  — Les  indications  que  nous  venons  de 
proposer  pour  l’organisation  du  règlement  d’ordre  intérieur  et  plus 
spécialement  des  services  médical  et  pharmaceutique,  n’ont  rien 
d’absolu. 

On  peut  sortir  des  règles  énoncées  ci-dessus,  qui  ne  sont  pas, 
au  surplus,  applicables  partout.  Tout  dépend  des  circonstances. 

Certaines  sociétés,  qui  organisent  elles-mêmes  leur  service  mé- 
dical au  profit  de  leurs  membres,  traitent  à forfait  avec  certains 
médecins  agréés.  Les  soins  à donner  par  des  médecins  spécialistes, 
également  agréés,  sont  à charge  des  membres,  conformément  à des 
tarifs  de  faveur  dressés  d’accord  avec  le  conseil  d’administration. 

D’autres  sociétés  paient  leurs  médecins  à la  visite.  La  première 
visite  ou  la  première  consultation  sont  souvent  laissées  à charge  du 
membre.  D’autres  sociétés  aussi  font  intervenir  leurs  malades  ou 
blessés  pour  une  quote-part  minime,  de  fr.  0.25  à 0.50,  dans  les 
frais  de  chaque  visite  ou  consultation.  Cette  quote-part  augmente 
pour  toute  visite  de  nuit,  demandée  entre  8 heures  du  soir  et 
7 heures  du  matin. 

A peu  près  toutes  les  sociétés  laissent  les  frais  pour  intervention 
chirurgicale  à charge  de  leurs  membres.  Il  en  est  de  même  pour 
les  accouchements,  simples  aussi  bien  qu’anormaux,  les  fausses 
couches,  les  services  dentaire,  de  massage,  de  pose  de  ventouses, 
etc.  ; mais,  dans  ces  cas,  les  prix  sont  réduits  et  fixés  par  le  conseil 
d’administration,  d’accord  avec  les  praticiens. 

Pour  la  livraison  des  produits  pharmaceutiques,  il  n’existe  pas 
davantage  de  règles  absolues.  Certaines  sociétés  délivrent  ceux-ci 
gratuitement,  les  frais  incombant  à charge  de  la  caisse  sociale.  La 
cotisation  annuelle  est  naturellement  plus  élevée  dans  ce  cas.  Les 
unes  assurent  le  service  pharmaceutique  au  membre  et  à sa  famille, 
les  autres  au  membre  seulement.  D’autres  encore,  lorsque  ce  service 
n’est  pas  assuré  à forfait,  font  bénéficier  les  familles  des  tarifs  de 
faveur  accordés  aux  sociétaires  effectifs. 

Dans  certaines  sociétés,  les  membres  ont  droit  pour  eux  seule- 
ment ou  pour  eux  et  leur  famille,  aux  spécialités  pharmaceutiques  ; 
dans  d’autres,  les  membres  doivent  payer  celles-ci  eux-mêmes. 

Les  mutualités,  dans  les  communes  rurales,  échappent  plus 
encore  à ces  règles  absolues.  On  sait  que  là  où  il  n’y  a pas  de 
pharmacie  ouverte  au  public,  les  médecins  sont  autorisés  à tenir 
officine  et  à délivrer  les  médicaments  à leurs  malades.  Dans  ce 
cas,  le  plus  souvent,  un  prix  forfaitaire  intervient  entre  le  ou  les 
médecins  et  les  sociétés,  pour  l’organisation  du  service  médical  et 
la  livraison  des  produits  pharmaceutiques,  dont  sont  exclues  les 
spécialités. 
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Comme  on  le  voit,  les  combinaisons  sont  possibles  à l’infini  et 
doivent  être  adaptées  aux  circonstances.  Mais  les  sociétés  ne  peuvent 
jamais  se  départir  du  principe  qui  veut  que  les  obligations  de  leurs 
caisses  soient  proportionnelles 1 aux  redevances  payées  par  les 
membres. 

On  s’accorde  à reconnaître  que  c’est  la  fourniture  des  produits 
pharmaceutiques  qui  grève  le  plus  lourdement  les  caisses  des  sociétés 
mutualistes,  et  les  administrateurs  de  celles-ci  ne  sauraient  être 
assez  prudents  dans  l’organisation  de  ce  service.  Les  abus  sont 
faciles  et  nombreux,  et  requièrent  une  vigilance  dont  il  convient  de 
ne  jamais  se  départir. 

Nous  indiquons,  à propos  de  l’étude  des  fédérations,  quelques 
mesures  essentiellement  utiles  pour  parer  au  danger  qui  menace 
d’une  façon  permanente  les  sociétés  de  ce  côté. 

9.  — Partage.  Dissolution.  Liquidation 

Partage.  — L’article  16,  alinéa  Ier,  de  la  loi  du  23  juin  1894 
interdit  tout  partage  des  fonds  pendant  la  durée  de  la  société.  Il 
arrive  néanmoins  que  certaines  sociétés  gagnent  des  primes  impor- 
tantes aux  tirages  des  lots  de  villes  et  que,  dès  lors,  leur  encaisse 
dépasse  dans  une  large  mesure  les  ressources  nécessaires  pour  le 
fonctionnement  normal  de  leurs  services.  Dans  ce  cas  notamment, 
si  la  répartition  est  prévue  dans  les  statuts  et  décidée  à la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  ayant  droit  de  vote,  présents  ou  non, 
et  moyennant  l’autorisation  du  Gouvernement,  l’article  16,  alinéa  2, 
de  la  loi  prévoit  la  possibilité  d’effectuer  le  partage  du  surcroît 
d’encaisse. 

Les  statuts  peuvent  également  autoriser,  dans  les  deux  cas 
suivants,  le  remboursement  (art.  17  de  la  loi)  à un  sociétaire  de  la 
totalité  ou  d’une  partie  des  cotisations  qu’il  a versées,  mais  déduction 
faite  des  sommes  qui  peuvent  lui  avoir  été  attribuées  : 1°  dans  le 
cas  de  la  non-admission  comme  membre  d’un  candidat  auquel  un 
noviciat  a été  imposé  avant  son  admission  définitive  ; 2°  dans  le  cas 
de  l’affiliation  d’un  sociétaire  à une  société  mutualiste  reconnue 
d’une  autre  localité  et  lorsqu’il  s’agit  du  simple  transfert  de  fonds 
d’une  société  à l’autre. 

La  démission,  la  radiation  ou  l’exclusion  ne  donnent  lieu  à 
aucun  remboursement.  Cependant,  il  résulte  de  déclarations  faites 
à la  Chambre  par  M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  que 
l’exclusion  avec  perte  de  droits  sur  l’avoir  social  ne  peut  plus  être 
prononcée,  depuis  deux  ans  déjà,  contre  ceux  qui  cesseraient  à un 


Voir  au  chapitre  réservé  au  calcul  des  cotisations. 
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moment  donné  de  faire  partie  de  l’institution,  connexe  à la  société 
mutualiste  et  dans  laquelle  ils  s’étaient  fait  inscrire  conformément 
à divers  articles  des  statuts. 

Dissolution.  — La  dissolution  peut  être  volontaire  ou  judiciaire. 
La  dissolution  volontaire  est  possible  en  vertu  de  l’article  22  de  la 
loi,  à condition  de  réunir  les  trois  quarts  des  suffrages  des  mem- 
bres ayant  droit  de  vote,  spécialement  convoqués  à cette  fin  et  repré- 
sentant les  trois  quarts  au  moins  de  l’effectif  total  de  la  société. 

La  dissolution  judiciaire  n’est  possible  que  dans  les  deux  cas 
énoncés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  de  1894.  Dans  le  premier 
cas,  la  société  peut,  à la  demande  de  tout  intéressé,  notamment  un 
membre  ou  un  créancier,  être  déclarée  dissoute  par  le  tribunal  de 
l’arrondissement  dans  lequel  elle  a son  siège  social,  lorsque,  par 
suite  de  l’insuffisance  de  ses  ressources,  elle  ne  peut  pas  satisfaire 
à ses  obligations.  La  dissolution,  dans  le  second  cas,  peut  être 
demandée  soit  par  un  sociétaire,  soit  par  le  ministère  public,  lors- 
que la  société  poursuit  un  but  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a 
été  reconnue.  Le  Gouvernement  qui  veut  lui-même  poursuivre  la 
dissolution  d’une  société  incriminée,  peut  le  faire  par  l’intermédiaire 
du  ministère  public,  qui  assigne  celle-ci  devant  les  tribunaux. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  peut  y avoir  recours  en 
appel  ou  à la  cour  de  cassation. 

Liquidation.  — L’article  25,  alinéa  Ier,  de  la  loi  décrète  que 
l’assemblée  générale  qui  décide  la  dissolution  de  la  société  doit, 
dans  la  même  séance , désigner,  conformément  aux  statuts,  un  ou 
plusieurs  liquidateurs.  L’article  26  stipule,  en  outre,  que  si  cette  for- 
malité est  omise,  le  tribunal  nomme,  à la  demande  de  tout  intéressé 
ou  du  ministère  public,  un  ou  plusieurs  liquidateurs.  Ceux-ci  sont 
désignés  de  même  par  le  tribunal  en  cas  de  dissolution  judiciaire. 
Celui-ci  choisit  habituellement,  sans  y être  toutefois  tenu,  les  liqui- 
dateurs parmi  les  membres  de  la  société  en  dissolution. 

Le  gouverneur  de  la  province  peut,  s’il  le  juge  opportun,  dési- 
gner un  délégué  pour  la  surveillance  de  la  liquidation. 

Après  leur  dissolution,  les  sociétés  mutualistes  reconnues  sont 
réputées  exister,  en  vertu  de  l’art.  25,  alinéa  Ier,  en  vue  de  la 
Liquidation. 

L’acte  de  dissolution  volontaire  ou  judiciaire  doit  figurer  au 
Moniteur , en  même  temps  que  les  noms  des  liquidateurs,  cinq 
jours  après  le  prononcé  de  la  décision  ou  du  jugement. 

Après  paiement  des  dettes,  les  liquidateurs  doivent  prélever  sur 
l’actif  de  la  société  : i°  les  sommes  nécessaires  pour  continuer,  dans 
les  limites  des  statuts  et  pendant  une  durée  de  six  mois  au  plus,  les 
secours  dus  aux  personnes  dont  le  droit  a pris  naissance  avant  le 


86 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


moment  de  la  dissolution  ; 2°  les  sommes  nécessaires  pour  remplir, 
par  voie  de  rachats,  les  engagements  relatifs  aux  allocations  annuel- 
les à desservir  par  la  société  en  vertu  du  2°  de  l’article  2 de  la  loi. 
Il  se  peut,  quoique  ce  cas  se  présente  rarement,  qu’il  reste  une  cer- 
taine somme  à l’actif.  La  loi  en  fait  deux  parts  : si  la  société  avait 
reçu  des  dons  et  legs,  une  part  de  l’actif  sera  affectée  suivant  les 
volontés  des  donateurs  ou  testateurs,  et  si  celles-ci  sont  inexistantes, 
cette  part  sera  destinée  à un  but  de  mutualité  analogue  à celui  pour- 
suivi par  la  société  en  liquidation  et  autant  que  possible  dans  la 
localité  où  cette  dernière  occupait  son  siège  social. 

La  seconde  part  doit  être  répartie,  conformément  à l’article  30, 
alinéa  Ier,  de  la  loi,  entre  les  membres  effectifs  appartenant  à la 
société,  depuis  un  an  au  moins,  au  jour  de  la  dissolution,  d’après  les 
proportions  déterminées  par  les  statuts,  ou,  à défaut  de  dispositions 
spéciales,  au  prorata  des  cotisations  payées  par  chacun  d’eux,  depuis 
son  entrée  dans  la  société. 

La  répartition  ne  pourra  avoir  lieu  que  six  mois  après  la  disso- 
lution . 

B.  — Fédérations  de  sociétés  de  secours  mutuels 

Considérations  générales . — L’article  3 de  la  loi  de  1894 
autorise  les  sociétés  mutualistes  reconnues  à se  fédérer.  Les  fédé- 
rations peuvent  bénéficier  de  toutes  les  faveurs  légales  dont  peuvent 
jouir  les  sociétés. 

Le  même  article  détermine  trois  objets  pour  lesquels  les  sociétés 
peuvent  se  fédérer  : 

i°  Pour  organiser  en  commun  leurs  services  ; 

2°  Pour  organiser  des  services  de  mutation  pour  ceux  de  leurs 
membres  qui  changent  de  circonscription  ; 

30  Pour  instaurer  des  Conseils  d’arbitrage  chargés  d’aplanir  les 
différends  qui  surgiraient  entre  elles  ou  entre  leurs  membres. 

On  remarquera  que  le  premier  objet  ci-dessus  précisé  admet 
l’organisation,  au  sein  des  fédérations,  des  divers  services  des 
sociétés.  C’est  dire  que  l’activité  des  fédérations  peut  se  mouvoir 
dans  des  limites  très  étendues,  et  c’est  ainsi  notamment  qu’elles 
peuvent  avoir  pour  objet  : le  contrôle  de  la  comptabilité  des  sociétés 
affiliées,  la  réassurance  (régie  depuis  peu  par  une  loi  spéciale)  et 
l’assurance  (contre  l’invalidité  prématurée,  le  service  médical  ou 
pharmaceutique,  l’assurance  contre  la  tuberculose,  l’affiliation  à la 
Caisse  de  Retraite,  la  propagande  (presse,  congrès  , bibliothèques, 
conférences),  les  achats  en  commun,  etc. 

Dans  la  pratique  on  constate  surtout  l’existence  de  fédérations 
dans  les  villes  ; elles  sont  presque  toujours  régionales  quand  elles 
existent  à la  campagne. 
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La  jurisprudence  a fait  prévaloir  aussi  la  possibilité  de  créer  des 
unions  entre  fédérations,  susceptibles  d’être  reconnues  et  de  jouir 
des  mêmes  avantages  légaux  que  les  sociétés  et  fédérations.  Les 
unions  entre  fédérations  s’entendent  plus  particulièrement  en  vue 
de  l’organisation  de  grands  congrès  annuels  et  de  certains  services, 
tels  la  mutation  internationale,  la  propagande  des  idées  mutualistes, 
l’assurance-vie,  encore  qu’il  soit  préférable  ici  de  recourir  à la 
Caisse  officielle  annexée  à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

1.  — La  reconnaissance  légale  des  Fédérations 

Portée.  — Les  fédérations  mutualistes  qui  sollicitent  du  Gou- 
vernement l’obtention  de  la  personnification  civile  obtiennent  les 
mêmes  avantages  légaux  et  sont  soumises  aux  mêmes  obligations 
que  les  sociétés  mutualistes  reconnues. 

En  droit,  peuvent  seules  être  reconnues  les  fédérations  com- 
posées de  sociétés  elles -mêmes  reconnues  ; en  fait,  il  est  dérogé 
parfois  à cette  règle1 II.  D’autre  part,  l’article  3 n’interdit  nullement 
aux  sociétés  reconnues  de  faire  partie  d’une  fédération  qui  ne  le 
serait  pas. 

Mais,  quel  que  soit  le  but  poursuivi  par  les  fédérations,  les 
sociétés  qui  en  font  partie  doivent  conserver  leur  autonomie  et  la 
loi  les  oblige  à se  réserver  statutairement  la  faculté  de  se  retirer 
chaque  année,  moyennant  préavis  de  trois  mois  et  conformément 
aux  règles  établies. 

Nous  donnons  ci-après  un  modèle  de  statuts  pour  fédérations 
organisant  les  services  réputés  les  plus  utiles  : services  médical  et 
pharmaceutique,  conseil  d’arbitrage,  et  défense  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  la  mutualité  en  général. 

Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  aux  fédérations  créées 
en  vue  de  l’organisation  d’une  caisse  de  réassurance  et  un  autre  à 
celles  qui  ont  pour  objet  l’assurance  contre  la  tuberculose. 

Subsides  de  premier  établissement . — Tout  comme  les  sociétés, 
les  fédérations  reconnues  sont  encouragées  par  le  Gouvernement, 


I L’Union  nationale  des  fédérations  mutualistes  neutres  de  Belgique,  éta- 
blie à Bruxelles,  et  reconnue  par  arrêté  royal  du  8 septembre  1908  ( Moni- 
teur du  13  septembre  1908)  n’est  pas  composée  exclusivement  de  fédérations 
reconnues.  La  Fédération  libre  de  Bruxelles,  qui  en  fait  partie,  ne  jouit  pas  de 
la  reconnaissance  légale. 

II  existe  encore  deux  autres  Unions  reconnues,  savoir  : 

i°  Alliance  nationale  des  fédérations  mutualistes  chrétiennes  de  Bel- 
gique, établie  à Bruxelles,  reconnue  par  arrêté  royal  du  28  mai  1906  (Moni- 
teur du  20  juillet  1906). 

2°  Algemeene  verbond  der  Vlaamsche  mutualistische  vereenigingen  van 
België,  établie  à Bruxelles,  reconnue  par  arrêté  royal  du  30  décembre  1909 
(Moniteur  du  29  juillet  f9io). 
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qui  leur  accorde  des  subsides  pour  les  aider  à couvrir  les  premiers 
frais  de  leur  établissement.  Ces  subsides  doivent  être  spécialement 
demandés  au  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  après  notification 
de  l’octroi  de  la  reconnaissance  légale. 

Ils  s’élèvent,  d’après  des  déclarations  ministérielles  faites  au 
cours  de  la  séance  de  la  Chambre  du  7 avril  1910,  à des  sommes 
variant  de  300  à 5,000  francs,  et  leur  import  dépend,  suivant  les 
mêmes  déclarations  : 1°  du  nombre  de  membres  affiliés  ; 2°  de  l’im- 
portance des  services  organisés  régulièrement  ; 30  des  difficultés 
qui  ont  présidé  à la  fondation  de  l’œuvre. 

Ces  encouragements  ne  sont  toutefois  accordés  qu’aux  associa- 
tions qui  ont  donné  des  preuves  suffisantes  de  stabilité  et  de  bonne 
gestion. 

Les  bureaux  permanents  et  les  délégués  temporaires.  — En 

vue  d’aider  les  fédérations  reconnues  à organiser  et  intensifier  leur 
propagande,  en  vue  aussi  de  les  aider  à assurer  la  bonne  gestion 
des  sociétés  affiliées,  un  arrêté  ministériel  du  30  décembre  1902 
décide  que  le  Gouvernement  pourra  agréer  un  délégué  temporaire 
à présenter  au  choix  du  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  qui  est 
chargé  de  contrôler  la  comptabilité  des  sociétés  mutualistes  ressor- 
tissant d’un  rayon  déterminé  par  l’arrêté  de  nomination. 

Ce  délégué,  rétribué  par  le  Gouvernement  d’après  le  nombre 
de  sociétés  et  l’importance  des  effectifs  sociaux  à contrôler,  est 
choisi  pour  un  an.  Son  mandat  peut  être  renouvelé. 

Il  doit  recevoir,  vérifier  et  transmettre  chaque  année  les  comptes 
à l’Office  du  Travail 1.  Il  aide  les  sociétés  à dresser  ces  comptes, 
les  rectifie  au  besoin  et  signale  les  erreurs  qu’il  aurait  pu  y relever. 

La  mission  des  délégués  temporaires  a été  mieux  encore  pré- 
cisée par  une  circulaire  ministérielle  de  1904.  Les  instructions  du 
Gouvernement  précisent  l’objet  de  cette  mission  et  indiquent  l’esprit 
dans  lequel  elle  doit  s’accomplir.  Indépendamment  de  certaines 
indications  toutes  pratiques  concernant  les  comptes  et  les  écritures, 
elles  insistent  sur  le  tact  et  la  discrétion  avec  lesquels  les  délégués 
ont  à remplir  leur  mandat  et  sur  leur  subordination  à la  fédération 
qui  les  a fait  nommer.  Leur  mission,  toute  de  persuasion  et  de 
conseils,  n’implique  aucune  mise  sous  tutelle  des  sociétés  locales. 
Ils  s’efforceront  d’amener  les  sociétés  à mettre  leurs  statuts  en 
harmonie  avec  la  loi,  à s’établir  sur  des  bases  plus  techniques,  à 
comprendre  les  avantages  du  contrôle  des  écritures.  Mais  ils  sou- 
mettent au  conseil  d’administration  leurs  propositions  de  réformes 

1 On  sait  que  ces  comptes,  comme  ceux  envoyés  annuellement  par  les 
sociétés  reconnues  non  fédérées,  doivent  permettre  au  Gouvernement  de  dres- 
ser les  tables  de  risques  dont  la  mise  au  point  est  décidée  en  vertu  de  l’ar 
ticle  34  de  la  loi  du  23  juin  1894. 
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et,  éventuellement,  leur  dessein  d’aller  vérifier  sur  place  certaines 
écritures.  Le  conseil  transmet,  avec  son  avis,  le  projet  de  visite  à 
l’administration  centrale,  qui  se  réserve  de  statuer  sur  le  cas. 

Les  fédérations  sont  subsidiées  également  lorsqu’elles  créent 
un  secrétariat  permanent  ouvert  chaque  jour  au  public,  pour  fournir 
des  renseignements  au  sujet  de  la  mutualité.  C’est  le  délégué 
temporaire  agréé  qui  remplit  ici  cette  mission.  Le  Gouvernement 
accorde,  à cette  fin,  des  subsides  de  premier  établissement  pour 
l’installation  du  secrétariat  et  des  subsides  annuels  pour  son  entre- 
tien, le  chauffage,  l’éclairage  et  le  renouvellement  du  matériel. 

Les  subsides  sont  fixés  par  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du 
Travail  et  peuvent  s’élever  chaque  année  à plusieurs  milliers  de 
francs. 

Beaucoup  de  fédérations  font  organiser  par  leur  secrétariat  un 
service  de  propagande  par  la  diffusion  d’un  journal  mutualiste  pério- 
dique, des  conférences,  des  congrès,  et  mettent  à la  disposition  des 
sociétés  affiliées  les  registres  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  comp- 
tabilité. 

La  propagande  peut  être  subsidiée  spécialement  par  le  Gouver- 
nement . 

Signalons  enfin  que  certaines  provinces  et  certaines  communes 
interviennent  à leur  tour,  au  profit  des  fédérations  reconnues,  par 
l’allocation  de  subventions  diverses. 

Nous  nous  occuperons  des  subsides  spéciaux  accordés  aux  fédé- 
rations dites  de  réassurance  au  chapitre  traitant  spécialement  de 
celle-ci. 

2.  — Organisation  et  services  fédératifs 

Organisation  proprement  dite.  — Les  fédérations,  comme  nous 
l’avons  vu,  sont  formées  de  sociétés  jouant  ici  le  rôle  de  membres 
effectijs.  Le  plus  souvent,  chaque  société  désigne  deux  ou  trois 
délégués  aux  assemblées  générales  fédératives,  qui  sont  dirigées 
par  un  conseil  au  sein  duquel  est  recruté  un  bureau. 

Beaucoup  de  fédérations  sont  patronnées  par  des  membres 
d’honneur  ou  protecteurs,  dont  l’intervention  se  limite  au  paiement 
de  souscriptions. 

Les  cotisations  à payer  par  les  sociétés  varient  naturellement 
avec  l’importance  des  services  organisés  par  les  fédérations.  Dans 
certaines  de  celles-ci  elles  sont  même  inexistantes  ; dans  d’autres, 
celles  notamment  qui  ne  s’occupent  pas  d’instaurer  les  services 
médical  et  pharmaceutique,  mais  offrent  aux  sociétés  un  service  de 
propagande  et  de  défense  des  intérêts  mutualistes,  un  conseil  de 
conciliation  ou  d’arbitrage,  un  service  de  mutation  pour  membres, 
la  cotisation  annuelle  n’est  que  de  5 centimes  par  membre.  Celles 
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qui  organisent  le  service  médical  exigent  une  cotisation  supplémen- 
taire de  3 francs  à 7 fr.  50,  pour  soins  à donner  aux  membres  et 
à leurs  familles  ; en  outre,  les  interventions  chirurgicales  restent 
exclusivement  ou  partiellement  à charge  des  membres. 

Service  médical.  — Le  désir  d’organiser  en  commun  un  service 
médical  convenable  décide,  le  plus  souvent,  les  sociétés  à se  fédérer 
entre  elles,  et  c’est  le  cas  notamment  dans  les  villes  de  quelque 
importance.  En  unissant  leurs  efforts  et  leurs  ressources,  les  sociétés 
parviennent  à faire  profiter  leurs  membres  du  concours  d’un  corps 
médical  dans  lequel  se  voient  représentées  toutes  les  spécialités,  et 
à des  conditions  inaccessibles  à chacune  d’elles  en  particulier. 

Les  fédérations  solutionnent  avec  beaucoup  plus  de  faci- 
lité et  dans  des  conditions  plus  avantageuses  la  question  des 
opérations  chirurgicales.  Il  en  est  de  même  pour  certains  services, 
tels  le  service  oculaire,  le  massage,  la  pose  de  ventouses,  les  accou- 
chements, etc.,  la  fourniture  d’appareils  spéciaux,  orthopédiques  et 
autres,  l’admission  à certains  instituts  et  cliniques  privés,  à des 
sanatoria,  cures  d’air  et  de  convalescence,  etc.,  etc. 

Bref,  le  groupement  fédératif  comporte  des  avantages  nombreux 
au  point  de  vue  de  l’organisation  du  service  médical,  qui  est  presque 
toujours  l’objet  principal  pour  lequel  sont  constituées  les  sociétés 
mutualistes. 

Nous  donnons  plus  loin  un  modèle  de  règlement  d’ordre  inté- 
rieur spécialement  destiné  à ce  service. 

Service  pharmaceutique.  — La  fourniture  des  produits  phar- 
maceutiques aux  membres  malades  et  blessés,  souvent  même  aux 
familles  des  membres,  constitue  une  des  charges  les  plus  onéreuses 
et  les  plus  dangereuses  auxquelles  les  sociétés  aient  à faire  face. 
Comme  nous  l’avons  déjà  rappelé,  elle  ne  gêne  pas  beaucoup  les 
mutualités  établies  dans  les  communes  rurales,  où,  à défaut  de  la 
présence  d’une  pharmacie,  les  sociétés  traitent  à forfait  avec  les 
médecins  l’organisation  combinée  des  services  médical  et  pharma- 
ceutique. Les  populations  des  campagnes  sont  d’ailleurs  exposées, 
à cet  égard,  à des  risques  beaucoup  moins  conséquents  que  les 
populations  ouvrières  des  villes. 

Tout  autrement  se  présente  la  question  dans  les  cités  urbaines. 
Les  maladies  et  accidents  y sont  plus  nombreux  et  entraînent  poul- 
ies sociétés  des  charges  plus  lourdes.  C’est  dans  ces  conditions  que 
les  sociétés  demandent  volontiers  aux  groupements  fédératifs  le 
remède  à une  lacune  qui  constitue  pour  elles  une  cause  de  faiblesse. 
Et  ici  les  fédérations  interviennent  de  deux  façons  : ou  elles  font 
accord  avec  des  pharmaciens  agréés  pour  la  livraison  de  tous 
médicaments  et  autres  produits  pharmaceutiques  à des  prix  avan- 
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tageux,  grâce  à l’importance  des  commandes,  ou  elles  exploitent 
elles -mêmes,  quoique  se  mettant  hors  la  loi,  des  pharmacies  sous 
la  forme  coopérative,  qui,  d’une  part,  vendent  à tout  venant  et, 
d’autre  part,  délivrent  tous  médicaments  à l’usage  des  membres 
des  sociétés  affiliées,  celles-ci  étant  tenues  d’en  acquitter  le  prix  à 
la  coopérative  fédérale. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  en  effet,  le  malade  ou  blessé  se  voit 
délivrer,  sur  production  d’une  ordonnance  d’un  médecin  agréé  et 
de  sa  carte  d’identité  mutualiste,  les  médicaments  ou  autres  produits 
prescrits.  Tous  les  trois  mois,  un  compte  général  est  adressé  aux 
sociétés  affiliées,  seules  responsables  du  paiement  des  fournitures 
faites  à leurs  membres.  Ceux-ci  ont  droit,  suivant  les  sociétés,  à 
tous  les  produits  ordonnancés  par  les  médecins  traitants  ; certaines 
mutualités  les  délivrent  aux  membres  et  à leurs  familles  ; d’autres, 
aux  membres  effectifs  seulement.  D’autres  encore  font  exception 
pour  les  spécialités . 

Là  où  les  fédérations  suffisamment  puissantes  ont  pu  créer  des 
pharmacies  coopératives,  celles-ci  servent  aux  sociétés  affiliées  et 
coopératrices  des  dividendes  souvent  importants,  qui  peuvent  contri- 
buer, dans  une  certaine  mesure,  à alléger  les  diverses  charges  de 
la  caisse  sociale. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  fédérations,  pas  plus 
que  les  sociétés  mutualistes  reconnues,  n’étaient  légalement  admises 
à faire  acte  de  commerce,  ainsi  qu’elles  le  font  en  réalité  lorsqu’elles 
placent  leurs  fonds  dans  les  coopératives  de  pharmacie.  Elles  y 
sont  néanmoins  autorisées  en  fait  par  une  tolérance  très  spéciale  et 
bienveillante  du  Gouvernement,  qui  a même  trouvé  une  confirmation 
officielle  à la  Chambre1 2. 

Conseil  de  conciliation  et  d’arbitrage.  — L’institution  de  con- 
seils d’arbitrage  pour  aplanir  les  différends  qui  surgissent  entre  les 
diverses  associations  fédérées  ou  entre  les  membres  de  ces  associa- 
tions, constitue  l’un  des  objets  des  groupements  fédératifs,  tel  qu’il 
est  prévu  par  l’article  3,  alinéa  Ier,  de  la  loi  de  1894. 

La  clause  dite  compromissoire  2 est  insérée  dans  les  statuts  de 
presque  toutes  les  mutualités  reconnues.  M.  Soenens  insiste  ici, 
avec  raison,  sur  l’utilité  d’une  disposition  spéciale  de  la  clause  com  - 
promissoire, à savoir  : la  renonciation  aux  formalités  ordinaires  et 
multiples  de  la  procédure  arbitrale.  Les  fédérations  qui  instituent 
des  conseils  d’arbitrage  doivent  insérer  dans  leurs  statuts  tout  ce 
qui  intéresse  l’organisation  de  ceux-ci,  notamment  le  choix  des 

1 Déclaration  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  à l’occasion 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  unions  professionnelles,  en  1898,  confirmée 
par  une  dépêche  ministérielle  du  10  juin  1899  (n°  6623). 

2 Soenens  et  Perpête  : La  Mutualité  en  Belgique,  n°  146 bis,  page  64. 
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arbitres,  la  procédure,  etc.  (Voir,  plus  loin,  le  modèle  de  statuts 
d’une  fédération  reconnue.) 

Mutations  et  prise  en  subsistance.  — Le  premier  objet  prévu 
par  la  loi  pour  l’organisation  d’une  fédération  vise  « l’admission 
réciproque  des  membres  participants  qui  ont  changé  de  circons- 
cription ».  La  « mutation  »,  en  matière  mutualiste,  n’est  autre  chose 
que  l’expression  des  rapports  qui  règlent  cette  admission  réciproque. 

Nous  avons  déjà  vu  qu’entre  autres  dispositions,  l’article  17  de 
la  loi  de  1894  permet  aux  mutualités  de  rembourser  aux  sociétaires 
qui  changent  de  résidence  la  totalité  ou  une  partie  des  cotisations 
qu’ils  ont  versées,  déduction  faite  des  sommes  qui  peuvent  leur 
avoir  été  attribuées.  Mais  comment  régler  la  «mutation  »,  c’est-à- 
dire  le  passage  d’un  membre  d’une  société  dans  une  autre  ? 

Si  l’on  admet  la  mutation  purement  et  simplement,  ainsi  que 
cela  a été  proposé,  sans  paiement  de  redevances  d’aucune  espèce, 
il  est  certain  que  la  société  qui  accueille  le  nouveau  membre  est 
plus  avantagée  que  celle  qu’il  vient  de  quitter.  Kinkelin  1 a donc 
suggéré  que  la  caisse  dont  le  membre  sort  rembourse  à celle  dans 
laquelle  il  entre  la  part  de  fortune  à laquelle  il  a droit,  c’est-à-dire 
la  part  de  réserve  propre  au  membre.  Mais,  d’une  part,  l’application 
de  ce  principe  est  difficile  et  suppose  que  les  sociétés  ont  les  mêmes 
statuts,  et,  d’autre  part,  il  n’est  pas  admis  par  la  loi. 

Il  en  résulte  donc  que  seules  les  fédérations  peuvent  utilement 
entreprendre  l’organisation  de  ce  service,  et  les  règles  qui  prési- 
dent aux  échanges  seront  d’autant  plus  équitables  que  les  sociétés 
fédérées  s’appliqueront  le  plus  possible  à avoir  des  statuts  identiques. 

La  clause  visant  les  services  de  mutation  et  de  prise  en  subsis- 
tance doit,  en  tout  état  de  cause,  figurer  dans  ceux-ci.  Elle  s’ap- 
plique de  deux  manières  différentes  : i°  un  mutualiste  qui  change 
de  résidence  est  bien  portant  et  n’a  pas  dépassé  l’âge  d’admission  : 
il  doit  être  reçu  dans  la  société  de  la  commune  qu’il  va  habiter  sans 
devoir  faire  de  stage  réglementaire  et  sans  payer  de  droit  d’entrée  ; 
2°  s’il  ne  remplit  pas  ces  conditions,  la  nouvelle  société  le  prend 
en  subsistance  et  fait  pour  compte  de  l’ancienne,  dont  il  continue 
à faire  partie,  le  service  des  cotisations  et  des  indemnités. 

La  mutation  peut  se  faire  aussi  de  fédération  à fédération  : 
nous  donnons  plus  loin  un  modèle  de  règlement  pour  ce  genre  de 
service.  Elle  peut  se  faire  aussi  entre  caisses  de  réassurance. 

Services  divers.  — L’activité  des  fédérations  peut  se  manifester, 
avons-nous  vu,  de  nombreuses  manières. 

Nombreux  sont  les  avantages  que  le  groupement  fédéral  peut 
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encore  valoir  aux  membres  des  sociétés  affiliées.  La  réassurance  et 
l’assurance  contre  l’invalidité  prématurée,  puis  des  caisses  d’assu- 
rance contre  la  tuberculose  sont  organisées  par  certaines  fédérations 
concurremment  avec  les  services  que  nous  venons  de  décrire.  Mais  le 
plus  souvent,  la  réassurance,  tout  comme  la  caisse  antituberculeuse, 
constitue  l’unique  objet  de  beaucoup  de  fédérations  ; nous  les  décri- 
rons plus  loin. 

La  propagande  mutualiste  doit  être  l’une  de  leurs  préoccupa- 
tions constantes  et  dominantes.  La  prospérité  des  sociétés  d’assu- 
rance contre  la  maladie  est  dépendante  de  la  question  du  nombre  : 
rien  ne  devrait  être  négligé  pour  décider  les  non -prévoyants  à 
s’enrôler  sous  les  bannières  mutualistes.  La  publication  de  tracts, 
de  brochures,  qui  peut  d’ailleurs  être  indemnisée  par  l’Office  du 
Travail,  la  publication  même  d’un  bulletin  périodique,  des  confé- 
rences, congrès,  manifestations  constituent  autant  de  modalités  de 
l’activité  désirable  des  fédérations. 

Nous  ne  pouvons  qu’engager  celles-ci  à s’en  inspirer,  pour 
mieux  faire  connaître  et  mieux  faire  apprécier  la  belle  devise  mutua- 
liste : « Tous  pour  un,  un  pour  tous  ! » 

3.  — Modèle  de  Statuts  pour  Fédération  de  sociétés 
d’assurance  contre  la  maladie  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION.  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  FÉDÉRATION. 

Article  premier.  — Une  fédération  mutualiste  a été  établie  à . .., 
le  . . .,  sous  la  dénomination  de  : ... 

Elle  a pour  but  : 

i°  De  constituer  un  conseil  d’arbitrage  qui  sera  chargé,  à la  de- 
mande des  parties,  de  trancher  les  différends  qui  surviendraient  soit  entre 
sociétés,  soit  entre  sociétés  et  sociétaires  ; 

2°  D’organiser  en  commun  le  service  médical  et  pharmaceutique. 

3°  D’étudier  toutes  les  questions  concernant  la  mutualité  en  général. 

Le  siège  fédéral  est  établi  à ...  et  la  circonscription  de  la  fédéra- 
tion comprend  cette  commune  et  . . . 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  FÉDÉRATION. 

Art  2.  — La  fédération  se  compose  de  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  et  de  membres  honoraires  ou  protecteurs. 

Art.  3.  — Les  sociétés  doivent  souscrire  l’engagement  de  se  con- 
former aux  présents  statuts  et  aux  règlements  spéciaux  de  la  fédération. 

1 Remarque  importante . — Les  Fédérations  de  ce  genre  qui  désirent  être 
reconnues  par  le  gouvernement,  sont  soumises  à toutes  les  obligations  et  for- 
malités et  jouissent,  d’autre  part,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  socié- 
tés mutualistes  proprement  dites  lorsqu’elles  sollicitent  la  reconnaissance 
légale.  Voir  pages  33  et  suivantes. 
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Art.  4.  — Les  membres  honoraires  ou  protecteurs  sont  ceux  qui,  par 
leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la 
fédération.  Ils  ont  le  droit  d’assister  aux  séances,  mais  n’ont  pas  voix 
délibérative.  Ils  paient  une  souscription  annuelle  dont  le  minimum  est 
fixé  à 5 francs. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  5.  — Les  sociétés  sent  admises,  sur  leur  demande,  en  séance 
ordinaire  et  en  assemblée  générale,  à la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  au  scrutin. 

Toute  société  désirant  s’affilier  ou  rester  affiliée  devra  effectuer 
entre  les  mains  du  trésorier  un  versement  de  5 francs  par  an,  payable 
à l’assemblée  générale  de  janvier.  Cette  cotisation  servira  à former  un 
fonds  de  caisse  destiné  à couvrir  les  frais  d’administration. 

Ne  peuvent  être  admises  que  les  sociétés  mutualistes  reconnues  con- 
formément à la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  6.  — Des  membres  honoraires  ou  protecteurs  sont  admis  par 
le  conseil  d’administration,  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  7.  Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  fédération  : 

i°  Les  sociétés  qui  sont  plus  de  six  mois  en  retard  dans  le  paiement 
de  leur  cotisation.  Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le  conseil,  à 
l’application  de  cette  mesure,  lorsque  la  société  prouvera  que  le  retard 
est  occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  bonne  volonté  ; 

2°  Les  sociétés  dissoutes  et  celles  auxquelles  le  Gouvernement  a 
appliqué  l’article  20  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art  8.  — L’exclusion  sera  prononcée  au  scrutin  secret  et  aux  deux 
tiers  des  voix  des  délégués  présents,  à l’assemblée  spécialement  con- 
voquée à cet  effet  : 

i°  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  fédération, 
à sa  prospérité  ou  à sa  réputation  ou  qui  serait  de  nature  à compro- 
mettre la  considération  de  la  fédération  ; 

2°  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  fédération. 

Le  conseil,  avant  de  proposer  l’exclusion  d’une  société  à l’assemblée, 
l’entendra  dans  ses  moyens  de  défense  par  la  voie  de  ses  deux  délégués. 
A la  condition  de  s’être  conformés  à cette  prescription,  ceux-ci  pourront, 
en  outre,  assister  aux  mêmes  fins  à l’assemblée  qui  sera  chargée  de 
statuer. 

Art.  9.  — L’exclusion  pourra  également  être  prononcée  contre  un 
délégué  qui  aura  commis  un  acte  susceptible  de  nuire  à la  bonne  réputa- 
tion de  la  fédération.  Son  exclusion  sera  prononcée  par  le  conseil  d’arbi- 
trage, l’intéressé  entendu.  Dans  ce  cas,  la  société  à laquelle  il  appartient 
devra  immédiatement  pourvoir  à son  remplacement. 

Art.  10.  — Aucun  remboursement  ne  sera  fait  aux  sociétés  démis- 
sionnaires, exclues  ou  rayées. 

Art.  11.  — Les  sociétés  n'abdiquent  pas  leur  autonomie  et  se 
réservent  la  faculté  de  se  retirer  chaque  année,  le  3 1 décembre,  de  la 
fédération,  moyennant  un  préavis  de  trois  mois,  c’est-à-dire  avant  le 
Ier  octobre.  Elles  doivent  payer  la  cotisation  de  l’année  où  elles  donnent 
le  préavis  susdit. 
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CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION  ET  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  12.  — La  fédération  est  administrée  par  un  conseil  composé 
d’un  président,  d’un  vice -président,  d’un  secrétaire,  d’un  secrétaire  adjoint, 
d’un  trésorier,  d’un  économe,  d’un  porte-drapeau  et  de  deux  commissaires. 

La  fédération  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires  ou  protecteurs. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents  ; les  décisions  sont  prises  à la  majorité 
des  suffrages  des  membres  présents. 

Art.  13.  — Le  conseil  est  élu  pour  un  an,  en  assemblée  générale, 
au  scrutin  et  à la  majorité  des  suffrages.  Il  est  renouvelable  à l’expi- 
ration de  chaque  année. 

Les  membres  du  conseil  sont  choisis  parmi  les  délégués  des  sociétés 
réunissant  les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Les  membres  sortants  ou  démissionnaires  du  conseil  d’administration 
restent  en  fonctions  jusqu’à  l’installation  des  nouveaux  élus. 

Les  candidatures  pourront  être  présentées  et  discutées  en  assemblée 
générale  de  décembre. 

Art.  14.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; il 
signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations,  et  représente  la  fédération 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  Il  soutient  toutes 
actions  au  nom  de  la  fédération,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Il  donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les 
convocations  des  assemblées  générales.  Il  a voix  prépondérante. 

Art.  15.  — Le  vice-président  remplace,  au  besoin,  le  président,  qui 
peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans  toutes 
ses  fonctions. 

Art.  16.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation  des 
archives. 

Il  présente  au  conseil  d’administration  les  demandes  d’admission. 

En  cas  de  remplacement  du  secrétaire,  les  archives  seront  remises 
contre  bordereau  en  double  expédition,  endéans  la  huitaine,  entre  les 
mains  du  président. 

Art.  17.  — Le  secrétaire  adjoint  aide  à tenir  les  écritures  et 
remplace  le  secrétaire  en  cas  d’absence. 

Art.  18.  — Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les  paiements  et  les 
inscrit  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président.  A chaque 
assemblée  générale,  il  présente  le  compte  rendu  de  la  situation  financière. 

Il  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de  la 
société.  Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  président. 

Il  opère  le  placement,  le  déplacement  ou  le  retrait  des  fonds  sur  un 
ordre  signé  du  président,  indiquant  la  somme  dont  le  placement,  le  dépla- 
cement ou  le  retrait  doit  être  réalisé,  en  observant  les  prescriptions  de 
l’article  26. 

Art.  19.  — L’économe  a dans  ses  attributions  la  vérification  des 
comptes  de  la  trésorerie. 
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Art.  20.  — Le  porte-drapeau  assure  le  port  du  drapeau  lors  de 
chaque  sortie  de  la  fédération. 

Art  2i.  — Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  séances  et  surveillent  les  opérations  du  scrutin. 

Art.  22.  — Chaque  société  sera  représentée  à la  fédération  par  deux 
(ou  trois)  délégués. 

Art.  23.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois,  à 
jour  fixe  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  arrête  le  règlement  concernant  la  police  de  ses  séances  et  propose 
les  règlements  spéciaux  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Sauf  après  deux  convocations  consécutives  et  portant  le  même  ordre 
du  jour,  le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  s’il  n’est  représenté  par 
un  tiers  des  membres  au  moins.  Les  décisions  sont  prises  à la  majorité 
des  suffrages  des  administrateurs  présents. 

Art.  24.  — Les  séances  ordinaires  ont  lieu  le  deuxième  vendredi 
(ou  tout  autre  jour  à fixer)  de  chaque  mois  et  sur  convocation. 

Il  y a,  en  outre,  chaque  année,  une  assemblée  générale. 

Dans  cette  assemblée  générale,  le  conseil  présente  un  rapport  sur  sa 
gestion,  sur  les  opérations  complètes  de  l’année  écoulée  et  le  compte 
annuel  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  au  3 1 décembre  ; après 
l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède  au  renouvellement 
intégral  des  membres  du  conseil  d’administration. 

Toute  convocation  des  délégués  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des  délégués, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Pour  pouvoir  délibérer  valablement,  les  trois  quarts  au  moins  des 
sociétés  fédérées  doivent  être  représentées. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8,  30  et  31,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages  des  membres 
présents. 

CHAPITRE  V. 

CONSEIL  D’ARBITRAGE. 

Art.  25.  — Il  est  institué,  au  sein  de  la  fédération,  un  conseil  d’ar- 
bitrage pour  aplanir  les  différends  qui  surgiraient  soit  entre  les  diverses 
sociétés,  soit  entre  sociétés  et  sociétaires. 

Ces  différends  sont  portés  d’abord  devant  le  comité  de  la  fédération  ; 
si  celui-ci  ne  parvient  point  à concilier  les  parties,  il  dresse  un  procès- 
verbal  de  leurs  dires  et  prétentions  respectives  et  les  renvoie  devant 
le  conseil  d’arbitrage. 

Ce  conseil  est  composé  du  président  et  du  secrétaire  de  la  fédération 
et  de  trois  autres  membres  choisis  parmi  les  délégués  des  sociétés 
fédérées,  les  deux  premiers  par  chacune  des  parties  en  cause,  le  troisième 
désigné  par  la  voie  du  sort. 

Art.  26.  — Pour  faire  partie  du  conseil  d’arbitrage,  il  faut  : 

i°  Etre  délégué  à la  fédération  ; 

20  Ne  pas  avoir  d’intérêts  dans  l’affaire  à juger. 

Art.  27.  — Dès  que  le  conseil  d’arbitrage  sera  saisi  d’une  demande 
d’arbitrage,  le  président  adressera  la  liste  des  délégués  et  des  suppléants 
n’ayant  pas  siégé  en  conciliation  aux  parties  en  cause,  lesquelles  pourront 
endéans  les  huit  jours  de  la  réception,  récuser  ceux  qu’elles  pourraient 
croire  avoir  un  intérêt  dans  l'affaire. 
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Après  ce  délai,  la  commission  administrative  demandera  aux  sociétés 
fédérées  de  désigner  chacun  un  arbitre  qu’elles  feront  connaître  au 
président  dans  les  dix  jours  au  plus  tard. 

Art.  28.  — Ces  arbitres  siégeront  en  qualité  d’amiables  composi- 
teurs et  leurs  pouvoirs  ont  une  durée  de  trois  mois  aux  termes  de  l’article 
1007  du  Code  de  procédure. 

Cette  durée  pourra  être  prorogée  selon  les  besoins  des  causes. 

Ils  décident  souverainement  en  dernier  ressort. 

Art.  29.  — Le  conseil  se  réunira  sur  convocation  du  président. 

Art.  30.  — Dans  le  cas  où  une  société  fédérée  ne  satisferait  pas 
à cette  invitation,  la  commission  administrative  désignera  par  le  sort  les 
sociétés  qui  devraient  en  nommer  plusieurs. 

Art.  31.  — Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier  lui  fourni 
par  le  secrétaire,  le  conseil  d’arbitrage  entendra  les  parties  en  cause  et 
statuera  en  dernier  ressort.  Si  l’une  des  parties  ne  veut  pas  se  soumettre 
aux  conclusions  arrêtées,  celles-ci  seront  imprimées  sur  feuilles  volantes 
et  envoyées  à toutes  les  sociétés  fédérées  qui  devront  en  donner  lecture 
à leur  première  assemblée  générale,  afin  que  tous  les  affiliés  en  aient 
connaissance.  La  partie  récalcitrante  ne  pourra  avoir  recours,  en  cas  de 
conflit  nouveau,  à aucun  conseil,  ni  appui  moral  ou  matériel  en  aucune 
circonstance. 

Art.  32.  — La  société  en  cause  qui  ne  se  soumettra  pas  à la  décision 
du  conseil  d’arbitrage,  sera  suspendue  des  services  de  la  fédération 
pendant  trois  mois  ; si,  après  ce  délai,  elie  ne  s’est  pas  exécutée,  la 
commission  administrative  pourra  demander  à la  fédération  son  exclusion. 

Art.  33.  — Les  frais  occasionnés  par  les  conseils  de  conciliation  et 
d’arbitrage  seront  supportés  par  la  caisse  fédérale. 

Art.  34.  — Les  procès-verbaux  de  ces  conseils  seront  inscrits  dans 
un  registre  spécial  à ce  destiné. 

CHAPITRE  VI. 

ORGANISATION  EN  COMMUN  DU  SERVICE  MÉDICAL  ET  PHARMACEUTIQUE. 

Art.  35.  — La  fédération  fera  les  démarches  nécessaires  pour  orga- 
niser un  service  spécial  de  médecins  et  pharmaciens  qui  assureront  les 
soins  médicaux  et  la  fourniture  des  médicaments  aux  membres  des 
sociétés  fédérées,  à prix  réduit. 

Art.  36.  — Aucune  société  fédérée  ne  peut  faire  partie  d’une 
autre  fédération  ayant  le  même  but.  Cette  défense  ne  s’applique  pas  aux 
mutualités  d’établissements  industriels. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  FÉDÉRAL,  PLACEMENTS. 

Art.  37.  — Le  fonds  fédéral  se  compose  : 

i°  Des  cotisations  des  sociétés  ; 

2°  Du  produit  des  amendes  ; 

30  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ou  protecteurs  ; 

4°  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

50  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics  ; 

6°  Des  recettes  et  produits  divers  ; 

7°  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

Art.  38.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 francs  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  100  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au  nom 
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de  la  Société,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou,  suivant 
décision  du  conseil  d’administration,  être  converti  soit  en  fonds  publics 
belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations  sur  les 
provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  une  partie  des  fonds  disponibles 
pourra  être  confiée  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité 
solidaire  et  illimitée. 

Art.  39.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION 
CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  40.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il  y 
a lieu  d’y  donner  suite. 

Aucune  modification  ne  pourra  être  admise  que  si  elle  réunit  les 
suffrages  des  deux  tiers  des  délégués.  Ceux-ci  pourront  transmettre 
leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Art.  41.  — La  fédération  peut  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des 
trois  quarts  au  moins  des  délégués.  Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages 
des  trois  quarts  des  délégués  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  42.  — Tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  règlement  seront 
jugés  par  le  conseil  d’administration,  à charge  par  celui-ci  de  les  sou- 
mettre à l’approbation  de  l’assemblée  générale  suivante. 

Arrêté  le  présent  règlement  à l’unanimité  des  délégués  réunis  en 
assemblée  générale  du  . . . 

4.  — Règlement  du  Service  de  mutation  1 

Art.  i.  — Le  service  réciproque  ou  de  mutation  a pour  but  de 
sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  du  membre  d’une  société  de  secours 
mutuels  qui  change  de  commune. 

Art.  2.  — Un  membre  d’une  société  de  secours  mutuels  ne  peut 
demander  son  transfert  dans  une  autre  société  que  s’il  change  de  com- 
mune ou  sort  du  rayon  fixé  par  les  statuts  de  la  société  à laquelle  il 
appartient. 

En  cas  de  changement  de  position,  le  mutuelliste  pourra  demander 
son  transfert  dans  une  société  qui  n’admet  que  les  travailleurs  de  sa 
nouvelle  catégorie. 

Art.  3.  — Dans  ces  cas,  il  entre  dans  la  Société  où  il  se  présente 
avec  ses  droits  acquis,  sans  avoir  ni  à payer  d’entrée  ni  h faire  de  stage. 
Il  faut  toutefois  qu’il  ait  terminé  son  stage  dans  la  première  société. 


1 Ce  règlement  est  celui  en  usage  à la  Fédération  neutre  de  Charleroi,  et 
à celle  d’Ath. 
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Si  la  durée  du  stage  est  différente  dans  les  deux  sociétés,  les  contes- 
tations seront  résolues  au  profit  de  la  société  qui  impose  le  stage  le  plus 
long  : le  mutuelliste  en  cause  conservant  toujours  tous  ses  droits  acquis, 
sera  traité  comme  il  est  dit  au  30  de  l’article  4 jusqu’à  l’expiration  de  son 
stage. 

Art.  4.  — 1°  Si  la  commune  dans  laquelle  il  se  rend  ne  renferme 
qu’une  société  admettant  tous  les  travailleurs,  sans  distinction  de  pro- 
fession, cette  société  est  tenue  de  le  recevoir  ; 

2°  Si  la  commune  renferme  plusieurs  sociétés  ayant  chacune  un 
caractère  spécial,  c’est-à-dire  n’admettant  que  les  travailleurs  d’une  pro- 
fession déterminée  par  les  statuts,  il  doit  se  présenter  dans  la  société  qui 
a le  plus  de  rapport  avec  la  profession  qu’il  exerce,  et  cette  société  est 
tenue  de  le  recevoir  ; 

30  Si  la  commune  ne  renferme  qu’une  société  n’admettant  que  les 
travailleurs  d’une  profession  déterminée  par  les  statuts,  cette  société 
n’est  pas  tenue  de  recevoir,  comme  membre,  contrairement  à ses  statuts, 
le  mutuelliste  qui  change  de  commune  ; mais  elle  est  tenue  de  l’admettre 
à ses  réunions,  de  recevoir  ses  cotisations  et,  en  cas  de  maladie,  de  lui 
accorder  tous  les  secours  auxquels  il  a droit , d’exercer  à son  égard 
toute  la  surveillance  nécessaire  ; en  un  mot,  de  remplir  envers  lui  tous 
les  devoirs  de  fraternité,  en  lieu  et  place  de  la  société  à laquelle  appar- 
tient ce  mutuelliste  et  à laquelle  elle  établit  et  règle  trimestrielle- 
ment le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  dernier. 

Art.  5.  — Si  le  mutuelliste  qui  change  de  commune  a dépassé  la 
limite  d’âge  fixée  par  les  statuts  de  la  société  où  il  se  présente,  il  sera 
traité  comme  il  est  dit  au  30  de  l’article  4. 

Art.  6.  — S’il  se  trouve  dans  un  état  de  santé  qui  laisse  à désirer, 
la  société  où  il  se  présente  peut  refuser  de  l’admettre  comme  membre. 

En  cas  de  contestation  sur  ce  sujet,  l’affaire  sera  réglée  par  voie 
de  conciliation  et  d’arbitrage,  conformément  à l’article  1 1 des  statuts 
de  la  fédération. 

Quelle  que  soit  la  décision  prise,  le  mutuelliste  en  cause  sera  tou- 
jours traité  comme  il  est  dit  au  30  de  l’article  4. 

Art.  7.  — Le  mutuelliste  qui  va  habiter  une  commune  où  il 
n’existe  pas  de  société  affiliée  à la  fédération,  et  qui  perd  ainsi  sa  qua- 
lité de  sociétaire,  peut  dans  la  suite,  à son  retour  dans  une  société 
affiliée,  réclamer  l’application  du  présent  règlement,  si  son  absence  n’a 
pas  duré  plus  de  cinq  ans  et  s’il  n’a  pas  dépassé  la  limite  d’âge  fixée 
par  les  statuts  de  la  société  où  il  se  présente. 

Il  pourra  cependant  être  soumis  à une  visite  médicale.  Si  celle-ci 
ne  lui  est  pas  favorable,  la  société  sera  en  droit  de  refuser  sa  réadmission. 
En  tous  cas,  ce  sociétaire  n’aura  aucun  droit  pour  toute  maladie  ou 
blessure  contractée  pendant  son  absence. 

Art.  8.  — Pour  jouir  des  avantages  du  service  réciproque,  il  faut 
que  le  mutuelliste  passe  sans  interruption  d’une  société  à l’autre.  Sa 
demande  d’admission  à la  société  dans  laquelle  il  veut  entrer  doit  être 
adressée  par  les  soins  du  comité  de  la  société  qu’il  se  voit  forcé  de 
quitter.  Cette  formalité  devra  être  accomplie  endéans  le  premier  mois 
de  son  séjour  dans  sa  nouvelle  commune  et  par  lettre  recommandée. 

Art.  9.  — Cette  demande  constatera  que  le  sociétaire  en  question  a 
rempli  toutes  les  obligations  envers  son  ancienne  société.  Cependant  celle 
dans  laquelle  il  demande  son  admission  pourra  exiger  des  pièces  attestant 
qu’il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues. 
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Art.  io.  — Celle-ci  est  tenue  de  prendre  une  décision  à ce  sujet 
dans  sa  première  réunion  statutaire  et  d’en  informer  le  comité  de  la 
première  société  endéans  les  huit  jours  et  par  lettre  recommandée. 

Aussi  longtemps  que  cette  dernière  formalité  n’aura  pas  été  accom- 
plie, le  membre  en  question  sera  toujours  considéré  comme  appartenant 
à la  première  société  et  pourra,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure, 
réclamer  les  secours  de  cette  dernière.  L’admission  de  ce  membre  dans 
la  nouvelle  société  prendra  date  du  jour  de  cette  notification  par  lettre 
recommandée. 

Art.  ii.  — Si  la  société  à laquelle  la  demande  a été  adressée 
néglige  d’y  donner  suite  conformément  à l’article  io,  § Ier  ci-dessus, 
l’affaire  sera  réglée  par  voie  de  conciliation  et  d’arbitrage,  conformément 
à l’article  1 1 des  statuts  de  la  fédération. 

Art.  12.  — Seuls  les  membres  faisant  partie  des  sociétés  affiliées 
à La  fédération  jouiront  des  avantages  stipulés  au  présent  règlement. 

Art.  13.  — Les  cas  non  prévus  par  le  présent  règlement  et  qui  don- 
neront lieu  à contestation,  seront  tranchés  par  le  conseil  de  la  fédération 
qui  décidera,  mais  sous  la  réserve  de  l’article  1 1 des  statuts  de  la 
fédération  relativement  au  conseil  de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Art.  14.  — Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  affiliées  à la 
fédération  de  . . . s’engagent  à observer  le  présent  règlement  de  service 
réciproque  ou  de  mutation. 

5.  — Modèle  de  Règlement  d’ordre  intérieur  pour 
l’organisation  d’un  service  médical  fédéral 

Dans  toute  organisation  fédérale  bien  comprise,  il  est  de  règle 
de  délivrer  une  carte  d’identité  dite  carte  médicale  à tous  les 
membres  affiliés.  Sur  cette  carte  figurent  tous  les  renseignements 
intéressant  les  divers  services,  notamment  les  noms  et  adresses  des 
médecins  agréés,  les  heures  de  leurs  consultations,  parfois  les  prix 
des  visites,  lorsque  celles-ci  ne  sont  pas  réglées  par  forfait,  les  indi- 
cations relatives  aux  interventions  chirurgicales,  aux  cliniques  pri- 
vées, instituts,  etc.,  les  noms  et  adresses  des  commissaires  qui,  dési- 
gnés chaque  année,  ont  pour  mission  de  surveiller  la  bonne  marche 
des  services  dans  une  section  ou  région  déterminée. 

Il  est,  de  plus,  utile  de  faire  figurer  sur  la  carte  médicale  les 
instructions  qui  vont  suivre,  mais  que  les  sociétés  modifieront  ainsi 
qu’elles  le  jugeront  nécessaire. 

Les  médecins  doivent  refuser  les  soins  à toute  personne  dont  la 
carte  médicale  n’est  pas  en  règle. 

Pour  que  la  carte  médicale  soit  en  règle,  il  faut  qu’elle  renseigne, 
lisiblement  écrits , le  numéro  matricule,  le  nom  et  le  prénom  (en  toutes 
lettres)  du  membre,  son  âge,  sa  profession,  sa  demeure,  numéro  et  étage  ; 
le  prénom  (en  toutes  lettres)  de  l’épouse  ou  mère  et  l’âge  (en  chiffres)  ; 
le  prénom  et  la  date  de  naissance  de  chaque  enfant. 

Les  affiliés  doivent  observer  strictement  les  règles  de  la  bienséance 
lorsqu’ils  se  rendent  chez  les  médecins  ou  chez  les  pharmaciens. 
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Il  est  défendu  de  s’y  rendre  avec  des  chiens  ou  de  s’y  faire  accom- 
pagner par  d’autres  personnes  sans  absolue  nécessité. 

Il  est  défendu  d’y  envoyer  un  enfant  seul. 

Il  est  défendu  expressément  d’y  fumer  et  de  cracher  sur  le  plancher. 

Ont  droit  au  service  médical  : 

i°  Toute  personne  (homme  ou  femme)  porteur  de  la  carte  médicale, 
parfaitement  en  règle  et  à son  nom,  comme  il  est  dit  plus  haut  ; 

2°  Les  femmes  des  sociétaires  1 ; 

3°  Les  fils  des  sociétaires  jusqu’à  l’âge  de  18  ans  révolus  et  les 
filles  des  sociétaires  jusqu’à  l’âge  de  . . . (18-21)  ans  révolus,  céliba- 
taires et  habitant  sous  le  toit  paternel,  sauf  en  cas  de  force  majeure  ; 

40  Les  mères,  frères  (18  ans)  et  sœurs(  18-21  ans)  des  sociétaires 
célibataires  quand  ceux-ci  en  sont  le  soutien  et  pour  autant  qu’ils  habitent 
sous  le  même  toit. 

N’aura  pas  droit  au  service  médical,  le  mari  d’une  femme  membre 
d’une  société  (la  carte  médicale  ne  pourra  renseigner  que  le  nom  de  la 
femme  et  ceux  de  ses  enfants) . 

Les  sociétaires  peuvent  se  faire  traiter  au  domicile  de  l’un  des  méde- 
cins de  la  fédération  à leur  choix.  Il  est  désirable  qu’ils  s’adressent  au 
médecin  le  plus  proche  de  leur  domicile. 

Les  malades  ou  blessés  qui  se  trouveraient  dans  l’impossibilité  abso- 
lue de  se  rendre  au  domicile  de  l’un  des  médecins  fédérés,  recevront 
chez  eux  les  soins  de  celui-ci  en  lui  envoyant  la  carte  médicale  aux  heures 
de  consultation  du  matin. 

Le  médecin  pourra  refuser  de  se  rendre  à tout  appel  qui  ne  sera 
pas  accompagné  de  la  carte  médicale,  parfaitement  en  règle,  et  si  néan- 
moins la  visite  lui  est  faite,  le  malade  s’expose  à s’en  voir  réclamer  le 
paiement,  qui  sera  de  1 franc. 

Les  membres  dont  la  carte  médicale  sera  déposée  après  l'heure  de  la 
consultation  du  matin  n’auront  droit  à la  visite  que  le  lendemain,  à moins 
que  la  carte  médicale  ne  soit  accompagnée  d’un  billet  mentionnant  sim- 
plement le  mot  urgent. 

Les  membres  sont  priés  de  ne  pas  déposer  la  carte  médicale  dans 
la  boîte  aux  lettres  du  docteur,  mais  de  la  remettre  en  mains  à l’une 
des  personnes  habitant  la  maison. 

Les  praticiens  et  fournisseurs  attachés  à un  titre  quelconque  au 
service  médical  de  la  fédération,  devront  pour  tout  travail  ou  fourniture 
extraordinaires  non  rémunérées  par  la  fédération,  y compris  les  accou- 
chements, soumettre  préalablement  leurs  prix  et  conditions  au  sociétaire 
ou  à son  entourage. 

Pour  éviter  tout  mécompte,  ces  engagements  se  feront  par  écrit. 

Faute  de  ce  faire,  les  praticiens  et  fournisseurs  n’auront  aucun  droit, 
en  cas  de  contestation,  à faire  valoir  leur  créance. 

Certificats.  — MM.  les  médecins  délivreront  gratuitement  tous  les 
certificats,  exceptés  ceux  qui  pourraient  les  astreindre  à comparaître 
en  justice  et  ceux  à produire  en  vertu  de  la  loi  du  24  décembre  1903  ou 
exigés  par  les  assurances  sur  la  vie,  caisses  de  prévoyance  ou  de  coopé- 
rative, les  certificats  pour  la  milice  et  la  garde  civique,  pour  collocation 


1 II  va  de  soi  que  les  dispositions  libellées  par  les  §§  2,  3,  4 tombent  si 
la  société  organise  ses  services  exclusivement  à l’usage  de  ses  membres  ef- 
fectifs. 
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et,  en  général,  tous  ceux  destinés  à faire  obtenir  un  avantage  pécuniaire 
quelconque,  autre  que  les  allocations  accordées  par  la  société  à titre  d’in- 
demnité de  chômage. 

Visites  de  nuit.  — De  i i heures  du  soir  à 6 heures  du  matin, 
MM.  les  médecins  auront  droit  à . . . franc  par  visite,  payable  au 
comptant  ; la  personne  qui  requiert  le  médecin  doit  accompagner  celui-ci 
jusqu’au  domicile  du  malade. 

Accouchements  et  fausses  couches.  — Les  médecins  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  les  accouchements.  Ceux  qui  accepteront  de  les  faire  ne 
pourront  exiger  que  . . . (par  exemple  25  francs),  à payer  par  le 
sociétaire. 

Dans  les  cas  d’affections  provenant  des  suites  de  couches,  les  soins 
seront  donnés  par  les  médecins  de  la  fédération,  sans  rémunération 
spéciale,  si,  au  préalable,  ils  ont  conclu  l’engagement  de  faire  l’accou- 
chement. 

Dans  le  cas  où  l’accouchement  aurait  été  fait  par  un  médecin  non 
agréé  ou  par  une  sage-femme,  toutes  suites  de  couches  survenues  endéans 
les  trente  jours  de  l’accouchement  seront  traitées,  opérations  chirurgicales 
éventuellement  comprises,  par  les  médecins  de  la  fédération,  à raison 
d’un  1 franc  par  visite  et  sans  que  le  total  des  frais  puisse  dépasser  la 
somme  de  20  francs. 

Si  les  suites  de  couches  se  déclarent  trente  jours  après  1 accouche- 
ment, elles  seront  traitées  par  les  médecins  de  la  fédération,  sans  rémuné- 
ration spéciale. 

Les  médecins  sont  tenus  de  donner  leurs  soins  en  cas  de  fausses 
couches,  moyennant  honoraires  de  25  francs  maximum,  payer  par 
le  sociétaire. 

En  cas  de  complication  dans  les  deux  cas  (couches  ou  fausses 
couches),  nécessitant  un  second  médecin,  le  praticien  doit,  préalablement, 
conclure  un  engagement  spécial  avec  le  sociétaire. 

Vaccinations.  — Le  prix  des  vaccinations  est  fixé  à 1 franc  chez 
le  docteur  et  à 2 francs  au  domicile  du  sociétaire,  payable  au  comptant. 

Pour  satisfaire  à une  dépêche  ministérielle  en  date  du  1 1 août  1909, 
nous  invitons  les  sociétés  à insérer  dans  leurs  statuts  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  les  membres  devraient  se  soumettre  à la  revaccination 
tous  les  huit  ans,  ou  tout  au  moins  lors  de  leur  admission. 

La  revaccination  constitue  une  excellente  mesure  de  prophylaxie 
antivariolique  et,  si  les  mutuellistes  s’y  soumettaient,  les  sociétés  réalise- 
raient une  économie  sérieuse. 

Dispositions  générales.  — Les  membres  et  leurs  familles  sont  tenus 
de  se  conformer  strictement  aux  instructions  précitées,  sous  peine  de  se 
voir  refuser  les  soins. 

En  cas  de  contestation  sur  l’interprétation  des  instructions  générales, 
le  conseil  d’administration  décide  souverainement. 


1 II  va  de  soi  que  les  chiffres  fixés  pour  indemnités  de  visites  ou  autres 
ne  sont  ici  que  des  propositions. 
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C.  — Caisses  fédérales  d’assurance  contre  la  tuberculose 
1.  — Tuberculose  et  mutualité 

Considérations  générales.  — La  question  de  la  tuberculose  est 
une  des  plus  graves,  des  plus  redoutables  qui  se  soient  posées  de 
tout  temps  devant  les  sociétés  mutualistes  d’assurance  contre  la 
maladie . 

Si  les  frais  nécessités  par  le  traitement  strictement  médical  que 
celles-ci  assurent  à ceux  de  leurs  membres  minés  par  l’affreux  mal 
peuvent  ne  pas  bouleverser  leur  équilibre  budgétaire,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  indemnités  journalières  réclamées,  d’année  en  année, 
par  ces  mêmes  membres  et  qui,  presque  toujours,  pour  peu  que 
quelques-uns  de  ceux-ci  soient  atteints  simultanément,  vont  jusqu’à 
épuiser  complètement  les  ressources  des  sociétés  les  plus  prospères. 

La  fourniture  obligée,  durable  et  ininterrompue  des  produits 
pharmaceutiques  les  plus  divers  peut,  à elle  seule,  parfois  suffire 
à entamer  sérieusement  leur  avoir  social.  En  un  mot,  le  problème  de 
la  tuberculose  dans  tous  ses  aspects  requiert  l’attention  et  la  vigi- 
lance des  dirigeants  de  sociétés  mutualistes. 

Le  groupement  fédératif  rendra  ici  de  nouveaux  services, 
et  les  sociétés  peuvent,  dans  l’organisation  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  s’assurer  par  l’union  des  avantages  que,  dans  leur  isole- 
ment, elles  seraient  impuissantes  à procurer  à leurs  membres. 

Ce  n’est  que  depuis  peu  cependant  que  les  fédérations  s’appli- 
quent à élaborer  les  diverses  mesures  susceptibles  de  permettre  aux 
sociétés  affiliées  de  se  décharger  du  risque  redoutable  que  repré- 
sentent pour  elles  les  cas  de  tuberculose  et  la  manière  de  concevoir 
ce  service  est  variable. 

Il  est  des  fédérations  qui  ont  constitué  une  caisse  commune 
d’assurance  contre  la  tuberculose,  alimentée  par  des  cotisations 
annuelles  de  fr.  i à 1.50  par  membre  affilié.  En  échange  de  cette 
faible  redevance,  ces  fédérations  assurent  aux  mutuellistes  tubercu- 
leux, non  seulement  les  soins  médicaux  spéciaux  et  la  fourniture 
complète  des  produits  pharmaceutiques,  mais  un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  dans  une  cure  d’air  ou  un  sanatorium  : ici  tous  les 
frais  de  traitement  et  autres  sont  réglés  par  la  caisse  fédérale. 

D’autres  sociétés  se  sont  unies  en  un  organisme  fédéral  distinct, 
ayant  une  caisse  spéciale  et  uniquement  aux  fins  d’organiser  l’assu- 
rance commune  contre  la  tuberculose.  Ici  encore  l’activité  fédérale 
se  manifeste  comme  dans  le  cas  précédent  et  une  tendance  de  plus 
en  plus  accusée  peut  être  constatée,  à vouloir  requérir  des  fédéra- 
tions elles-mêmes  le  soin  de  construire  des  sanatoria  mutualistes. 
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à la  disposition  de  leurs  membres  b II  y a lieu  d’espérer  que,  dans 
un  avenir  rapproché,  la  loi  de  1893  sera  modifiée  de  façon  à 
autoriser  les  fédérations  reconnues  à construire  de  leurs  fonds  des 
institutions  réputées  de  plus  en  plus  nécessaires  au  fonctionnement 
de  leurs  services  médicaux. 

Des  fédérations  constituées  en  vue  de  cet  objet  peuvent  obtenir 
la  reconnaissance  légale. 

Il  va  de  soi  que  toujours  la  cotisation  doit  être  rendue  obliga- 
toire ; la  non  observation  de  cette  règle  exposerait  les  caisses 
fédérales  à n’avoir  pour  affiliés  que  les  membres  reconnus  tuber- 
culeux et  dont  les  sociétés  auraient  intérêt  individuellement  à se 
débarrasser.  Nombreuses  sont  d’ailleurs  les  raisons  qui  doivent 
inciter  les  administrateurs  responsables  des  sociétés  mutualistes  à 
imposer  un  sacrifice  à leurs  membres  en  vue  de  les  assurer  en 
commun  contre  un  mal  qui  ravage  particulièrement  les  classes  labo- 
rieuses. Ces  raisons  doivent  être  envisagées  à divers  points  de  vue  ; 
nous  allons  les  énumérer  en  nous  efforçant  d’en  dégager  quelque 
peu  les  particularités. 

La  tuberculose  est  curable.  — La  tuberculose  tue.  Elle  est  la 
« grande  faucheuse  » de  vies,  comme  on  l’appelle  communément  ; 
elle  s’acharne  de  préférence  aux  adultes,  et  est  là  surtout  où  est  le 
peuple. 

Elle  tue  plus  d’hommes  que  toutes  les  autres  maladies  réunies. 

De  tout  temps,  les  savants  se  sont  appliqués  à découvrir  le 
moyen  héroïque  qui  pourrait  annihiler,  de  façon  définitive,  son 
action  funeste  et  peut-être  y a-t-il  lieu  de  désespérer  de  le  décou- 
vrir, puisque  le  sérum  libérateur  ne  peut  se  concevoir  là  où  une 
première  atteinte  ne  donne  pas  « l’immunité  » préservatrice  d’une 
atteinte  nouvelle. 

C’est  sur  le  terrain  de  l’hygiène  thérapeutique  que  se  sont 
concentrés  plus  particulièrement  les  recherches  et  les  efforts.  La 
cure  d’air  dans  des  conditions  bien  déterminées  est  apparue,  à la 
suite  d’observations  multipliées  déjà  à l’infini,  comme  constituant, 
dans  l’état  actuel  des  sciences  médicales,  la  méthode  la  plus  sûre 
de  guérison  de  la  tuberculose. 

C’est  par  la  cure  d’air,  combinée  à la  suralimentation  et  des 
précautions  hygiéniques  très  précises,  que  s’organise  actuellement 


1 C’est  un  projet  de  ce  genre  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  développer, 
à titre  d'administrateur  et  de  rapporteur  de  la  question,  au  sein  de  la  Fédéra- 
tion libre  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  Bruxelles  et  ses  faubourgs,  en  pré- 
sence de  l'assemblée  des  délégués  des  125  sociétés  affiliées,  le  9 mai  1911. 

La  Fédération  bruxelloise  organise  les  services  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques pour  plus  de  70,000  personnes  habitant  la  capitale.  Les  renseignements 
qui  suivent  sont  pour  la  plupart  extraits  de  notre  Rapport,  (lmp.  Avondstond, 
rue  Notre-Dame-de-Grâces,  18. 
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avec  succès,  dans  les  différents  pays  d’Europe  et  d’Amérique,  sous 
les  inspirations  de  la  Conférence  internationale  contre  la  Tubercu- 
lose, la  lutte  qui  doit  enrayer  le  mal.  Et  ici,  l’on  peut  faire  cette 
constatation  qui  console,  que  les  résultats  acquis  par  une  action 
opiniâtre  autant  que  judicieuse,  accusent  un  recul  manifeste  et 
notable  des  ravages  dus  au  fléau  destructeur. 

Plus  particulièrement  dans  notre  pays,  l’action  combinée  des 
dispensaires,  sanatoria,  conférences,  œuvres  d’assistance  et  de  pro- 
phylaxie, l’amélioration  des  logements,  ont  fait  tomber  le  chiffre 
annuel  de  15,000  victimes  avoué  par  les  statistiques  en  1902  à 
9,400  en  1907. 

De  ceci  se  dégage  cette  certitude  que  si,  d’une  part,  la  tuber- 
culose peut  être  évitée  par  des  mesures  préventives,  elle  peut, 
d’autre  part,  être  guérie  d’une  façon  complète  par  les  seules  res- 
sources d’une  hygiène  bien  comprise  : la  cure  d’air,  combinée  par 
une  discipline  sévère,  à tout  ce  qui  rend  la  vie  normale,  régulière  et 
paisible,  réparatrice  des  forces  perdues,  fait  de  la  tuberculose  une 
maladie  curable , pour  autant  que  ces  facteurs  essentiels  soient  uti- 
lisés à une  période  où  les  ravages  ne  sont  pas  trop  étendus.  «La 
phtisie,  écrivait  déjà  en  1881  le  célèbre  professeur  Jaccoud,  de 
Paris,  est  curable  : voilà  la  notion  qui  domine  toute  l’histoire 
de  la  médecine,  qui  doit  inspirer  et  diriger  incessamment  1 action 
médicale  1 » 

La  lutte  contre  la  tuberculose.  Le  point  de  vue  moral  et  social. 

— De  l’ensemble  de  ces  considérations  découle  pour  les  hommes 
l’impérieuse  nécessité  de  s’unir  pour  la  défense  contre  un  ennemi 
commun  ; celle-ci  rapproche  les  faibles  et  les  forts.  Le  sentiment 
de  la  défense  personnelle,  purement  égoïste,  se  manifeste  déjà  par 
les  mesures  hygiéniques  que  chacun  s’impose.  Mais  un  spectacle 
plus  réconfortant  est  fourni  par  la  multiplicité  des  œuvres  anti- 
tuberculeuses, qui  attestent  que  tous  entendent,  soit  par  des  actes, 
soit  par  des  dons  ou  des  exemples  de  courageux  dévouement,  con- 
fondre leurs  efforts  en  vue  de  combattre  le  mal. 

Engendrée  sur  un  terrain  de  douleur,  la  lutte  commune  doit  être 
une  œuvre  de  préservation  sociale.  Dégagée  de  toute  préoccupation 
trop  exclusivement  égoïste,  elle  acquiert  une  haute  portée  morale. 
Elle  n’est  plus  seulement  un  moyen,  elle  est  une  fin.  Elle  fait  com- 
jnunier  dans  un  même  idéal  de  bonté  ceux  que  des  inégalités 
sociales  divisent  ou  séparent  ; mais  le  point  de  vue  moral  et  social 
ne  peut  se  concevoir  sans  le  concours  de  cette  autre  forme  de 
l’altruisme  basée  à la  fois  sur  la  solidarité  et  la  prévoyance,  qui 
a nom  de  «Mutualité  ».  La  Mutualité  rendra  ici  de  nouveaux 
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La  situation  actuelle.  — Nous  ne  pourrions  mieux  mettre  à 
jour  la  question  de  la  tuberculose,  telle  qu’elle  se  présente  à 
Bruxelles,  par  exemple,  qu’en  nous  inspirant  de  l’expérience  acquise 
par  ceux  qui,  dans  les  deux  grands  dispensaires  de  la  capitale, 
sont  en  contact  journalier  avec  les  tuberculeux. 

A cet  égard,  le  rapport  présenté  l’année  dernière  sur  l’activité 
des  Dispensaires  Albert-Elisabeth  et  Léopold,  au  sein  du  comité 
de  la  Ligue  nationale  contre  la  Tuberculose,  fournit  des  indications 
précieuses. 

Dans  le  courant  de  l’année  1910,  1,075  tuberculeux  ont  été 
placés  sous  la  protection  des  dispensaires,  et  parmi  ceux-ci  477 
malades  nouveaux.  Sur  ce  nombre,  139  continuaient  à vaquer  à 
leurs  occupations,  395  étaient  incapables  de  travailler  ou  travail- 
laient par  intermittence. 

Au  point  de  vue  de  l’habitation  du  ménage  des  tuberculeux  : 


130  ménages  occupaient 

1 

pièce, 

soit 

27.3  p.  c. 

214  » » 

2 

» 

» 

44.9  p.  c 

88  » » 

3 

» 

» 

1 8.4  p.  c 

24  » » 

4 

» 

» 

5-3  P-  c 

6 » » 

5 

» 

» 

4.3  p.  c 

5 » » 

6 

» 

» 

1 .0  p.  c 

10  » » 

1 

habitation, 

» 

2 .0  p.  c 

Ici,  170  tuberculeux  couchaient  seul  dans  un  lit,  soit  35.6  p.  c.  ; 
307  tuberculeux  couchaient  avec  une  autre  personne  dans  un  même 
lit,  soit  64.3  p.  c. 

Toujours,  une  ou  plusieurs  personnes  couchaient  dans  la  même 
chambre  et  notamment  2 personnes  dans  141  cas,  3 personnes  dans 
122  cas,  4 personnes  dans  48  cas  ! 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  ; établis  par  deux 
institutions  seulement,  ils  font  envisager  avec  effroi  ce  que  doit 
être  la  situation  dans  l’agglomération  tout  entière. 

D’autres  œuvres  antituberculeuses,  les  hôpitaux,  les  cliniques, 
les  sanatoria,  etc.,  ont  une  clientèle  également  nombreuse. 

Le  mal,  au  surplus,  est  général,  puisque  les  trente  dispensaires 
établis  dans  diverses  villes  du  pays  signalent  des  chiffres  non  moins 
effrayants. 

Que  vaut,  dans  ces  conditions,  un  traitement  antituberculeux 
basé  sur  l’usage  exclusif  de  médicaments,  tel  qu’il  est  institué  en 
ce  moment  par  la  plupart  des  fédérations  mutualistes  ? 

En  dépit  de  tout  le  dévouement  avec  lequel  les  médecins  s’ap- 
pliquent à combattre  les  diverses  phases  de  la  maladie,  leurs  efforts, 
de  leur  aveu  même,  sont  impuissants  à assurer  une  guérison  même 
passagère  ou  relative.  Le  traitement  se  résoud  à combattre  les  divers 


MUTUALITÉS. 


107 


symptômes  et,  plus  particulièrement,  à enrayer  la  souffrance.  Il 
soulage,  il  ne  guérit  pas  ; il  fait  espérer,  réconforte  parfois,  mais  il 
laisse  mourir  ! 

Les  administrateurs  responsables  des  sociétés  peuvent  se  de- 
mander, eu  égard  à ces  constatations,  s’ils  ont  bien  tenté  tout 
ce  que  requiert  la  sauvegarde  de  la  santé  des  membres,  qui  se 
livrent  entièrement  à leur  clairvoyance,  et  la  question  se  pose  aussi 
aux  fins  de  savoir  si  un  ensemble  de  mesures  plus  radicales,  en 
apparence  plus  onéreuses,  en  réalité  plus  profitables,  ne  doit  pas 
rentrer  dès  maintenant  dans  le  cadre  de  leurs  préoccupations . 
N’est-ce  pas  l’intérêt  des  sociétés  bien  entendu  que  de  prévoir, 
même  au  prix  d’un  léger  sacrifice,  l’organisation  d’un  service  anti- 
tuberculeux conforme  aux  données  de  la  science  moderne  et  qui, 
tout  en  permettant  à celles-ci  de  faire  face  à toutes  leurs  obligations 
morales  et  autres,  les  allégera  des  charges  écrasantes  actuelles, 
jugées  inutiles  et  inefficaces  ? 

Poser  la  question,  c’est  la  résoudre  ; mais  il  nous  apparaît  qu’il 
n’est  pas  inopportun  de  démontrer  que  la  présence  de  tuberculeux 
au  sein  des  sociétés  de  secours  mutuels  entraîne  pour  celles-ci  le 
déficit  y voire  même  la  faillite  complète. 

Ce  que  coûte  un  tubsrcu'eux  à la  société  mutualiste.  — La 

tuberculose  est  une  maladie  insidieuse,  transmise  par  hérédité  ou 
par  contagion. 

La  contagion  est  directe  ou  indirecte  ; la  cohabitation,  la  vie 
conjugale  et  familiale,  la  vie  de  bureau,  d’atelier,  d’une  part,  les 
crachats,  d’autre  part,  en  sont  les  causes  efficientes  les  plus  fré- 
quentes. Le  logement  insalubre,  l’épuisement  par  un  travail  excessif, 
en  l’absence  de  toutes  précautions  hygiéniques  élémentaires,  les 
poussières  irritantes  des  ateliers,  agissant  comme  causes  détermi- 
nantes, en  font  plus  spécialement  une  maladie  des  classes  labo- 
rieuses. 

En  général,  les  dirigeants  des  mutualités  ne  sont  pas  mis  en 
situation  de  connaître  le  nombre  exact  de  tuberculeux  mêlés  à leurs 
affiliés  ; il  y a ici  diverses  causes  qui  font  que  les  cas  échappent 
à leur  vigilance  et  ne  leur  sont  pas  révélés  comme  tels. 

Insidieuse,  la  tuberculose  est  fréquemment  méconnue  du  malade 
aussi  bien  que  du  médecin  ; elle  est  confondue  avec  une  bronchite 
vulgaire.  Elle  débute  parfois  ailleurs  qu’au  poumon,  aux  intestins, 
au  foie,  au  rein,  aux  os,  etc.,  et  devient  dans  ce  cas  d’un  diagnostic 
difficile. 

Dépistée  ou  non,  le  médecin  agréé  hésite  toujours  à faire 
figurer  l’étiquette  redoutable  sur  le  certificat  exigé  par  le  service  des 
indemnités.  Il  peut  d’ailleurs  se  retrancher  derrière  le  secret  profes- 
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sionnel  ; il  peut  craindre,  pour  son  malade,  un  effet  moral  funeste 
par  une  révélation  brutale  de  l’affection.  Il  peut  hésiter  dans  son 
diagnostic,  surtout  lorsqu’après  un  amendement  des  symptômes 
pulmonaires  primitifs,  il  se  trouve  deux,  trois  ou  quatre  années  après 
le  début  de  la  maladie,  devant  des  lésions  éloignées,  secondaires, 
entamant  l’un  ou  l’autre  des  organes  signalés  plus  haut. 

Toutes  ces  considérations  font  que  les  dirigeants  des  sociétés 
règlent  les  frais  dus  pour  la  délivrance  des  produits  pharmaceutiques 
aussi  bien  que  ceux  dus  pour  indemnités  de  chômage,  sans  pouvoir 
discerner  s’il  s’agit  dans  l’occurrence  de  chômeurs  tuberculeux.  Et 
voyez  ce  que  sont  ces  frais  ! Il  faut  les  envisager  : i°  au  point  de  vue 
pharmaceutique  ; 2°  au  point  de  vue  des  indemnités  de  chômage  ; 
3°  au  point  de  vue  du  service  médical. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  du  service  médical,  celui-ci  étant 
assuré  à forfait,  dans  maintes  circonstances,  par  les  médecins 
agréés,  quel  que  soit  le  nombre  des  malades  à traiter. 

La  fourniture  des  produits  pharmaceutiques.  — Si  l’on  tient 
compte  de  ce  que  le  traitement  médical  est  impuissant  à guérir  les 
tuberculeux,  voire  même  à améliorer  leur  santé,  la  livraison  par  les 
sociétés  des  produits  pharmaceutiques  prescrits  par  le  médecin  s’ef- 
fectuera pendant  cinq  ou  six  ans , durée  moyenne  des  tuberculoses 
incomplètement  traitées. 

Les  médicaments  et  autres  moyens  thérapeutiques  ordonnancés 
par  le  médecin  sont  aussi  variés,  aussi  nombreux  que  les  symptômes 
à combattre  le  sont  eux -mêmes. 

Les  symptômes  thoraciques  et  des  voies  respiratoires  supé- 
rieures : toux,  dysphagie,  raucité  de  la  voix,  douleur  intercostale, 
crachements  de  sang,  oppressions,  expectorations  ; les  troubles  di- 
gestifs : l’inappétence,  la  dyspepsie,  les  constipations  habituelles  ou 
les  diarrhées  profuses,  les  coliques  ; puis,  les  insomnies,  les  sueurs 
profuses,  la  fièvre,  la  dénutrition  et  l’affaiblissement  général,  puis 
encore  les  complications  survenant  dans  les  autres  organes,  foie, 
rate,  rein,  vessie,  os,  les  divers  organes  des  sens,  entraînant  des 
troubles  particuliers  à chacun  de  ceux-ci,  chacun  de  ces  signes, 
stigmates  de  la  souffrance  et  de  la  marche  à la  mort,  exige  la  pres- 
cription de  médicaments,  en  quantité  énorme  et  parfois  de  grand 
prix. 

Tour  à tour,  et  pendant  ces  cinq  ou  six  années  que  le  tubercu- 
leux achève  sa  lamentable  existence,  les  ordonnances  comportent 
des  calmants  de  la  toux  ou  des  expectorants,  des  antiseptiques  bron- 
chiques, des  styptiques,  des  révulsifs,  des  caustiques,  des  produits 
pour  inhalations  ; puis  pour  combattre  les  anomalies  digestives,  des 
stimulants  de  l’appétit,  des  alcalins,  eaux  minérales,  des  constipants 
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ou  laxatifs,  des  antiseptiques  intestinaux,  des  hypnotiques,  des  anti- 
thermiques, toniques  et  fortifiants,  etc.  Puis  des  moyens  cliniques 
accessoires  : pose  de  ventouses,  ponctions  dans  les  pleurésies,  lave- 
ments nutritifs  ou  gavages,  cautérisations,  pointes  de  feu,  injections 
hypodermiques  ; enfin,  toute  la  succession  des  traitements  chirur- 
gicaux, notamment  dans  les  affections  osseuses,  les  abcès  froids, 
tumeurs  ou  autres  lésions  organiques. 

Ces  constatations  sont  pleinement  confirmées  par  les  faits.  Que 
les  administrations  de  sociétés  vérifient  leurs  souches  pharmaceu- 
tiques, qu’elles  examinent  pour  quelle  dépense  certains  tuberculeux, 
notoirement  reconnus  tels,  ont  émargé  durant  cinq,  six,  sept  ans  à 
leur  budget  ! Ils  confirmeront  sans  doute  que  le  mal  chez  eux  est 
aussi  grand  qu’il  est  signalé  dans  les  rapports  de  diverses  sociétés 
dans  lesquels  nous  relevons  que  des  malades  atteints  de  tuberculose 
ont  coûté  de  400  à 7 00  francs  de  frais  de  médicaments  uniquement, 
sans  les  indemnités  de  chômage  ! Et  certaines  d’entre  elles  ont 
quatre  ou  cinq  malades  à la  fois  atteints  dans  ces  conditions  à 
charge  de  la  caisse  sociale. 

La  cohabitation,  la  vie  conjugale,  les  logements  insalubres, 
éléments  primordiaux  de  la  contagion,  ont  tôt  fait  de  contaminer  la 
femme  ou  les  enfants  ; là  sans  doute  réside  une  des  causes  princi- 
pales de  l’extension  du  mal. 

Et  c’est  ainsi  que  les  sociétés  mutualistes  sont  unanimes  depuis 
quelque  temps  à se  plaindre  des  charges  considérables  que  comporte 
pour  leur  budget  annuel  le  service  pharmaceutique. 

Sans  aucun  doute,  les  causes  principales  de  cet  état  de  choses 
peuvent  se  résumer  ainsi,  au  point  de  vue  des  tuberculeux  : i°  insuf- 
fisance d’un  traitement  trop  exclusivement  médicamenteux  ; 2°  durée 
plus  grande  de  la  maladie,  circonstance  favorable  à la  contagion  ; 
3°  ignorance  du  nombre  exact  de  malades  contaminés  ; 40  coût 
excessif  du  service,  aggravé  par  la  grande  cherté  des  produits  phar- 
maceutiques requis. 

Les  indemnités  de  chômage.  — Aussitôt  que  les  premières 
atteintes  du  mal  ont  été  reconnues  chez  un  tuberculeux,  le  repos 
absolu  s’impose.  C’est  une  règle  constante  que  de  voir  le  médecin 
demander  la  cessation  complète  du  travail,  quel  qu’il  soit,  et  pendant 
une  durée  variant  avec  les  cas  et  les  circonstances.  La  plupart  des 
malades,  au  surplus,  soignés  à leur  domicile,  n’observent  pas  cette 
prescription.  Des  nécessités  économiques  impérieuses  les  retiennent 
à la  tâche  et  les  amènent  à user  plus  rapidement  encore  une  santé 
marquée  des  stigmates  certains  de  la  déchéance.  Nous  avons  relevé 
aussi,  dans  les  intéressâmes  statistiques  de  la  Ligue  nationale  contre 
la  tuberculose y que  quelques-uns  seulement  des  clients  habituels  des 
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deux  institutions  antituberculeuses  étaient  affiliés  à des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Pour  les  premiers,  l’arrêt  du  travail  entraîne 
inéluctablement  le  déficit  dans  le  budget  familial  et  l’on  ne  peut 
concevoir  d’autre  issue  à l’évolution  du  mal  que  la  misère  ou  la  mort 
à brève  échéance. 

Pour  ceux  des  travailleurs  qui  nous  préoccupent  plus  particu- 
lièrement, nous  voulons  dire  les  mutuellistes,  le  désastre  au  point 
de  vue  budgétaire  est  sans  doute  moins  effroyable,  car  une  sage 
prévoyance  les  autorise  à solliciter  de  la  caisse  commune  une  inter- 
vention fort  appréciée  sous  forme  d’indemnité  de  chômage. 

Ici  donc,  le  tuberculeux,  la  plupart  du  temps,  n’hésite  pas  à 
renoncer  au  travail.  Il  suivra  le  traitement  médical  plus  ou  moins 
consciencieusement,  fera,  sinon  une  cure  d’air,  du  moins  une  cure 
de  repos  à son  domicile  et  s’illusionnera  sans  aucun  doute  que  ces 
seules  précautions  le  rendront  bientôt  à la  santé. 

Hélas  1 Jamais  il  n’en  est  ainsi  1 Une  accalmie  de  symptômes 
peut  se  produire,  la  toux  peut  disparaître,  certain  sentiment  de  bien- 
être  peut  même  bientôt  se  manifester  : au  bout  de  quelques  mois, 
le  tuberculeux  retourne  à la  tâche,  rentre  à l’atelier  ou  au  bureau,  se 
croit  guéri,  cesse  parfois  même  tout  traitement  médical  1 C’est 
l’acheminement  vers  la  seconde  période,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long,  suivant  sa  résistance,  les  conditions  de  sa  vie,  de  son 
hygiène,  le  degré  de  virulence  des  bacilles,  c’est  la  marche  iapide 
et  certaine  vers  le  troisième  et  ultime  stade  de  la  maladie,  c’est  le 
commencement  de  l’agonie  1 

Il  est  aisé  de  dégager  de  ce  simple  exposé  les  conséquences 
qu’entraînent,  pour  les  caisses  de  chômage,  les  diverses  phases  de 
la  tuberculose.  Les  tuberculeux  sont  des  chômeurs  intermittents, 
devenant  une  charge  lourde  pendant  des  années  pour  les  caisses 
d’assurances  au  premier  degré,  aussi  bien  que  pour  les  caisses  de 
réassurance,  une  charge  plus  lourde  encore  pour  celle  des  sociétés 
qui,  par  leurs  seules  ressources,  organisent  leurs  services  de  chô- 
mage pendant  plusieurs  années. 

Jointes  aux  frais  signalés  plus  haut  pour  fourniture  des  produits 
pharmaceutiques  et  autres  accessoires , les  indemnités  servies  aux 
tuberculeux  ébranlent  V équilibre  budgétaire  des  mutualités  les  mieux 
conditionnées . 

L’exemple  de  l’Allemagne.  — On  cite  assez  communément  les 
assurances  sociales  allemandes  en  vigueur  depuis  1883  comme  cons- 
tituant le  système  le  plus  rationnel  et  le  plus  scientifique  réglemen- 
tant la  matière  dans  les  divers  pays  d’Europe.  C’est  sans  conteste 
le  pays  qui,  eu  égard  à l’importance  qu’y  ont  pris  ces  services,  est 
le  mieux  indiqué  pour  fournir  des  données  précises,  quant  à l’expé- 
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rience  et  les  remèdes  qu’appelle  la  situation  créée  au  sein  des  mu- 
tualités par  les  affiliés  tuberculeux. 

L’assurance  est  obligatoire  en  Allemagne,  au  point  de  vue  des 
accidents,  de  la  maladie,  de  l’invalidité  prématurée  et  de  la  vieil- 
lesse, pour  tous  ceux  qui,  âgés  de  plus  de  seize  ans,  gagnent  annuel- 
lement moins  de  2,500  francs.  Plus  de  12  millions  d’Allemands 
sont  actuellement  soumis  au  régime  de  cette  loi. 

Il  y existe  25,000  caisses  de  maladie,  basées  sur  des  mutualités 
établies  suivant  sept  types  différents  (caisses  locales,  minières,  de 
fabrique,  de  corporations,  etc.). 

Les  cotisations  sont  calculées  à raison  de  1 à 3 p.  c.  du  montant 
des  salaires  et  sont  payées  à raison  des  deux  tiers  par  l’ouvrier  ou 
l’employé,  un  tiers  par  le  patron.  En  payant  20  francs  par  an  pour 
sa  part,  l’ouvrier  est  assuré  contre  la  maladie,  l’invalidité  et  la 
vieillesse  tout  à la  fois. 

On  comprend  que,  fonctionnant  depuis  des  années,  ces  caisses 
aient  pu  accumuler  des  capitaux  énormes  et  acquérir,  grâce  surtout 
à des  enquêtes  officielles,  une  expérience  parfaite  des  assurances 
en  général. 

Or,  qu’avons-nous  vu  se  produire  ? Les  dirigeants  des  grandes 
caisses  allemandes  n’ont  pas  eu  de  peine  à se  rendre  compte  de  ce 
fait  tangible,  que  les  tuberculeux  représentaient  la  charge  la  plus 
lourde  des  divers  services,  eu  égard  aux  autres  maladies. 

Dès  1895,  les  enquêtes  faites  par  la  Commission  centrale1  éta- 
blirent que  chaque  année  ils  coûtaient  35  à 40  millions  de  francs, 
la  moitié  des  recettes  allant,  dans  certaines  caisses,  aux  ouvriers 
frappés  de  tuberculose  ! — On  signalait,  en  effet,  que  sur  100  décès, 
52  étaient  dus  à celle-ci.  D’après  la  publication  du  Gouvernement, 
on  trouvait  à ce  moment  : 

47  p.  c.  de  tuberculeux  dans  la  caisse  des  imprimeurs  ; 

5op.c.  » » bijoutiers; 

5 4 P • c . » » tourneurs  ; 

6 5 p . c . » » tapissiers  ; 

8 5 p . c . » » doreurs  ; 

En  ce  qui  concerne  l’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse 
(l’invalidité  étant  envisagée  après  le  cinquième  mois),  la  plus  grande 
partie  des  ressources  était  également  absorbée  par  les  secours  et 
rentes  que  les  caisses  devaient  payer  à leurs  affiliés  tuberculeux. 
M.  Gebhardt,  le  directeur  de  l’Etablissement  hanséatique  d’assu- 
rances, faisait  observer  que  dans  un  grand  nombre  d’établissements, 
comme  ceux  de  Hesse,  Bavière,  Saxe,  Bade,  sur  100  rentes  payées, 
22  à 25  étaient  servies  à des  tuberculeux  ; et  comme  chaque  année 

1 La  Revue  Internationale  contre  la  Tuberculose,  n°  10. 
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(c’était  avant  la  création  des  sanatoria  pour  mutuellistes)  la  tuber- 
culose croissait,  le  nombre  des  « rentiers  » qu’elle  faisait  au  détri- 
ment des  caisses  d’assurances,  croissait  parallèlement  ; on  pouvait 
dans  ces  conditions,  d’après  M.  le  docteur  Gebhardt,  entrevoir  le 
moment  où  presque  toutes  les  ressources  des  caisses  d’invalidité 
seraient  absorbées  par  les  tuberculeux. 

Le  mal  appelait  un  remède.  Les  Allemands  ont  l’esprit  trop 
judicieux  et  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  envisager  les  moyens  d’y 
mettre  fin. 

Ils  créèrent,  au  moyen  des  fonds  mêmes  des  caisses  communes, 
des  sanatoria  pour  l’hospitalisation  exclusive  de  leurs  malades- 
assurés.  Plus  de  cent  de  ces  institutions  existent  aujourd’hui  ien 
Allemagne.  «Et  ce  ne  furent  pas,  comme  l’écrivait  fort  bien 
M.  le  docteur  Romme,  des  raisons  d’ordre  sentimental  qui  détermi- 
nèrent les  établissements  d’assurances  et  les  caisses  de  maladie  à 
favoriser  de  toutes  leurs  forces  la  création  de  sanatoria  populaires. 
Ce  sont  des  considérations  d’ordre  économique  et  même  financier, 
quelque  chose  comme  la  vision  d’une  faillite  éventuelle,  qui  les 
ont  conduits  à réclamer  de  l’Etat  la  permission  de  construire  des 
sanatoria,  afin  d’y  soigner  leurs  assurés  tuberculeux.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’exemple  de  l’Allemagne  comporte  pour 
nous  des  enseignements  qu’il  faut  retenir.  D’aucuns  objecteront  que 
la  situation  n’y  est  pas  comparable  à ce  qu’elle  est  chez  nous,  et  que 
les  arguments  et  chiffres  perdent  ici  de  leur  valeur. 

Mais  qui  donc  pourrait  contester  que  c’est  l’Allemagne  qui, 
durant  ces  vingt  dernières  années,  a le  mieux  et  partout  organisé 
les  divers  services  d’hygiène  ? Qui  donc  ignore  que  c’est  en  Alle- 
imagne  que  les  règlements  d’atelier  et  de  bureau  sont  les  plus 
sévères  au  point  de  vue  sanitaire  ? Quel  est,  au  surplus,  le  pays  où  la 
lutte  contre  la  tuberculose  est  plus  en  honneur  et  mieux  comprise  ? 

Eu  égard  à ces  divers  facteurs,  notre  pays,  encore  que  des 
progrès  incontestables  aient  été  réalisés  depuis  quelques  années,  ne 
peut  être  comparé  avantageusement  à nos  voisins  de  l’Est,  que 
l’Angleterre  elle-même  imite  aujourd’hui.  En  1911,  en  effet, 
le  Ministre  du  Travail,  M.  Lloyd  Georges,  a fait  voter,  aux 
acclamations  de  tous  les  partis,  à la  Chambre  des  Communes,  un 
projet  de  loi  décrétant  l’assurance  obligatoire,  sous  le  contrôle  de 
l’Etat,  contre  la  maladie,  avec  mention  spéciale  pour  la  tuberculose 
et  l’invalidité  prématurée. 

L’expérience  des  caisses  d’assurances  allemandes  doit  nous 
servir  et  nous  engager  irrémédiablement  dans  la  voie  indiquée  par 
leurs  dirigeants,  qui  ont  tout  au  moins  ce  mérite  d’avoir  déjà  solu- 
tionné avec  succès  le  problème  que  nous  cherchons  à résoudre. 

Les  indications  que  nous  venons  de  fournir  pourront  servir  aux 
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fédérations  pour  créer  des  services  antituberculeux  complets  ou 
partiels,  en  tenant  compte  des  ressources  dont  elles  disposent.  Les 
mutualités  ont  pour  devoir  de  s’associer  à la  croisade  entreprise  de 
toutes  parts  contre  un  mal  qui  mine  chaque  année  des  millions 
d’existences  et  qui  constitue,  au  surplus,  une  entrave  permanente 
à leur  prospérité. 

Les  pouvoirs  publics  — Etat,  provinces  et  communes  — subven- 
tionnent généreusement  les  initiatives  entreprises  dans  ce  sens.  Les 
mutualités  ne  sont  pas  exclues  du  bénéfice  de  ces  interventions. 

L’organisation  d’un  service  antituberculeux  est,  en  résumé,  une 
des  institutions  les  plus  à recommander  à l’activité  des  fédérations, 
et  l’importance  qu’acquiert  la  question  de  la  tuberculose  elle-même 
peut  justifier  pleinement  la  création  de  fédérations  uniquement  cons- 
tituées à cette  fin. 

L’organisation  des  divers  services.  — La  question  de  la  Caisse 
d’assurance  contre  la  tuberculose  étant  solutionnée  par  l’affiliation 
obligatoire  de  tous  les  membres,  âgés  de  1 4 ou  de  16  ans  au  moins, 
des  sociétés  fédérées,  il  importe  d’organiser  les  divers  services. 

Nous  sommes  personnellement  partisan,  lorsque  les  fédérations 
ont  quelque  importance,  c’est-à-dire  des  effectifs  de  15,000  à 
20,000  membres,  de  la  création,  par  ceux-ci  mêmes,  de  sanatoria 
mutualistes1  de  25  à 30  lits,  qui  pourront  largement  servir  à hospi- 
taliser les  sociétaires  devenus  tuberculeux  (première  période). 

Si  les  frais  de  première  installation  ne  peuvent  être  couverts 
par  donations  ou  autres  ressources  financières  indépendantes  de 
l’avoir  social  des  fédérations,  la  solution  la  meilleure  que  pourront 
donner  à la  question  de  la  cure  antituberculeuse  les  administrateurs 
de  fédérations  consistera  dans  un  arrangement  avec  un  sanatorium 
en  pleine  exploitation  et  dans  lequel  un  quartier  tout  à fait  indé- 
pendant ou  un  pavillon  spécial  pourrait  être  réservé  uniquement  au 
traitement  des  membres  affiliés. 

Il  est  indispensable,  en  tout  cas,  que  la  fédération  qui  décidera 
que  l’assurance  contre  la  tuberculose  sera  obligatoire  soit  en  situa- 
tion de  tenir  les  engagements  contractés  en  échange  des  cotisations 
payées  par  les  membres.  Si  quelques  restrictions  sont  possibles  et 
peuvent  être  introduites  dans  les  statuts  au  sujet  de  ces  obligations, 
par  exemple  dans  les  cas  où  tous  les  lits  seraient  occupés,  il  faut 
néanmoins  que  les  services  de  cure  soient  assurés  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  A cet  égard,  la  fédération  qui  disposerait  d’une 
institution  qui  serait  sa  propriété  ou  dont  elle  serait  locataire,  ou 
qui  lui  serait  simplement  accessible  par  arrangement  spécial,  dis- 


1 L’Alliance  des  Fédérations  mutualistes  chrétiennes  s’est  prononcée  dans 
le  même  sens  lors  du  Congrès  annuel  de  1910. 
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pose  d’avantages  infiniment  plus  appréciables  que  si  elle  en  est 
réduite  à adresser  ses  malades  dans  un  sanatorium  quelconque. 

La  question  de  l’admission  des  mutuellistes  devenus  tubercu- 
leux, très  délicate,  requiert  au  moins  deux  examens  de  médecins. 
Il  est  de  pratique  courante  que  les  sanatoria  n’acceptent  que  les 
malades  dont  les  lésions  ne  sont  pas  trop  avancées,  à la  première 
et  au  commencement  de  la  seconde  période.  Les  statuts  doivent 
prévoir  cette  distinction  et  préciser  comment  la  fédération  inter- 
viendra au  profit  de  ceux  des  membres  qui  ne  seraient  plus  sanatoriables. 

Les  sociétés  pourront  utilement,  pour  alléger  notamment  les 
charges  éventuelles  de  leur  caisse,  prévoir  l’organisation  de  tout  un 
service  de  prophylaxie  antituberculeuse,  notamment  par  i 'adoption 
de  certaines  mesures,  telles  la  déclaration  obligatoire  des  cas  de 
tuberculose  dûment  constatés  par  les  médecins  agréés,  la  diffusion 
de  tracts  périodiques  sur  l’hygiène  spéciale  des  différentes  catégories 
de  travailleurs,  l’hygiène  domestique,  les  mesures  à prendre  lorsque 
les  premiers  symptômes  de  la  maladie  ont  été  reconnus  chez  l’un 
ou  l’autre  membre  de  la  famille,  etc. 

Elles  peuvent,  de  plus,  envisager  la  création  d’une  œuvre  dite 
de  Grancher,  qui  s’occupe  du  placement  des  enfants  à la  campagne, 
à la  mer,  chez  des  particuliers,  chaque  fois  qu’il  devient  urgent 
et  indispensable  de  les  soustraire  d’un  foyer  dans  lequel  le  terrible 
fléau  vient  de  s’installer  et  menace  de  s’étendre  à tous  les  membres 
d’une  même  famille  vivant  sous  le  même  toit. 

Enfin,  il  leur  est  loisible  de  rechercher  par  quels  moyens  elles 
pourront,  dans  l’avenir,  étendre  les  bienfaits  de  leur  organisation 
antituberculeuse,  notamment  au  point  de  vue  du  séjour  dans  un 
sanatorium  des  femmes  et  des  enfants  de  leurs  membres,  qui, 
malheureusement,  sont  loin  d’être  plus  épargnés,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  par  le  mal  destructeur. 

Modèle  de  Statuts  pour  Caisse  fédérale  d’assurance 
contre  la  tuberculose  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  FÉDÉRATION. 

Article  PREMIER.  — Il  est  fondé  à . . .,  le  . ..,  sous  le  nom  de  : 
« Caisse  fédérale  de  tuberculose  des  sociétés  ...  »,  une  fédération 
mutualiste. 

Son  siège  social  est  à ...  et  sa  circonscription  comprend  . . . 

1 Ces  statuts  sont  ceux,  avec  divers  changements  que  nous  y avons  intro- 
duit, en  usage  h la  Fédération  mutualiste  dite  Caisse  fédérale  de  Tuberculose 
des  Sociétés  chrétiennes  de  Mutualité  de  la  province  de  Liège. 

Remarque  importante.  — Les  Caisses  fédérales  d’assurance  contre  la 
tuberculose  peuvent  obtenir  la  reconnaissance  légale  avec  tous  scs  avantages, 
pour  autant  qu’elles  se  soumettent  aux  obligations  et  formalités  que  celle-ci 
comporte  et  étudiées  pages  33  et  suivantes. 
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Art.  2.  — La  fédération  a pour  but  d’engager  d’une  manière 
rationnelle  et  efficace  la  lutte  contre  la  tuberculose  pulmonaire  : 

i°  Par  la  création  d’un  service  permettant  aux  sociétés  adhérentes 
d’envoyer  en  traitement  dans  un  sanatorium  ceux  de  leurs  membres 
effectifs  qui  ressentent  les  premières  atteintes  de  la  tuberculose  ; 

2°  Par  l’allocation  de  secours  temporaires  aux  membres  des  sociétés 
adhérentes  dont  l’incapacité  de  travail  est  due  à la  tuberculose  et  qui 
ne  pourraient  être  admis  dans  un  sanatorium. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  FÉDÉRATION. 

A.  — Dispositions  générales. 

Art.  3.  — La  fédération  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  honoraires. 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs 

conseils  ou  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la  fédération 
sans  participer  aux  avantages  qu’elle  accorde.  Ils  ont  le  droit  d’assister 
aux  séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font  partie  du 
conseil  d’administration. 

Art.  j.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil 

d’administration,  sans  condition  d’âge,  ni  de  domicile. 

Art.  6.  — Les  membres  effectifs  sont  les  sociétés  mutualistes  qui 
sont  affiliées  à la  fédération  mutualiste  dite  ...  et  qui,  ayant  pris 
l’engagement  de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  caisse  fédérale,  ont  droit  aux  avantages  sociaux. 

Le  conseil  statue  sur  leur  admission. 

B.  — De  V admission  des  membres  effectifs. 

Art.  7.  — La  caisse  de  tuberculose  n’admet  que  l’affiliation  à 

titre  collectif  ; les  sociétés  qui  adhèrent  à cette  caisse  sont  donc  obligées 
d’affilier  tous  leurs  membres  effectifs.  Ceux-ci  doivent  être  âgés  de 
14  ans  au  moins. 

Art.  8.  — Les  sociétés  qui  sollicitent  leur  affiliation  en  feront  la 
demande  par  écrit  au  président  du  conseil.  Elles  lui  feront  parvenir  en 
même  temps  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs  membres  avec  la  détermination 
de  leur  âge  par  l’indication  des  jour,  mois  et  année  de  leur  naissance. 
Elles  spécifieront  leurs  professions. 

Art.  9.  — Les  sociétés  devront  fournir  en  même  temps  un  certificat 
délivré  par  l’un  des  médecins  agréés  par  elles  et  attestant  qu’aucun  de 
leurs  membres  n’est  atteint  de  tuberculose.  (Voir  article  59.) 

C.  — Radiation,  démission , réadmission . 

Art.  10.  — Sera  considérée  comme  démissionnaire  : 

i°  La  société  qui  n’a  pas  payé  ses  cotisations  ou  amendes  depuis 
six  mois.  Il  sera  envoyé,  au  préalable,  un  avertissement  au  président  de 
la  société  intéressée.  Elle  ne  pourra  être  réadmise  qu’à  la  condition 
d’avoir  payé  l’arriéré.  Le  conseil  aura  à décider,  à la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  présents,  si  cette  société  sera  considérée 
comme  nouvellement  inscrite  ou  comme  ancienne  ; 

2°  La  société  qui  viendrait  à être  dissoute  ; 

3°  La  société  qui  cesserait  de  faire  partie  de  la  « Fédération  mu- 
tualiste dite  ....  » 
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Art.  ii.  — La  caisse  fédérale  n’acceptant  comme  membres  effectifs 
que  des  sociétés  et  non  des  individualités,  celui  qui  cesserait  de  faire 
partie  de  sa  société  perd  tous  droits  aux  secours  de  la  caisse,  à moins  que 
ce  ne  soit  pour  entrer  immédiatement  dans  une  autre  société  également 
affiliée  à la  dite  caisse. 

Art.  12.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin,  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  membres  présents,  par  le  conseil  d’admi- 
nistration : 

a)  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  caisse  ; 

b)  Pour  déclaration  mensongère  faite  en  vue  de  faire  accorder  les 
secours  de  la  caisse  à une  personne  qui  n’y  aurait  pas  droit  ; 

c)  Pour  refus  de  se  conformer  aux  règlements  et  décisions  de  la 
caisse. 

La  société  dont  l’exclusion  est  proposée  sera  invitée  par  simple  lettre 
du  conseil  à se  présenter  devant  celui-ci  pour  être  entendue  dans  ses 
moyens  de  défense  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  La  société  qui  ne 
répondrait  pas  à cette  convocation  sera  exclue  d’office  par  le  fait  même. 

Art.  13.  — Tout  membre  qui  voudrait  se  retirer  de  la  fédération 
devra  en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  président. 

Art.  14.  — Les  sociétés  démissionnaires,  rayées  ou  exclues,  perdent 
tous  droits  aux  avantages  et  à l’avenir  de  la  fédération  ; elles  11e  peuvent 
prétendre  au  remboursement  des  cotisations. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  FÉDÉRATION. 

A.  — Des  délégués. 

Art.  15.  — La  fédération  est  gérée  par  une  assemblée  générale, 
composée  d’un  délégué  1 par  société  et  par  conseil  d’administration. 

Les  associés  peuvent  donner  procuration  pour  se  faire  représenter 
aux  séances.  Ces  procurations  sont  exemptées  du  timbre. 

B.  — De  rassemblée  générale. 

Art.  16.  — Les  membres  honoraires,  les  administrateurs  et  les 
délégués  forment  l’assemblée  générale.  Ils  se  réunissent  de  plein  droit  le 
quatrième  dimanche  de  mars,  au  lieu  et  à l’heure  portés  à la  convo- 
cation. (Voir  article  33.) 

Art.  17.  — L’assemblée  générale  peut  être  convoquée  chaque  fois 
que  le  cinquième  au  moins  des  membres  en  font  la  demande  par  écrit 
et  pour  un  but  nettement  déterminé  ; le  conseil  d'administration  a éga- 
lement le  droit  de  la  réunir. 

Art.  18.  — L’assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
questions  inscrites  à son  ordre  du  jour.  Toutefois,  avant  de  lui  être 
soumise,  toute  proposition  sera  d’abord  portée  devant  le  conseil,  qui 
l’étudiera  et  fera  rapport  aux  délégués  réunis. 

Art.  19.  — L’assemblée  générale  élit  dans  son  sein  un  conseil 
d’administration  composé  de  quinze  membres  au  moins  et  de  vingt  et  un 
membres  au  plus.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont  gratuites. 


1 II  nous  paraît  plus  équitable  d'instaurer  ici  la  représentation  proportion- 
nelle des  sociétés  au  sein  de  l'assemblée  générale.  Par  exemple:  2 délégués 
pour  1 h 100  membres,  1 délégué  supplémentaire  chaque  fois  qu’une  société 
a 50  membres  en  plus  avec  maximum  de  15  délégués  par  société  affiliée. 
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C.  — Du  conseil  d'administration. 

Art.  20.  — Le  conseil  d’administration,  composé  de  15  membres, 
est  élu  en  assemblée  générale  pour  trois  ans  et  renouvelable  par  tiers  tous 
les  ans.  L’ordre  de  sortie  est,  pour  les  deux  premières  fois,  déterminé 
par  le  sort. 

Il  est  choisi  parmi  les  membres  formant  l’assemblée  générale  et 
réunissant  les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  21.  — Il  choisit  dans  son  sein  un  président,  deux  vice-  pré- 
sidents et  un  secrétaire -trésorier.  Ceux-ci  forment  le  bureau  et  président 
les  réunions  du  conseil.  Les  autres  membres  portent  le  nom  de  commis- 
saires. 

Art.  22.  — Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Il 
peut  être  convoqué  spécialement  soit  par  le  président,  soit  à la  demande 
de  trois  de  ses  membres. 

Art.  23.  — Le  conseil  expédie  les  affaires  courantes.  Il  instruit 
les  demandes  d’affiliation  et  en  décide. 

Art.  24.  — Le  conseil  a pleine  compétence  pour  administrer  la 
fédération,  prescrire  les  mesures  d’administration  et  d’instruction  qu’il 
juge  utiles  à son  fonctionnement.  Il  assure  l’exécution  des  statuts. 

Il  peut,  en  outre,  accepter  les  dons  et  les  legs  qui  n’entraînent  aucune 
obligation  pour  la  fédération,  en  observant  l’article  14  de  la  loi  du 
23  juin  1894. 

Art.  25.  — Le  conseil  pourra  déterminer  par  des  règlements  inté- 
rieurs les  règles  à suivre  pour  l’exécution  des  statuts. 

Art.  26.  — Le  conseil  décide  souverainement  des  dépenses  d’admi- 
nistration. 

Art.  27.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; il 
signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente  la  fédération 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  Il  soutient  toutes 
actions  au  nom  de  la  fédération,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Il  donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les 
convocations  des  assemblées  générales.  Il  a voix  prépondérante. 

Art.  28.  — Les  vices-présidents  remplacent,  au  besoin,  le  président, 
qui  peut  leur  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; ils  secondent  le  président  dans 
toutes  ses  fonctions. 

Art.  29.  — Le  secrétaire-trésorier  est  chargé  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conser- 
vation des  archives. 

Il  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  fédération  et  présente 
au  conseil  d’administration  les  demandes  d’admission. 

Art.  30.  — A.  Le  secrétaire-trésorier  fait  les  recettes  et  les  paye- 
ments et  les  inscrit  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président. 
A chaque  assemblée  générale,  il  présente  le  compte  rendu  de  la  situation 
financière. 

Il  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de  la 
fédération.  Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  président.  Il  délivre  aux 
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membres  effectifs,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes  ou  livrets 
sur  lesquels  il  constate  le  payement  des  cotisations. 

Il  opère  le  placement,  le  déplacement  ou  le  retrait  des  fonds  sur  un 
ordre  signé  du  président  indiquant  la  somme  dont  le  placement,  le  dépla- 
cernent  ou  le  retrait  doit  être  réalisé,  en  .observant  les  prescriptions  de 
l’article  53. 

B.  Le  conseil  pourra  adjoindre  un  aide  au  secrétaire-trésorier.  Ses 
émoluments  seront  fixés  chaque  année  par  l’assemblée  générale  sur  la 
'proposition  du  conseil. 

Art.  31.  — Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  séances  et  surveillent  les  opérations  du  scrutin. 

D.  — Règles  cV administration. 

Art.  32.  — Aucune  délibération  ne  pourra  être  valablement  prise 
par  le  conseil  si  la  moitié  de  ses  membres  ne  sont  présents,  sauf  le  cas 
d’urgence  porté  à la  lettre  de  convocation.  En  ce  cas,  le  conseil  délibère 
si  trois  membres  sont  présents. 

Lorsque  le  conseil  ne  se  trouve  pas  en  nombre  pour  délibérer,  les 
membres  sont  convoqués  à nouveau  dans  la  quinzaine  et  sont  appelés  à 
se  prononcer  sur  le  même  objet,  quel  que  soit  leur  nombre. 

Les  décisions  devront  être  votées  à la  majorité  absolue  des  suffrages 
des  membres  présents. 

Art.  33.  — La  fédération  se  réunit  en  séance  ordinaire,  sur  convo- 
cation, chaque  trimestre  ; outre  ces  séances,  il  y a,  chaque  année,  une 
assemblée  générale,  spécialement  consacrée  aux  redditions  et  vérifications 
des  comptes  et  à l’examen  des  questions  intéressant  la  fédération  ; elle  a 
lieu  à la  date  fixée  par  l’article  16. 

Dans  cette  assemblée  générale,  le  conseil  présente  un  rapport  sur  sa 
gestion,  sur  les  opérations  complètes  de  l’année  écoulée  et  le  compte 
annuel  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  au  31  décembre.  Après 
l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède  au  renouvellement 
partiel  des  membres  du  conseil  d’administration. 

Le  président  doit,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  dans  les 
cas  prévus  par  l’article  17. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressé  à chacun  des  associés, 
dix  jours,  au  moins,  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  55  et  56,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS  ET  OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTÉS  ENVERS  LA  CAISSE  FÉDÉRALE. 

Art.  34.  — Les  sociétés  adhérentes  s’engagent  à payer  pour  chaque 
membre  effectif  une  cotisation  annuelle  de  fr.  1.50  tous  les  ...  par 
membre. 

Art.  35.  — Les  cotisations  seront  versées  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1 entre  les  mains  du  secrétaire -'trésorier  de  la  fédération  et 
contre  reçu,  par  le  bureau  de  chaque  société.  Le  conseil  pourra  prescrire 
à cet  égard  les  mesures  d’administration  qu’il  jugerait  utiles. 

Art.  36.  — En  versant  les  cotisations,  le  bureau  de  chaque  société 


1 Ou  deux  fois  par  an  : en  janvier  et  en  juillet. 
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remettra  au  secrétaire-trésorier  un  état  nominatif  de  ses  membres,  signé 
de  ses  président,  secrétaire  et  trésorier.  Cet  état  devra  renseigner  les 
affiliés  atteints  de  tuberculose  à cette  époque,  avec  date  à laquelle  le 
médecin  de  la  société  a constaté  pour  la  première  fois  l’existence  de  la 
maladie. 

Art.  37.  — Chaque  société  s’engage  à tenir  le  conseil  régulière- 
ment au  courant  des  modifications  qui  se  produiraient  dans  sa  composi- 
tion, tels  que  changements  de  domicile,  démissions  ou  exclusions  des 
membres,  admissions  de  membres  nouveaux. 

Art.  38.  — Comme,  pour  espérer  une  guérison  radicale,  il  importe 
que  le  malade  soit  envoyé  au  sanatorium  dès  le  début  de  la  maladie,  les 
sociétés  sont  obligées  de  faire  prévenir  immédiatement  le  conseil  de  la 
fédération  lorsqu’un  médecin  déclare  qu’un  de  leurs  membres  est  atteint 
de  tuberculose  et  se  trouve  dans  les  cas  d’être  soigné  dans  un  sanatorium. 

Art.  39.  — Le  conseil  se  réserve  le  droit  de  contrôler  cette  décla- 
ration en  soumettant  le  malade  à une  nouvelle  visite  qui  sera  faite 
gratuitement  par  un  médecin  attaché  à un  dispensaire  antituberculeux  ; 
c’est  le  certificat  délivré  par  ce  dernier  qui  établit  les  droits  du  sociétaire. 

Art.  40.  — Le  conseil  se  chargera  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l’admission  du  malade  au  sanatorium. 

Art.  41.  — La  fédération  décline  toute  responsabilité  pour  le 
dommage  que  pourraient  subir  les  membres  d’une  société  dont  le  bureau 
se  serait  soustrait  à l’obligation  énoncée  à l’article  38. 

Art.  42.  — La  souscription  des  membres  honoraires  est  de  5 francs 
au  jnoins  par  an. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DE  LA  FÉDÉRATION  ENVERS  LES  SOCIÉTÉS  AFFILIÉES. 

Art.  43.  — La  fédération  s’engage  à payer  intégralement  les  frais 
d’entretien  et  de  traitement  dans  un  sanatorium  x,  des  membres  des 
sociétés  affiliées  qu’un  médecin  a déclarés  atteints  de  tuberculose  et  jugés 
sanatoriables. 

La  durée  de  la  cure,  payée  par  les  soins  de  la  caisse  fédérale,  est 
de  trois  mois. 

Art.  44.  — Les  femmes  qui  font  partie  des  sociétés  affiliées  à 
titre  de  membres  effectifs  pourront  être  envoyées  dans  un  sanatorium  ou 
une  station  de  cure  sur  l’avis  d’un  médecin  des  dispensaires  antituber- 
culeux. S’il  n’existe  pas  d’institutions  de  ce  genre,  elles  ont  droit,  durant 
trois  mois,  à une  indemnité  journalière  de  . . . francs. 

La  fédération  interviendra  dans  les  frais  d’entretien  et  de  traitement 
jusqu’à  concurrence  de  . . . francs  par  jour,  c’est-à-dire  de  la  somme 
payée  pour  les  membres -hommes  admis  au  sanatorium  pour  hommes 
de 

Art.  45.  — Toutefois,  si  la  cure  nécessite  un  séjour  au  sanatorium 
de  plus  de  trois  mois,  le  conseil  sera  appelé  à décider  dans  quelle  mesure 
la  caisse  pourra  encore  intervenir  à titre  extraordinaire  et  temporaire 
dans  le  payement  des  frais. 

Art.  46.  — Pour  pouvoir  être  soigné  au  sanatorium  aux  frais  de  la 
fédération,  il  faut  que  l’affiliation  remonte  à douze  mois  au  moins  avant 
la  déclaration  de  maladie.  (Voyez  article  59.) 

1 Les  fédérations  auront  leur  sanatorium  propre,  uniquement  destiné  à 
leurs  membres  ou  feront  arrangement  avec  un  ou  des  sanatoria  déterminés. 
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Art.  47.  — En  cas  de  rechute,  l’intervention  de  la  fédération  ne 
pourra  être  exigée  de  nouveau  que  s’il  s’est  écoulé  un  délai  de  dix  mois 
depuis  la  sortie  du  sanatorium,  et  elle  ne  se  produira  que  dans  la  mesure 
où  le  conseil  jugera  que  les  ressources  sociales  le  permettent. 

Art.  48.  — Les  tuberculeux  qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être 
admis  au  sanatorium,  auront  droit  à une  indemnité  spéciale  de  1 franc 
par  jour  pendant  trois  mois  pour  leur  permettre  de  suivre  plus  facilement 
le  régime  fortifiant  nécessaire  à leur  guérison. 

Art.  49.  — Les  tuberculeux  qui  refuseraient  d’entrer  au  sanatorium 
ou  d’y  rester  jusqu’à  la  fin  de  la  cure,  ou  qui  s’en  feraient  exclure, 
perdront  tous  droits  à l’intervention  de  la  fédération. 

Art.  50.  — Les  frais  d’entretien  et  de  traitement  au  sanatorium 
seront  payés  directement  par  la  caisse  à l’administration  de  cet  éta^ 
blissement. 

Quant  aux  indemnités  journalières  prévues  par  l’article  48,  elles 
seront  versées  par  le  secrétaire -trésorier  de  la  fédération  à la  société 
dont  fait  partie  l’affilié  pour  être  ensuite  remise  à ce  dernier. 

Art.  51.  — Si,  par  suite  du  grand  nombre  de  malades  ou  de 
l'insuffisance  des  cotisations,  la  caisse  n’était  plus  en  état  de  payer  les 
frais  d’entretien  des  tuberculeux  pendant  une  durée  de  trois  mois,  le 
conseil  devrait  convoquer  une  assemblée  générale  extraordinaire  pour 
arrêter  les  mesures  que  comporterait  la  situation. 

CHAPITRE  VI. 

DES  FONDS  ET  DU  BUDGET. 

Art.  52.  — Les  fonds  sociaux  se  composent: 

i°  Des  cotisations  annuelles  des  membres  effectifs  ; 

2°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

30  Des  donations  et  des  legs  ; 

40  Des  subsides  des  pouvoirs  publics  ; 

50  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

Art.  53.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 francs  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  1,000  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au 
nom  de  la  fédération,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou, 
suivant  décision  du  conseil  d’administration,  être  converti  soit  en  fonds 
publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations 
sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  une  partie  des  fonds  disponibles 
pourra  être  confiée  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité 
solidaire  et  illimitée. 

Art.  54.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION 
CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  55.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d'administration,  qtù  juge  s'il  y 
a lieu  d’y  donner  suite. 

Aucune  modification  statutaire  11e  pourra  être  admise  que  si  elle 
réunit  les  suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  le  droit  de  vote. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
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Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la 
loi  du  28  juin  1894. 

Art.  56.  — La  fédération  peut  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des 
trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette  décision 
doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  2'9  et  30  de  la  loi  du  3 juin  1904. 

Art.  57.  ■ — Les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  sociétés  ou 
mutualistes  affiliés,  d’une  part,  et  le  conseil  d’administration,  d’autre 
part,  seront  tranchées  par  le  conseil  d’arbitrage  de  la  Fédération  des 
sociétés  . . . dans  les  formes  et  conditions  prévues  aux  statuts  de  celle-ci. 

Art.  58.  — Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  ier  janvier  1 9... 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  59.  — Par  dérogation  aux  articles  9 et  46  des  présents  statuts, 
les  sociétés  qui  demanderont  leur  affiliation  avant  le  Ier  janvier  19..., 
seront  dispensées  de  fournir  le  certificat  médical  prescrit  et  leurs  membres 
pourront  jouir  immédiatement  des  avantages  de  la  caisse  sans  être  soumis 
au  \stage  de  douze  mois. 

Ainsi  fait  et  voté,  à l’unanimité,  par  l’assemblée  générale  à...,  le... 

D.  — Sociétés  mutualistes  ou  caisse  dites  de  réassurance 

Considérations  générales.  — Les  sociétés  mutualistes  ou  caisses 
dites  de  réassurance  sont  à proprement  parler  des  institutions  ayant 
pour  objet  d’indemniser  les  mutualistes  à partir  du  moment  où  les 
sociétés  auxquelles  ils  appartiennent  cessent  d’intervenir  en  leur 
faveur. 

Ainsi  considérées,  ces  caisses  sont  en  réalité  des  organismes 
l’assurance  au  second  degré. 

Le  mot  « réassurance  » s’entend  différemment  dans  certains 
cas.  La  réassurance  agricole  constitue  une  mesure  de  pru- 
dence des  sociétés  d’assurance  proprement  dites,  qui  se  déchar- 
gent, au  nom  et  au  profit  des  collectivités  qu’elles  repré- 
sentent, d’une  partie  de  leurs  risques  et  obligations,  en  recourant  à 
des  fédérations  constituées  uniquement  à cette  fin.  Les  sociétés 
mutualistes  qui  préfèrent  recourir  aux  services  médicaux  et  même 
pharmaceutiques  organisés  par  des  institutions  fédérales  ou  coopé- 
ratives, dont  elles  font  partie,  font  en  réalité  de  la  réassurance 
collective.  Les  caisses  dites  de  réassurance  peuvent,  d’autre  part, 
reprendre  à leur  charge  le  même  risque  que  celui  assumé  par  la 
société  assurée,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  fraction  seulement, 
soit  pour  tous  les  services,  soit  pour  un  ou  quelques-uns  des  services 
assurés  par  les  sociétés  : services  médical  et  pharmaceutique,  comme 
nous  venons  de  le  rappeler,  indemnités  à la  veuve  en  cas  de  décès 
du  mari,  indemnités  pour  frais  funéraires,  indemnités  pour  incapa- 
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cité  de  travail  en  cas  de  maladie,  voire  même  assistance  aux  sociétés 
individuelles  en  cas  de  moments  calamiteux. 

Mais  la  forme  la  plus  habituelle,  la  plus  recommandable  de 
réassurance,  qui  est  celle,  au  surplus,  qui  nous  occupe  plus  spécia- 
lement ici,  est  l’assurance  contractée  par  les  sociétés  mutualistes 
contre  la  maladie  et  ses  conséquences,  avec  une  fédération  dont 
elles  font  partie,  en  vue  de  procurer  à tous  leurs  membres  ou  à un 
certain  nombre  d’entre  eux,  des  avantages  nouveaux,  par  exemple, 
le  paiement  d’indemnités,  lorsque  les  maladies  ou  les  infirmités 
se  prolongent  au  delà  des  mois  de  secours  accordés  par  les  sociétés 
mutualistes  elles-mêmes. 

1.  — Principes  d’une  organisation  rationnelle 

Caractères  essentiels . — La  réassurance,  telle  que  nous  venons 
de  la  définir  dans  ces  dernières  lignes,  se  pratique  habituellement 
moyennant  l’union  de  sociétés  mutualistes  du  premier  degré  en 
fédérations  autonomes,  indépendantes,  pouvant,  aux  termes  de  la 
loi  de  1894,  à laquelle  elles  sont  d’ailleurs  assujetties,  obtenir  la 
reconnaissance  légale  avec  tous  ses  avantages  et  pour  ce  seul  objet. 

Ces  fédérations,  que  l’on  dénomme  plus  habituellement  caisses 
de  réassurance,  doivent,  pour  être  viables,  comprendre  autant  que 
possible  un  grand  nombre  de  membres.  Ceux-ci  sont  réassurés,  affi- 
liés à une  caisse  par  l’intermédiaire  des  sociétés  mutualistes  dont 
ils  font  partie. 

Les  sociétés  contractent  par  abonnement  collectif  ou  obligatoire, 
par  conséquent  universel,  de  tous  leurs  membres,  et  en  exigeant  de  ce 
chef  une  cotisation  spéciale,  supplémentaire,  ou  elles  se  contentent 
de  faire  inscrire  leurs  membres  individuellement,  mais  facultative- 
ment et  toujours  en  exigeant  une  cotisation  spéciale  supplémentaire, 
à une  caisse  de  réassurance. 

Nous  préférons  de  beaucoup  l’abonnement  collectif. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  récemment  votée  au 
sujet  de  la  réassurance,  telle  qu’elle  nous  occupe  en  ce  mbment, 
assimile  les  sociétés  dont  les  effectifs  sont  de  2,000  membres  au 
moins,  aux  caisses  dites  fédérales,  pour  l’obtention  des  faveurs  et 
subsides  accordés  à celles-ci. 

Il  est  désirable  que  l’action  d’une  caisse  de  réassurance  ne 
s’étende  pas  dans  un  rayon  trop  étendu,  car  l’organisation  ration- 
nelle et  le  contrôle  deviennent  difficiles,  rendant  aussi  plus  aléatoire 
le  fonctionnement  normal  de  l’institution.  La  meilleure  forme  de 
caisse,  à ce  point  de  vue,  est  celle  qui  ne  sort  pas  des  limites  d’une 
commune,  voire  même  de  quelques  communes  limitrophes.,  Les  orga- 
nisations arrondissementières  et  provinciales  sont  possibles,  mais 
d’une  gestion  plus  laborieuse  et  non  exempte  de  dangers. 
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Il  est  désirable  aussi  que  toutes  les  sociétés  affiliées  assurent 
des  indemnités  de  maladie  pendant  un  temps  identique,  trois  mois 
au  moins  ou  six  mois  au  plus,  de  façon  à ce  que  la  réassurance 
puisse  entrer  en  action  après  le  même  temps  d’intervention  des 
sociétés  au  premier  degré. 

Tout  comme  dans  les  organisations  fédérales,  dont  nous  nous 
sommes  occupé  plus  haut,  les  sociétés  affiliées  envoient  à la  fédé- 
ration un  certain  nombre  de  délégués  — deux  ou  trois,  — dont  la 
réunion  constitue  l’assemblée  générale.  Celle-ci  désigne  un  conseil, 
un  bureau,  des  commissaires,  ainsi  qu’il  sera  dit  dans  les  statuts  dont 
nous  donnons  un  modèle  plus  loin. 

Les  caisses  de  réassurance  peuvent  obtenir,  avons -nous  vu,  la 
personnification  civile  ; elles  doivent  ici  ^se  soumettre  aux  mêmes 
formalités  que  les  sociétés  mutualistes  en  général  ; mais  elles  bénéfi- 
cient en  outre  de  certains  avantages  spéciaux  pour  l’organisation 
de  leur  service.  Nous  y revenons  également  plus  loin. 

Droit  d’entrée,  cotisations,  indemnités.  — Nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  de  rappeler  que  les  sociétés  d’assurance  contre  la  maladie 
et  le  chômage  qui  en  dérive  entendent  de  façon  très  variée  la  durée 
du  temps  durant  lequel  leurs  caisses  interviennent  par  paiement 
d’indemnités  au  profit  des  membres  en  cas  de  maladie  ou  d’accident. 

Il  en  est  qui  paient  des  indemnités  durant  trois  mois,  six  mois, 
d’autres  durant  un  an,  d’autres  durant  deux  ans  et  même  au  delà, 
en  élevant  naturellement  le  taux  des  cotisations,  mais  sans  toutefois 
considérer  cette  intervention  plus  longue  et  plus  onéreuse  comme 
constituant  de  la  réassurance. 

Il  est  établi  que  les  sociétés  qui  assurent  des  indemnités  journa- 
lières durant  six  mois  sont  les  plus  nombreuses. 

Le  moment  à partir  duquel,  au  point  de  vue  de  la  durée  des 
maladies  ou  accidents,  la  caisse  de  réassurance  doit  commencer  à 
intervenir  pour  continuer  le  service  des  indemnités  est  donc,  en 
pratique,  très  variable.  L’application  des  diverses  dispositions  de  la 
(circulaire  ministérielle  du  22  décembre  1906  et  qui  récemment 
encore  réglait  les  conditions  d’octroi  des  subsides  officiels  pour 
réassurance,  autorisait  l’octroi  de  ces  subventions  à celles  des  caisses 
qui  reprenaient  le  service  des  indemnités  à dater  du  quatrième 
mois  de  la  maladie  ou  de  l’accident.  Ceci  constitue  un  argument 
décisif  pour  pratiquer  la  réassurance  dans  les  caisses  spéciales  à 
partir  de  ce  moment.  Dans  ces  conditions,  la  collectivité  des 
mutualistes  s’assure  l’intervention  financière  du  Gouvernement  pour 
le  paiement  des  indemnités  à ses  malades  ou  accidentés  durant  les 
quatrième,  cinquième  et  sixième  mois  de  la  maladie,  alors  que  la 
caisse  sociale  serait  seule  grevée  de  cette  charge  si  la  réassurance 
11e  s’entendait  pas  dès  ce  moment. 
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Il  est  vrai  que  la  caisse  de  réassurance  est  exposée  ainsi  à faire 
face  à des  risques  assez  sérieux,  son  intervention  pouvant  être 
exigée  pour  des  maladies  de  quatre,  cinq  ou  six  mois,  en  réalité 
relativement  fréquentes  ; mais  on  peut  objecter  qu’ici  ce  sera  toute 
la  collectivité  fédérale,  par  conséquent  le  grand  nombre,  qui  va 
intervenir  et,  pour  cette  raison,  beaucoup  plus  aisément  que  les 
sociétés  dont  les  effectifs  envisagés  individuellement  sont  beaucoup 
plus  réduits. 

Les  sociétés  qui  désirent  faire  partie  d’une  caisse  de  réassu- 
rance doivent  habituellement  faire  un  stage  qui  varie  de  un  an  à 
un  an  et  demi  avant  que  leurs  membres  réassurés  puissent  béné- 
ficier des  avantages  de  la  caisse  fédérale.  Nous  proposons 
un  an,  car  l’expérience  renseigne  de  plus  en  plus  que  les  fraudes  et 
abus  sont  nombreux  et  que  ce  n’est  qu’en  imposant  un  stage  de 
quelque  durée  que  les  caisses  de  réassurance  sont  en  situation  de  se 
défendre  contre  ceux-ci.  Il  va  de  soi  qu 'entre-temps  les  membres 
doivent  payer  leur  cotisation,  et  même  un  droit  d’entrée  d’ailleurs 
peu  élevé,  par  exemple  fr.  0.50.  La  société  dont  ils  font  partie  doit 
pouvoir  déclarer  qu’ils  ne  sont  ni  malades  ni  infirmes  et,  au  besoin, 
le  faire  par  certificat  de  médecin. 

L’âge  d’admission  ne  doit  pas  être  inférieur  à 16  ans  et,  pour 
bien  faire,  pas  supérieur  à 45  ans,  de  préférence  même  40  ans. 

Quelle  doit  être  la  durée  de  l’intervention  de  la  caisse  de  réas- 
surance ? L’expérience  avait  montré  jusqu’à  ce  jour  que  cette  durée 
était  fixée  en  général  à deux  ans,  cinq  ans  ou  jusque  65  ans.  Le 
Gouvernement  prend  avec  raison  toutes  mesures  susceptibles  de 
décider  les  fédérations  à assurer  à leurs  membres  le  service  des 
indemnités  jusque  65  ans,  garantissant  ceux-ci  dans  ces  conditions 
non  seulement  contre  toutes  atteintes  de  plus  de  trois  mois  et 
pouvant  se  reproduire  jusqu’à  cet  âge,  mais  les  prémunissant  ainsi 
contre  les  atteintes  plus  graves  de  l’invalidité  prématurée  et  défi- 
nitive. 

C’est  dans  cet  esprit  que  la  circulaire  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1906  libellait  ainsi  l’octroi  de  primes  annuelles  du  Gouver- 
nement aux  fédérations  reconnues  : 

i°  20  centimes  par  franc  de  cotisation  aux  caisses  qui  prolon- 
geraient les  indemnités  jusqu’à  deux  ans  (au  plus  tôt,  à partir  du 
quatrième  mois  d’incapacité  de  travail  pour  maladie)  ; 

2°  40  centimes  par  franc  à celles  qui  les  continuaient  pendant 
cinq  ans  ; 

3°  60  centimes  par  franc  à celles  qui  aidaient  jusqu’à  65  ans. 

Cette  circulaire  a été  transformée  en  loi,  la  date  du 
5 mai  1912.  Nous  la  reproduisons  plus  loin.  Elle  tend,  tout 
comme  la  circulaire  précitée,  à généraliser  les  applications  de  la 
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réassurance  jusqu’à  l’âge  de  65  ans,  de  manière  à y comprendre 
l’invalidité  prématurée,  mais  stipule  que  les  mutualités  primaires 
doivent  accorder  l’indemnité  pendant  au  moins  trois  mois  et  au 
plus  six  mois  l. 

A quel  taux  convient-il  de  fixer  les  cotisations  et  les  indemnités  ? 

Nous  sommes  d’avis  que  les  fédérations  qui  assurent  leurs  mem- 
bres jusqu’à  65  ans  devraient  se  conformer  aux  principes  suivants  : 

i°  Admettre  les  membres  de  16  à 45  ans  (la  loi  dit  que  les 
membres  doivent  être  admis  jusqu’à  l’âge  de  40  ans  au  moins), 
moyennant  paiement  d’un  droit  d’entrée  de  fr.  0.50  et  paiement 
d’une  cotisation  mensuelle  de  fr.  0.25,  dans  le  cas  où  elles  inter- 
viennent à partir  du  septième  mois  de  maladie,  c’est-à-dire  après 
180  jours  de  maladie  consécutifs  ; 

2°  Majorer  la  cotisation  mensuelle  de  fr.  0.05  si  elles  entre- 
prennent le  paiement  des  indemnités  à partir  du  quatre-vingt- 
onzième  jour  de  l’incapacité  de  travail  ; 

30  Indemniser,  dans  ces  conditions,  les  réassurés  à raison  de 
1 franc  par  jour  jusqu’à  l’âge  de  65  ans  (en  vertu  de  la  loi,  il  faut 
assurer  aux  malades  ou  invalides  1 franc  par  jour  au  moins)  ; 

4°  Décider  statutairement  que  si  l’avoir  social  est  à un  moment 
donné  inférieur  à une  somme  de  . . . (2,000  à 5,000  francs  ou 
10  francs  par  tête),  le  conseil  peut,  d’accord  avec  l’assemblée  géné- 
rale, réduire  le  montant  des  indemnités  en  cours  de  paiement  et  à 
venir,  voire  même  les  supprimer  ; 

50  Décider  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  accident  de  travail  tombant 
sous  l’application  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  ou  lorsqu’un 
affilié  aura  reçu,  par  suite  d’un  accident  quelconque,  une  indemnité 
s’élevant,  par  exemple,  à 5,000  francs,  la  caisse  est  dispensée  de 
toute  intervention  pécuniaire.  Qu’il  en  est  de  même  pour  maladies 
causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance,  pour  blessures  causées 
par  des  rixes,  etc.  (Voir  modèle  de  statuts)  ; 

6°  Constituer  deux  caisses  bien  distinctes,  principale  et  spéciale, 
gérées  ainsi  qu’il  sera  dit  au  modèle  de  statuts  ; 

7°  Dans  le  cas  d’admission  de  membres  âgés  de  plus  de 
45  ans,  exiger  un  droit  d’entrée  de  1 franc,  paiement  d’une  coti- 
sation mensuelle  de  fr.  0.30  ou  de  fr.  0.35,  suivant  les  cas  prévus 
plus  haut  (i°  et  20),  et  ne  leur  payer  en  cas  de  maladie  ou  d’inva- 
lidité prématurée  que  des  indemnités  journalières  do  fr.  0.75  jusqu’à 
l’âge  de  65  ans. 

Il  reste  un  point  important  à envisager.  Etant  donné  que  la 


1 L’obligation  imposée  par  la  loi  aux  mutualités  primaires  d’accorder  de* 
subsides  pendant  six  mois  maximum  pour  pouvoir  donner  droit  aux  subventions 
de  la  réassurance  sera  d’une  application  difficile,  car  la  plupart  des  grandes 
sociétés  accordent  des  indemnités  bien  au  delà  de  ce  temps. 
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plupart  des  fédérations  de  réassurance  n’interviennent  qu’au  bout 
du  sixième  mois  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  il  y a,  comme  nous 
avons  vu,  des  sociétés  qui  ne  viennent  en  aide  à leurs  membres  que 
pendant  trois  mois,  d’autres  qui,  payant  pendant  six  mois,  consi- 
dèrent toute  maladie  se  déclarant  dans  un  certain  délai  de  la 
(maladie  précédente  comme  suite  de  cette  maladie.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  le  mutuelliste  est  privé  de  secours,  et  cette  situation 
constitue  une  lacune.  M.  Soenens  1 propose,  et  avec  infiniment  de 
raison,  de  faire  une  distinction  selon  qu’il  s’agit  de  rechute  ou  d’une 
nouvelle  maladie,  et  selon  qu’il  s’agit  d’une  maladie  chronique  ou 
non.  « Le  mutuelliste,  écrit-il,  devrait  être  indemnisé  par  la  caisse 
de  réassurance  dès  que  la  société  dont  il  fait  partie  lui  a payé 
180  jours  d’indemnité,  s’il  s’agit  d’une  rechute  ou  d’une  maladie 
chronique  ; s’il  n’y  a ni  rechute  ni  maladie  chronique,  il  devrait 
être  indemnisé  par  sa  société  tant  que  l’incapacité  de  travail  n’a  pas 
duré  six  mois  sans  interruption.  » 

Subsides  des  pouvoirs  publics.  — Tout  comme  les  sociétés  et 
fédérations  mutualistes  dont  nous  nous  sommes  déjà  entretenus,  les 
fédérations  de  réassurance  peuvent  obtenir  du  Gouvernement  des 
allocations  de  300  à 5,000  francs,  destinées  à les  couvrir  des  frais 
de  leur  premier  établissement. 

Ces  subsides  doivent  être  spécialement  demandés  à M.  le  Mi- 
nistre de  l’Industrie  et  du  Travail,  à partir  du  moment  de  la  notifi- 
cation de  l’octroi  de  la  reconnaissance  légale.  Celle-ci  est  sollicitée 
dans  les  conditions  indiquées  pour  les  sociétés  d’assurance  contre 
la  maladie. 

A ces  subsides  s’ajoutent  des  subventions  annuelles  pour  frais 
de  propagande,  installation  d’un  bureau  permanent  et  collaboration 
d’un  délégué  temporaire,  dans  des  conditions  identiques  à celles  qui 
président  à l’octroi  des  subsides  aux  fédérations  de  sociétés  d’assu- 
rance contre  la  maladie. 

Les  provinces  et  les  communes  interviennent  à leur  tour,  dans 
des  conditions  très  variables  et  modifiées  parfois  d’année  en  année. 
Il  est  utile,  aux  fins  de  connaître  celles-ci,  de  s’enquérir  auprès  de 
la  Députation  permanente  du  ressort  de  laquelle  la  fédération  inté- 
ressée a son  siège  social. 

Des  primes  annuelles  sont  accordées,  de  même,  par  l’Etat, 
conformément  à la  loi  du  5 mai  1912,  remplaçant  la  circu- 
laire ministérielle  du  22  décembre  1906.  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  — Le  Gouvernement  allouera  des  subsides 
annuels  aux  fédérations  reconnues  qui  ont  pour  but  d’accorder  à leurs 


1 Soenens  : La  Mutualité  en  Belgique,  op.  cit. 
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membres  des  indemnités  en  cas  de  maladie  chronique  ou  d’invalidité 
prématurée. 

Le  Gouvernement  pourra,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  Commission 
permanente  des  sociétés  mutualistes,  assimiler  aux  fédérations  des  socié- 
tés isolées  comptant  au  moins  deux  mille  membres  participant  au  service 
de  l’invalidité. 

Toutefois,  ces  encouragements  ne  seront  pas  accordés  aux  associa- 
tions qui  seraient  formées  en  vue  de  pourvoir  aux  risques  mis  à la 
charge  des  chefs  d’entreprise  par  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  les 
accidents  du  travail. 

Art.  2.  — Le  montant  des  subsides  alloués  aux  caisses  mutualistes 
d’invalidité,  soit  par  l’Etat,  soit  par  tout  autre  pouvoir  public,  sera 
déterminé  proportionnellement  au  total  des  cotisations  versées  par  les 
membres  effectifs  pendant  l’année  précédant  l’exercice  budgétaire  sur 
lequel  les  subventions  sont  imputées. 

Il  sera,  en  ce  qui  concerne  l’Etat,  de  60  centimes  par  franc. 

Art.  3.  — Pour  être  admises  au  bénéfice  des  subsides,  les  caisses 
mutualistes  d’invalidité  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  : 

i°  Admettre  les  membres  effectifs  jusqu’à  l’âge  de  40  ans  au  moins  ; 

20  Assurer  aux  membres  malades  ou  invalides,  à concurrence  de 
1 franc  par  jour  au  moins,  la  continuation  des  indemnités  qui  leur  auront 
été  accordées  par  les  mutualités  primaires  pendant  au  moins  trois  mois 
et  au  plus  six  mois  ; 

30  Allouer  les  dites  indemnités  aux  membres  malades  ou  invalides 
jusqu’à  l’âge  de  65  ans  ; 

4°  Faire  face  au  paiement  des  indemnités,  à concurrence  de  7 5 p.  c. 
au  moins,  au  moyen  des  cotisations  des  membres  effectifs,  augmentées 
des  intérêts  des  fonds  placés;  ces  75  p.  c.  seront  calculés  chaque 
année,  au  choix  de  la  caisse,  soit  sur  le  résultat  de  l’année  précédente, 
soit  sur  la  moyenne  des  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  dernières  années. 

Seront  dispensées  de  remplir  cette  condition,  les  associations  qui, 
pendant  cette  période,  auront  accru  leur  réserve  d’une  somme  égale  au 
moins  à 25  p.  c.  du  total  de  leurs  dépenses. 

Art.  4.  — Par  mesure  transitoire,  le  Gouvernement  pourra  allouer 
des  subsides,  à raison  de  leurs  opérations  de  1912,  1913  et  1914, 

aux  caisses  mutualistes  d’invalidité  qui  n’auront  pas  encore  rempli, 
pendant  ces  trois  années,  la  condition  mentionnée  au  30  de  l’article  3. 

Le  montant  de  ces  subsides  ne  pourra  dépasser  20  centimes  par 
franc  de  cotisation  versée  pour  les  caisses  qui  n’accordent  à leurs 
membres  des  indemnités  dites  de  réassurance  que  pendant  deux  ans. 

Il  ne  pourra  dépasser  40  centimes  par  franc  de  cotisation  versée 
pour  celles  qui  accordent  à leurs  membres  ces  indemnités  pendant  au 
moins  cinq  ans. 

Par  dérogation  au  40  de  l’article  3,  les  subsides  pourront  être 
accordés  par  le  Gouvernement  aux  caisses  mutualistes  d’invalidité,  à 
raison  de  leurs  opérations  de  1912,  1913  et  1914,  savoir  : 

a)  Sous  réduction  d’un  tiers,  si  la  proportion  des  recettes  aux 
indemnités  est  inférieure  à 75  p.  c.,  mais  atteint  au  moins  50  p.  c.  ; 

b)  Sous  réduction  des  deux  tiers,  si  cette  proportion  est  inférieure 
à 50  p.  c. 
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2.  — Modèle  de  Statuts  pour  Caisse  de  réassurance  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  FÉDÉRATION. 

Article  premier.  — Une  fédération  mutualiste  a été  établie  à . . ., 
le  . . . sous  le  titre  : « Caisse  fédérale  de  réassurance  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  . . . 

Elle  a pour  but  d'assurer  des  indemnités  complémentaires  aux 
piembres  effectifs  des  sociétés  mutualistes  fédérées  qui,  après  avoir 
bénéficié  de  l’indemnité  journalière  dans  leurs  sociétés  respectives  pen- 
dant six  mois  2 consécutifs,  continuent  à se  trouver  dans  l’incapacité  de 
se  livrer  au  travail  par  suite  de  maladie,  de  blessure  ou  d’invalidité. 

Sont  considérées  comme  invalides,  les  personnes  dont  la  capacité 
de  travail  est,  par  suite  de  maladie  ou  d’infirmité,  réduite  à titre 
permanent  de  manière  à ne  plus  leur  permettre  de  gagner  par  une 
occupation  répondant  à leurs  forces  et  leurs  aptitudes,  un  salaire  de  plus 
d’un  franc  par  jour. 

Il  faut,  en  outre,  que  la  société  ait  payé  au  membre  l’indemnité 
journalière  pendant  cent  quatre-vingts  jours  consécutifs  3,  en  une  ou  plu- 
sieurs fois,  pourvu  que  les  intervalles  ne  dépassent  pas  trente  jours. 

Art.  3.  — La  caisse  fédérale  de  réassurance  alloue  des  indemnités 
subsidiaires,  ainsi  qu’il  est  dit  au  chapitre  V,  aux  membres  effectifs  que 
les  sociétés  fédérées  ont  fait  inscrire  et  qui  ont  été  admis  conformément 
à l’article  IV  ci-après. 

La  société  ne  peut  réqlamer  les  indemnités  subsidiaires  pour  ses 
membres  que  si  elle  a satisfait  à toutes  ses  obligations  vis-à-vis  de 
la  caisse  de  réassurance. 

Le  siège  social  est  établi  à ...  et  la  circonscription  comprend  . . . 
CHAPITRE  II. 

ADMISSION,  COTISATION,  DÉMISSION,  RADIATION. 

Art.  4.  — Ne  peuvent  être  admises  à la  caisse  fédérale  de  réassu- 
rance que  les  sociétés  mutualistes  reconnues  conformément  à la  loi  du 
23  juin  1894. 

Art.  5.  — Les  sociétés  peuvent  faire  inscrire  à la  caisse  de  réas- 
surance leurs  membres  effectifs  âgés  de  16  ans  au  moins  et  de  45  ans 
au  plus  qui  n’ont  point  de  maladie  ou  d’infirmité  et  qui  sont  domiciliés 
dans  la  circonscription  de  la  caisse  fédérale  de  réassurance. 

Art.  6.  — Les  admissions  sont  prononcées  sur  la  proposition  du 
comité  de  la  société  demanderesse  par  le  conseil  d’administration  et  à la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Les  sociétés  doivent  adhérer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  caisse  fédérale  de  réassurance  et  payer  à celle-ci  une  cotisation 
mensuelle  de  . . . centimes  par  membre  et  par  anticipation. 

1 Remarque  importante.  — Les  Caisses  dites  de  réassurance  peuvent  obte- 
nir la  reconnaissance  légale  avec  toutes  les  faveurs  accordées  aux  sociétés 
et  fédérations  mutualistes  reconnues,  pour  autant  qu’elles  se  soumettent  aux 
obligations  et  formalités  décrites  à l'étude  de  la  reconnaissance  légale,  pages 

33  et  suivantes. 

3 Ou  trois  mois,  si  l’on  organise  la  réassurance  dès  le  début  du  4e  mois. 

3 Ou  quatre-vingt-dix  jours  si  la  réassurance  commence  dès  le  4e  mois. 
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En  cas  d'insuffisance  des  ressources,  la  cotisation  pourra  être  aug- 
mentée temporairement  de  ...  centimes,  sur  décision  du  conseil. 
Immédiatement  après  l’application  de  cette  mesure,  les  délégués  seront 
convoqués  en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à prendre.  (Voir  art.  28,  § D .) 

Art.  7.  — Les  sociétés  doivent  payer  trimestriellement  au  trésorier, 
contre  reçu  d’un  livre  à souche,  les  cotisations  pour  les  membres  qu’elles 
ont  <fait  inscrire. 

Ces  paiements  seront  accompagnés  d’un  état  signé  par  le  président 
de  la  société.  Cet  état  renseignera  nominativement  les  membres  au 
rapport  des  malades  et  à partir  de  quelle  date. 

Toute  tentative  de  fraude  dans  ces  états  entraînera,  après  enquête  du 
conseil,  la  radiation  de  la  société  et  les  cotisations  payées  resteront 
acquises  à la  caisse  fédérale  de  réassurance. 

Art.  8.  — Toute  société  qui  sera  en  retard  de  plus  de  trois  mois 
dans  le  paiement  des  cotisations  pour  ses  membres  inscrits,  sans  avoir 
obtenu  un  sursis  du  conseil,  tombera  sous  l’application  de  l’article  2,  § 20. 

Si,  après  un  avertissement  du  conseil  exécutif,  la  société  reste  en 
retard  de  plus  de  trois  mois,  elle  sera  rayée  de  la  caisse  fédérale  de 
réassurance  et  ses  membres  cesseront  immédiatement  d'avoir  droit  aux 
secours  subsidiaires. 

La  société  sera  informée  de  cette  radiation  par  lettre  recommandée. 

Art.  g.  — Perdent  immédiatement  leurs  droits  aux  avantages  de  la 
caisse  fédérale  : 

i°  Les  membres  qui  auraient  été  inscrits  à l’aide  de  déclarations 
mensongères  ; 

2°  Les  membres  des  sociétés  mutualistes  qui  cessent  de  faire  partie 
de  la  fédération  ; 

3°  Les  personnes  qui  cessent  de  faire  partie  d’une  société  affiliée 
à la  fédération  ; 

4°  Les  membres  qui,  sans  autorisation  spéciale  du  conseil,  quittent  la 
circonscription  de  la  fédération. 

Art.  10.  — Les  démissions  des  sociétés  doivent  être  adressées  par 
écrit  ^u  président. 

La  démission,  la  radiation  ou  l’exclusion  d’une  société  de  la  caisse 
fédérale  de  réassurance  entraînent  la  .radiation  de  tous  ses  membres. 

La  société  démissionnaire,  rayée  ou  exclue,  perd  tous  ses  droits  à 
l’avoir  de  cette  caisse. 

Art.  11.  — Les  sociétés  démissionnaires,  rayées  ou  exclues*  qui 
désireraient  être  réadmises  doivent  de  nouveau  se  soumettre  aux  obli- 
gations des  articles  4 et  5. 

Art.  12.  — Les  membres  faisant  partie  de  plusieurs  sociétés  mu- 
tualistes fédérées  n’auront  droit  qu’à  une  seule  inscription  à la  caisse 
fédérale  de  réassurance. 

Les  membres  admis  dans  un  hospice  n’auront  plus  droit  aux  secours 
subsidiaires,  pendant  leur  séjour  dans  ce  genre  d’établissements. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION  ET  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  13.  — La  caisse  fédérale  de  réassurance  est  administrée  par 
un  conseil  composé  d’un  président,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire, 
d’un  secrétaire -adjoint,  d’un  trésorier,  d’un  trésorier  adjoint  et  de  cinq 
commissaires. 
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Elle  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses  membres 
qui  auront  rendu  des  services  exceptionnels  à la  société. 

Les  fonctions  d’administrateur  sont  gratuites,  à l’exception  de  celles 
du  secrétaire  et  du  trésorier  qui  pourront,  sur  décision  du  conseil, 
recevoir  une  indemnité  annuelle  dont  le  total  ne  pourra  dépasser  fr.  ...  1 
par  membre  effectif  et  par  an,  ni  la  somme  de  . . .2  francs. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents.  Si  le  conseil  n’était  pas  en  nombre,  une 
nouvelle  réunion  aura  lieu  de  plein  droit,  huit  jours  après,  pour  discuter 
le  même  ordre  du  jour.  Cette  nouvelle  réunion  délibérera  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  administrateurs  présents.  Les  décisions 
seront  prises  à la  majorité  absolue  des  voix  des  administrateurs  présents. 

Art.  14.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
quatre  ans,  en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  délégués  à la  réunion  spéciale  fixée  au  mois  de 
janvier  par  l’article  22  pour  la  reddition  des  comptes.  Lorsque  le 
nombre  des  candidats  est  égal  à celui  des  mandats  à conférer,  l’élection 
a lieu  par  assis  et  levé. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  délégués  des  sociétés  affiliées 
réunissant  les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  deux  ans, 
par  moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires 
a lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  15.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées, 
il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente  la  caisse 
fédérale  de  réassurance  dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  pu- 
bliques. 11  soutient  toutes  actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant.  Il  donne  des  ordres  pour  les  réunions  du 
conseil  d’administration  et  les  convocations  des  assemblées  générales. 

Art.  16.  — Le  vice-président  remplace,  au  besoin,  le  président,  qui 
peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans  toutes 
ses  fonctions. 

Art.  17.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation 
des  archives. 

Il  tient  le  registre-matricule  des  membres  de  la  caisse  fédérale  de 
réassurance  et  présente  au  conseil  d’administration  les  demandes  d'ad- 
mission. 

Lorsqu'un  membre  effectif  tombe  à la  charge  de  la  caisse  fédérale  de 
réassurance,  le  secrétaire  en  donne  avis  aux  visiteurs  en  fonctions. 

Le  secrétaire  adjoint  aide  à tenir  les  écritures  et  remplace  le  secré- 
taire en  cas  d’absence. 

Art.  18.  — Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les  paiements  et  les 
inscrit  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président. 

A chaque  assemblée  générale,  il  présente  le  compte  rendu  de  la 
situation  financière. 


1 Par  exemple  de  5 à 10  centimes. 

2 Par  exemple  de  150  à 300  francs. 


MUTUALITÉS. 


131 


11  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de  la 
caisse  fédérale  de  réassurance.  Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  prési- 
dent ou  par  le  membre  du  conseil  délégué  à cet  effet. 

Il  opère  le  placement  ou  le  retrait  des  fonds  sur  un  ordre  signé  du 
président  et  du  secrétaire,  indiquant  la  somme  dont  le  placement  ou  le 
retrait  doit  être  réalisé,  en  observant  les  prescriptions  de  l’article  39. 

Le  trésorier  adjoint  vient  en  aide  au  trésorier  et  le  remplace  en 
cas  de  besoin. 

Art.  19.  — Les  commissaires  sont  chargés  de  surveiller  les  opé- 
rations du  scrutin.  Ils  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  séances. 
Ils  doivent,  en  outre,  s’enquérir  de  l’état  des  malades  et  des  blessés. 
Ils  communiquent,  en  séance  du  conseil  d’administration,  les  renseigne- 
ments qu’ils  ont  recueillis. 

Art.  20.  — Le  conseil  d’administration  est  secondé  par  des  visi- 
teurs spéciaux  chargés  de  visiter  les  malades  et  les  blessés  et  de  s’assurer 
de  l’exécution  des  obligations  de  la  société  à leur  égard.  Les  visiteurs 
sont  désignés  tous  les  trois  mois  par  le  conseil. 

Art.  21.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  chaque  fois  qu’il 
est  convoqué  par  le  président. 

Il  arrête  le  règlement  concernant  la  police  de  ses  séances  et  propose 
les  règlements  spéciaux  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Art.  22.  — La  caisse  fédérale  de  réassurance  se  réunit  en  séance 
ordinaire  fin  des  mois  de  janvier  et  juillet.  La  séance  de  janvier  est 
considérée  comme  une  assemblée  générale  spécialement  consacrée  aux 
redditions  et  vérifications  des  comptes  et  à l’examen  des  questions 
intéressant  la  société. 

Dans  cette  assemblée  générale  de  janvier,  le  conseil  présente  un 
rapport  sur  sa  gestion,  sur  les  opérations  complètes  de  l’année  écoulée 
et  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  au  3 1 décembre  ; 
après  approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède  au  renou- 
vellement partiel  des  membres  du  conseil  d’administration. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand 
il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire,  au  plus  tard,  dans  les  quinze 
jours  sur  une  demande  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite  et  motivée 
signée  par  vingt  délégués  au  moins. 

Toute  convocation  des  délégués  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des  délégués, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  22,  § 6°,  41  et  42,  les  déci- 
sions sont  prises  à la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Sauf  lorsque  l’urgence  est  déclarée  par  les  deux  tiers  des  délégués 
présents,  il  ne  peut  être  statué  que  sur  les  objets  mis  à l’ordre  du  jour. 
A la  demande  de  cinq  membres,  les  votes  doivent  avoir  lieu  au  scrutin 
secret. 

CHAPITRE  IV. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  23.  — L’assemblée  générale  est  composée  de  . . . (deux 
ou  trois)  délégués  par  société  affiliée,  comptant  au  moins  cent  membres, 
et  un  délégué  en  plus  par  chaque  fraction  de  cent  membres. 

Les  délégués  des  sociétés  doivent  être  choisis  parmi  leurs  membres 
effectifs  réunissant  les  conditions  d 'éligibilité  requises  des  administra- 
teurs par  l’article  1 2 de  la  loi  du  23  juin  1894. 
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Art.  24.  — Tous  les  délégués  ont  droit  de  vote. 

Art.  25.  — A.  Pour  pouvoir  délibérer  valablement,  les  trois  quarts 
au  moins  des  délégués  des  sociétés  fédérées  doivent  être  présents  lorsqu’il 
s’agit  d’une  assemblée  générale  ordinaire. 

B.  Une  assemblée  générale  extraordinaire  n’est  valablement  consti- 
tuée que  si  les  trois  quarts  des  institutions  affiliées  y sont  représentées. 

C.  Si,  à une  première  réunion,  les  trois  quarts  des  sociétés  n’étaient 
pas  représentées,  une  nouvelle  réunion  serait  convoquée  dans  un  délai 
fixé  par  le  conseil,  mais  qui  n’excédera  pas  un  mois,  avec  le  même  ordre 
du  jour.  La  nouvelle  assemblée  délibérera  valablement,  à la  majorité 
absolue,  quel  que  soit  le  nombre  de  sociétés  représentées,  sauf  ce  qui 
est  dit  à l’article  22. 

Art.  26.  — Toutes  les  sociétés  ont  droit  de  faire  figurer  h l’ordre 
du  jour  les  questions  qu’elles  jugeront  nécessaires,  mais  elles  devront, 
dans  ce  cas,  en  informer  le  conseil  avant  la  séance  du  conseil  où  sera  fixé 
l’ordre  du  jour. 

Dans  les  différentes  réunions,  les  votes  auront  lieu  par  bulletins,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  unanimité  pour  voter  autrement. 

Art.  27.  — Le  conseil  a le  droit  de  refuser,  d’admettre  ou  de  sus- 
pendre comme  membres  délégués  : 

i°  Les  personnes  ayant  encouru  une  condamnation  judiciaire,  non 
conditionnelle,  passée  en  force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire 
à l’honneur  ou  à la  probité  ; 

2°  Celles  dont  la  conduite  est  notoirement  déréglée  ; 

30  Celles  qui,  par  des  insinuations  directes  ou  indirectes,  sans  preuve 
à l’appui,  ont  imputé  des  faits  de  malversations  ou  d’indélicatesse  à 
un  membre  du  conseil  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

4°  Celles  qui  ont  proféré  des  insultes  en  séance,  à l’assemblée  ou 
à l’adresse  des  délégués  ; 

50  Celles  qui,  d’une  façon  quelconque,  auraient  cherché  à nuire  «à  la 
fédération. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DE  LA  CAISSE  FÉDÉRALE  ENVERS  LES  MEMBRES. 

Art.  28.  — Sauf  lorsqu’il  s’agit  d'un  accident  de  travail  prévu 
par  la  loi  du  24  décembre  1903  ou  lorsqu’un  affilié  aura  reçu,  par  suite 

d’un  accident  quelconque,  une  indemnité  s’élevant  au  moins  5,000 

francs,  tout  membre  effectif  malade  ou  blessé  d’une  société  fédérée  qui 
a satisfait  aux  obligations  imposées  par  les  présents  statuts  et  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  statutaires  a droit,  à partir  du  cent  quatre- 
vingtième  jour  de  l’incapacité  de  travail,  à une  indemnité  fixée  comme 
suit  1 : 

A.  Aux  membres  effectifs  admis  de  18  à 45  ans  : 1 franc  par  jour 

ou  7 francs  par  semaine,  pendant  trois  ans  et  fr.  0.75  par  jour 

ou  fr.  5.25  par  semaine  jusqu’à  la  guérison  ou,  en  cas  d’invalidité 

[permanente,  jusqu'à  l’âge  de  65  ans  ; 

B.  Aux  membres  effectifs  admis  après  45  ans  d’âge  : fr.  0.75  par 
jour  ou  fr.  5.25  par  semaine  pendant  trois  ans  et  fr.  0.50  par  jour  ou 
fr.  3.50  par  semaine  jusqu’à  la  guérison  ou,,  en  cas  d’invalidité  perma- 
nente, jusqu’à  l’âge  de  65  ans  ; 


1 L'es  indemnités  sont  de  l’import  indiqué  aux  §§  A jusque  f h la  Fédé- 
ration de  réassurance  de  Bruxelles.  Elles  peuvent  Être  rationnellement  fixées 
ainsi. 
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C.  Aux  membres  fondateurs  âgés  de  65  ans  ou  admis  après  cet  âge, 
fr.  0.75  par  jour  ou  fr.  5.25  par  semaine  pendant  trois  ans  et  fr.  0.50 
par  jour  ou  fr.  3.50  par  semaine,  pendant  les  quatrième  et  cinquième 
années  ; 

D.  En  cas  d’insuffisance  de  ressources  et  malgré  l’augmentation  pré- 
vue à l’article  6 ou  en  cas  de  rejet  de  celle-ci  par  l’assemblée  générale, 
le  conseil  pourra  réduire  et  même  supprimer  les  indemnités  ci-dessus  ; 

E.  Le  sociétaire  âgé  de  plus  de  65  ans,  qui  est  déclaré  incurable 
ou  infirme  par  le  médecin  de  la  société,  ne  pourra  plus  prétendre  à 
l’indemnité  subsidiaire  a l’expiration  de  la  cinquième  année. 

Art.  29.  — L’indemnité  est  payée  au  moins  une  fois  par  mois  aux 
ayants  droit,  par  l’intermédiaire  de  la  société  intéressée,  contre  une  quit- 
tance signée  par  le  président  de  la  société.  Cette  quittance  doit  être 
dressée  et  paraphée  par  le  président  de  la  caisse  fédérale  de  réassurance 
et  servira  d’autorisation  de  paiement.  Elle  fera  retour  au  trésorier  avec 
acquit  de  paiement. 

Art.  30.  — Si,  à raison  d’une  amélioration  dans  l’état  de  santé,  un 
malade  ou  blessé  secouru  par  la  caisse  fédérale  de  réassurance  reprend 
son  travail  avec  l’autorisation  de  son  médecin  et  peut  le  continuer 
par  la  suite,  il  retombera  immédiatement  à la  charge  de  la  caisse 
fédérale  de  réassurance,  pourvu  que  la  période  d’essai  n’excède  pas 
trente  jours  et  qu’il  soit  prouvé,  par  un  examen  médical  fait  par  les 
médecins  agréés  de  la  caisse  fédérale,  que  la  rechute  du  sociétaire  est 
la  continuation  ou  la  conséquence  de  sa  maladie  ou  de  sa  blessure 
antérieure. 

CHAPITRE  VI. 

CONDITIONS  EXIGÉES  POUR  AVOIR  DROIT  AUX  INDEMNITÉS, 
CONTROLE  DES  MALADES  OU  BLESSÉS. 

Art.  31.  — A.  Les  membres  effectifs  n’ont  droit  aux  avantages 
sociaux  que  vingt -quatre  mois  après  leur  premier  versement. 

B.  Les  anciens  membres  réadmis  par  l’application  de  l’article  1 1 
n’ont  droit  aux  avantages  sociaux  que  six  mois  après  leur  premier  ver- 
sement. S’ils  n’avaient  pas  terminé  le  noviciat  imposé  par  le  § A, 
ils  devraient,  en  outre,  le  compléter. 

C.  Avant  la  fin  du  noviciat,  ils  peuvent  être  soumis  à la  visite  d’un 
médecin  désigné  par  le  conseil.  Si  elle  leur  est  favorable,  l’admission  est 
définitive  ; dans  la  négative,  ils  seront  rayés  et  leurs  versements  seront 
remboursés,  sous  déduction  des  frais  occasionnés  à la  caisse  fédérale. 

Art.  32.  — Toute  demande  d’indemnité  subsidiaire  doit  être  adres- 
sée, dans  les  quatre  premiers  jours  du  septième  mois  d’incapacité  de 
travail,  au  président  de  la  société,  accompagnée  des  pièces  justificatives 
indiquées  ci-apiès  : 

i°  Une  déclaration  de  la  société  dont  le  membre  fait  partie,  attestant 
que  l’intéressé  a reçu  l’indemnité  pendant  cent  quatre-vingts  jours,  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  2.  Cette  déclaration  mentionnera  également  la 
date  exacte  du  commencement  de  l’incapacité  de  travail  ; 

20  Un  certificat  renseignant  le  genre  de  maladie  ou  de  blessure, 
en  déterminant  les  causes  probables  et  indiquant  le  régime  imposé  à 
l’intéressé. 

Si  la  demande  n’était  pas  adressée  dans  le  délai  prescrit,  l’indemnité 
subsidiaire  ne  prendrait  cours  qu’à  la  date  à laquelle  elle  parviendrait 
au  président. 
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Le  conseil  a le  droit  de  prescrire  telle  enquête  qu’il  juge  convenable 
pour  s’assurer  de  la  réalité  et  de  l’exactitude  des  pièces  justificatives. 

Art.  33.  — A.  Le  président  de  la  caisse  fédérale  de  réassurance 
peut  toujours  faire  visiter  le  malade  ou  le  blessé  par  un  médecin  agréé, 
qui  fera  rapport  sur  l’état  de  l’intéressé. 

Dans  le  cas  où  le  malade  ou  le  blessé  pourra  se  rendre  lui -même 
chez  le  médecin  agréé,  il  sera  tenu  de  le  faire,  sur  l’ordre  du  président, 
au  jour  et  à ; 'heure  lui  indiqués  par  ce  dernier. 

Le  certificat  délivré  par  le  médecin  agréé  fait  seul  loi  pour  établir 
les  droits  du  sociétaire. 

B.  Tous  les  mois,  et  plus  souvent  si  le  conseil  l’exige,  le  malade 
ou  le  blessé  qui  reçoit  l’indemnité  subsidiaire  doit  produire  un  certificat 
du  médecin  traitant  constatant  l’état  de  sa  maladie  ou  de  sa  blessure. 

C.  En  outre,  des  visiteurs  spéciaux  seront  envoyés  par  le  conseil 
au  moins  une  fois  par  mois  et  plus  souvent  si  la  chose  est  jugée  néces- 
saire, pour  s’assurer  de  l’état  des  malades  et  blessés. 

Indépendamment  de  ce  contrôle  spécial,  la  société  à laquelle  appar- 
tient le  malade  ou  blessé  continuera  à son  égard  la  surveillance  ordinaire 
dans  l’intérêt  général  et  fera  parvenir  un  certificat  médical  tous  les 
quinze  jours  et  plus  souvent  si  le  président  le  juge  nécessaire. 

Art.  34.  — Aucune  indemnité  n’est  due  : 

i«  Pour  les  incapacités  de  travail  qui  ne  sont  pas  la  suite  d’une 
maladie  ou  d’une  blessure  causée  par  un  accident  ; 

2°  Pour  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance  ; 

30  Pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  lorsqu’il  est  prouve 
que  le  sociétaire  a été  l’agresseur  ; 

40  Pour  les  blessures  causées  en  prenant  part  à des  jeux  de  force, 
d’adresse  ou  de  sport  ; 

5P  Pour  les  maladies  ou  affections  antérieures  à l’admission  ; 

6°  Dans  le  cas  où  le  malade  ou  le  blessé  ne  se  conforme  pas  scru- 
puleusement aux  dispositions  des  présents  statuts  et  des  règlements 
spéciaux  de  la  société  ; 

7°  Si  la  société  dont  le  membre  fait  partie  refuse  de  soumettre  ses 
écritures  à toute  enquête  qui  serait  ordonnée  par  le  conseil. 

Le  conseil  a le  droit  de  prescrire  telle  enquête  qu’il  juge  convenable 
pour  s’assurer  de  la  réalité  et  de  l’exactitude  des  pièces  justificatives. 

Art.  35.  — Tout  membre  effectif  malade  ou  blessé  perd  ses  droits 
à l’indemnité  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S’il  est  rencontré  hors  de  chez  lui  sans  l’autorisation  écrite  du 
médecin  traitant  ou  s’il  est  trouvé  dans  un  établissement  public  ; 

20  S’il  ne  suit  pas  le  régime  imposé  par  le  médecin  ; 

3°  S’il  est  trouvé  exerçant  sa  profession  ou  tout  autre  jtravail 
rémunéré. 

40  S'il  refuse  de  se  soumettre  à la  visite  du  médecin  désigné  par  le 
conseil  : 

5°  Si  l’accès  de  la  chambre  où  il  se  trouve  est  refusé  ü un  admi- 
nistrateur ou  à un  visiteur  ou  si  la  porte  du  logis  ne  leur  est  pas 
ouverte  au  premier  appel  ; 

6°  S’il  est  trouvé  hors  de  chez  lui  avant  7 heures  du  matin  ou 
après  6 heures  du  soir  en  hiver  et  8 heures  du  soir  en  été  ou  s’il 
a découché.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels,  le  conseil  appréciera 
au  sujet  de  l’application  de  ce  paragraphe. 
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Art.  36.  — La  société  ne  prend  à sa  charge  que  le  paiement  des 
indemnités  subsidiaires  à l’exclusion  de  toutes  autres. 

Art.  37.  — Dans  le  cas  où  la  situation  d’un  sociétaire  nécessiterait 
son  admission  dans  un  hôpital,  l’indemnité  serait  payée  à sa  femme 
ou  à ses  enfants,  si  ces  derniers  sont  âgés  de  moins  de  1 8 ans  et 
habitent  sous  le  toit  paternel. 

Toutefois,  les  indemnités  subsidiaires  ne  seront  pas  dues  à la  femme 
qui  ne  cohabiterait  pas  avec  son  mari  au  moment  de  son  transport  à 
l’hôpital. 

Si  le  sociétaire  est  célibataire  ou  si  sa  femme  et  ses  enfants  n’ont 
pas  droit  à l’indemnité,  la  moitié  de  l’indemnité  lui  sera  délivrée 
chaque  semaine  et  le  reste  lui  sera  remis  à la  sortie  de  l’hôpital. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAUX,  PLACEMENTS. 

Art.  38.  — A.  Les  fonds  de  la  caisse  générale  de  réassurance  se 
répartissent  en  deux  caisses  distinctes  : la  caisse  principale  et  la  caisse 
spéciale. 

B.  La  caisse  principale  est  alimentée  par  : 

i°  Les  cotisations  des  membres  âgés  de  moins  de  65  ans  ; 

2°  Les  subventions  des  pouvoirs  publics  spécialement  destinés  à 
cette  caisse  ; 

30  La  moitié  des  dons  et  legs  particuliers  ; 

4°  Les  intérêts  de  ces  fonds  placés  ; 

La  caisse  principale  doit  supporter  les  dépenses  d’administration 
ainsi  que  celles  résultant  de  l’application  de  l’article  28,  §§  A et  B. 

C.  La  caisse  spéciale  est  alimentée  par  : 

i°  Les  cotisations  payées  par  les  sociétés  fédérées  pour  les  membres, 
âgés  de  65  ans,  qu’elles  ont  fait  affilier  à la  caisse  générale  de 
réassurance  ; 

20  La  moitié  des  dons,  legs,  sans  destination  spéciale  et  recettes 
qui  seraient  attribuées  à cette  caisse  ; 

30  Les  subventions  éventuelles  de  la  caisse  principale  ; 

4°  Les  intérêts  des  fonds  affectés  à cette  caisse. 

La  caisse  spéciale  supporte  les  dépenses  résultant  de  l’application  de 
l’article  28,  §§  C et  E. 

En  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  caisse  spéciale,  le  conseil 
pourra  opérer  un  prélèvement  sur  l’avoir  de  la  caisse  principale  ; le 
prélèvement  ne  pourra  jamais  dépasser  la  moitié  des  intérêts  annuels 
des  fonds  de  cette  caisse. 

Art.  39.  — Dès  que  le  fonds  social  atteint  5 francs  par  membre 
ou  300  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au  nom  de  la  Caisse,  à la 
Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Art.  40.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION 
JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  41.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il 
y a lieu  d’y  donner  suite. 
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Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  que  trois  mois 
après  que  la  proposition  en  aura  été  faite  et  par  les  suffrages  valables 
des  deux  tiers  des  délégués  ayant  droit  de  vote.  Les  délégués  pourront 
transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  2 j juin  1894. 

Art.  42.  — La  fédération  peut  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des 
trois  quarts  au  moins  des  délégués  ayant  droit  de  vote.  Cette  décision  doit 
réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  délégués  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  43.  — Les  cas  non  prévus  par  les  statuts  seront  tranchés 
souverainement  par  le  conseil  d’administration. 

Art.  44.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la  fédéra- 
tion seront  toujours  jugées  par  quatre  arbitres  au  moins,  à désigner  de 
commun  accord  par  le  conseil  et  les  parties  intéressées.  Les  membres 
renoncent  formellement  à tout  recours  devant  les  tribunaux. 

Ainsi  fait  à . . . ®t  délibéré  en  assemblée  générale,  le  ... 

E.  — Sociétés  mutualistes  dites  Caisses  de  Retraite 

Avis  important.  — La  question  des  pensions  de  vieillesse  est 
réglée  en  Belgique,  comme  on  sait,  par  la  loi  du  10  mai  1900, 
modifiée  dans  divers  de  ses  articles  par  des  lois  subséquentes.  Les 
sociétés  mutualistes  dites  « caisses  de  retraite  »,  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  concourent  à l’application  de  notre  système  de 
pensions  et  ont  pris  dans  ce  pays  un  essor  considérable. 

Or,  il  résulte  de  déclarations  officielles  faites  durant  ces  der- 
niers temps,  tant  à la  Chambre  que  dans  des  réunions  publiques, 
que  le  Gouvernement  se  propose  de  modifier  la  loi  dans  certaines 
de  ses  dispositions,  de  manière  à la  rendre  plus  efficace  et  d’une 
application  plus  générale. 

Il  se  fait  donc  que  l’étude  que  nous  entreprenons  en  ce  moment 
peut  paraître  tout  à fait  inopportune,  et  il  nous  paraît,  en  effet, 
peu  intéressant  d’entreprendre  le  commentaire  du  système  actuel, 
alors  qu’il  est  appelé  à être  transformé  dans  un  avenir  assez 
rapporché. 

Néanmoins,  il  semble  résulter  des  mêmes  déclarations  officielles 
que  les  principes  généraux  de  la  loi  de  1900  seront  maintenus  et 
qu’il  n’est  nullement  question,  en  tout  cas,  de  renoncer  à la  colla- 
boration des  sociétés  mutualistes.  Dans  ces  conditions,  nous  limi- 
terons notre  exposé  à la  reproduction  des  divers  documents,  lois, 
arrêtés,  modèles  de  statuts,  éléments  de  comptabilité  et  autres, 
offrant  un  intérêt  certain  pour  la  création  ou  la  gestion  des  mutua- 
lités de  retraite. 
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Il  ne  sera  pas  difficile,  dans  la  suite,  aux  administrateurs  de  mu- 
tualités organisées  sur  cesl  bases  d’adapter  les  statuts  aux  dispositions 
nouvelles,  qui  seront  insérées  dans  la  future  loi.  Quoi  qu’il  en  soit, 
et  quelles  que  soient  les  modifications  qui  pourraient  intervenir,  nous 
ferons  paraître,  dans  le  tome  II  de  notre  travail,  une  étude  complé- 
mentaire sur  l’importante  question  qui  nous  occupe. 

1.  — La  Caisse  de  Retraite 

Historique  L — La  Caisse  de  Retraite,  dont  le  but  essentiel  est 
de  permettre  aux  personnes  de  la  classe  laborieuse  de  se  constituer 
progressivement  une  rente  de  vieillesse,  a été  créée  par  la  loi  du 
8 mai  1850. 

Sous  le  régime  de  la  première  législation,  abrogée  par  la  loi 
du  16  mars  1865,  la  Caisse  de  Retraite  était  une  institution  relevant 
du  Ministre  des  Finances  et  gérée  par  une  Commission  composée  de 
cinq  membres  nommés  par  le  Roi.  Les  fonctions  d’agent-comptable 
en  étaient  dévolues  au  directeur  de  l’administration  de  la  Caisse 
d’Amortissement  et  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

La  loi  du  16  mars  1865  réunit  en  une  institution  la  Caisse 
d’Epargne  et  la  Caisse  de  Retraite  et  remania  profondément  le 
statut  donné  à cette  dernière  par  la  loi  du  8 mai  1850. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  le  vote  de  la  loi  de  1865,  les 
opérations  de  la  Caisse  de  Retraite  furent  restreintes.  Mais  lorsque 
les  circonstances  y furent  favorables,  une  propagande  active  fut 
faite  en  faveur  de  l’institution. 

Cette  propagande  succéda  à une  révision  des  tarifs.  Les  anciens 
tarifs  avaient  été  calculés  sur  la  base  d’un  intérêt  de  capitalisation 
de  4 7*  p.  c.  ; or,  ce  taux  n’était  plus  en  rapport  avec  les  conditions 
du  marché  financier  ; aussi  le  conseil  d’administration  proposa-t-il 
au  Gouvernement  l’adoption  de  nouveaux  tarifs  établis  sur  les  bases 
suivantes  : i°  table  de  mortalité  de  Quételet  ; 20  taux  d’intérêt  de 
3 p.  c.  ; 30  taux  de  chargement  de  3 p.  c. 1  2. 

C’est  du  10  janvier  1888,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  ces 
nouveaux  tarifs,  que  prend  cours  la  période  d’activité  de  la  Caisse 
de  Retraite. 

Nature  des  opérations.  — La  Caisse  de  Retraite  peut  conclure 
des  opérations  de  rentes  viagères,  immédiates  ou  différées,  s’élevant 
à 1,200  francs  au  maximum  par  an. 


1 Ces  renseignements  sont  extraits  de  la  monographie  intitulée  : Ctftsstf 
générale  d’ Epargne  et  de  Retraite  et  ses  divers  services.  Bruxelles  1910. 

2 Un  arrêté  royal  en  date  du  20  décembre  1906  portant  modification  des 
tarifs,  fixe  à 3 p.  c.  le  taux  de  chargement.  Les  premiers  tarifs  tenaient 
compte  du  même  taux  de  chargement. 
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i°  Les  rentes  immédiates  doivent  être  de  1 2 francs  au  moins 
et  l’âge  minimum  des  bénéficiaires  est  de  10  ans. 

Comme  la  constitution  de  rentes  immédiates  nombreuses  et  rela- 
tivement élevées  pouvait  porter  préjudice  à la  Caisse  de  Retraite, 
l’arrêté  royal  du  9 avril  1902  a disposé  que  «les  versements  pour 
acquisition  de  rentes  immédiates  ou  de  rentes  différées  de  moins 
de  trois  ans  ne  pouvaient,  à moins  d’une  autorisation  préalable  du 
conseil  d’administration  de  la  Caisse,  dépasser  300  francs  par  an  » ; 

2°  Les  rentes  différées  s’acquièrent  par  des  versements  à capital 
abandonné  ou  à capital  réservé.  L’époque  à laquelle  elles  prennent 
cours  doit  être  fixée  à l’une  des  années  d’âge  accomplies,  depuis 
50  jusqu’à  65  ans.  (Pour  pouvoir  bénéficier  des  primes  d’encou- 
ragement, le  minimum  d’âge  doit  être  fixé  à 55  ans.  Art.  4 de  la 
loi  du  10  mai  1900.) 

Toute  personne  âgée  de  18  ans  au  moins  peut  opérer  des  verse- 
ments soit  pour  son  compte,  soit  au  nom  de  tiers  âgés  de  6 ans 
au  moins. 

La  femme  mariée  ne  peut  faire  l’acquisition  de  rentes  qu’avec 
l’autorisation  de  son  mari,  à moins  que  l’affiliation  soit  provoquée 
à l’intervention  d’une  société  mutualiste  reconnue.  Dans  ce  cas,  la 
femme  mariée  peut  être  affiliée  à la  Caisse  de  Retraite  ou  rester 
affiliée,  sauf  opposition  du  mari. 

Les  minima  de  versement  et  de  rente  sont  fixés  à un  franc. 

En  cas  de  versement  à capital  réservé,  la  Caisse  s’engage  à 
rembourser  aux  ayants  droit,  après  le  décès  de  l’affilié,  97  p.  c. 
des  sommes  versées. 

Le  capital  réservé  pour  être  remboursé  au  décès  du  rentier  peut 
toujours  être  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  et  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi,  soit  à la  création  de  rentes  nouvelles,  soit  à l’augmen- 
tation de  la  rente  acquise. 

La  loi  du  10  mai  1900  concernant  les  pensions  de  vieillesse, 
dont  il  sera  question  ci -après,  autorise  deux  opérations  spéciales. 
La  Caisse  de  Retraite  peut  : i°  rembourser  à l’affilié,  après  l’entrée 
en  jouissance  de  sa  rente,  la  valeur  de  rachat  des  capitaux  réservés  ; 
.2°  convertir  la  valeur  actuelle  du  capital  réservé  en  rente  temporaire 
jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée. 

Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables,  exception  faite  pour 
les  obligations  alimentaires  entre  époux,  entre  ascendants  et  descen- 
dants ; cependant,  même  dans  ce  cas,  la  rente  ne  peut  être  saisie 
que  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers,  sans  que  la  partie  réservée 
puisse  jamais  être  inférieure  à 360  francs  par  an. 

Les  rentes  sont  personnelles.  Cependant,  si  elles  ont  été  consti- 
tuées avec  des  deniers  communs,  chacun  des  conjoints  a le  droit 
d’en  percevoir  la  moitié  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
autrement  que  par  décès. 
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Les  rentes  sont  payées  soit  mensuellement  par  douzièmes,  soit 
trimestriellement  par  quarts. 

Le  même  assuré  peut  acquérir  des  rentes  pour  des  âges  diffé- 
rents ; mais  toute  acquisition  de  rente  détermine  irrévocablement 
l’entrée  en  jouissance. 

Par  dérogation  à cette  dernière  disposition,  la  loi  permet  à 
toute  personne  affiliée  dont  l’existence  dépend  de  son  travail  et  qui, 
avant  l’âge  fixé  pour  l’entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  se  trouve 
incapable  de  pourvoir  à sa  subsistance,  de  solliciter  la  jouissance 
anticipée  des  rentes  acquises,  mais  réduites  en  raison  de  son  âge 
réel. 

Si  cette  incapacité  résulte  d’un  accident  survenu  dans  l’exercice 
ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profession,  l’affilié  peut  être 
admis  à jouir  immédiatement  des  rentes  acquises  depuis  cinq  ans 
au  moins,  sans  que  ces  rentes  puissent  dépasser  360  francs. 

Une  autre  disposition  stipule  qu’en  cas  d’indigence  d’un  affilié 
décédé  postérieurement  à l’entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  la 
Caisse  alloue  une  indemnité  pour  frais  de  funérailles.  L’arrêté  royal 
du  20  décembre  1906  a fixé  cette  indemnité  à 25  francs  au  maxi- 
mum, sans  qu’elle  puisse  être  supérieure  au  montant  des  versements 
effectués  par  l 'affilié.  De  plus,  le  compte  de  retraite  ne  peut  pas, 
au  moment  du  décès,  porter  inscription  de  versements  à capital 
réservé,  et  la  demande  de  paiement  de  frais  funéraires  doit  être 
introduite  dans  les  trente  jours  à partir  de  la  date  du  décès. 

Placements.  — Toutes  les  recettes  disponibles  sont  affectées  à 
l’achat  de  valeurs  des  quatre  catégories  suivantes  : 

i°  Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat  ; 

2°  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes 
de  la  Belgique  ; 

3°  Cédules  ou  prêts  hypothécaires  ; 

40  Obligations  des  sociétés  belges  qui,  depuis  cinq  ans  consé- 
cutifs au  moins,  ont  fait  face  à tous  leurs  engagements  au  moyen 
de  leurs  ressources  ordinaires. 

La  propagande  : pouvoirs  publics  et  mutualités.  — La  propa- 
gande entreprise  par  l’institution  après  l’adoption  des  nouveaux 
tarifs  de  1888  ne  tarda  pas  à produire  ses  fruits.  Le  Gouvernement 
contribua  d’ailleurs  largement  à cet  heureux  résultat.  Dès  1891,  il 
intervint  par  l’octroi  de  subsides  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  affiliant  leurs  membres  à la  Caisse  de  Retraite. 

Ces  subsides  s’élevèrent  à 20,000  francs  par  année,  de  1891 
à 1894.  Ils  furent  insuffisants  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
23  juin  1894,  qui  étendit  la  reconnaissance  légale  aux  sociétés 
ayant  uniquement  pour  but  l’affiliation  à la  Caisse  de  Retraite.  De 
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20,000  francs,  ils  furent  portés  à 30,000  francs  en  1895,  à 46,000 
francs  en  1896,  à 100,000  francs  en  1897,  à 150,000  francs  en 
1898  et  à 250,000  francs  en  1899. 

Les  provinces  entrèrent  dans  la  même  voie  ; le  Hainaut  particu- 
lièrement s’imposa  de  grands  sacrifices,  qui  contribuèrent  beaucoup 
à enraciner  l’idée  de  la  prévoyance  en  vue  de  la  vieillesse. 

Parmi  les  autres  facteurs  importants  auxquels  la  Caisse  de 
Retraite  doit  son  expansion,  il  faut  citer  l’intervention  patronale  et 
surtout  le  brillant  essor  pris  par  les  groupements  mutualistes. 

L’intervention  patronale  a successivement  rallié  plusieurs  des 
grandes  industries  du  pays.  Elle  se  manifeste  généralement  sous 
l’une  des  deux  formes  suivantes  : i°  l’établissement  industriel  sert 
d’intermédiaire  pour  verser  à la  Caisse  de  Retraite  les  retenues  sur 
le  salaire,  librement  consenties  par  le  personnel  ; 20  l’établissement 
impose  des  retenues  sur  les  salaires  et  il  alloue  une  subvention 
proportionnelle  au  montant  des  retenues. 

Les  groupements  mutualistes  se  développèrent  rapidement, 
grâce  à l’action  de  propagandistes  et  d’hommes  dévoués  s’attachant 
généreusement  à l’administration  d’œuvres  sociales. 

Ces  concours  contribuèrent  largement  à développer  au  sein 
des  classes  laborieuses  les  idées  de  prévoyance  et  d’association  en 
vue  de  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse. 

Il  convient  de  signaler  l’initiative  heureuse  prise  par  le  per- 
sonnel enseignant  qui,  dès  1896,  s’attacha  à la  formation  de  sociétés 
mutualistes  dites  scolaires. 

Le  nombre  des  sociétés  de  l’espèce  était  de  514  au  31  décembre 
1900  ; au  31  décembre  1909,  il  était  de  820,  groupant  approxima- 
tivement 150,000  enfants  âgés  de  6 à 14  ans  ; leur  éclosion  fut 
facilitée  par  la  loi  du  9 août  1897,  qui  abaissa  de  10  à 6 ans 
l’âge  minimum  d’affiliation  à la  Caisse  de  Retraite. 

Enfin,  l’arrêté  royal  du  25  octobre  1890,  qui  prévoit  le  concours 
des  agents  des  postes  pour  le  service  de  la  Caisse  de  Retraite,  fut 
aussi  un  puissant  facteur  de  vulgarisation. 

La  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse  consacra 
le  principe  de  la  liberté  subsidiée,  utilisé  également  en  Italie,  et  mis 
déjà  en  pratique  par  le  Gouvernement  clés  1891. 

Les  principales  dispositions  de  cette  loi  sont  les  suivantes  : 

Toute  personne  de  nationalité  ibelgc,  résidant  en  Belgique, 
affiliée  à la  Caisse  de  Retraite  instituée  sous  la  garantie  de  l’Etat, 
et  n’ayant  pas  droit  à une  pension  de  l’Etat,  est  admise  à bénéficier 
des  primes  accordées  par  le  Gouvernement  sous  certaines  conditions. 

Sont  également  admises  au  bénéfice  des  primes  les  personnes 
ayant  dix  années  au  moins  de  résidence  en  Belgique,  appartenant 
à des  nations  étrangères  qui  accordent  des  avantages  équivalents 
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aux  Belges  ; l’Allemagne  et  le  canton  de  Neuchâtel  se  trouvent 
actuellement  dans  ce  cas. 

Les  primes  ne  sont  accordées  qu’aux  affiliés  ayant  fixé  au  moins 
à 55  ans  l’âge  d’entrée  en  jouissance  de  leur  rente.  Elles  cessent 
d’être  allouées  lorsque  la  rente  atteint  360  francs  ; pour  la  déter- 
mination de  ce  chiffre,  les  versements  sont  censés  avoir  été  effectués 
à capital  abandonné  et  l’âge  d’entrée  en  jouissance  est  réputé  avoir 
été  fixé  à 65  ans. 

La  prime  allouée  est  de  60  centimes  par  franc  jusqu’à  concur- 
rence des  1 5 premiers  francs  versés  au  cours  de  l’exercice  précé- 
dent, soit  un  subside  annuel  maximum  de  9 francs. 

Des  mesures  transitoires  ont  été  prévues  au  profit  de  ceux  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  n’étaient  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  bénéficier  de  ses  avantages. 

Nous  y reviendrons  plus  loin. 

Les  primes  octroyées  par  application  de  la  loi  du  10  mai  1900 
sont  afférentes  aux  versements  effectués  directement  ou  par  l’inter- 
médiaire d’une  société  mutualiste  reconnue.  Cependant,  l’affilié  direct 
est  astreint  à des  formalités  beaucoup  plus  compliquées  pour  pouvoir 
bénéficier  des  primes.  Il  doit  notamment  justifier  du  chiffre  d’im- 
pôts qu’il  paie  et  introduire  annuellement  une  demande,  appuyée 
de  certaines  pièces,  auprès  du  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail. 
De  plus,  le  législateur  a tenu  à encourager  particulièrement  les 
sociétés  mutualistes  en  leur  accordant  une  subvention  annuelle  spé- 
ciale de  2 francs  pour  tout  livret  sur  lequel  il  a été  versé  au  moins 
3 francs  pendant  l’exercice  précédent.  Cette  subvention  peut  être 
affectée  en  tout  ou  en  partie  à un  versement  supplémentaire  au 
profit  des  sociétaires. 

D’autre  part,  les  sociétés  suppriment  pour  leurs  membres  une 
foule  de  petites  formalités  qui,  presque  toutes,  rebuteraient  le  tra- 
vailleur disposant  généralement  de  peu  de  loisir. 

Aussi  le  nombre  d’affiliés  directs  qui  bénéficient  des  primes  ne 
représente  pas  V2  pour  mille  de  la  population  totale  des  sociétés 
mutualistes,  et  on  peut  donc  dire  que  la  solution  du  problème 
des  pensions  de  vieillesse  est  confiée  à l’action  de  la  mutualité. 

Une  loi  du  21  mars  1902  prévoit  également  l’affiliation  des 
militaires  à la  Caisse  de  Retraite.  Chaque  année,  il  est  prélevé  une 
somme  de  1 5 francs  sur  les  comptes  d’épargne  aux  fins  de  verse- 
ments de  retraite  donnant  droit  aux  primes  d’encouragement  prévues 
par  la  loi  du  10  mai  1900  concernant  les  pensions  de  vieillesse. 

Enfin,  les  pouvoirs  publics  utilisent  le  concours  de  la  Caisse  de 
Retraite  pour  constituer  des  pensions  au  profit  de  certaines  caté- 
gories d’agents  subalternes  (gardes  champêtres,  cantonniers,  etc.). 
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2.  — Loi  du  10  mai  1900  et  lois  subséquentes 

Loi  du  10  mai  1900  modifiée  par  celles  des  18  février  1903  et  5 juin  1911 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  avenir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Des  primes  annuelles  'd’encouragement  en 
vue  de  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse  sont  accordées  par 
l’Etat  dans  des  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

i°  Aux  personnes  assurées  à la  Caisse  générale  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l’Etat  par  l’intermédiaire  d’une  société  mutualiste  reconnue 
par  le  Gouvernement,  à condition  que  le  montant  des  versements  effec- 
tués par  elles  ne  dépasse  pas  6o  francs  pour  l’année  entière. 

2°  A toutes  autres  personnes  assurées  directement  à la  Caisse, 
qui  ne  sont  pas  exclues  du  bénéfice  de  la  loi  en  vertu  de  l’article 
suivant. 

Art.  2.  — Parmi  les  personnes  assurées  directement  à la  Caisse, 
sont  exclues  celles  qui  paient  en  impôts  directs,  patentes  comprises, 
au  profit  de  l’Etat,  une  somme  d’au  moins  : 

50  francs  dans  les  communes  d’une  population  inférieure  à 
1 0,000  habitants  ; 

60  francs  dans  les  communes  de  10,000  à 25,000  habitants  ; 

70  francs  dans  les  communes  de  25,000  à 50,000  habitants; 

80  francs  dans  les  communes  de  50,000  habitants  et  plus. 

L’exclusion  d’une  personne  entraîne  celle  de  son  conjoint  et  de 
ses  enfants  habitant  avec  elle. 

Les  agents  de  l’Etat  qui  ont  droit  à une  pension  de  retraite  en 
vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent  ne  peuvent  prétendre 
aux  primes  d’encouragement,  même  s’ils  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  à l’article  précédent. 

Art.  3.  — Pour  être  admis  au  bénéfice  des  primes  d’encourage- 
ment, il  faut  : 

i°  Etre  Belge  et  avoir  une  résidence  en  Belgique. 

Sont  admis,  toutefois,  au  bénéfice  des  primes,  les  étrangers  ayant 
depuis  dix  ans  leur  résidence  en  Belgique  et  appartenant  à une  nation 
qui  accorde»  des  avantages  analogues  aux  Belges  ; 

20  Etre  âgé  de  16  an»  accomplis,  à moins  que  l’affiliation  n'ait 
lieu  par  l’intermédiaire  de  sociétés  mutualistes  reconnues  ; 

30  Etre  titulaire  d’un  livret  de  la  Caisse  générale  de  retraite  ; 

40  Avoir  fait  des  versements  sur  ce  livret  pendant  l’année  qui 
précède  l’exercice  budgétaire. 

Sont  assimilés  aux  versements  personnels,  les  versements  opérés 
au  profit  du  titulaire  par  la  société  mutualiste  reconnue  dont  il  est 
membre  ou  par  une  tierce  personne.  Toutefois,  les  versements  effectués 
au  moyen  de  subsides  de  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  pris  en  consi- 
dération pour  l’allocation  des  primes  de  l’Etat. 

Art.  4.  — Les  versements  servant  de  base  â l’attribution  des 
primes  peuvent  être  effectués  indifféremment  à capital  abandonné  ou 
à capital  réservé. 

Les  primes  de  l’Etat  sont  toujours  versées  à la  Caisse  <\  capital 
abandonné. 


MUTUALITÉS. 


143 


L’entrée  en  jouissance  des  rentes  acquises  ne  peut  être  fixée  qu’à 
partir  de  chaque  année  d’âge  accomplie,  depuis  55  jusqu’à  65  ans. 

Art.  5.  — Le  montant  de  la  prime  annuelle  est  fixé  à fr.  0.60 
par  franc  et  par  livret,  à concurrence  de  1 5 francs  versés. 

Chaque  titulaire  ne  peut  avoir  qu’un  seul  livret. 

Art.  6.  — L’assuré  est  admis  au  bénéfice  des  primes  jusqu’à  ce 
que  l’ensemble  des  sommes  inscrites  sur  son  livret  suffise  pour  con- 
stituer une  rente  annuelle  et  viagère  de  360  francs. 

Pour  établir  ce  maximum,  les  versements  à capital  réservé  sont 
censés  avoir  été  faits  à capital  abandonné  et  l’entrée  en  jouissance 
des  rentes  est  réputée  avoir  été  fixée  uniformément  à 65  ans. 

Toutefois,  les  rentes  acquises  au  moyen  des  sommes  versées  avant 
le  Ier  janvier  1900  sont  prises  en  considération  à leur  montant  réel, 
quels  que  soient  le  mode  de  versement  et  l’âge  d’entrée  en  jouissance. 

Art.  7.  — Un  arrêté  royal  pourra  décréter,  complémentairement  aux 
dispositions  de  l’,article  52  de  la  loi  du  16  mars  1865,  que  la  Caisse 
de  retraite  aura  la  faculté  de  rembourser  à l’assuré,  après  l’entrée  en 
jouissance  de  sa  rente,  la  valeur  de  rachat  du  capital  réservé. 

L’arrêté  royal  pourra,  en  outre,  décréter,  par  application  de  l’article 
52  de  la  loi  du  16  mars  1865,  que  la  valeur  actuelle  du  capital  réservé 
pourra,  avant  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  acquise  par  ce 
capital,  servir  à l’acquisition  d’une  rente  temporaire  jusqu’à  l’entrée 
en  jouissance  de  la  rente  différée. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  8.  — « Par  dérogation  à l’article  5,  les  intéressés  nés  au  plus 
tard  le  31  décembre  1870  jouiront  de  la  prime  à concurrence  de  24 
francs  versés  annuellement. 

» A partir  du  Ier  janvier  1912,  le  montant  de  la  prime  annuelle  est 
porté,  à concurrence  des  six  premiers  francs  versés  à capital  abandonné  : 

» a)  A 1 franc  par  franc  pour  les  intéressés  nés  à une  date  com- 
prise dans  les  années  1866  à 1870  ; 

» b)  A fr.  1.50  par  franc  pour  les  intéressés  nés  dans  la  période 
quinquennale  1861-1865  ; 

» c)  A 2 francs  par  franc  pour  les  intéressés  nés  antérieurement 
au  Ier  janvier  1861.  » (Loi  du  5 juin  1911,  article  16.) 

Art.  9.  — A.  Une  allocation  annuelle  de  65  fr.  est  accordée  à tout 
Belge  ayant  une  résidence  en  Belgique,  né  avant  le  Ier  janvier  1843  et  se 
trouvant  dans  le  besoin. 

B.  Sont  admis,  à l’âge  de  65  ans  et  dans  les  mêmes  conditions, 
à jouir  de  cette  allocation,  tous  les  Belges  qui,  nés  à partir  du  Ier  jan- 
vier 1843  et  avant  le  Ier  janvier  1849,  auront  effectué  à la  Caisse 
générale  de  retraite  des  versements  formant  un  total  de  1 8 francs  au 
moins. 

C.  Par  dérogation  aux  lois  du  16  mars  1865  et  du  31  décembre 
1908,  la  Caisse  générale  de  retraite  est  autorisée  à recevoir  jusqu’en 
1914  inclusivement  les  versements  pour  rentes  différées  effectuées  par 
les  personnes  préqualifiées  en  vue  de  bénéficier  de  l’allocation. 

L’entrée  en  jouissance  des  rentes  acquises  par  ces  versements  pourra, 
à la  demande  des  assurés,  être  retardée  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l’âge  de  68  ans.  (Loi  du  11  mai  1912.) 

Art.  10.  — Les  allocations  prévues  à 1’, article  précédent  seront 
accordées  et  distribuées  moyennant  les  conditions  et  conformément  aux 
règles  à établir  par  arrêté  royal. 
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CONSTITUTION  D’UN  FONDS  SPÉCIAL. 

Art.  ii.  — En  vue  de  liquider  les  dépenses  résultant  de  la 
présente  loi,  il  est  institué  un  fonds  spécial  des  dotations  allouées  par 
l’Etat  pour  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse. 

Ce  fonds  est  rattaché  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  alimenté  : 

i°  Par  une  allocation  annuelle  de  12  millions  de  francs,  inscrite 
au  budget  ordinaire  de  l’Etat  et  pour  la  première  fois,  au  budget  de 
l’exercice  1 90 1 1 ; 

20  En  cas  d’insuffisance,  et  à charge  de  remboursement,  par  des 
ressources  exceptionnelles  qui  seront  éventuellement  sollicitées  de  la 
législature. 

ENCOURAGEMENT  AUX  SOCIÉTÉS  MUTUALISTES  RECONNUES. 

Art.  12.  — Le  gouvernement  allouera  à toute  société  mutualiste 
reconnue  ayant  pour  objet  l’affiliation  de  ses  membres  à la  Caisse 
générale  de  retraite  une  subvention  annuelle  de  2 francs,  pour  chaque 
livret  sur  lequel  il  aura  été  versé,  pendant  l’année  écoulée,  une  somme 
de  3 francs  au  moins,  non  compris  les  subsides  des  pouvoirs  publics, 
et  à la.  condition  que  la  gestion  et  les  écritures  de  la  société  aient  été 
trouvées  régulières. 

Le  crédit  nécessaire  sera  rattaché  au  budget  du  ministère  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail. 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR  ET  EXÉCUTION  DE  LA  LOI. 

Art.  13.  — La  présente  loi  sera  applicable  aux  versements  effec- 
tués à la  Caisse  générale  de  retraite  à partir  du  Ier  janvier  1900. 

Les  allocations  prévues  à l’article  9 seront  accordées  pour  la  pre- 
mière fois  aux  intéressés  qui  se  trouveront  au  Ier  janvier  1901  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  et  les  arrêtés  d’exécution. 

Art.  14.  — Les  mesures  d’exécution  de  la  présente  loi  seront 
réglées  par  arrêté  royal. 

Arrêté  royal  du  15  décembre  1903,  remplaçant  ceux  des  20  février  et  28  octobre  1901 

Article  premier.  — Les  sociétés  mutualistes  reconnues  feront 
parvenir  au  ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  avant  le  1 5 mars  de 
chaque  année,  en  vue  de  la  participation  aux  avantages  de  la  loi  du 
1 o mai  1 900  : 

i°  Un  exemplaire  du  compte  de  leurs  opérations  pendant  l'année 
précédente,  clôturé  au  31  décembre  et  dressé  d’après  le  modèle  arrêté 
par  le  gouvernement  ; 

2°  Les  tableaux  dûment  remplis  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  2 du  présent  arrêté  ; 

30  La  déclaration,  signée  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  tré- 
sorier, et  certifiant  la  sincérité  et  l’exactitude  des  renseignements  fournis 
sur  chaque  tableau. 

Art.  2.  — Les  tableaux  A,  B,  C et  D mentionneront  les  personnes 
réunissant  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  Belges  de  naissance  ou  par  naturalisation,  ou  appartenir  à 
un  des  Etats  ci -après  : 

a)  L’Empire  d’Allemagne  ; 

b)  Le  canton  de  Neufchâtel  ; 


1 La  loi  du  18  février  iç>o3  a porté  à i5  millions,  à partir  de  l’exercice  1903. 
l’allocation  annuelle  au  fonds  spécial  des  dotations. 
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2°  Avoir  en  Belgique  son  domicile  réel  ou  son  principal  établisse- 
ment ; toutefois,  cette  condition  devra  exister  depuis  dix  ans  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers  appartenant  à l’un  des  Etats  mentionnés 
ci-dessus  ; 

3°  Ne  pas  avoir  droit,  en  qualité  d’agent  de  l’Etat,  à une  pension 
de  retraite  en  vertu  des  lois  et  règlements  existants  ; 

4°  Avoir  effectué  à la  Caisse  générale  de  retraite  de  ses  deniers 
personnels  des  versements  dont  le  total  ne  dépasse  pas  6o  francs  pour 
l’année  entière  précédant  l’exercice  ; 

5°  Avoir  fixé  entre  55  et  65  ans  l’entrée  en  jouissance  des  rentes 
acquises  ; 

6°  Ne  pas  avoir  acquis  une  rente  dépassant  360  francs  dans  les 
conditions  déterminées  par  l’article  6 de  la  loi  du  10  mai  1900. 

Le  tableau  A est  réservé  aux  personnes  âgées  de  moins  de  40  ans 
au  Ier  janvier  1 900. 

Le  tableau  B est  réservé  aux  personnes  ayant  atteint,  à la  même 
date,  un  âge  compris  entre  40  et  45  ans. 

Le  tableau  C est  réservé  aux  personnes  ayant  atteint,  à la  même 
date,  un  âge  compris  entre  45  et  50  ans. 

Le  tableau  D est  réservé  aux  personnes  ayant,  à la  même  date, 
dépassé  l’âge  de  50  ans. 

Art.  3.  — Le  tableau  E mentionnera  les  personnes  qui  ne  peuvent 
prétendre  aux  primes  instituées  par  l’article  Ier  de  la  loi  du  10  mai 
1 900,  mais  dont  les  versements  peuvent  être  pris  en  considération  pour 
l’allocation  de  la  subvention  prévue  à l’article  12  de  la  dite  loi. 

Art.  4.  — La  subvention  prévue  à l'article  12  de  la  loi  du  10  mai 
1900  ne  sera  pas  accordée  aux  sociétés  qui  n’auront  pas  satisfait  aux 
dispositions  précédentes,  ni  aux  sociétés  qui  auront  fait  des  déclarations 
inexactes  ou  erronées,  à moins  qu’elles  ne  justifient  de  l’absence  de 
faute  de  leur  part. 

Art.  5.  — Les  personnes  assurées  directement  à la  Caisse  générale 
de  retraite  seront  tenues,  en  vue  de  leur  participation  aux  primes  d’en- 
couragement, d’en  faire  la  demande  et  de  fournir,  avant  le  3 1 mars  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  : 

1°  Leur  livret  de  retraite  ; 

20  Un  certificat  du  receveur  des  contributions  constatant  le  montant 
des  impôts  directs  qu’elles  payent  au  profit  de  l’Etat,  y compris  les 
impôts  payés  par  leur  conjoint  et  leurs  ascendants  avec  lesquels  elles 
habitent  ; 

30  Un  certificat  de  l’administration  communale,  ou  d’autres  pièces 
établissant  : 

A.  Qu’elles  ne  sont  pas  agents  de  l'Etat  ayant  droit  à une  pension 
de  retraite  en  vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent  ; 

B.  Qu’elles  sont  Belges  et  ont  une  résidence  en  Belgique,  ou 
qu’elles  appartiennent  à l’un  des  deux  pays  étrangers  indiqués  à l’ar- 
ticle 2 ci-dessus  et  qu’elles  possèdent,  en  Belgique,  une  résidence  depuis 
dix  ans  au  moins. 

Art.  6.  — Les  versements  effectués  à la  Caisse  de  retraite,  en 
exécution  du  chapitre  VI  de  la  loi  du  21  mars  1902  sur  la  milice  et 
la  rémunération  des  miliciens,  seront  mentionnés  par  compagnie,  escadron 
ou  batterie,  sur  des  tableaux  semblables  à ceux  prévus  â l’article  2. 
Les  capitaines  commandants  certifieront  la  sincérité  et  l’exactitude  des 
renseignements  fournis  sur  chaque  tableau. 
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Circulaire  du  28  février  1901  aux  présidents  des  sociétés  mutualistes  reconnues 

Exécution  de  l’arrêté  royal  du  20  février  1901,  remplacé  par  celui  du  i5  décembre  igo3 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  un  exemplaire  de  l’arrêté 
royal  du  20  février  1901,  fixant  les  règles  à suivre  pour  l’allocation 
des  primes  d’encouragement  et  de  la  subvention  de  2 francs  prévues 
par  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

J’y  joint  trois  exemplaires  de  la  formule  de  compte,  pour  1900,  des 
sociétés  mutualistes  d’affiliation  à la  Caisse  de  retraite,  ainsi  que  deux 
exemplaires  — avec  intercalaires  — des  tableaux  A,  B et  C,  indiquant 
les  versements  opérés  sur  les  livrets  individuels  pendant  l’année  1900. 

Le  tableau  A concerne  exclusivement  les  membres  nés  depuis  le 
Ier  janvier  1860  et  réunissant  les  conditions  d’admissibilité  aux  primes 
d’encouragement . 

Le  tableau  B mentionnera  les  membres  nés  avant  le  Ier  janvier  1S60 
et  réunissant  les  conditions  d’admissibilité  aux  primes  de  l’Etat. 

Le  tableau  C comprendra  les  affiliés  exclus  des  primes  de  l’Etat, 
mais  dont  les  versements  donnent  lieu  à la  subvention  de  2 francs.  Il 
devra  énoncer  séparément  : 

a)  Les  agents  de  l’Etat  qui  ont  droit  à une  pension  de  retraite  ; 

b)  Les  membres  qui  résident  à l’étranger  ; 

c)  Les  étrangers  qui  appartiennent  à une  nation  autre  que  celles 
énumérées  à l’article  2 de  l’arrêté  précité  ; 

d ) Les  membres  qui  ont  acquis  une  rente  dépassant  360  francs 
dans  les  conditions  de  l’article  6 de  la  loi. 

Il  importe  que  ces  tableaux  de  versements  soient  faits  avec  le 
plus  grand  soin  ; les  sociétés  s’exposeraient  à perdre  le  bénéfice  de  la 
subvention  de  2 francs,  si  elles  faisaient  des  déclarations  inexactes  ou 
erronées. 

Afin  que  l’allocation  des  primes  ne  soit  pas  retardée,  je  vous  serais 
obligé  de  vouloir  bien  me  transmettre,  le  plus  tôt  possible  et  avant  1<^ 
30  avril  au  plus  tard,  un  exemplaire  du  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  votre  société,  pour  l’année  1900,  et  des  tableaux  mentionnés 
ci-dessus. 

Si  vous  avez  besoin  d’un  plus  grand  nombre  de  ces  formules,  mon 
administration  vous  les  enverra  sur  votre  demande. 

Les  correspondances  relatives  à ce  service  doivent  être  adressées 
à l’Office  du  Travail,  section  des  institutions  de  prévoyance,  rue  Laté- 
rale, 2,  à Bruxelles. 

Elles  sont  admises  par  la  poste  en  franchise  de  port. 

Les  colonnes  12,  1 4 et  15  des  tableaux  d et  5,  et  1 1 du  tableau 
C,  sont  réservées  aux  mentions  à inscrire  par  les  services  administratifs 
compétents. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  V Industrie  et  du  Travail , 
Baron  Surmont  de  Volsbergiie. 
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Circulaire  du  10  janvier  1902  aux  présidents  des  sociétés  mutualistes  d’affiliation 

à la  Caisse  de  Retraite 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  un  exemplaire  de  l’arrêté  royal 
du  20  février  1901,  modifié  par  celui  du  20  octobre  dernier,  fixant  les 
règles  ,à  suivre  pour  l’allocation  de  la  subvention  de  2 francs  et  des 
primes  d’encouragement  prévues  par  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pen- 
sions de  vieillesse. 

J’y  joins  deux  exemplaires  de  la  formule  de  compte  pour  1901,  des 
sociétés  mutualistes  d’affiliation  à la  Caisse  de  retraite,  ainsi  que  deux 
exemplaires  — avec  intercalaires  — des  tableaux  A,  B et  C,  destinés  à 
mentionner  les  versements  qui  ont  été  opérés  en  1901,  à la  Caisse 
de  retraite  sur  les  livrets  individuels  des  membres  de  votre  mutualité. 

Le  tableau  A concerne  exclusivement  les  affiliés  nés  depuis  le 
Ier  janvier  1860  et  réunissant  les  conditions  d’admissibilité  aux  primes 
d’encouragement . 

Le  tableau  B mentionnera  les  affiliés  nés  avant  le  Ier  janvier  1860 
et  réunissant  également  les  conditions  d’admissibilité  aux  primes  de  l’Etat. 

Le  tableau  C comprendra  les  affiliés  exclus  des  primes  d’encoura- 
gement, mais  dont  les  versements  donnent  lieu  à la  subvention  de 
2 francs.  Ces  affiliés  doivent  être  classés  en  sept  catégories,  savoir  : 

irc  catégorie.  — Les  membres  qui  ont  effectué , de  Leurs  deniers 
personnels , des  versements  dépassant  60  francs  pour  Vannée  entière. 

Les  sommes  versées  soit  par  les  mutualités  au  moyen  des  fonds 
sociaux,  soit  par  les  patrons  ou  des  tiers  autres  que  les  pouvoirs  publics, 
n’entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  établir  ce  chiffre  annuel  de 
60  francs. 

Il  est  à remarquer,  toutefois,  que  les  membres  qui  ont  fait  des 
versements  au  delà  du  maximum  de  60  francs,  peuvent  être  admis  au 
bénéfice  des  primes  d’encouragement,  en  justifiant  qu’ils  ne  sont  pas 
atteints  par  l’exclusion  établie  à l’article  2 ; les  sociétés  mutualistes 
auront,  en  ce  qui  concerne  ces  affiliés,  à joindre  aux  tableaux  A,  B 
le  certificat  du  receveur  des  contributions  prévu  à l’article  4,  n°  2, 
du  susdit  arrêté  royal  du  20  février  1901. 

2e  catégorie.  — Les  agents  de  l'Etat  qui  ont  droit  à une  pension 
de  retraite  sans  qu'ils  aient  à fournir  aucune  contribution  pour  la 
constituer . Sont  notamment  compris  dans  cette  catégorie  : les  profes- 
seurs et  instituteurs  des  athénées  royaux  et  des  écoles  moyennes  de 
l’Etat,  les  percepteurs,  sous-percepteurs,  commis  et  facteurs  des  postes, 
les  chefs  de  station,  les  agréés  dans  les  stations_,  les  télégraphistes,  JeS 
commis  et  les  auxiliaires  télégraphistes,  les  chefs-gardes,  gardes-convois, 
les  commis  et  employés  des  chemins  de  fer,  les  géomètres  du  cadastre, 
les  pontonniers,  les  éclusiers,  les  gardes-déversoirs,  les  douaniers,  les 
accisiens,  les  gendarmes,  les  brigadiers,  gardes,  agents  et  préposés  de 
l’administration  forestière,  les  surveillants  des  prisons,  des  écoles  de 
bienfaisance  et  des  asiles  d’aliénés  de  l’Etat,  etc. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  agents  dont  il  s’agit  ci-dessus  ne 
sont  pas  exclus  des  primes  à raison  de  la  fonction  exercée  par  le 
chef  de  famille.  Ils  pourront,  suivant  leur  âge,  être  inscrits  sur  les 
tableaux  A ou  B. 

Les  ministres  des  cultes,  dont  les  traitements  ou  indemnités  sont  à 


148 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


charge  du  Trésor  public,  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  des  primes 
d’encouragement,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  agents  de  l’Etat,  au  sens 
littéral  et  usuel  de  cette  expression. 

D’autre  part,  peuvent  être  mentionnés  sur  les  tableaux  A ou  B, 
les  agents  de  l’Etat  qui  n’ont  pas  droit  à une  pension  de  retraite  en 
vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent,  mais  qui,  lorsqu’ils  sont 
devenus  incapables  de  travail,  reçoivent  des  secours  à charge  des  caisses 
spéciales  alimentées  au  moyen  de  retenues  sur  les  salaires.  Tels  sont  : 
les  cantonniers,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  notamment  : 
le  garde-exentrique,  le  serre-frein,  le  garde-salle,  le  chargeur  des  ma- 
chines, le  garde  block,  le  veilleur,  le  visiteur  de  wagons,  le  garde- 
barrière,  le  surveillant  à l’arsenal,  l’électricien,  l’agent  réceptionnaire, 
le  machiniste,  le  chauffeur,  le  piocheur,  le  charpentier,  le  peintre,  le 
maçon,  le  forgeron,  l’ajusteur,  le  ferblantier-chaudronnier,  etc.  Il  en 
est  de  même  des  ouvriers  ressortissant  au  département  de  la  guerre 
et  attachés  à l’arsenal  de  construction,  à l’école  de  pyrotechnie,  à la 
fonderie  de  canons,  à la  manufacture  d’armes  et  aux  magasins  de  couchage. 

Les  secrétaires,  receveurs,  professeurs  et  instituteurs  communaux 
ne  sont  pas  considérés  comme  étant  compris  sous  la  dénomination 
« Agents  de  l’Etat  ». 

En  cas  de  doute,  les  sociétés  mutualistes  indiqueront  dans  la  colonne 
des  observations  la  profession  exacte  de  l’affilié. 

3e  catégorie.  — Les  étrangers.  Toutefois,  les  personnes  de  natio- 
nalité allemande  et  neufchâteloise,  qui  résident  en  Belgique  depuis  dix 
ans  au  moins,  sont  assimilés  aux  Belges,  ainsi  que  les  étrangers  qui  ont 
obtenu  la  naturalisation  ou  réclamé  la  qualité  de  Belge  conformément 
à l’article  9 du  Code  civil.  Ces  conditions  ne  sont  pas  exigées  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  nés  postérieurement  à la  naturalisation  du  père. 

La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Belge  acquiert  la  nationalité 
belge  ; elle  conserve  cette  qualité  après  le  décès  de  son  mari,  si  elle 
continue  à résider  en  Belgique. 

La  femme  belge  qui  épouse  un  étranger  devient  étrangère  par  son 
mariage  ; elle  recouvre  sa  qualité  de  Belge  au  moment  du  décès  de  son 
mari,  pourvu  qu’elle  réside  en  Belgique  à cette  époque  ou  qu’elle  y 
rentre  ultérieurement  avec  l’autorisation  du  Roi  en  déclarant  qu’elle 
veut  s’y  fixer. 

4e  catégorie.  — Les  membres  qui  résident  à V étranger . 

Les  personnes  résidant  à l’étranger  ne  peuvent  pas  prétendre  aux 
primes  de  l’Etat.  Il  n’y  a aucune  tolérance  en  ce  qui  concerne  les 
Belges  résidant  près  de  la  frontière  en  territoire  étranger  et  effectuant 
des  versements  à la  Caisse  de  retraite  par  l’intermédiaire  d’une  société 
mutualiste  établie  en  Belgique. 

5e  catégorie.  — Les  membres  qui  ont  fixé  Ventrée  en  jouissance 
de  leurs  rentes  à un  âge  inférieur  à 55  ans. 

6e  catégorie.  — Les  membres  qui  ont  acquis  une  rente  dépassant 
360  francs  dans  les  conditions  de  l'article  6 de  la  loi. 

7e  catégorie.  — Les  membres  décédés. 

Les  sociétés  mutualistes  inscriront  dans  la  première  colonne  du 
tableau  C les  chiffres  1,  2,  3,  4,  5,  6 ou  7,  suivant  que  les  affiliés 
appartiennent  à l’une  ou  à l'autre  des  catégories  ci-dessus  mentionnées. 

La  colonne  9 des  tableaux  A et  B et  la  colonne  1 o du  tableau  C 
ne  peuvent  comprendre  que  les  sommes  versées  par  les  sociétés  mutua- 
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listes  au  profit  de  leurs  membres  et  au  moyen  de  la  subvention  annuelle 
de  2 francs.  Ce  versement  n’entrera,  en  aucun  cas,  en  ligne  de  compte 
pour  parfaire  la  somme  de  3 francs,  requise  par  la  loi  en  vue  de  l’octroi 
d’une  nouvelle  subvention.  En  effet,  le  législateur  a voulu  que  la  faveur 
de  l’article  12  soit  subordonnée  à un  effort  personnel  et  sérieux  de  la 
part  des  mutualistes,  et  ce  serait  aller  évidemment  à l’encontre  de  ses 
intentions  que  de  donner,  en  1902,  à la  société,  une  nouvelle  subvention 
à raison  du  versement  de  2 francs  provenant  de  la  subvention  de 
l’année  1901. 

Il  y a lieu  de  mentionner  les  mutualistes  démissionnaires  sur  les 
tableaux  de  versement.  Ces  affiliés  peuvent  être  admis  aux  primes 
d’encouragement  de  l’Etat  et  leurs  versements  peuvent  être  pris  en 
considération  pour  l’allocation  de  la  subvention  de  2 francs  au  profit 
de  la  mutualité  dont  ils  faisaient  partie. 

Lorsqu’une  personne  a effectué  des  versements  par  l’intermédiaire 
de  deux  sociétés,  chacune  d’elles  doit  mentionner  sur  ses  tableaux 
A,  B,  C les  sommes  qui  ont  été  versées  par  son  intermédiaire  au  profit 
de  cet  affilié,  fl  y a lieu,  en  outre,  d’indiquer  dans  la  colonne  des 
observations  que  cette  personne  a encore  effectué  des  versements  par 
l’intermédiaire  de  telle  autre  mutualité.  Dans  ce  cas,  la  subvention 
annuelle  de  2 francs  sera  éventuellement  attribuée  à celle  de  ces  asso- 
ciation à l’intervention  de  laquelle  la  somme  la  plus  élevée  aura  été 
versée  et,  en  cas  d’égalité  des  versements,  à la  société  qui  sera  indiquée 
par  l’intéressé. 

Il  résulte  de  la  vérification  des  tableaux  des  versements  opérés 
en  1900,  que  des  sociétés  mutualistes  ont  mentionné  sur  les  tableaux 
A et  B des  affiliés  exclus  des  primes  d’encouragement.  Ces  tableaux 
devront  être  faits  avec  beaucoup  plus  de  soin  à l’avenir  et  les  sociétés 
s’exposeraient  à perdre  le  bénéfice  de  la  subvention  de  2 francs,  si 
elles  faisaient  encore  des  déclarations  inexactes  ou  erronées,  la  loi 
exigeant  que  les  écritures  des  sociétés  soient  régulières. 

Afin  que  l'allocation  des  primes  ne  soit  pas  retardée,  je  vous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  me  transmettre,  le  plus  tôt  possible  et 
avant  le  3 1 mars  au  plus,  tard , en  vous  servant  de  l’enveloppe  ci -jointe, 
un  exemplaire  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  votre  société 
pour  l’année  1901,  ainsi  qu’wre  exemplaire  dûment  rempli  des  tableaux 
mentionnés  ci-dessus. 

Si  vous  avez  besoin  d’un  plus  grand  nombre  de  ces  formules,  mon 
administration  vous  les  enverra  sur  votre  demande. 

Il  est  inutile  d’envoyer  plus  d’un  exemplaire  de  ces  tableaux  et 
d’y  joindre  un  nouvel  exemplaire  du  compte  des  opérations  de  votre 
société,  pourvu  que  celle-ci  ait  déjà  fait  parvenir  à mon  administration 
le  compte  avec  les  tableaux  relatifs  à ses  autres  services. 

Les  correspondances  doivent  être  adressées  à l’Office  du  Travail, 
section  des  institutions  de  prévoyance,  rue  Latérale,  2,  à Bruxelles. 
Elles  sont  admises  par  la  poste  en  franchise  de  port. 

Les  colonnes  14,  15  et  16  des  tableaux  A et  B,  ainsi  que  les 
colonnes  1 5 et  1 6 du  tableau  C,  sont  réservées  aux  mentions  à inscrire 
par  les  services  administratifs  compétents. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  ' Ministre , 

Baron  Surmont  de  Volsberghe. 
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3.  — Application  de  la  loi  du  10  mai  1900  et  des  lois 

subséquentes 

I.  — Constitution  d’une  pension  de  vieillesse 

La  constitution  d’une  pension  de  vieillesse  peut  se  faire,  comme 
nous  l’avons  vu,  moyennant  affiliation  à la  Caisse  de  Retraite  sous 
la  garantie  et  avec  appui  de  l’Etat.  Ouvriers,  employés,  agriculteurs, 
négociants,  petits  patrons,  etc.,  en  un  mot  tous  les  Belges  peuvent 
s’assurer  une  pension  de  retraite,  grâce  à leurs  épargnes  grossies 
par  les  primes  accordées  par  les  pouvoirs  publics,  pour  autant  qu’ils 
se  soumettent  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  io  mai  1900. 

L’affiliation  peut  se  faire  directement  à la  Caisse  de  Retraite  ; 
mais,  grâce  à des  encouragements  spéciaux,  il  est  plus  intéressant, 
pour  ceux  qui  désirent  se  créer  une  pension,  de  le  faire  par  l’inter- 
médiaire d’une  société  mutualiste. 

Primes  d’encouragement.  — Des  primes  annuelles  d’encoura- 
gement sont  accordées  par  l’Etat,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  10  mai  1900,  modifiée  par  celle  du  5 juin  191  1 1 : 

A.  Affiliés  nés  après  1870.  — Il  leur  est  accordé  une  prime  de 
60  centimes  par  franc  sur  les  quinze  premiers  francs  versés  chaque 
année.  Ils  peuvent  donc  obtenir  annuellement  une  prime  pouvant 
s’élever  jusqu’à  0.60  x 15  = 9 francs. 

B.  Affiliés  nés  avant  1871 . — Il  leur  est  accordé  une  prime  sur 
les  vingt-quatre  premiers  francs  versés  chaque  année. 

Si  les  versements  sont  faits  à capital  réservé,  ils  peuvent  obtenir 
une  prime  maximum  de  0.60  x 24  = fr.  14.40. 

Si  les  versements  sont  faits  en  tout  ou  en  partie  à capital  aban- 
donné, ils  peuvent  obtenir  : 

i°  S’ils  sont  nés  en  1866,  1867,  1868,  1869  ou  1870  : 1 franc 
sur  les  six  premiers  francs  versés  à capital  abandonné  et  60  cen- 
times sur  le  surplus,  à concurrence  de  24  francs,  soit  une  prime 
maximum  de  1 ,00  x 6 + 0.60  x 1 8 = fr.  16.80; 

2°  S’ils  sont  nés  en  1861,  1862,  1 863,  1864  ou  1865  : fr.  1.30 
sur  les  six  premiers  francs  versés  à capital  abandonné  et  60  cen- 
times sur  le  surplus,  à concurrence  de  24  francs,  soit  une  prime 
maximum  de  1.50x6-!- o.6ox  18  = fr.  19.80; 

3°  S’ils  sont  nés  avant  1861  : 2 francs  sur  les  six  premiers 
francs  versés  à capital  abandonné  et  60  centimes  sur  le  surplus, 
à concurrence  de  24  francs,  soit  une  prime  maximum  de  2.00x6 
+ 0.60  x i8  = fr.  22.80. 

Les  primes  de  l’Etat  cessent  d’être  accordées  lorsque  l’ensemble 
des  sommes  inscrites  sur  le  livret  de  retraite  suffit  pour  constituer 
une  rente  annuelle  de  360  francs.  Pour  établir  ce  maximum,  les 
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versements  à capital  réservé  sont  censés  avoir  été  faits  à capital 
abandonné  et  l’entrée  en  jouissance  des  rentes  est  supposée  avoir 
été  fixée  uniformément  à 65  ans1  ; toutefois,  les  rentes  acquises  au 
moyen  des  sommes  versées  avant  le  Ier  janvier  1900  sont  prises  en 
considération  à leur  montant  réel,  quels  que  soient  le  mode  de 
versement  et  l’âge  d’entrée  en  jouissance. 

Ne  peuvent  obtenir  les  primes  de  l’Etat,  les  agents  de  l’Etat 
qui  ont  droit  à une  pension  de  retraite  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments qui  les  régissent,  sans  qu’ils  aient  à subir  de  ce  chef  des 
retenues  sur  leur  traitement.  Cette  exclusion  n’atteint  pas  les  femmes 
et  les  enfants  de  ces  agents. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  communales 
ne  sont  pas  considérés  comme  agents  de  l’Etat. 

Les  affiliés  qui  effectuent  leurs  versements  sans  l’intervention 
d’une  société  mutualiste  de  retraite  reconnue  doivent,  pour  obtenir 
ces  primes,  adresser  à M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail 
une  demande  accompagnée  de  leur  livret  de  retraite  et  des  certi- 
ficats requis. 

Signalons  encore  que  les  provinces  et  certaines  communes 
accordent  aussi  des  primes  aux  personnes  versant  à la  Caisse  de 
Retraite. 

Primes  des  provinces  et  des  communes.  — En  général,  les 
provinces  accordent  leurs  primes  aux  affiliés  mutualistes  admis  au 
bénéfice  des  primes  de  l’Etat  ; différentes  communes  font  de  même. 
Elles  en  versent  le  montant  directement  à la  Caisse  de  Retraite, 
à capital  abandonné. 

Voici  les  dispositions  principales  des  divers  règlements  pro- 
vinciaux : 

La  province  d’Anvers  accorde  une  prime  uniforme  aux  mutualistes 
inscrits  aux  tableaux  A,  B,  C et  D,  et  qui  ont  versé  trois  francs  au 
moins  pendant  l’année,  non  compris  les  subsides  des  pouvoirs  publics. 

La  valeur  de  la  prime  se  règle  d’après  l'importance  du  crédit  voté 
annuellement  et  le  nombre  de  participants. 

La  province  de  Brabant  subsidie  les  six  premiers  francs  versés. 
Elle  alloue  1,  2,  3 et  4 points  par  franc,  respectivement  aux  affiliés  des 
catégories  A,  B,  C et  D de  l’Etat.  Elle  écarte  de  la  répartition,  outre 
les  personnes  qui  sont  exclues  du  bénéfice  des  primes  de  l’Etat,  toutes 
celles  qui  sont  salariées  par  les  pouvoirs  publics  et  qui  ont  droit  à 
une  pension  de  retraite. 

Elle  admet  les  affiliés  directs  qui  en  font  la  demande. 

La  Flandre  Occidentale  alloue  fr.  0.30  par  franc  versé  jusque  12 
francs  aux  affiliés  qui  bénéficient  des  primes  de  l’Etat.  Cette  prime 
est  portée  à fr.  0.45  ou  à fr.  0.50  par  franc  pour  les  affiliés  non  aisés 
qui  avaient  atteint,  au  Ier  janvier  1901,  respectivement  l’âge  de: 

1 Cet  âge  est  fixé  à 60  ans  lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers  occupés  dans  une  exploi- 
tation houillère  belge  (loi  du  5 juin  19x1). 
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i°  40  ans  ; 20  50  ans  au  moins  et  5 5 ans  au  plus.  Les  sommes  versées 
au  moyen  de  la  subvention  de  2 francs  ne  sont  pas  attributives  de  la 
prime  provinciale.  Lorsque  le  crédit  prévu  est  insuffisant,  le  maximum 
donnant  lieu  à subside  (12  francs)  est  réduit  de  une  ou  plusieurs  unités. 

La  Flandre  Orientale  accorde  une  prime  fixe  à tout  nouvel  affilié 
mutualiste.  Elle  alloue,  en  outre,  1 point  par  franc  versé  jusque  4 francs 
aux  affiliés  figurant  aux  tableaux  B,  C et  D de  l’Etat,  à l’exclusion 
de  ceux  qui  sont  nés  avant  1846.  Elle  exclut  de  la  répartition  ceux  qui 
.ont  acquis  une  rente  de  200  francs  au  moins.  Un  subside  spécial  est 
accordé  aux  personnes  qui  ont  contracté  un  emprunt,  avec  stipulation 
d’assurance  mixte  sur  la  vie,  par  l’intermédiaire  d’une  société  de  prêts 
pour  la  construction  d’habitations  ouvrières.  Il  leur  est  alloué  : i°  Une 
prime  de  2 francs  maximum  à la  création  de  la  police  d’assurance  ; 
2°  Line  prime  de  8 francs  maximum  si  elles  satisfont  aux  conditions 
d’âge  exigées  des  mutualistes. 

La  province  de  Hainaui  subsidie  les  1 2 premiers  francs  versés. 
Elle  accorde  : 1 point  par  franc  aux  affiliés  du  tableau  A ; 2 points 
par  franc  aux  affiliés  des  tableaux  B et  C ; 3 points  par  franc  aux 
affiliés  du  tableau  D.  L’intervention  de  la  province  s’arrête  quand  le 
titulaire  a acquis  360  francs  de  rente. 

Sont  exclus  de  la  répartition  : i°  Les  affiliés  qui  ont  versé  pendant 
l’année  plus  de  60  francs  de  leurs  deniers  personnels  ; 2°  Ceux  qui  paient 
en  impôts  directs  au  profit  de  l’Etat  une  somme  atteignant  la  moitié  des 
chiffres  indiqués  à l’article  2 de  la  loi  du  10  mai  1900  ; 30  Ceux  qui 
sont  exclus  du  bénéfice  des  primes  de  l'Etat. 

Les  versements  personnels  seuls  sont  attributifs  des  primes  pro- 
vinciales. 

La  province  de  Liège  alloue  respectivement  dix,  vingt  ou  trente  cen- 
times par  franc  versé  jusqu’au  24e  : i°  aux  affiliés  des  tableaux  B,  C et  D ; 
20  aux  affiliés  du  tableau  A dont  l’affiliation  aura  lieu  entre  40  et 
45  ans  d’âge,  entre  45  et  50  ans  d’âge  et  après  l’âge  de  50  ans. 

La  prime  est  réduite  de  moitié  lorsqu'il  a été  effectué  des  versements 
à capital  réservé  pendant  l’exercice. 

La  province  de  Limbourg  accorde  des  primes  pour  les  6 premiers 
francs  versés.  La  valeur  du  point,  fixé  à fr.  0.50,  peut  être  réduite  si 
le  crédit  provincial  est  insuffisant. 

La  province  de  Luxembourg  a adopté,  depuis  le  17  juillet  1907, 
un  nouveau  règlement  de  répartition  des  primes,  dont  voici  les  dispo- 
sitions essentielles  : Une  prime  d’un  franc  est  accordée  aux  affiliés  qui, 
participant  aux  primes  de  l’Etat,  ont  versé  5 francs  au  moins  au 
cours  de  l’exercice  précédent,  et  étaient  âgés  de  40  ans  accomplis 
au  Ier  janvier  1907. 

La  province  de  Namur  accorde  des  primes  s’élevant  à fr.  0.20 
par  franc  versé.  Elles  sont  allouées  à concurrence  de  1 5 francs  versés 
pour  les  affiliés  des  tableaux  A,  et  de  24  francs  pour  ceux  des  tableaux 
B,  C et  D. 

Les  exclusions  établies  aux  articles  1 (maximum  de  60  francs), 
2,  4 (entrée  en  jouissance)  et  6 de  la  loi  du  10  mai  1900,  ne  sont  pas 
applicables  à la  répartition  des  primes  provinciales. 

Lorsque  le  total  des  primes  dépasse  80,000  francs,  la  valeur  en  est 
réduite  au  quotient  de  cette  somme  par  le  total  des  versements  donnant 
lieu  à subsides. 
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Un  certain  nombre  de  villes  et  de  communes  accordent  des 
primes  d’encouragement  aux  personnes  affiliées  à la  Caisse  de 
Retraite  : on  peut  citer  Liège,  Verviers,  Herstal,  Bruges,  Ypres, 
Ostende,  Lierre,  Ixelles,  Saint-Gilles  (Bruxelles),  etc. 

Caractères  des  rentes. — i°  Les  rentes  sont  viagères,  sauf  le  cas 
des  rentes  temporaires,  dont  il  est  question  plus  loin  ; 

2°  Elles  sont  personnelles  ; elles  ne  peuvent  donc  être  vendues 
ou  cédées.  Le  rentier  doit  en  toucher  lui-même  les  arrérages.  Cepen- 
dant, si  les  rentes  ont  été  constituées  avec  des  deniers  communs, 
chacun  des  conjoints  a le  droit  d’en  percevoir  la  moitié,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  autrement  que  par  décès  ; 

3°  Elles  ne  peuvent  être  saisies,  excepté  lorsqu’il  s’agit  d’obli- 
gations alimentaires  entre  époux,  entre  ascendants  et  descendants 
(parents  et  enfants).  Dans  ce  cas,  elles  sont  saisissables,  à concur- 
rence d’un  tiers,  sans  que  la  partie  réservée  puisse  être  inférieure 
à 360  francs. 

Les  rentes  peuvent  être  différées  ou  immédiates . 

Les  rentes  différées  prennent  cours  à un  âge  entier,  de  50  à 
65  ans.  Les  âges  généralement  choisis  sont  50,  55,  60  ou  65  ans  ; 
ils  ne  peuvent  être  antérieurs  à 55  ans  lorsque  l’on  désire  béné- 
ficier des  primes  d’encouragement  dont  il  est  question  plus  haut. 

L’âge  de  l’entrée  en  jouissance  des  rentes  ne  peut  être  modifié 
pour  les  rentes  acquises,  mais  le  même  affilié  peut  acquérir  des 
rentes  pour  des  âges  différents. 

Les  versements  pour  rentes  différées  peuvent  être  effectués 
à capital  abandonné  ou  à capital  réservé  ; ils  sont  irrévocables  : 
à capital  abandonné,  ils  sont  entièrement  convertis  en  rente  ; à capi- 
tal réservé,  ils  produisent  une  rente  moins  élevée,  car  97  p.  c.  des 
sommes  versées  sont  remboursés  aux  ayants -droit  lors  du  décès  de 
l’affilié,  si  celui-ci  n’use  de  l’une  des  facultés  dont  il  est  question 
dans  les  trois  paragraphes  ci-après  : i°  l’affilié  peut  faire  l’abandon 
de  tout  ou  partie  de  ses  capitaux  réservés,  pour  augmenter  la  rente 
acquise  ou  pour  constituer  de  nouvelles  rentes,  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  et  les  arrêtés  royaux.  L’abandon  de  capitaux  pri- 
mitivement réservés  donne  toujours  une  rente  inférieure  à celle  qui 
aurait  été  obtenue  si  ces  capitaux  n’avaient  pas  été  réservés  ; 20  les 
rentes  temporaires,  constituées  par  l’abandon  de  tout  ou  partie  des 
capitaux  réservés,  prennent  cours  immédiatement  et  cessent  d’être 
payables  au  moment  de  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  ; 
3°  l’affilié,  dès  qu’il  est  en  situation  de  demander  son  brevet  de 
rente,  a la  faculté  de  réclamer  la  valeur  de  rachat  des  capitaux 
réservés,  sans  diminution  de  la  rente. 

Les  rentes  immédiates  prennent  cours  le  Ier  du  mois  qui  suit 
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le  versement.  Elles  ne  peuvent  être  constituées  que  par  des  verse- 
ments à capital  abandonné  et  chaque  versement  doit  être  consti- 
tutif d’une  rente  de  12  francs  au  moins. 

Le  maximum  des  rentes  qui  peuvent  être  constituées  au  profit 
d’une  même  personne  est  de  1,200  francs  ; le  minimum  est  de 
1 franc  pour  les  rentes  différées  et  de  12  francs  pour  les  ientes 
immédiates. 

Versements.  — Le  minimum  des  versements  est  1 franc. 

Lorsqu’il  s’agit  de  l’acquisition  d’une  rente  immédiate  ou  dif- 
férée de  moins  de  trois  ans,  les  versements  ne  peuvent  dépasser 
300  francs  par  an,  sauf  dans  certains  cas  particuliers  qui  doivent 
être  soumis  au  conseil  d’administration  de  la  Caisse  générale. 

Chaque  versement  donne  lieu  à l’acquisition  d’une  certaine 
quotité  de  la  rente,  et  constitue  une  opération  distincte.  L’affilié  peut 
donc,  à volonté,  augmenter,  diminuer  ou  suspendre  ses  versements. 
Les  sommes  versées  régulièrement  constituent  des  opérations  défi- 
nitives dès  qu’elles  ont  produit  1 franc  de  rente.  Elles  ne  peuvent 
donc  faire  l’objet  de  remboursement  en  dehors  des  cas  prévus 
plus  haut,  pour  les  capitaux  réservés. 

Les  versements  sont  reçus  à la  Caisse  centrale,  rue  Fossé-aux- 
Loups,  48,  à Bruxelles  ; aux  agences  de  la  Banque  Nationale  de 
Belgique  ; aux  bureaux  de  poste  du  royaume  et  aux  succursales 
de  la  Caisse  générale. 

Paiement  des  rentes.  — Les  rentes  sont  payables  par  année,  par 
semestre,  par  trimestre  ou  par  mois,  selon  leur  importance.  Elles 
sont  payables  aux  bureaux  de  poste  ou  à la  Caisse  centrale,  à 
Bruxelles. 

A l’époque  fixée  pour  l’entrée  en  jouissance,  l’affilié  souscrit, 
dans  un  de  ces  bureaux,  une  demande  de  brevet  de  rente,  à laquelle 
il  joint  son  livret  de  retraite. 

Les  rentiers  impotents  peuvent  toucher  leurs  arrérages,  sans 
frais,  par  l’intermédiaire  des  facteurs  des  postes. 

La  femme  mariée  touche  sa  rente  sur  son  seul  acquit. 

Tarifs.  — Nous  n’avons  pas  jugé  utile  de  reproduire  ici  les 
tarifs  en  usage  à la  Caisse  de  Retraite  pour  la  fixation  des  rentes. 

On  peut  les  obtenir  en  écrivant  à M.  le  Directeur  de  la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite,  48,  rue  Fossé-aux-Loups,  à Bruxelles. 

II.  — Les  caisses  de  retraite 

Rôle.  Les  sociétés  mutualistes  dites  « caisses  de  retraite  » 
ipeuvent  solliciter  la  reconnaissance  légale,  pour  autant  qu’elles 
conforment  leurs  statuts  à la  loi  du  23  juin  1894.  L’objet  qu’elles 
poursuivent  entre,  en  effet,  dans  l’une  des  catégories  d’objets  prévus 
par  la  loi. 
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A vrai  dire,  les  caisses  de  retraite  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables sociétés  mutualistes.  Leur  rôle  se  limite  à celui  d’un  inter- 
médiaire entre  les  membres  et  la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie 
de  l’Etat  ; elles  accomplissent  comme  telles  les  formalités  relatives 
à l’affiliation  et  à l’obtention  des  primes  des  pouvoirs  publics. 

Néanmoins,  le  législateur  a estimé,  en  édifiant  le  système  des 
pensions  de  vieillesse  en  usage  dans  notre  pays,  que  l’association 
pourrait  devenir  un  adjuvant  puissant  du  Gouvernement  dans  l’ap- 
plication de  la  loi,  surtout  si  ces  associations  pouvaient  se  mouvoir 
dans  les  limites  d’une  capacité  politique  assez  étendue.  Et,  de  fait, 
l’appui  apporté  dans  le  développement  de  la  grande  œuvre  qu’est 
la  pension  de  vieillesse  généralisée  par  les  sociétés  mutualistes  de 
retraite  a été  considérable  depuis  le  jour  même  de  l’entrée  en 
vigueur  de  la  loi. 

Ces  sociétés,  admises  au  régime  légal  par  l’octroi  de  la  person- 
nification civile,  sont  assujetties  aux  mêmes  obligations  que  toutes 
les  sociétés  à base  mutualiste  et  reconnues.  C’est  dire  que  la  demande 
en  reconnaissance  légale  est  soumise  également  aux  mêmes  forma- 
lités que  ces  dernières  et  qu’elles  peuvent,  par  conséquent,  pré- 
tendre aux  mêmes  faveurs. 

Faveurs  des  pouvoirs  publics.  — Les  sociétés  mutualistes  de 
retraite  jouissent  de  tous  les  avantages  conférés  aux  sociétés  recon- 
nues, tombant  sous  l’application  de  la  loi  du  23  juin  1894  et 
inhérents  à l’octroi  de  la  personnification  civile. 

Elles  jouissent,  de  même,  des  divers  avantages  spéciaux  con- 
férés par  cette  loi. 

Elles  peuvent  solliciter  les  subsides  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement . 

Elles  peuvent  réclamer  des  distinctions  honorifiques  pour  leurs 
promoteurs  et  administrateurs,  obtenir  des  subventions  pour  orga- 
niser un  bureau  permanent  et  un  délégué  temporaire,  pour  autant 
qu’elles  soient  constituées  en  fédérations  de  quelque  importance,  etc. 

En  un  mot,  elles  peuvent  prétendre  à la  plupart  des  faveurs  que 
nous  avons  énoncées  dans  le  chapitre  relatif  à la  reconnaissance 
légale  des  sociétés  mutualistes. 

Mais  le  législateur  de  1900  a voulu  faire  mieux  encore.  Dans  le 
but  d’assurer  le  développement  des  caisses  de  retraite  apparaissant, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  comme  des  instruments  particulièrement 
utiles  de  diffusion  des  pensions  de  vieillesse,  il  a fait  décider  par 
la  loi  que  des  avantages  spéciaux  seraient  accordés  à ceux  qui 
s’efforceraient  de  se  constituer  une  pension  de  retraite  par  l’inter- 
médiaire d’une  société  mutualiste  reconnue  : 

i°  Les  membres  de  ces  sociétés  peuvent  obtenir  les  primes  de 
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l’Etat  dès  l’âge  de  6 ans,  au  lieu  de  devoir  attendre  l’âge  de  16  ans 
exigé  des  affiliés  qui  versent  isolément.  En  outre,  ils  participent  à 
ces  primes  sans  être  astreints  à la  moindre  formalité.  Par  le  même 
fait  se  voyait  assuré  le  développement  de  l’esprit  de  prévoyance 
chez  les  enfants  ; 

2°  Lorsque  leurs  versements  personnels  ne  dépassent  pas 
6o  francs  par  année,  ils  ne  sont  pas  atteints  par  l’exclusion  établie 
par  la  loi  du  io  mai  1900  pour  les  personnes  qui  paient  une  certaine 
somme  d’impôts  directs,  patentes  comprises,  au  profit  de  l’Etat  ; 

3°  Ils  bénéficient  des  dons  des  membres  honoraires,  protec- 
teurs, des  subventions  de  la  société,  etc.  ; 

Certaines  provinces  ne  répartissent  leurs  primes  qu’entre  les 
mutualistes  ; 

4°  L’Etat  accorde  annuellement  à ces  sociétés  une  subvention 
spéciale  de  2 francs  pour  chaque  livret  sur  lequel  il  a été  versé 
pendant  l’année  écoulée  3 francs  au  moins  (sans  les  primes  des 
pouvoirs  publics).  Les  versements  provenant  de  cette  subvention 
n’entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  former  ce  minimum  de 
3 francs,  mais  ils  sont  pris  en  considération  pour  l’octroi  des  primes 
de  l’Etat  ; 

50  Les  actes,  certificats  et  autres  pièces  nécessaires  à l’exé- 
cution du  service  de  la  Caisse  de  Retraite  sont  délivrés  gratis  et 
exempts  des  droits  de  timbre,  d’enregistrement  et  de  greffe  ; 

6°  Enfin,  la  Caisse  de  Retraite  délivre  gratuitement  tous  les 
documents  utiles  en  vue  de  la  constitution  des  sociétés  ayant  pour 
objet  l’affiliation  de  leurs  membres. 

Renseignements  pour  la  création  d’une  société  mutualiste  de 

retraite.  • — Constitution.  — Les  personnes  qui  veulent  fonder  une 
mutualité  de  retraite  se  réunissent  en  assemblée  constitutive,  votent 
les  statuts  article  par  article  (voir  modèle  de  statuts  plus  loin)  et 
nomment  un  conseil  d’administration. 

Deux  ou  trois  personnes  suffisent  pour  former  une  société  de 
retraite  susceptible  d’être  reconnue  légalement. 

Reconnaissance  légale.  — La  reconnaissance  légale  permet 
notamment  à la  société  de  recevoir  certains  subsides  spéciaux  et 
facilite  aux  membres  la  participation  aux  primes  des  pouvoirs  pu- 
blics. Pour  obtenir  cette  reconnaissance,  la  société  adresse  au  Gou- 
verneur de  la  province  : i°  une  demande  ; 20  deux  exemplaires  de 
ses  statuts  1 ; 30  une  liste  de  ses  administrateurs  2. 

Toute  société  mutualiste  de  retraite  peut  fonctionner  sans  atten- 
dre l’avis  de  la  reconnaissance  officielle. 


1 On  pourra  employer  à cette  fin  deux  des  spécimens  de  statuts  produits 
plus  loin,  après  les  avoir  dûment  complétés  et  éventuellement  modifiés. 

2 Les  administrateurs  doivent  être  Belges  et  majeurs.  Toutefois,  le  Gouver- 
nement peut  accorder  une  dispense  personnelle  quant  à l’indigénat. 
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Le  Gouvernement  délivre  gratuitement  aux  sociétés  mutualistes 
nouvellement  reconnues  le  nombre  d’exemplaires  de  leurs  statuts 
qu’elles  désirent  obtenir  b 

Il  est  utile  que  la  nouvelle  société  transmette  à la  Caisse  géné- 
rale d 'Epargne  et  de  Retraite  un  exemplaire  des  statuts  qui  lui 
sont  envoyés  par  M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

En  adressant  une  demande  à M.  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du 
Travail,  après  l’avis  de  reconnaissance  légale,  la  société  pourra 
obtenir  un  subside  spécial  pour  l’aider  à couvrir  les  frais  de  premier 
établissement. 

De  plus,  toute  mutualité  de  retraite  reconnue  reçoit  annuelle- 
ment une  subvention  de  2 francs  par  livret  de  retraite  sur  lequel  il 
a été  versé  3 francs  au  moins  pendant  l’année  écoulée,  à la  condition 
que  la  gestion  et  les  écritures  de  la  société  aient  été  trouvées  régu- 
lières. (Art.  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  concernant  les  pensions 
de  vieillesse.) 

Fourniture  des  imprimés  de  versement . — Pour  obtenir  les 
documents  nécessaires  à la  pratique  des  versements  de  retraite,  la 
nouvelle  société  doit  adresser  une  demande  au  directeur  général 
de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à Bruxelles,  en 
faisant  connaître  sa  dénomination  et  le  bureau1  2 à l’intervention 
duquel  elle  effectuera  ses  versements. 

Modèle  de  demande  de  Reconnaissance  légale  3 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Le  Comité  fondateur  de  la  Société  mutualiste  de  Retraite  dite 

établie  à , a l’honneur  de  solliciter  la  reconnaissance  légale  de 

cette  société. 

Il  joint  à la  présente  les  pièces  exigées  par  l’article  5 de  la  loi  du  23  juin  1894, 
savoir  : 

Deux  exemplaires  de  ses  statuts; 

Une  liste  de  ses  administrateurs. 

A , le 19  . 


Le  Secrétaire, 


Le  Président, 


1 Lorsque  la  société  désire  obtenir  des  statuts  bilingues,  elle  doit  joindre 
la  traduction  à sa  demande  de  reconnaissance  légale. 

*Sont  ouverts  au  service  de  la  Caisse  de  Retraite  : la  Caisse  Centrale, 
rue  du  Fossé-aux-Loups,  n°  48,  à Bruxelles,  les  succursales  de  la  Caisse 
Générale,  tous  les  bureaux  de  poste  du  pays  et  les  agences  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Belgique. 

* La  correspondance  de  service  adressée  au  Directeur-général  de  la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite  est  admise  à circuler  en  franchise  de  port  en  Bel- 
gique. 
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Modèle  de  statuts  pour  Caisse  de  Retraite  1 

DÉNOMINATION  ET  OBJET,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  à . . ., 
le  . . .,  sous  la  dénomination  de  . . . 

Elle  a pour  but  d’affilier  ses  membres  effectifs  à la  Caisse  de 
retraite,  créée  sous  la  garantie  de  l’Etat.  (Lois  des  8 mai  1850,  16 
mars  1865,  Ier  juillet  1869  et  21  juin  1894). 

Le  siège  social  est  établi  à ...  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

Sur  décision  de  l’assemblée  générale,  la  société  peut  se  fédérer 
avec  des  sociétés  mutualistes  reconnues,  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  déterminées  sous  l’article  3 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — a)  La  société  se  compose  de  membres  effectifs,  pro- 
tecteurs et  honoraires.  Le  conseil  statue  sur  leur  admission. 

b)  Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui  participent  aux  avantages 
de  la  société.  Par  le  seul  fait  de  leur  admission  et  du  payement  d^une 
cotisation,  ils  prennent  l’engagement  : 

i°  De  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux  de 
la  société  ; 

2°  D’accepter  les  règlements  et  les  tarifs  de  la  Caisse  de  retraite 
sous  la  garantie  de  l’Etat  ; 

c)  Les  membres  protecteurs  et  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs 
bienfaits,  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  pros- 
périté de  la  société,  sans  participer  aux  avantages  qu’elle  accorde. 
Ils  ont  le  droit  d’assister  aux  séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  qu’à 
l’âge  de  18  ans  ou  à leur  émancipation. 

MEMBRES  EFFECTIFS. 

Art.  3.  — Pour  pouvoir  être  admis  à titre  de  memTore  effectif, 
il  faut  : 

a)  Etre  Belge  ; 

b)  Etre  domicilié  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

c ) Etre  de  bonne  conduite  ; 

d)  Avoir  l’âge  requis  pour  pouvoir  être  affilié  à la  Caisse  de 
retraite.  (Six  ans  au  moins.  — Loi  du  9 août  1897.) 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  1 8 ans  et  non  émancipé  doit  obtenir 
préalablement  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui  l’autorité 
paternelle  ou  de  son  tuteur.  Il  n’a  voix  délibérative  dans  l’assemblée 
de  la  société  qu’à  l’âge  de  18  ans  ou  à son  émancipation.  (Article  10 
de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  oppo- 
sition de  son  mari.  (Art.  1 1 de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

Et  (lorsqu’il  s’agit  d'une  société  scolaire)  : 

e)  Etre  élève  ou  ancien  élève  d’une  des  écoles  établies  dans  la 
circonscription  de  la  société. 

Cependant  le  conseil  pourra  aussi  admettre  toute  autre  personne 
qui  en  sera  jugée  digne. 

(Lire  article  8.) 


1 Ce  modèle  de  statuts  peut  servir  pour  mutualité  scolaire. 
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COTISATIONS. 

Art.  4.  — Les  membres  effectifs  fixent  eux-mêmes  le  montant 
de  leur  cotisation,  laquelle,  toutefois,  ne  pourra  être  inférieure  à . . . 
par  semaine  (ou  par  mois  ou  par  an) . Ils  peuvent  faire  des  versements 
facultatifs  aussi  importants  qu’ils  désirent. 

MEMBRES  PROTECTEURS  ET  HONORAIRES.  SOUSCRIPTIONS. 

Art.  5.  — Les  membres  protecteurs  et  honoraires  sont  admis 
sans  aucune  condition  d’âge,  de  domicile  ou  autre.  Ils  paient  annuellement 
une  souscription,  dont  le  minimum  est  fixé  à . . . francs  pour  les  premiers 
et  à ...  francs  pour  les  seconds. 

Les  membres  protecteurs  et  honoraires  peuvent  faire  des  versements 
au  profit  des  membres  effectifs  qu’ils  désignent. 

DÉMISSION.  — EXCLUSION. 

Art.  6.  — a)  Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
président. 

b)  Sont  considérés  comme  démissionnaires  : 

i°  Les  membres  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  depuis  un  an 
(ou  six  mois).  Cependant,  le  conseil  peut  surseoir  à l’application  de  cette 
mesure,  s’il  estime  que  le  retard  est  indépendant  de  la  volonté  du 
sociétaire  ; 

20  Ceux  qui  quittent  définitivement  la  circonscription  de  la  société. 

Art.  7.  — Peuvent  être  exclus  de  la  société,  sur  décision  du 
conseil  d’administration  : 

i°  Le  sociétaire  qui  a encouru  une  condamnation  non  conditionnelle, 
passée  en  force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire  à la  probité 
ou  à la  moralité  ; 

20  Celui  qui  mène  une  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

3Ù  Celui  qui  refuse  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  société  ; 

4°  Celui  qui  se  sera  rendu  indigne  de  l’estime  de  ses  co -sociétaires. 

Dans  les  trois  derniers  cas,  le  conseil  convoquera,  au  préalable, 
le  sociétaire  intéressé  à l’une  de  ses  séances  pour  entendre  ses  expli- 
cations. 

Si  le  sociétaire  ne  se  présente  pas,  son  exclusion  est  prononcée 
d’office. 

La  démission,  la  radiation  et  l’exclusion  font  perdre  tout  droit  sur  le 
fonds  spécial  de  la  société.  Toutefois,  le  livret  de  retraite  est  remis  à 
l’intéressé,  ainsi  que  ses  cotisations  et  versements  facultatifs  qui  n’ont 
pas  été  déposés  à la  Caisse  de  retraite1. 

Art.  8.  — Les  membres  démissionnaires  peuvent  être  réadmis  sur 
décision  de  la  société.  Le  cas  échéant,  ils  n’ont  aucune  part  aux  béné- 
fices sociaux  réalisés  pendant  leur  absence. 

ADMINISTRATION. 

Art.  9.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  comprenant  : 
un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier  et  quatre 
commissaires.  Ces  fonctions  sont  gratuites. 


1 L’assuré  ne  contracte  aucun  engagement  par  le  fait  de  son  affiliation  à 
la  Caisse  de  Retraite  ; il  reste  libre  de  réduire  ou  de  suspendre  ses  verse- 
ments sans  subir  de  déchéance  des  droits  acquis  par  les  versements  antérieurs. 

Chaque  versement  constitue  une  opération  distincte  et  donne  lieu  à l’ac- 
quisition d’une  certaine  quotité  de  rente. 
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La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  les 
membres  protecteurs  ou  honoraires. 

ÉLECTION  DU  CONSEIL. 

Art.  io.  — Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  six  (ou 
quatre)  ans,  en  assemblée  générale,  par  les  membres  protecteurs,  hono- 
raires et  effectifs  âgés  de  18  ans  au  moins  ou  émancipés.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  membres  effectifs,  protecteurs  et  honoraires  réunissant  les 
conditions  d’éligibilité  exigées  par  l’article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

RENOUVELLEMENT  DU  CONSEIL. 

Art.  ii.  — Le  renouvellement  du  conseil  a lieu  par  moitié  tous 
les  trois  (ou  deux)  ans  ; l’ordre  de  sortie  est  réglé  par  le  sort  ; les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires 
a lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi 
élu  achève  le  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

attributions  des  membres  du  conseil. 

Art.  12.  — a)  Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des 
statuts  et  des  règlements  spéciaux  de  la  société.  Il  est  chargé  de  la 
police  des  assemblées,  représente  la  société  et  contresigne  les  actes. 
Il  a voix  prépondérante.  (Lire  articles  1 4 et  15.) 

b)  Le  vice-président  seconde  le  président  dans  toutes  ses  fonctions 
et  le  remplace  en  cas  d’absence. 

c)  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
de  )a  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation  des  archives  ; 
il  établit,  avec  le  trésorier,  les  états  requis  pour  faire  obtenir  aux 
sociétaires  les  primes  des  pouvoirs  publics. 

d)  Le  trésorier  reçoit  les  cotisations  et  les  versements  facultatifs 
et  opère  les  versements  à la  Caisse  de  retraite  en  se  conformant  à 
l’article  19.  Il  tient  un  registre  dans  lequel  chaque  affilié  a son  compte 
particulier  ; il  est  tenu  de  le  soumettre  à tout  membre  du  conseil  qui 
lui  en  fait  la  demande.  Il  opère  le  placement  ou  le  retrait  des  fonds 
sociaux  sur  un  ordre  signé  par  le  président  x,  en  observant  le  § 50 
de  l’article  16. 

e)  Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  séances 
et  s’enquièrent  de  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  et  la  prospérité  de  la 
société. 

/)  Le  conseil  arrête  les  règlements  spéciaux  de  la  société  et  met 
les  règlements  et  tarifs  de  la  Caisse  de  retraite  à la  disposition  des 
sociétaires. 

CAS  NON  PRÉVUS.  — CONTESTATIONS. 

Art.  13.  — Le  conseil  décide  sans  appel  sur  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  présents  statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 
Il  statue  souverainement  sur  toutes  les  contestations  qui  surgiraient  au 
sein  de  la  société. 


1 Pour  retirer  des  fonds  déposés  h la  Caisse  d 'Epargne,  ces  mandataires 
peuvent  se  donner  mutuellement  délégation,  mais  celle-ci  doit  être  renouvelée 
pour  chaque  retrait  et  indiquer  le  montant  de  la  somme  à retirer.  La  délé- 
gation peut  être  donnée  sur  papier  libre  et  sans  légalisation  de  signature, 
lorsque  celle-ci  figure  au  registre  «ad  hoc  » du  bureau  qui  a délivré  le  livret. 
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RÉUNIONS  DU  CONSEIL. 

Art.  14.  — Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre 

(ou  semestre)  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président.  Ces 

réunions  ont  principalement  pour  objet  la  vérification  des  registres  du 
secrétaire  et  des  comptes  du  trésorier  (Dépôts  effectués  à la  Caisse 
d’épargne  et  versements  effectués  à la  Caisse  de  retraite.) 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présents. 

SÉANCES  ORDINAIRES  ET  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  15.  — La  société  se  réunit  en  séance  ordinaire  chaque  mois 

(ou  trimestre)  pour  percevoir  les  cotisations  et  les  versements  facultatifs. 

B.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier  (ou  février)  la  société  se 
réunit  en  assemblée  générale,  à laquelle  sont  invités  tous  les  membres 
effectifs,  protecteurs  et  honoraires. 

Le  conseil  y présente  un  rapport  complet  sur  la  situation,  les 
comptes  et  les  opérations  de  la  société,  clôturés  le  31  décembre.  Après 
l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède,  éventuellement, 
au  renouvellement  partiel  des  membres  du  conseil  d’administration. 

Au  cours  de  cette  assemblée,  les  sociétaires  peuvent  consulter  les 
extraits  des  comptes  annuels  envoyés  par  la  Caisse  de  retraite  et  qui 
resteront  déposés  chez  le  trésorier. 

En  outre,  le  président  a le  droit  de  convoquer  extraordinairement 
l’assemblée  générale  lorsqu’il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande  du  conseil  ou  à la  demande  écrite 
et  motivée,  signée  par  le  quart  au  moins  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des 
membres,  trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  24  et  25,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

Chaque  année,  avant  le  mois  de  mars,  la  société  adresse  le  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  à la  Commission  permanente  des 
Sociétés  mutualistes.  (Article  19  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

FONDS  SPÉCIAL. 

Art.  16.  — Le  fonds  spécial  de  la  société  se  compose  : 

1°  Des  souscriptions  des  membres  protecteurs  et  honoraires  ; 

20  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

30  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  y compris  les 
subventions  annuelles  accordées  conformément  à l’article  12  de  la  loi 
du  10  mai  1900,  mais  à l’exception  des  primes  d’encouragement  allouées 
proportionnellement  aux  versements  effectués  à la  Caisse  de  retraite 
et  qui  seront  réparties  sur  les  livrets  de  retraite  des  membres  effectifs, 
suivant  les  règles  d’après  lesquelles  elles  ont  été  attribuées  ; 

4°  Des  recettes  et  produits  divers  et  amendes  prévues  par  le 
règlement  d’ordre  intérieur  ; 

50  De  l’intérêt  de  l’avoir  du  fonds  spécial,  qui  sera  déposé,  au  nom 
de  I4  société,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat,  confor- 
mément à l’article  18  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  17.  — Après  le  payement  des  frais  d’administration,  les  trois 
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quarts  au  moins  du  fonds  spécial  seront  répartis  également,  avant  le 
i 5 décembre  de  chaque  année,  sur  les  livrets  individuels  de  retraite 
des  membres  effectifs  au  courant  de  leurs  obligations  et  comptant  pu 
moins  six  mois  de  sociétariat.  Toutefois,  si  la  somme  à répartir  ne 
permettait  pas  de  verser  au  moins  un  franc  sur  le  livret,  la  répartition 
serait  faite  par  ordre  d'ancienneté.  Les  sociétaires  auxquels  une  part 
aura  été  attribuée  ne  participeront  à une  nouvelle  répartition  que  lors- 
que tous  les  membres  auront  été  favorisés. 

Art.  18.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts  1 . 

VERSEMENTS  A LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

Art.  19.  — Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  des  mem- 
bres effectifs  seront  versés  annuellement  à la  Caisse  de  retraite  par 
le  trésorier2. 

En  attendant,  ces  cotisations  et  versements  sont  déposés  sur  le 
livret  d’épargne  de  la  société  ; les  intérêts  afférents  à ces  dépôts  sont 
acquis  au  fonds  spécial. 

MODE  D’ACQUISITION  DES  RENTES. 

Art.  20.  — Sauf  stipulation  contraire,  les  membres  spécifieront  : 

i°  L’âge  auquel  ils  désirent  entrer  en  jouissance  de  leurs  rentes. 
(A  fixer  à partir  de  chaque  année  d’âge  accomplie,  depuis  55  jusqu’à 
65  ans.  — Art.  4,  § 3,  de  la  loi  du  10  mai  1900)  3 ; 

20  Le  mode  de  versement  : à capital  réservé 4 au  profit  de  leurs 
héritiers  ou  légataires,  ou  à capital  abandonné. 

La  demande  d’affiliation  qui  mentionne  ces  indications  peut  être 
valablement  souscrite  par  le  membre  du  conseil  d’administration  délégué 
à cet  effet. 

RACHAT  DU  CAPITAL  RÉSERVÉ.  — RENTE  TEMPORAIRE. 

Art.  21.  — A la  demande  du  sociétaire,  le  conseil  fera  les  dé- 
marches, soit  pour  faire  rembourser  à l’assuré,  après  l’entrée  en  jouis- 
sance de  sa  rente,  la  valeur  de  rachat  du  capital  réservé , soit  pour 
faire  acquérir,  par  l’abandon  du  capital  résprvê,  une  rente  temporaire 
immédiate  jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  acquise. 
(Article  7 de  la  loi  du  10  mai  1900  et  arrêtés  royaux  des  1 1 mars  1901 
et  24  septembre  1902.) 


1 Les  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  et  dans  les  limites  prévues  par 
1 article  55  de  la  loi  du  16  mars  1865.  En  vertu  de  1 article  56  de  la  même 
loi,  les  rentes  ne  sont  payées  qu’à  ceux  au  profit  desquels  elles  sont  inscrites. 

2 Les  versements  partiels  doivent  être  d’un  franc  au  minimum  par  livret 
et  ne  peuvent  comprendre  de  centimes.  (Arrêté  royal  du  4 septembre  1896.) 

3 Le  même  assuré  peut  acquérir  des  rentes  pour  des  âges  différents,  mais 
toute  acquisition  détermine  irrévocablement  l’entrée  en  jouissance.  (Art.  49 
de  la  loi  du  16  mars  1865.) 

N. -B.  — Une  nouvelle  demande  d’inscription  de  rente  doit  être  formulée 
lors  de  tout  versement  qui  apporte  une  modification  quelconque  aux  conditions 
de  la  demande  antérieure. 

4 Le  capital  réservé  peut  toujours  être  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
à l'acquisition  de  rentes  nouvelles,  soit  à l'augmentation  de  la  rente  acquise. 
(Art.  52  de  la  loi  du  16  mars  1865.) 
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ANTICIPATION  DES  RENTES. 

Art.  22.  — Lorsqu’un  membre  se  trouve  dans  l’un  des  cas  spécifiés 
à l’article  50  de  la  loi  du  16  mars  1865  1,  pour  pouvoir  demander  la 
rente  avant  l’âge  fixé,  le  conseil  fait  les  démarches  nécessaires  à cet 

effet,  en  se  conformant  au  chapitre  IV  de  l’arrêté  royal  du  21  juin  1868. 

DÉCÈS. 

Art.  23.  — Au  décès  d’un  membre  effectif,  le  conseil  fait,  pour 
les  héritiers,  les  démarches  nécessaires  à l’effet  d’obtenir  : a)  si  le 
défunt  a effectué  des  versements  à capital  abandonné,  la  somme  (25 
francs  au  maximum)  que  la  Caisse  de  retraite  alloue  pour  frais  funé- 
raires des  assurés  décédés  en  état  d’indigence  postérieurement  à l’entrée 
en  jouissance  de  leur  rente.  Cette  somme  ne  peut  dépasser  le  montant 
des  versements.  La  demande  doit  être  introduite  dans  les  30  jours  du 
décès  (article  54  de  la  loi  du  16  mars  1865,  art.  15  de  l’arrêté  royal 

du  21  juin  1868  et  arrêté  royal  du  20  décembre  1906)  ; b)  la  restitution 

des  sommes  versées  à capital  réservé  au  profit  des  héritiers  ou  légataires 
du  défunt.  (Article  51  de  la  loi  du  16  mars  1865.)  Lorsque  la  somme 
à rembourser  par  la  Caisse  de  retraite  aux  ayants  droit  ne  dépasse  pas 
50  francs,  le  trésorier  de  la  société  est  autorisé  à la  percevoir  en  se 
portant  fort  pour  eux. 

Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  du  défunt  qui  n'ont 
pas  été  déposés  à la  Caisse  de  retraite  sont  remis  à ses  héritiers  ou 
légataires. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

Art.  24.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  doit 
être  soumise  au  conseil,  qui  juge  s’il  y a lieu  d’y  donner  suite.  Aucune 
modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  que  si  elle  réunit  les 
suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les  membres 
pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION 

Art.  25.  — La  société  pourra  être  dissoute  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à cet  effet,  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette 
décision  devra  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s’opérera  suivant  les  prescrip- 
tions des  articles  25,  27,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  , . . 

Le  Président  d’ Honneur  : Le  Secrétaire  : 

Le  Président  : Le  Trésorier  . 

Le  Vice -Président  : Les  Commissaires  : 


1 Toute  personne  assurée  dont  l’existence  dépend  de  son  travail  et  qui, 
avant  l’âge  fixé  par  l’assurance  se  trouve  incapable  de  pourvoir  à sa  sub- 
sistance, peut  être  admise  à jouir  immédiatement  des  rentes  qu’elle  a acquises, 
mais  réduites  en  proportion  de  son  âge  réel  au  moment  de  l’entrée  en  jouis- 
sance . 

Lorsque  l’incapacité  de  travail  provient,  soit  de  la  perte  d’un  membre 
ou  d’un  organe,  soit  d’une  infirmité  permanente  résultant  d’un  accident  sur- 
venu dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  l'assuré 
jouit  immédiatement  des  rentes  qu’il  a acquises  depuis  cinq  ans,  au  moins, 
sans  que  ces  rentes  puissent  dépasser  360  francs. 
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Modèle  de  statuts  pour  société  mutualiste  de  retraite 
à créer  au  sein  d’un  établissement  industriel,  etc. 1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  SIÈGE  SOCIAL,  CIRCONSCRIPTION, 

BUT  ET  COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  le  . . . 
190  , sous  la  dénomination  de  . . . parmi  les  employés  et  ouvriers 

de  . . . 

Le  siège  social  est  établi  à . . .,  et  la  circonscription  comprend  cette 
commune  et  les  localités  habitées  par  les  membres. 

La  société  a pour  but  de  faciliter  aux  membres  effectifs  la  création 
d’une  pension  de  retraite  par  l’affiliation  à la  Caisse  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l’Etat. 

Art.  2.  — A.  La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  âe 
membres  honoraires. 

B Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  ayant  souscrit  l’engagement 
de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  règlements  spéciaux  de  la 
société,  ont  droit  aux  avantages  sociaux. 

C.  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  conseils  et 
leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la  société,  sans  par- 
ticiper aux  avantages  qu’elle  accorde.  Ils  ont  le  droit  d’assister  aux 
séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font  partie  du  conseil 
d’administration. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. Pour  pouvoir  être  admis  en  cette  qualité,  il  faut  taire  partie 
du  personnel  de  . . . 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  1 8 ans  et  non  émancipé  doit  obtenir 
préalablement  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui  l’autorité 
paternelle  ou  de  son  tuteur.  Il  n’a  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
de  La  société  qu’à  l’âge  de  18  ans  ou  à son  émancipation.  (Article  io 
de  la  loi  du  23  juin  18942. 

La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  oppo- 
sition de  son  mari.  (Art.  11  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil 
d’administration  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  5.  — Le  membre  effectif  qui  quitte  . . . cesse  de  faire 
partie  de  la  société.  En  ce  cas,  son  livret  de  retraite  lui  est  remis  en 
même  temps  que  ses  cotisations  non  encore  versées  à la  Caisse  de 
retraite. 


1 Modèle  ancien  de  la  Caisse  de  Retraite  que  nous  avons  adapté  aux  indi- 
cations nouvelles  de  la  Législation  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

8 Le  fait  que  le  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  et  non  émancipé  travaille 
dans  un  établissement  où  l'affiliation  à la  Caisse  de  Retraite  par  l’intermé- 
diaire d’une  société  mutualiste  de  retraite  est  obligatoire,  peut  être  consi- 
déré comme  l’octroi  tacite  de  l’autorisation  paternelle  en  ce  qui  concerne  la 
participation  à cette  société. 
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CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION,  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  6.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d’un 
président,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier  et  de  . . . 
commissaires  L Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires. 

Art.  7.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
six  ans 2 en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  valables  des  membres  présents. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et  honoraires  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de  la  loi  du  23  juin 
1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  trois  ans 
par  moitié  3.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  première  série  est  désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires 
a lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale,  l’administrateur  ainsi 
élu  achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  8 4.  — à)  Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des 
statuts  et  des  règlements  spéciaux  de  la  société.  Il  est  chargé  de  la, 
police  des  assemblées,  représente  la  société  et  contresigne  les  actes. 
Il  a voix  prépondérante. 

b)  Le  vice-président  seconde  le  président  dans  toutes  ses  fonctions 
et  le  remplace  en  cas  d’absence. 

c ) Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux,  tient  les  registres  re- 
connus nécessaires,  hormis  les  registres  de  versements,  fait  la  corres- 
pondance, conserve  les  archives  et  établit  avec  le  trésorier  les  états 
requis  pour  faire  participer  les  membres  aux  subsides  des  pouvoirs 
publics. 

d ) Le  trésorier  reçoit  les  cotisations  et  les  versements  facultatifs 
que  les  membres  voudront  effectuer  au-dessus  de  la  cotisation  obligatoire  5 
et  effectue  les  dépôts  à la  Caisse  de  retraite.  Il  tient  un  registre  dans 
lequel  chaque  affilié  a son  compte  particulier  ; il  est  tenu  de  le  sou- 
mettre à tout  membre  du  conseil  qui  lui  en  fait  la  demande.  Il  opère  le 
placement  ou  le  retrait  des  fonds  sociaux  sur  un  ordre  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

e ) Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  séances 
et  s’enquièrent  de  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  et  la  prospérité  de  la 
société. 

*Le  conseil  d’administration  peut  se  composer  essentiellement  d’un  prési- 
dent, d’un  secrétaire,  d’un  trésorier,  ou  même  d’un  président  et  d’un  secré- 
taire-trésorier. Les  administrateurs  peuvent  se  recruter  en  tout  ou  en  partie 
parmi  les  membres  honoraires. 

2 Ou  bien  pour  quatre  ou  deux  ans. 

3 Ce  renouvellement  peut  se  faire  intégralement,  à l'expiration  du  mandat. 
Il  peut  aussi  avoir  lieu  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  ou,  si  la  durée  du  mandat 
est  fixée  à quatre  ans,  par  moitié  tous  les  deux  ans,  etc. 

4 Biffer  éventuellement  ce  qui  concerne  les  fonctions  qui  ne  sont  pas 
représentées  au  conseil  d’administration. 

6 La  mention  relative  au  versement  facultatif  peut  être  biffée  éventuelle- 
ment. (Voir  art.  12  - [2]). 
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/)  Le  conseil  arrête  les  règlements  spéciaux  de  la  société  et  met 
les  règlements  et  tarifs  de  la  Caisse  de  retraite  à la  disposition  des 
membres  effectifs. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  va- 
lables des  membres  présents. 

Art.  9.  — Le  conseil  décide  sans  appel  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  présents  statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société.  Il 
statue  souverainement  sur  toutes  les  contestations  qui  surgiraient  au 
sein  de  la  société. 

Art.  10.  — Le  conseil  se  réunit  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par 
le  président.  Ces  réunions  ont  principalement  pour  objet  la  vérification 
des  registres  du  secrétaire,  des  comptes  du  trésorier  et  des  versements 
effectués  à la  Caisse  de  retraite  . 

Art.  11.  — Tous  les  ans,  en  février,  se  tient  une  assemblée  géné- 
rale dans  laquelle  le  conseil  présente  un  rapport  sur  sa  gestion,  sur  les 
opérations  complètes  de  l’année  écoulée  et  le  compte  annuel  des  recettes 
et  des  dépenses  arrêté  au  31  décembre. 

Après  l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède  éven- 
tuellement au  renouvellement  des  membres  du  conseil  d’administration 
dont  le  mandat  expire. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand 
il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire,  au  plus  tard  dans  lesi  5 jours, 
sur  une  demande  écrite  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite  et  motivée 
signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des  associés 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  22  et  23,  les  décisions 
de  l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages 
valables  des  membres  présents. 

CHAPITRE  IV. 

COTISATIONS,  SOUSCRIPTIONS,  SUBVENTIONS. 

Art.  12.  — Les  membres  s’engagent  à payer  une  cotisation  hebdo- 
madaire (ou  bi-mensuelle  ou  mensuelle)  de  ...  (ou  s’élevant  aux 
. . . p.  c.  de  leur  salaire  x) . 

Ils  peuvent  effectuer  des  versements  facultatifs 1  2. 

Art.  13.  — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  an- 
nuel dont  le  minimum  est  fixé  à . . . francs3. 

L’établissement  . . .,  à titre  de  membre  honoraire,  versera  . . . 

1 II  est  évidemment  plus  logique  de  proportionner  les  cotisations  au 
salaire. 

Les  cotisations  sont  ordinairement  prélevées  sur  le  salaire  au  moyen  de 
retenues  opérées  toutes  les  semaines,  toutes  les  quinzaines  ou  tous  les  mois 
suivant  le  cas. 

2 La  mention  relative  aux  versements  facultatifs  peut  éventuellement  être 
biffé  (Voir  art.  8 litt.  d (5]). 

3 Les  patrons  et  administrateurs  de  sociétés  industrielles  qui  intervien- 
nent dans  la  formation  des  pensions  des  ouvriers  par  un  versement  propor- 
tionnel ou  égal  aux  versements  des  ouvriers  peuvent  être  considérés  connue 
membres  honoraires. 
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Toutefois,  l’établissement  se  réserve  toujours  le  droit  de  diminuer 
et  même  de  supprimer  ses  subventions1. 

CHAPITRE  V. 

VERSEMENTS  A LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

Art.  14.  — Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  des  mem- 
bres effectifs  sont  déposés,  par  le  trésorier,  mensuellement  (ou  hebdoma- 
dairement ou  par  quinzaine)  sur  le  livret  global  de  la  société.  Ils  sont 
tansférés  annuellement  sur  les  livrets  de  retraite  des  intéressés,  suivant 
les  instructions  de  la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite. 

Art.  1 5.  — Les  extraits  de  compte  de  la  Caisse  de  retraite  reste- 
ront déposés  chez  le  trésorier. 

Art.  16.  — Sauf  stipulation  contraire,  les  membres  spécifieront  : 

i°  L'âge  d’entrée  en  jouissance,  depuis  55  jusqu’à  65  ans  (Art.  4, 
§ 3,  de  la  loi  du  10  mai  1900)  ; 

20  Le  mode  de  versement  : a)  à capital  abandonné  ; b)  à capital 
réservé  au  profit  de  leurs  héritiers  ou  légataires. 

Les  versements  ne  provenant  pas  des  deniers  personnels  des  socié- 
taires (subsides,  subventions,  etc.)  sont  effectués  à capital  abandonné 2. 

CHAPITRE  VI. 

FONDS  SPÉCIAL. 

Art.  17.  — Le  fonds  spécial  de  la  société  se  compose  : 

i°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

20  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

30  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  y compris  les 
subventions  annuelles  accordées  conformément  à l’article  12  de  la  loi 
du  10  mai  1900,  mais  à l’exception  des  primes  d’encouragement  allouées 


1 L’obligation  de  s’affilier  à la  Caisse  de  Retraite  imposée  aux  ouvriers 
qui  ne  sont  pas  trop  âgés  pour  le  faire  utilement  ou  tout  au  moins  aux  nou- 
veaux ouvriers  peut  être  imposée  par  un  règlement  spécial.  Ce  règlement  in- 
dique éventuellement  le  montant  de  l’intervention  patronale.  Il  stipule  géné- 
ralement que  cette  intervention  ne  constitue  pas  un  droit  et  peut  être  diminuée 
ou  supprimée. 

2 Indiquer  le  mode  de  versement  qui  sera  adopté  (capital  abandonné  ou 
capital  réservé  aux  héritiers). 

Il  est  à remarquer  que  les  subsides,  les  subventions  patronales,  etc.,  ayant 
pour  objet  d'aider  l’ouvrier  à acquérir  une  pension  de  vieillesse,  devraient  tou- 
jours être  versés  à capital  abandonné,  de  façon  à donner  lieu  à l’acquisition  de 
rentes  aussi  élevées  que  possible. 

Le  mode  de  versement  à capital  abandonné  est  logiquement  indiqué  par  la 
nature  même  des  versements.  Les  patrons,  les  donateurs  en  général,  n’ont 
d’autre  but,  en  subventionnant  leurs  ouvriers  ou  les  membres  des  sociétés 
mutualistes,  que  de  les  aider  à se  constituer  une  pension  de  retraite.  Il  n’entre 
certainement  pas  dans  leurs  intentions  de  constituer  un  patrimoine  dont  béné- 
ficieront les  héritiers  des  ouvriers  ou  des  mutualistes. 

Le  mode  de  versement  à capital  abandonné  est  imposé  par  l’Etat  et  par 
la  plupart  des  provinces  et  des  communes  pour  les  subsides  qu’ils  accordent. 
La  Caisse  Générale  le  recommande  instamment  pour  tous  les  versements  effec- 
tués à l’aide  de  fonds  ne  provenant  pas  des  ressources  propres  des  affiliés. 

Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu’au  point  de  vue  des  intérêts  de 
la  Caisse  Générale,  le  mode  de  versement  à capital  abandonné  n’est  pas  plus 
favorable  que  le  mode  de  versement  à capital  réservé.  La  Caisse  Générale, 
institution  d’intérêt  général,  créée  par  une  loi,  ne  fait  aucun  bénéfice  et  cède 
les  rentes  au  prix  coûtant,  qu’elles  soient  acquises  à capital  réservé  ou  à capi- 
tal abandonné. 
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proportionnellement  aux  versements  effectués  à la  Caisse  de  retraite 
et  qui  seront  réparties  sur  les  livrets  de  retraite  des  membres  effectifs, 
suivant  les  règles  d’après  lesquelles  elles  ont  été  allouées  ; 

4°  Des  recettes  et  produits  divers  et  amendes  prévues  par  Je 
règlement  d’ordre  intérieur  ; 

5°  De  l’intérêt  de  l’avoir  du  fonds  spécial,  qui  sera  déposé,  au  nom 
de  la  société  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat,  confor- 
mément à l’article  1 8 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  18.  — Après  paiement  des  frais  d’administration,  le  fonds 
spécial  est  réparti  chaque  année,  sur  les  livrets  individuels  de  retraite 
des  membres  effectifs  au  courant  de  leurs  obligations  et  comptant  au 
moins  six  mois  de  sociétariat.  Toutefois,  lorsque  la  somme  à répartir 
ne  permet  pas  de  verser  au  moins  un  franc  par  livret,  la  répartition 
est  faite  par  ordre  d’ancienneté.  Les  sociétaires  auxquels  une  part  est 
attribuée  ne  participent  à une  nouvelle  répartition  que  lorsque  tous 
les  membres  ont  été  favorisés. 

Les  fonds  ne  peuvent  pas  être  distraits  du  but  que  leur  assignent 
les  statuts. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  DIVERSES,  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS, 
DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

Art.  19.  — A la  demande  du  sociétaire,  le  conseil  fera  les 
démarches  nécessaires,  soit  pour  faire  rembourser  à l’assuré,  après 
l’entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  la  valeur  de  rachat  du  capital  réservé, 
soit  pour  faire  acquérir,  par  la  valeur  actuelle  du  capital  réservé,  une 
rente  temporaire  immédiate  jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente 
différée  acquise.  (Art.  7,  § 2 de  la  loi  du  10  mai  1900  et  arrêtés 
royaux  des  11  mars  1901  et  24  septembre  1902.) 

Art.  20.  — Lorsqu’un  membre  se  trouve  dans  l’un  des  cas  spécifiés 
à l’article  50  de  la  loi  du  16  mars  1865  pour  pouvoir  demander  la 
rente  avant  l’âge  fixé,  le  conseil  fait  les  démarches  nécessaires  à cet 
effet,  en  se  conformant  au  chapitre  IV  de  l’arrêté  royal  du  21  juin  1868. 

Art.  21.  — Au  décès  d’un  membre  effectif  affilié  à la  Caisse 
de  retraite,  le  conseil  fait,  pour  les  héritiers,  les  démarches  nécessaires 
à l’effet  d’obtenir  : a)  si  le  défunt  a effectué  des  versements  à capital 
abandonné , la  somme  (25  francs  au  maximum),  que  la  Caisse  de  retraite 
alloue  pour  frais  funéraires  des  assurés  décédés  en  état  d'indigence  pos- 
térieurement à l’entrée  en  jouissance  de  leur  rente.  Cette  somme  ne  peut 
dépasser  le  montant  des  versements.  La  demande  doit  être  introduite 
dans  les  30  jours  du  décès  (art.  54  de  la  loi  du  16  mars  1865, 
art.  15  de  l’arrêté  royal  du  3i  juin  1868  et  arrêté  royal  du  20  décembre 
1906)  ; b)  la  restitution  des  sommes  versées  à capital  réservé  au 
profit  des  héritiers  et  légataires  du  défunt  (art.  51  de  la  loi  du 
16  mars  1865).  Lorsque  la  somme  à rembourser  par  la  Caisse  de 
retraite  aux  ayants-droit  ne  dépasse  pas  50  francs,  le  trésorier  de  la 
société  est  autorisé  à la  percevoir  en  se  portant  fort  pour  eux. 

Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  du  défunt  qui  n’ont 
pas  été  déposés  à la  Caisse  de  retraite  sont  remis  à ses  héritiers  ou 
légataires. 

Art.  22.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  doit 
être  soumise  au  conseil,  qui  juge  s’il  y a lieu  d’y  donner  suite.  Aucune 
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modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  si  elle  ne  réunit  les  suf- 
frages des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les  membres 
pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la 
loi  du  23  juin  1894. 

Art.  23.  — La  société  pourra  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à cet  effet,  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote. 

Cette  décision  devra  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des 
membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s'opérera  suivant  les  prescrip- 
tions des  articles  25,  27,29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale  à , le  . . . 

Le  Président  d' Honneur  : Le  Secrétaire  : 

Le  Président  : Le  Trésorier  : 

Le  Vice -P résident  : Les  Commissaires  : 


Comptabilité  et  gestion.  — La  comptabilité  des  sociétés  mutua- 
listes qui  ont  pour  unique  objet  d’affilier  leurs  membres  à la  Caisse 
de  Retraite  peut  être  faite  au  moyen  d’un  seul  livre,  sauf  à tenir 
un  petit  livre  dans  lequel  chacun  des  membres  aurait  son  compte 
particulier  .Mais  ce  livre  doit  permettre  à la  société  de  remplir,  sans 
devoir  se  livrer  à des  recherches,  le  tableau  des  versemen'.s  qu’elle 
doit  produire  annuellement  au  Gouvernement  pour  obtenir  une  prime 
d’encouragement . 

Le  registre,  dont  nous  reproduisons  les  particularités  et  que 
nous  recommandons  1 aux  intéressés,  a été  dressé  par  les  soins  de 
M.  Tobback,  secrétaire  de  la  Commission  permanente  des  sociétés 
de  secours  mutuels. 

En  outre,  le  trésorier  doit  tenir  un  registre  de  recettes  et  de 
dépenses,  de  manière  à pouvoir  produire  le  compte  annuel. 

Nous  donnons  également,  à la  suite  du  registre,  un  modèle  de 
compte  particulier  pour  les  membres. 

Quant  aux  autres  formules,  telles  que  formules  de  convocation 
aux  assemblées,  conseils,  etc.,  nous  renvoyons  aux  modèles  proposés 
pour  l’usage  des  sociétés  de  secours  mutuels  proprement  dites. 

Le  règlement  de  police  des  assemblées  à l’usage  des  sociétés 
d’assurance  contre  la  maladie  (voir  plus  haut)  peut  de  même  être 
appliqué  dans  les  sociétés  de  retraite. 


1 Ce  registre  ainsi  que  le  modèle  de  compte  particulier  sont  mis  en  Vente 
par  l’imprimerie  Dufrane-Friart  à Frameries. 


(1)  N»  d’Ordre 
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Modèle  du  Registre  d’inscription  et  renseignant  les  versements  effectués  à la  Ca 


NUMÉRO 

du 

livret  individuel 
de 


NOM  ET  PRÉNOMS 


L’AFFILIÉ 


DE 


DATE 


DES 


VERSEMENTS  SUSCEPTIBLES  DE  LA  PF 


par  l’intermédiaire  de  la  société  mutualiat 


VERSEMENTS 


par  le  patron  ua  m°y®“  des 
fond»  «ni'lAii* 


RETRAITE 


RENSEIGNEMENTS  (2) 
2 


MOIS-ANNÉE 


3 


an  moyen 
des 

cotisations 
de  l’assuré 

4 


5 


fonds  «ni'lAii* 
(autres  que 
la  subvention 
de  2 francs) 

6 


au  raoyi 
de  la 
subreni» 
de  9 frun 

7 


Né  à 
le 

exerçant  la  profession  de 
domicilié  à 


Prénoms  du  père 


Nom  et  prénoms  de  la  mère 


Nom  et  prénoms  du  mari 


Admis  le 

Démissionné  le 

Exclu 

Rayé 

Décédé 

(1)  N.  B.  Il  faut  une  page  par 
membre. 

(2)  A mentionner  sur  la  demande 
d’inscription  de  rente. 


rue 
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tite  sous  la  garantie  de  l’Etat  par  l’intermédiaire  d’une  Société  mutualiste. 



CTUÉS 


TOTAL 
des  colonnes 
4,  ô,  6,  7,  8 

9 


AGE 

de  l’entrée 
en 

jouissance  de 
la  rente 

10 


MONTANT 
de  la 

rente  acquise 
au 

31  décembre 
11 


MONTANT 


de 

la  prime 
de 

l’Etat 

12 


de  la 

subvention 

de 

2 francs 
13 


de 

la  prime 
de 

la  province 
14 


OBSERVATIONS 

Indiquer  si  c’est  à capital 
abandonné  ou  à capital  réservé 

15 
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III.  — L’allocation  annuelle  de  65  francs 

Nous  avons  reproduit  plus  haut  la  loi  du  il  mai  1912,  modi- 
fiant celle  du  20  août  1903  et  celle  du  10  mai  1900  relativement 
à l’allocation  annuelle  de  65  francs  accordée  aux  vieillards  belges, 
ayant  résidence  en  Belgique,  nés  avant  le  Ier  janvier  1843  et  se 
trouvant  dans  le  besoin. 

Un  arrêté  royal  ' est  venu  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
l’allocation  annuelle  de  65  francs  pouvait  être  accordée, en  exécution 
de  la  loi  du  1 1 mai  1912. 

Conditions  auxquelles  l’allocation  est  subordonnée.  — Voici  le 
texte  de  l’arrêté  précité  : 

Article  PREMIER.  — Pour  être  admis  au  bénéfice  de  l’allocation 
de  65  fr.,  prévue  par  la  loi  du  11  mai  1912,  il  faut  réunir,  avant  lo 
Ier  janvier  de  l’année  pour  laquelle  l’allocation  est  demandée,  les  condi- 
tions suivantes  : 

i°  Etre  Belge  ; 


1 Arrêté  royal  du  31  mai  1912. 
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2°  Avoir  une  résidence  en  Belgique  ; 

3°  Être  âgé  de  65  ans  au  moins  ; 

4°  Se  trouver  dans  le  besoin. 

Art.  2.  — La  qualité  de  Belge  se  constate  par  la  production  des 
actes  de  l’état  civil  ou  de  naturalisation,  comme  en  matière  électorale. 

Art.  3.  — Est  considéré  comme  ayant  une  résidence  en  Belgique, 
celui  qui  possède  dans  le  royaume,  depuis  un  an  au  moins,  son  domicile 
réel  ou  son  principal  établissement. 

Art.  4.  — Les  vieillards  nés  à partir  du  Ier  janvier  1843  et 
avant  le  Ier  janvier  1849,  devront  justifier,  à l’appui  de  leur  demande, 
qu’ils  ont  effectué  à la  Caisse  Générale  de  retraite  des  versements 
s’élevant  à un  total  de  18  francs  au  moins. 

Art.  5.  — Le  versement  minimum  de  18  francs,  requis  par 
l’article  4 précité,  pourra  être  effectué  en  une  ou  plusieurs  fois  e't  même 
dans  le  cours  de  l’année  pour  laquelle  l’allocation  est  sollicitée  ; il  peut 
être  effectué  soit  par  l’intéressé,  soit  par  un  tiers  et  même  par  une 
institution  publique.  Toutefois,  cette  somme  devra  être  entièrement  versée 
au  moment  de  l’introduction  de  la  demande.  Le  certificat  relatif  à ce 
versement  sera  réclamé  à la  Caisse  de  Retraite  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration communale  et  sera  annexé  à la  demande. 

Art.  6.  — Sont  considérés  comme  se  trouvant  dans  le  besoin,  ceux 
dont  les  ressources,  mises  en  rapport  avec  leurs  charges,  sont  ordinaire- 
ment insuffisantes  pour  qu’ils  puissent  pourvoir  à leur  subsistance. 

Pour  apprécier  l’état  de  besoin,  il  est  tenu  compte  notamment  : 

En  ressources  : 

i°  Du  salaire  intégral  de  l’impétrant  et  tout  autre  profit  résultant 
de  la  profession  ou  du  commerce  qu’il  exerce  ; 

2°  De  la  valeur  en  rente  viagère  des  propriétés  ou  droits  réels, 
du  cheptel  et  du  capital  placé  ou  non  placé  ; 

30  Des  subventions  résultant  des  droits  personnels,  comme  les 
pensions  alimentaires  ; 

4°  Des  secours  de  la  bienfaisance  publique,  des  caisses  de  pré- 
voyance ou  d’autres  institutions  ; 

50  Du  salaire  intégral  ou  de  toutes  autres  ressources  de  son  conjoint 
et  des  enfants  ou  descendants  habitant  avec  lui,  qu’ils  soient  mariés 
ou  non. 

En  charges  : 

i°  De  l’entretien  du  ménage  selon  la  condition  habituelle  de  la 
région  et  de  la  même  profession,  en  considérant  le  nombre  et  l’âge  des 
personnes  qui  composent  la  famille  ; 

20  Des  infirmités  ; 

30  Du  loyer,  des  impôts  et  des  charges  réelles. 

En  aucun  cas  ne  seront  considérés  comme  se  trouvant  dans  le  besoin 
ceux  dont  les  ressources  personnelles,  y compris  la  valeur  des  biens 
évalués  en  rente  viagère,  atteignent  360  francs. 

Lorsqu’il  y a lieu,  pour  apprécier  le  besoin,  d’examiner  la  situation 
totale  du  ménage,  la  charge  résultant  de  l’entretien  est  évaluée  à 
360  francs  par  personne  âgée  de  plus  de  14  ans  et  à 240  francs  pour 
les  enfants  en  dessous  de  cet  âge. 

Art.  7.  — Sont  présumés  ne  pas  se  trouver  dans  le  besoin,  jusqu’à 
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preuve  du  contraire  dûment  établie,  ceux  qui  tiennent  par  eux -mêmes 
ou  par  personne  interposée  un  débit  de  boissons. 

Art.  8.  — Ne  pourront  être  considérés  comme  se  trouvant  dans  le 
besoin  au  point  de  vue  de  l’attribution  de  l’allocation  de  65  francs: 

i°  Les  personnes  auxquelles  une  institution  hospitalière  ou  un 
particulier  fournit,  soit  dans  un  établissement,  soit  ailleurs,  le  logement, 
la  nourriture,  le  vêtement,  le  chauffage  et  les  soins  médicaux  et  phar-t 
maceutiques  ; 

20  Les  prisonniers  et  les  personnes  détenus  dans  les  dépôts  de 
mendicité. 

Art.  g.  — Seront  exclues  de  l’allocation  les  personnes  condamnées 
depuis  moins  d’un  an  pour  ivresse  publique  et  celles  qui  ont  aliéné  leurs 
biens  dans  un  but  de  fraude. 

Procédure  d’ instruction.  — Art.  10.  — Toute  personne  qui  sol- 
licite l’allocation  de  65  francs  doit  en  faire  la  demande  par  écrit.  Cette 
demande  pourra  être  introduite  jusqu’au  31  décembre  de  l’année  pour 
laquelle  l’allocation  est  sollicitée.  Elle  sera  rédigée  sur  une  formule 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

Seront  joints  à la  requête  tous  les  documents  nécessaires  pour  établir 
l’existence  de  chacune  des  conditions  énumérées  à l’article  Ier  et  à 
l’article  4,  tels  que  l’extrait  d’acte  de  naissance,  la  déclaration  de  natio- 
nalité et  de  résidence,  les  états  de  salaire  de  l’impétrant,  de  son  con- 
joint, de  ses  enfants  ou  descendants,  les  indications  sur  la  situation  et  la 
valeur  des  immeubles  appartenant  à l’impétrant  ou  à son  conjoint  et  la 
déclaration  concernant  les  épargnes  (argent  disponible,  livret  de  la 
Caisse  d'épargne,  dépôts  et  placements  divers). 

Les  charges,  spécialement  le  montant  du  loyer  de  l'habitation  et  des 
terres  en  location,  des  hypothèques  ou  autres  dettes,  des  contributions* 
les  infirmités  ou  maladies  devront  être  justifiées  par  des  preuves  écrites. 

Tous  ces  documents  seront  annexés  à la  demande  par  les  soins  de 
l’administration  communale. 

Art.  11.  — Le  receveur  des  contributions  inscrit  par  nature,  dans 
le  certificat  mentionné  à l’article  précédent,  les  impositions  portées  dans 
les  rôles  au  nom  de  l’impétrant,  de  son  conjoint  et  de  ses  enfants  ou 
descendants  habitant  avec  lui,  tels  qu’ils  sont  indiqués  à ce  fonction- 
naire ; il  y comprend  toutes  les  sommes  éventuellement  dues  à recouvrer 
à leur  charge,  en  matière  de  contribution  foncière,  de  contribution  per- 
sonnelle, de  droit  de  patente,  de  redevances  sur  les  mines.  11  mentionne 
également  les  centimes  additionnels  au  profit  de  l’Etat,  des  provinces  et 
des  communes,  ainsi  que  les  taxes  provinciales  et  communales. 

Art.  12.  — La  demande  sera  certifiée  sincère  et  véritable,  datée  et 
signée  par  l’intéressé  ; s’il  ne  sait  ou  11e  peut  signer,  elle  sera  signée 
par  deux  témoins  belges  et  majeurs. 

La  requête  ainsi  établie  sera  adressée  par  l’intermédiaire  du  bourg- 
mestre au  président  du  comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
et  des  institutions  de  prévoyance  dont  la  circonscription  comprend  la 
résidence  effective  de  l’impétrant. 

Art.  13.  — Le  gouvernement  fournira  au  bourgmestre,  pour  la 
remettre  aux  impétrants  ou  à leurs  mandataires,  la  formule  destinée  à 
la  rédaction  de  la  demande  (annexe  I),  ainsi  qu’un  exemplaire  de  la 
formule  relative  aux  .certificats  à produire  (annexe  II). 
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Le  bourgmestre  certifie  l’exactitude  des  renseignements  produits  par 
l’impétrant,  après  les  avoir  complétés  ou  rectifiés  au  besoin.  Il  n’émet 
pas  d’avis  sur  le  bien -fondé  de  la  demande. 

Il  transmet  le  dossier,  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  la  réception  de  la  demande,  au  président  du  comité 
de  patronage. 

Art.  14.  — Le  comité  de  patronage  examine  les  demandes  qui  lui 
sont  soumises,  soit  en  séance  plénière,  soit  en  commission  composée  de 
trois  membres  au  moins. 

La  subdivision  du  comité  en  commissions  a lieu  par  arrêté  minis- 
tériel . 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  la  présence  de  trois  membres 
au  moins. 

Toute  demande  présentée  après  la  fin  de  l’année  pour  laquelle  elle 
est  faite  sera  écartée  comme  non  recevable.  Il  pourra  en  être  de  même 
des  demandes  non  accompagnées  des  pièces  justificatives  requises  à 
l’article  10. 

Les  requêtes  déclarées  recevables  seront  instruites  par  les  soins  d’un 
ou  de  plusieurs  rapporteurs  désignés  par  le  comité  parmi  ses  membres 
effectifs  ou  correspondants  et  après  enquête  faite  au  lieu  de  la  résidence 
des  intéressés. 

Les  rapports  contiendront  le  calcul  des  ressources  et  des  charges. 
Us  seront  datés,  motivés  et  signés  par  le  ou  les  rapporteurs. 

Dans  l’évaluation  des  ressources,  la  valeur  des  propriétés,  du  bétail 
et  l'e  montant  du  capital  placé  et  non  placé  doit,  après  défalcation  du 
montant  des  hypothèques  ou  autres  dettes,  être  calculé  en  rente  viagère. 
Le  taux  en  est  invariablement  fixé  à 10  p.ic. 

Si  l’intéressé  a produit  des  renseignements  ou  des  certificats  men- 
songers, sa  demande  sera  écartée  pour  l’année  en  cours,  même  si  elle! 
paraissait  fondée. 

Le  comité  fait  connaître,  dans  les  huit  jours,  sa  décision  motivée  à 
l’intéressé,  ainsi  qu’au  gouverneur  de  la  province  auquel  il  transmet  en 
même  temps  le  dossier  de  l’affaire. 

Art.  15.  — Dans  le  mois  de  la  notification,  l’impétrant  pourra 
interjeter  appel  de  la  décision  du  comité  de  patronage  auprès  du  gou- 
verneur de  la  province.  L’appel  devra  être  motivé,  daté  et  signé  par 
l’intéressé.  S’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cet  appel  sera  signé  par  deux 
témoins  belges  et  majeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  qui  ont  admis  les  demandes  d'allo- 
cation, le  gouverneur  pourra,  d’office  ou  après  telle  enquête  qu’il  jugera 
utile,  interjeter  appel  ; cet  appel  sera  formé  aussitôt  qu’il  sera  possible 
et  notifié  sans  délai  à l’intéressé  et  au  comité.  La  notification  mentionnera 
le  motif  d’appel. 

Art.  1 6 . ■ — Il  sera  statué  sur  l’appel  par  une  commission  instituée, 
à cet  effet,  par  arrêté  ministériel  et  composée  d’un  président  désigné 
par  le  gouvernement,  d’un  délégué  du  conseil  supérieur  du  travail  et 
d’un  délégué  du  département  des  finances.  Chaque  membre  aura  un 
suppléant  qui  le  remplacera  en  cas  d’empêchement. 

Il  pourra  être  institué  plusieurs  commissions  par  province,  selon  les 
besoins  du  service. 

La  commission  statuera  dans  le  mois  de  la  date  où  elle  aura  été 
saisie  de  l’appel,  après  avoir  procédé  à telles  mesures  d’instruction 
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qu'elle  jugera  convenir.  Elle  devra,  en  tout  cas,  avant  de  réformer  une 
décision,  inviter  le  comité  de  patronage  à déléguer  auprès  d’elle  un 
de  ses  membres.  Elle  notifiera  sa  décision  à l’intéressé,  au  gouverneur 
et  gu  comité  de  patronage.  Cette  décision  ne  sera  susceptible  d’aucun 
recours  qu  profit  de  l’intéressé. 

Art.  17.  — Les  dossiers  seront  transmis  par  le  gouverneur  au 
département  de  l’industrie  et  du  travail. 

Le  ministre  pourra,  soit  d’office,  soit  après  telle  enquête  qu’il  jugera 
utile,  déférer  au  Conseil  des  mines  siégeant  en  comité  de  législation, 
d’administration  générale  et  de  contentieux  administratif,  les  décisions 
prises  en  faveur  des  personnes  qui  manifestement  ne  posséderaient  pas 
toutes  les  conditions  prévues  à l’article  Ier  et  à l’article  4.  S’il  y a lieu, 
le  conseil  des  mines  prononce  l’annulation  de  la  décision  frappée  de 
recours  ; il  peut  renvoyer  l’affaire  devant  un  autre  collège  appartenant 
à la  même  catégorie  que  celui  dont  émane  la  décision  annulée  ; la 
décision  qui  interviendra  à la  suite  de  ce  renvoi  sera  susceptible  des 
mêmes  voies  d’appel  que  la  première,  sauf  qu’elle  ne  pourra  plus  faire 
l’objet  d’un  renvoi. 

Art.  18.  — Les  allocations  définitivement  accordées  seront  liquidées 
par  les  soins  de  l’office  du  travail. 

Toutefois,  le  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  peut  suspendre  la 
liquidation  de  l’allocation,  lorsqu’une  erreur  matérielle  est  constatée  ou 
que  le  bénéficiaire  vient  à se  trouver  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  8 et  9 ; s’il  y a lieu,  le  dossier  sera  renvoyé  au  comité  de 
patronage  pour  nouvel  examen. 

Le  payement  des  allocations  se  fera  entre  les  mains  des  intéressés  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  l’intermédiaire  de  l’administration  des 
postes. 

Aucune  réclamation  concernant  la  liquidation  ne  pourra  plus  être 
introduite  par  le  bénéficiaire  un  an  après  l’émission  du  mandat,  lors  même 
que  celui-ci  n’aurait  pas  été  encaissé. 

Art.  19.  — L’Office  du  travail  fera  parvenir  aux  bourgmestres, 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  une  liste  des  personnes  résidant 
dans  leur  commune  et  admises  précédemment  à l’allocation  annuelle  de 
65  francs. 

Le  bourgmestre  mentionnera  sur  cette  liste  les  décès,  les  causes 
d’exclusion  ou  de  retrait  de  l’allocation,  ainsi  que  les  changements  de 
résidence  ; il  certifiera  par  sa  signature  l’exactitude  de  ses  indications. 

Il  transmettra,  dans  le  mois,  la  liste  ainsi  rectifiée  et  complétée  au 
comité  de  patronage,  qui  procédera  à une  nouvelle  instruction  relative- 
ment aux  personnes  dont  la  situation  de  fortune  serait  modifiée  ou  sur 
lesquelles  de  nouveaux  renseignements  lui  seraient  parvenus. 

L’allocation  sera  retirée  notamment  aux  bénéficiaires  qui  en  auraient 
fait  un  usage  abusif. 

Les  personnes  qui  changent  de  résidence  ne  pourront,  1 année 
suivante,  bénéficier  de  l’allocation  que  moyennant  une  nouvelle  décision 
du  comité  de  patronage  compétent,  prise  à la  suite  d’une  nouvelle 
demande  et  après  l’instruction  prévue  aux  articles  10  et  suivants  du 
présent  arrêté. 
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Annexe  I 


Demande  1 d’allocation  annuelle  de  65  francs 

A Monsieur  le  Président  du  Comité  de  patronage  de 
Année  19 


Nom  de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)  : , prénoms 

Nom  de  la  conjointe  (ou  du  conjoint)  : , prénoms  : 

I de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)  : 

\ de  la  conjointe  (ou  du  conjoint)  : 

de  l’impétrant  ou  de  l’impétrante)  : 

du  conjoint,  même  défunt  : 


Date  et  lieu  de  naissance 


Nationalité 


Date  de  l’inscription  dans  cette  commune  : venant  de 

Durée  de  la  résidence  en  Belgique  : 

L’allocation  a-t-elle  déjà  été  sollicitée  antérieurement  ? . Dans 

quelle  commune? 

L’allocation  a-t-elle  déjà  été  accordée?  Dans  quelle  commune? 


Profession  antérieure  de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)  : 

Profession  actuelle  de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)  : 

Le  versement  de  18  francs  a-t-il  été  effectué  à la  caisse  de  retraite? 

Quel  est  le  numéro  du  livret  de  retraite? 

Ressources. 

Quel  est  le  salaire  journalier  de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)? 

Reçoit-il  (ou  elle)  en  outre  le  logement?  la  nourriture? 

d’autres  avantages? 

Combien  de  jours  l’impétrant  (ou  l’impétrante)  travaille-t-il  par  an? 

Quel  est  le  salaire  journalier  du  conjoint  (ou  de  la  conjointe)? 

Reçoit-il  (ou  elle)  en  outre  le  logement? la  nourriture? 

d’autres  avantages? 

Combien  de  jours  le  conjoint  (ou  la  conjointe)  travaille-t-il  par  an? 

(m.j  / Nature  et  contenance  : 

I Valeur  vénale  : 

Non  bâtis  < Nature  et  contenance  : 

\ Valeur  vénale  : 

Immeubles  en  location.  { Nature  et  contenance  : 

Enumération  et  valeur 
du  bétail. 

Montant  ! du  caPital  non  Placé  : 

Montant  des  pensions  alimentaires  : 

Montant  des  profits  résultant  du  commerce  : 

Montant  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance  Cette  institution 

'procure-t-elle  gratuitement  le  service  médical  et  pharmaceutique  à l’impétrant 
(ou  à l’impétrante)  ? 

Montant  des  secours  des  caisses  de  prévoyance  (ou  de  pension) 

Montant  des  secours  d’autres  institutions 


1 Les  renseignements  fournis  doivent  être  clairs,  complets  et  sincères.  Toute  demande 
contenant  de3  renseignements  mensongers  sera  écartée  par  ce  fait  même. 
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Renseignements  relatifs  aux  enfants  mariés  ou  non  mariés 
habitant  avec  l’impétrant  (ou  l’impétrante) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
DES  ENFANTS 
ET  BEAUX-ENFANTS 

Age 

Profession 

Indiquer  dans  cette  colonne  la  situation 
exacte  de  chaque  enfant,  notamment  : 
montant  du  salaire  et  nombre  de  jour- 
nées de  travail;  immeubles  en  propriété, 
nature,  contenance  et  valeur  ; immeubles 
en  location,  nature,  contenance,  produit 
et  fermage;  énuméra  ion  et  valeur  du 
bétail  ; commerce  : genre  et  profits  ; 
hypothèques  et  autres  dettes  ; petits- 
enfants  : âge  et  salaires;  ressources  et 
charges  diverses,  etc. 

CHARGES 

Loyer  : 

Fermage  : 

„ ( au  profit  de  l’Etat  et  de  la  Province  : 

Contribution  ou  taxes  { - , , ...  , , 

| au  profit  de  la  ville  ou  de  la  commune  : 

Hypothèques  ou  autres  dettes 

Infirmités 

Autres  : 


Renseignements  relatifs  aux  enfants  mariés  ou  non  mariés 
n’habitant  pas  avec  l’impétrant  (ou  l’impétrante') 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
DES  ENFANTS 
ET  BEAUX-ENFANTS 

Age 

Profession 

et 

adresse 

Indiquer  dans  cette  colonne  la  situation 
exacte  de  chaque  enfant,  notamment  : 
montant  du  salaire  et  nombre  de  jour- 
nées de  travail;  immeubles  en  propriété, 
nature, contenance  etvaleur;  immeubles 
en  location,  nature,  contenance,  produit 
et  fermage;  énumération  etvaleur  du 
bétail;  commerce:  genre  et  profits; 
hypothèques  et  autres  dettes;  petits 
enfants  : âge  et  salaires  ; ressources  et 
charges  diverses,  etc. 

Certifié  sincère  et  véritable  : 


Vérifié  et  certifié  exact  : 


A , le  19  • A , le  19  . 


(Signature  de  l’impétrant 
(ou  de  l’impétrante) 
ou  de  deux  témoins  belges  et  majeurs). 


Le  bourgmestre. 
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Evaluation  des  ressources  et  des  charges  et  avis  motivé  et  daté 
du  rapporteur  désigné  par  le  Comité  de  patronage 


RESSOURCES 

Valeur  vénale  des  immeubles  en  i Fr-  Ci 

propriété I 

Valeur  du  bétail 

Montant  du  capital  placé  et  non 
placé 

Total.  . • 


Montant  des  hypothèques  et  des 
autres  dettes 

Reste.  . . 


La  susdite  somme  calculée  en 
rentes  viagères  à raison  de 

io  p.  c-,  soit 

Montant  annuel  du  salaire  jour- 
nalier du  requérant (ou  de  la 

requérante) 

Salaire  de  la  conjointe  (ou  du 

conjoint) 

Produit  annuel  des  terrres  en  lo- 
cation   i 

Pensions  alimentaires 

Bénéfices  annuels  réalisés  sur 

le  commerce 

Secours  de  la  bienfaisance  pu- 
blique   

Divers 


Salaires  des  enfants  ou  descen- 
dants habitant  avec  le  requé- 
rant (ou  la  requérante) .... 

Total  des  ressources.  . . j. 


CHARGES 

Fr.  c. 

Loyer  de  l’habitation 

Loyer  des  terres  en  location  . . 
Contributions  et  taxes  provin- 
ciales  

Taxes  communales 

Charges  résultant  des  infirmités . 

Divers 


Total  des  charges.  . . 

Total  des  ressources . . 

Total  des  charges.  . . 

Reste.  • . 

personnes  composant  le  ménage . 


Avis  motivé  du  rapporteur. 


A , le  19 • 

(Signature  du  rapporteur). 


Décision  du  Comité  de  patronage *  1 


1 Cette  décision  doit  être  motivée,  datée  et  signée. 


Décision  du  Comité  d’appel  1 


1 Cette  décision  doit  être  motivée,  datée  et  signée. 
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Annexe  II 

Renseignements  complémentaires  requis  pour  l’obtention  de  l’allocation 

de  65  francs. 

Annexe  à la  demande  d'allocation  de  65  francs  d nommé 

rue  n°  à.  .......... 


Ce  tableau  ne  contient  que  les  certificats  le  plus  souvent  requis.  Eventuellement, 
les  autres  seront  fournis  sur  feuilles  séparées.  Il  n’y  a pas  lieu  de  compléter  les 
déclarations  sans  objet. 

Certificats  concernant  : 

A L’aliénation  des  biens. 

B.  Les  sommes  déposées  à la  Caisse  d’épargne. 

L soussigné  , qui  sollicite  l’allocation  de  65  francs,  déclare  : 

A.  Qu’à  la  date  du  il  (ou  elle*  a vendu  ou  transféré  ses  biens  (indi- 
quer si  c’est  en  donation  ou  en  partage)  à (indiquer 

le  degré  de  parenté  du  ou  des  acquéreurs)  à rue  n° 

pour  la  somme  de  francs,  ou  moyennant  les  conditions  suivantes 

B.  Que  le  montant  des  sommes  déposées  à la  Caisse  d’épargne  s’élève  à 

francs,  que  le  livret  d’épargne  porte  le  n°  et  qu’  autorise 

le  comité  de  patronage  à contrôler  l’exactitude  de  ces  déclarations. 

A le  19  1 


Déclarations  concernant  : 

A.  La  date  de  naissance,  la  nationalité  et  la  résidence. 

B.  L’entretien  dans  un  établissement  hospitalier. 

C.  La  matrice  cadastrale  des  propriétés. 

Le  soussigné,  bourgmestre,  déclare  que  1 nommé  qui  sollicite  l'allo- 

cation de  65  francs  : 

A.  Est  né  à le  18.  et  certifie  qu’  est 

de  nationalité  belge  et  réside  dans  sa  commune  depuis  le 

B.  Est  placé  à l’hospice  de  vieillards  de  ou  chez  M 

à qui  lui  procure  le  logement,  la  nourriture,  les  vêtements,  le  chauf- 

fage et  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  De  ce  chef  il  est  payé  à cet  établis- 
sement ou  à M une  somme  annuelle  de  francs  par 


Signature  de  l’impétrant  (ou  de  l’impétrante)  ou  de  deux  témoins  majeurs 
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C.  Est  propriétaire  d immeuble  .cadastré  comme  suit  : 


Nature 

des 

propriétés. 

Contenance 

de 

chaque  parcelle. 

Classement. 

Revenu  cadastral 
de 

chaque  parcelle 

Observations 

H. 

A. 

C. 

non  bâti. 

bâti. 

N.  B.  — Si  l’impétrant  ou  sa  conjointe  (ou  l’impétrante  ou  son  conjoint)  possèdent 
des  propriétés  situées  dans  d’autres  communes,  il  sera  demandé  à ces  communes 
un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  relatif  à ces  propriétés. 

A le 19 

Le  bourgmestre, 


Déclaration  du  propriétaire  de  la  maison 


Je  soussigné  déclare  que  le  loyer  de  la  maison  occupée  par  l’impétrant  (ou  l’im- 
pétrantej  est  de  francs  par  an. 

A......  .......... ...  le  19 

(Signature  et  adresse). 


Déclaration  du  propriétaire  (ou  des  propriétaires)  des  terres  en  location 


d’ordre  1 

Nature 

(Terres  labourables, 

Contenance 
de  chaque  parcelle 

Fermage 

Signature 

de  chaque  propriétaire 
avec  son  adresse 
et  la  date  de  la  déclaration 

O 

Z 

prairies,  etc.) 

H.  A.  ! C. 

1 

! 1 
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Certificat  concernant  les  salaires 


Noms  et  prénoms 

Montant 
Profession  du  salaire 
j quotidien 

Nombre  de  Nom 
journées  et  adresse 
de  travail  de  chaque 
par  an  patron 

Signature 
du  patron 
et  date 
de  la 

déclaration 

n)  Impétrant  ou  impétrante. 

b)  de  la  conjointe  ou  du  conjoint. 

c)  des  enfants,  beaux-enfants  et 
petits-enfants  (habitant  avec 
l’impétrant  ou  l’impétrante). 

Déclaration  du  médecin 

Le  soussigné  .,  docteur  en  médecine,  déclare  que  1 nommé 

est  atteint  de  qui  l’empêche  de 

A , le  19 

(Signature  et  adresse). 


Déclaration  du  notaire  qui  a passé  l’acte  de  prêt 

Le  soussigné  , notaire,  résidant  à , déclare  que  1 

nommé  a emprunté,  le  , une  somme  de  francs  pour 

laquelle  est  dû  annuellement  un  intérêt  de  francs. 

A .........  le  19 


(Signature  et  adresse). 


Montant  des  sommes  (principal  et  tous  additionnels  compris)  à recouvrer 
à charge  des  personnes  indiquées  ci-dessus 
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IV.  — Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 

Principes  de  la  législation  spéciale.  — De  tout  temps,  en  Bel- 
gique, les  ouvriers  mineurs  ont  constitué  entre  eux  des  associations 
distinctes,  à caractère  professionnel  et  basées  sur  les  principes  de 
l’assurance  mutuelle,  pour  se  couvrir  contre  certains  risques  ; depuis 
de  longues  années  déjà  ces  associations,  communément  dénommées 
« caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  »,  organisent 
notamment  tout  un  système  de  pension  de  vieillesse  au  profit  de 
leurs  membres. 

Ces  caisses,  jusqu’en  1911,  étaient  régies  par  la  loi  du  28  mars 
1868  et  reconnues  par  le  Gouvernement. 

Celui-ci  ayant  estimé  que  les  conditions  de  vie  particulièrement 
pénibles  des  ouvriers  mineurs  devaient  légitimement  valoir  à ceux-ci 
certains  avantages,  notamment  en  vue  de  la  constitution  d’une 
pension  de  retraite,  a fait  voter  par  les  Chambres,  en  1911,  une 
loi  spéciale,  complétée  par  une  loi  en  date  du  5 mars  1912  et  valant, 
à cet  égard,  aux  ouvriers  mineurs  un  régime  de  faveur. 

Six  grandes  caisses  de  prévoyance  ont  enrôlé  jusqu’à  ce  jour  à 
peu  près  la  totalité  des  ouvriers  mineurs,  dont  trois  dans  le  Hainaut 
et  trois  dans  les  provinces  de  Liège,  Namur  et  du  Limbourg. 

Un  arrêté  royal  du  28  août  1911  agrée  ces  six  caisses  com- 
munes, pn  application  des  §§  1 et  2 de  l’article  3 de  la  loi  du 
5 juin  1 9 1 1 et  détermine  ainsi  leur  circonscription  : 

i°  Caisse  de  prévoyance  de  Mons,  siège  à Mons,  comprenant 
toutes  les  exploitations  charbonnières  situées  à l’ouest  des  conces- 
sions de  Nimy  et  de  Belle-Victoire  ; 

2°  Caisse  de  prévoyance  du  Centre,  siège  à La  Louvière,  compre- 
nant les  exploitations  charbonnières  ci-après  : Saint-Denis-Obourg- 
Havré  (Société  du  Bois-du-Luc)  ; Strépy  et  Thieu  (Société  de 
Strépy  - Bracquegnies)  ; Bois-du-Luc;  Maurage  et  Boussoit  ; Le 
Levant  de  Mons  ; La  Louvière  et  Sars-Longchamps  ; Bray  ; Société 
Nouvelle  des  charbonnages  de  Haine-Saint-Pierre,  Houssu  et  La 
Hestre  ; Mariemont  ; Bascoup  ; Ressaix,  Levai,  Péronnes,  Sainte- 
Aldegonde  ; Anderlues  ; 

3°  Caisse  de  prévoyance  de  Charleroi,  siège  à Charleroi,  com- 
prenant toutes  les  autres  exploitations  charbonnières  de  la  province 
de  Hainaut,  sises  à l’Est  des  exploitations  ci-dessus  désignées  ; 

4°  Caisse  de  prévoyance  de  Namur,  siège  à Namur,  comprenant 
toutes  les  exploitations  charbonnières  de  la  province  de  Namur  ; 

50  Caisse  de  prévoyance  de  Liège,  siège  à Liège,  comprenant 
toutes  les  exploitations  charbonnières  de  la  province  de  Liège  ; 

6°  Caisse  de  prévoyance  de  la  Campine,  siège  à Hasselt,  com- 
prenant toutes  les  exploitations  charbonnières  des  provinces  de 
Limbourg  et  d’Anvers. 
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Les  exploitations  qui  seront  créées  dans  l'avenir  seront  rat- 
tachées par  arrêté  royal  à l’une  des  caisses  existantes. 

Indépendamment  de  l’organisation  d’un  service  pour  pensions, 
deux  de  ces  caisses,  celle  du  Couchant  de  Mons  et  celle  dite  du 
Centre,  ont  créé  un  service  distinct  pour  l’allocation  de  secours 
consécutifs  à des  accidents  de  travail. 

La  loi  du  5 juin  1911  instaure  un  régime  nouveau,  plus  avan- 
tageux incontestablement,  pour  la  retraite  des  vieux  ouvriers  mi- 
neurs ; elle  repose,  comme  nous  allons  le  voir,  sur  le  quadruple 
principe  de  l’obligation,  de  l’intervention  de  l’Etat,  du  patron  et 
de  l’ouvrier  mineur  lui -même. 

Etant  donné  que  la  loi  prévoit  expressément  que  l’affiliation 
des  ouvriers  mineurs  à la  Caisse  de  Retraite  se  fait  par  i’une  des 
caisses  dites  de  prévoyance,  il  nous  paraît  inopportun  de  proposer 
ici  des  modèles  de  statuts  pour  des  caisses  de  cette  espèce,  et  nous 
nous  bornerons  à reproduire  le  texte  de  la  loi  et  des  arrêtés  royaux, 
suffisamment  explicites  pour  connaître  la  situation  spéciale  créée 
par  le  législateur  aux  ouvriers  mineurs. 

I.oi  du  S juin  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 

Article  premier.  — Tous  les  ouvriers  occupés  dans  une  exploi- 
tation houillère  belge  et  âgés  de  moins  de  60  ans  au  Ier  janvier  1912 
seront  assurés  à la  Caisse  générale  de  retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Les  exploitants  sont  tenus  de  réaliser  cette  assurance,  soit  directe- 
ment, soit  par  l’intermédiaire  d’une  société  mutualiste  reconnue  par 
le  Gouvernement  ou  d’une  caisse  de  prévoyance  établie  comme  il  est 
dit  ci -a  près. 

Art.  2.  — Il  sera  effectué  annuellement  sur  chaque  livret  des 
versements  dont  le  total  ne  sera  pas  inférieur  à 18  francs  pour  les 
intéressés  âgés  de  moins  de  21  ans,  ni  à 24  francs  pour  les  intéressés 
âgés  de  2 1 ans  ou  plus. 

Les  titulaires  des  livrets  ont  la  faculté  de  fixer  l’entrée  en  jouis- 
sance des  rentes  ; les  versements  obligatoires  seront,  pour  la  moitié  au 
moins  de  leur  montant,  opérés  à capital  abandonné. 

Si  l’ouvrier  est  en  défaut  de  faire  les  versements  prescrits  ci-dessus, 
l’exploitant  est  tenu  de  les  effectuer  au  moyen  de  prélèvements  sur 
le  salaire. 

Les  versements  cessent  d’être  obligatoires  lorsque  la  rente  a atteint 
le  taux  déterminé  par  l’article  6 de  la  loi  du  10  mai  1900  pour  l’attri- 
bution des  primes  de  1 'Etat.  Pour  établir  ce  taux,  l’entrée  en  jouissance 
des  rentes  est,  par  dérogation  au  second  alinéa  dudit  article,  réputée 
avoir  été  fixée  uniformément  à 60  ans. 

Art.  3.  — Tout  exploitant  de  charbonnage  doit  être  affilié  à une 
caisse  commune  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  régie  par 
la  loi  du  28  mars  1868  et  reconnue  par  le  Gouvernement. 

La  circonscription  et  le  siège  des  caisses  de  prévoyance  seront 
déterminées  par  arrêté  royal. 

Les  statuts  des  caisses  existantes  doivent  être  révisés  et  soumis  à 
l’approbation  du  Roi. 
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Art.  4.  — Les  caisses  de  prévoyance  ont  pour  objet  : 

i°  De  servir,  le  cas  échéant,  d’intermédiaire  pour  l’affiliation  des 
ouvriers  houilleurs,  à la  Caisse  générale  de  retraite  ; 

20  D’accorder  des  pensions  dans  les  conditions  et  les  limites  déter- 
minées ci -après  ; 

3°  D’instituer,  d'une  manière  générale,  des  œuvres  de  prévoyance 
ou  de  secours  en  faveur  des  ouvriers  houilleurs  ou  des  membres  de  leur 
famille. 

Art.  5.  — Les  caisses  de  prévoyance  sont  assimilées  aux  sociétés  mu- 
tualistes reconnues  par  le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  l’attribution 
des  primes  d’encouragement  et  des  subventions  annuelles  prévues  par 
la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

Art.  6.  — Les  dites  caisses  sont  tenues,  à titre  transitoire,  d’accor- 
der des  compléments  de  pension  aux  ouvriers  houilleurs  âgés  de  plus  de 
21  ans  et  de  moins  de  60  ans  au  Ier  janvier  1912,  au  fur  et  à mesure 
qu’ils  atteindront  l’âge  de  60  ans  et  à condition  qu’ils  aient  travaillé 
jusqu’à  cet  âge  et  pendant  trente  ans  au  moins  dans  une  exploitation 
houillère  belge. 

Le  complément  de  pension  auquel  chacun  des  intéressés  aura  droit 
est  égal  à la  différence  entre  le  taux  de  360  francs  et  le  montant  des 
rentes  acquises  par  les  versements  effectués  obligatoirement  en  vertu 
de  la  présente  loi  ; ce  montant  est,  le  cas  échéant,  déterminé  confor- 
mément au  second  alinéa  de  l’article  6 de  la  loi  du  10  mai  1900,  modifié 
par  le  quatrième  alinéa  de  l’article  2 ci-dessus. 

Art.  7.  — Une  pension  annuelle  et  viagère  d’au  moins  360  francs 
est  accordée  à charge  des  caisses  de  prévoyance,  à moins  qu’il  n’y 
soit  autrement  pourvu  en  vertu  des  statuts  : 

i°  Aux  anciens  ouvriers  houilleurs  admis  à la  pension  conformé- 
ment aux  statuts  et  règlements  en  vigueur  ; 

20  Aux  ouvriers  et  anciens  ouvriers  non  pensionnés,  ayant  dépassé 
la  limite  d’âge  fixée  à l’article  Ier  et  qui  ont  ou  auront  travaillé  jusqu'à 
l’âge  de  60  ans  et  pendant  trente  ans  au  moins  dans  une  exploitation 
houillère  belge. 

Art.  8.  — La  limite  d’âge  prévue  à l’article  6 et  au  20  de 
l’article  7 est  abaissée  à 55  ans  pour  tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier 
qui  aura  été  occupé  jusqu’à  cet  âge  et  pendant  trente  ans  au  moins 
dans  les  travaux  souterrains  d'une  exploitation  belge,  s’il  cesse  tout 
travail  ou  si,  restant  occupé  au  charbonnage,  il  touche  un  salaire  inférieur 
aux  trois  cinquièmes  du  salaire  moyen,  calculé  sur  les  cinq  dernières 
années,  des  ouvriers  de  la  catégorie  à laquelle  l’intéressé  a appartenu 
pendant  la  majeure  partie  de  cette  période. 

Art.  9.  — Les  caisses  de  prévoyance  seront  alimentées  notamment 
par  les  cotisations  des  exploitants  affiliés  et,  à titre  temporaire,  par 
une  contribution  mensuelle  de  fr.  0.50  à charge  des  ouvriers  âgés 
d’au  moins  30  ans  au  Ier  janvier  1912. 

Le  taux  des  cotisations  patronales  sera  établi,  pour  la  période 
transitoire,  d’après  le  montant  des  charges  incombant  aux  caisses  pen- 
dant cette  période  ; il  ne  pourra,  en  régime  normal,  être  inférieur  à 
1 1/2  p.  c.  des  salaires  des  ouvriers. 

Si  les  cotisations  des  exploitants  dépassaient  2 1/2  p.  c.  des  dits 
salaires,  l’excédent  serait  supporté  pour  moitié  par  l’Etat  et  pour  moitié 
par  les  provinces  sur  le  territoire  desquelles  les  charbonnages  sont  situés. 
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Les  dépenses  qui  incomberont  à l’Etat  de  ce  chef  seront  liquidées  à 
charge  du  fonds  spécial  institué  par  l’article  i i de  la  loi  du  io  mai  1900. 

Au  fur  et  à mesure  que  la  réduction  des  dépenses  afférentes  à la 
période  transitoire  le  permettra,  les  ressources  des  caisses  de  prévoyance 
seront  affectées  conformément  aux  règles  à inscrire  dans  les  statuts, 
soit  à des  versements  supplémentaires  sur  les  livrets  des  ouvriers  assurés 
à la  Caisse  générale  de  retraite,  soit  à des  œuvres  procurant  d’autres 
avantages  aux  ouvriers  ou  aux  membres  de  leur  famille. 

Art.  10.  — Chaque  caisse  de  prévoyance  est  administrée  par  une 
commission  dans  laquelle  les  patrons  et  les  ouvriers  doivent  être  égale- 
ment représentés. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  la  faculté  de  se  fédérer  en  vue 
d’organiser  en  commun  un  ou  plusieurs  de  leurs  services,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  quote-part  due  par  chacune  des 
caisses  dans  le  ressort  desquelles  les  ouvriers  bénéficiaires  ont  succes- 
sivement travaillé. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  que  des  conseils  d’arbitrage  seront 
institués  pour  statuer  sur  les  différends  qui  surgiraient  entre  les  caisses 
de  prévoyance. 

Art.  ii.  — Le  recours  contre  les  décisions  rendues  par  la  com- 
mission d’une  caisse  de  prévoyance  sera  porté  devant  le  juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  de  la  caisse. 

Art.  12.  — Les  pensions  allouées  aux  veuves  et  aux  enfants 
mineurs,  avant  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continueront  à 
être  payées  aux  bénéficiaires  conformément  aux  règles  sous  l’empire 
desquelles  ces  avantages  ont  été  accordés. 

Une  pension  annuelle  de  180  francs  sera  payée,  par  les  caisses 
de  prévoyance,  aux  veuves  parvenues  à l’âge  de  60  ans,  des  ouvriers 
âgés  de  plus  de  .21  ans  à la  date  du  Ier  janvier  1912  qui  viendront  à 
décéder  après  l’obtention  d’une  pension,  pourvu  qu’elles  aient  été  unies 
à un  ouvrier  mineur,  pendant  vingt  ans  au  moins,  même  par  des  mariages 
successifs. 

Art.  13.  — Les  ouvriers  houilleurs  de  nationalité  étrangère  sont 
assimilés  aux  ouvriers  belges  pour  l’application  de  la  présente  loi. 
Toutefois,  ils  ne  peuvent  jouir  des  primes  de  l’Etat  que  s’ils  appar- 
tiennent à une  nation  qui  accorde  des  avantages  équivalents  aux  ouvriers 
houilleurs  belges  et  réunissent  les  autres  conditions  prévues  par  l’article 
3 de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

Art.  14.  — Les  infractions  à la  présente  loi  et  aux  arrêtés  royaux 
qui  en  règlent  l’exécution  seront  punies  des  peines  établies  par  la 
législation  sur  les  mines  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  règlements 
ou  des  clauses  et  ^conditions  légalement  insérées  dans  les  actes  de 
concession  et  les  cahiers  des  charges. 

La  recherche  et  la  constatation  de  ces  infractions  auront  lieu 
comme  en  matière  de  police  des  mines. 

Art.  15.  — La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  Ier  janvier  1912. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

Art.  16.  — L’article  8 de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions 
de  vieillesse  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Par  dérogation  à l’article  5,  les  intéressés  nés  au  plus  tard  le 
31  décembre  1870  jouiront  de  la  prime  à concurrence  de  24  francs 
versés  annuellement. 
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A partir  du  i*r  janvier  1912,  le  montant  de  la  prime  annuelle 
est  porté,  à concurrence  des  6 premiers  francs  versés  à capital  aban- 
donné : 

A.  A 1 franc  par  franc  pour  les  intéressés  nés  à une  date  com- 
prise dans  les  années  1866  à 1870; 

B.  A fr.  1.50  par  franc  pour  les  intéressés  nés  dans  la  période 
cminquennaîe  1861-1865; 

C.  A 2 francs  par  franc  pour  les  intéressés  nés  antérieurement  au 
Ier  janvier  1861. 

Arrêté  royal  du  20  décembre  1911.  — Paiement,  par  l’entremise  des  caisses  com- 
munes de  prévoyance,  des  rentes  viagères  dues  à des  ouvriers  houilleurs  par  la 
Caisse  de  Retraite. 

ARTICLE  unique.  — La  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite 
est  autorisée  à payer,  par  l’entremise  des  caisses  communes  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  les  rentes  viagères  à servir  par 
la  Caisse  de  retraite  aux  ouvriers  houilleurs  appelés  à bénéficier  des 
dispositions  inscrites  dans  les  articles  6 et  8 de  la  loi  précitée  du 
5 juin  1 9 1 1 . 

Arrêté  royal  du  1er  octobre  1911.  — Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  onvriers 

mineurs.  Réorganisation. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur_ 
des  ouvriers  mineurs  ; 

Vu  notamment  les  articles  3,  i°,  et  4 de  cette  loi,  portant  : 

Art.  3.  — Les  caisses  de  prévoyance  reconnues  jouissent  des  avan- 
tages suivants  : 

i°  Faculté  d’ester  en  justice  à la  poursuite  et  diligence  de  leur 
administration.  Toutefois,  lorsque  l’affaire  excédera  la  compétence  du 
juge  de  paix,  elles  ne  pourront  plaider  qu’avec  l’autorisation  de  la  Dépu- 
tation permanente  du  Conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi  en  cas  de 
refus  d’autorisation.  Elles  pourront  obtenir  exemption  des  frais  de  pro- 
cédure, en  se  conformant  à l’arrêté  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de  l’art.  4. 

Art.  4.  — Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

i°  Les  conditions  et  les  garanties  requises  pour  l’approbation  des 
statuts  des  caisses  de  prévoyance  ; 

2°  Les  conditions  auxquelles  les  caisses  de  prévoyance  reconnues 
seront  appelées  à plaider  gratis  ; 

30  Les  causes  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de  l’acte  d'appro- 
bation ; 

4°  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode  de 
liquidation  ; 

50  L’emploi  de  l’actif  après  le  paiement  des  dettes,  en  cas  de  révo- 
cation ou  de  dissolution. 

Cet  actif  pourra  être  attribué  à des  caisses  du  même  genre,  reconnues 
par  le  Gouvernement,  ou  à des  bureaux  de  bienfaisance  chargés  de  la 
continuation  du  paiement  des  pensions  et  secours. 

Vu  la  loi  du  5 juin  191  1 sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des 
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ouvriers  mineurs  et  notamment  les  articles  3,  i°,  et  10,  i°,  de  cette  loi, 
portant  : 

Art.  3.  — i°  Tout  exploitant  de  charbonnage  doit  être  affilié  à une 
caisse  commune  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  îégis 
par  la  loi  du  28  mars  1868  et  reconnue  par  le  Gouvernement. 

Art.  10.  — i°  Chaque  caisse  de  prévoyance  est  administrée  par  une 
commission  dans  laquelle  les  patrons  et  les  ouvriers  doivent  être  égale- 
ment représentés. 

Vu  l’arrêté  royal  du  28  août  1 9 1 1 déterminant  la  circonscription  et 
le  siège  des  caisses  de  prévoyange  ; 

Revu  l’arrêté  royal  du  17  août  1874,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  28  mars  1868; 

Revu  l’arrêté  royal  du  24  octobre  1904  réglant  les  attributions  de  la 
Commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  par  l’application  de  l’article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1903  ; 

Vu  l’article  67  de  la  Constitution  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’assurer  l’exécution  de  la  loi  du  5 juin 
191  1 sur  les  pensions  des  ouvriers  mineurs  et  de  mettre  l’organisation  des 
caisses  de  prévoyance  en  harmonie  avec  les  nouvelles  attributions  qui 
sont  assignées  par  la  dite  loi  à ces  institutions  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  — Les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs,  soumis  à notre  approbation,  mention- 
neront : 

l°  L’objet  ou  les  objets  en  vue  desquels  l’association  est  établie  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois  du  28  mars  1868  et  du  5 juin  1911  ; 

20  Le  mode  d’alimentation  des  caisses,  le  taux  des  cotisations,  les 
époques  de  leur  exigibilité,  les  formes  de  la  perception  ; 

30  Les  droits  aux  pensions,  compléments  de  pensions  et  autres  avan- 
tages ouverts  aux  intéressés  ; 

4°  Le  mode  du  règlement  et  d’approbation  des  comptes. 

Art.  2.  — Il  ne  sera  perçu,  ni  des  établissements  associés,  ni  des 
ouvriers  qui  y sont  occupés,  au  profit  de  la  caisse  de  prévoyance,  aucune 
contribution  au  delà  du  taux  fixé  par  les  statuts  et  il  ne  sera  fait 
aucun  emploi  des  deniers  communs  en  dehors  des  cas  prévus  par  ces 
mêmes  statuts. 

Art.  13.  — Les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
pourront  être  admises  à jouir  du  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet  1889. 

Art.  4.  — Les  statuts  détermineront,  sous  réserve  des  dispositions 
qui  suivent,  l’organisation  et  le  mode  de  fonctionnement  des  commissions 
administratives  des  caisses  de  prévoyance. 

Art.  5.  — La  commission  administrative  de  chaque  caisse  se  com- 
pose : a)  d’un  délégué  du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  ; b)  d’un 
délégué  du  Ministère  des  Finances  ; c)  d’un  délégué  de  la  Députation 
permanente  de  la  province  ; d)  d’un  nombre  égal  de  membres  patrons  et 
de  membres  ouvriers  effectifs  et  suppléants. 

Ce  nombre,  fixé  par  les  statuts  des  caisses,  ne  peut  être,  pour  cha- 
cune des  catégories,  inférieur  à quatre  ni  supérieur  à six. 

Art.  6.  — Les  membres  patrons  et  leurs  suppléants  sont  nommés 
par  l’assemblée  générale  des  exploitants  parmi  les  directeurs  et  adminis- 
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trateurs  de  sociétés  charbonnières  ou  propriétaires  de  charbonnages  affi- 
liés à la  caisse. 

Les  membres  ouvriers  et  leurs  suppléants  sont  élus  par  les  membres 
ouvriers  des  conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  et  des  conseils  de 
prud’hommes  (section  des  mines)  de  la  circonscription  de  la  caisse, 
réunis  à cet  effet  en  assemblée  générale,  sou:  !a  présidence  du  gouver- 
neur de  la  province  ou  de  son  délégué.  Pour  être  éligibles  et  exercer 
le  mandat,  les  ouvriers  doivent  réunir  les  conditions  d’éligibilité  requises 
aux  dits  conseils  et,  en  outre,  être  occupés  dans  une  exploitation  charbon- 
nière belge  depuis  au  moins  dix  ans. 

Si  les  exploitants  d’une  circonscription  ne  relèvent  d’aucun  de  ces 
conseils,  les  membres  ouvriers  seront  désignés  par  le  gouverneur  de  la 
province. 

La  durée  du  mandat  des  membres  patrons  et  ouvriers  est  de  six  ans. 

En  cas  de  vacance,  soit  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  soit  parce 
que  le  membre  élu  ne  réunit  plus  les  conditions  d’éligibilité  exigées,  le 
membre  suppléant  qui  le  remplace  achèvera  le  mandat  de  son  prédé- 
cesseur. 

Art.  7.  — La  commission  administrative  nomme,  sous  réserve 
d’agréation  par  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  un  président, 
un  vice-président  et  un  secrétaire.  Le  président  et  le  secrétaire  peuvent 
être  pris  en  dehors  des  membres  de  la  commission.  Le  président  aura, 
en  tous  cas,  droit  de  vote. 

Art,  8.  — Les  statuts  fixeront  le  montant  des  jetons  de  présence 
éventuellement  alloués  aux  membres  ; ils  détermineront  également  ou  délé- 
gueront à la  commission  administrative  de  la  caisse  le  pouvoir  de  fixer, 
sous  l’approbation  du  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  le  traitement 
et  les  indemnités  des  président  et  secrétaire. 

Art.  9.  — Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux  statuts  des 
caisses  de  prévoyance  reconnues  que  par  une  délibération  expresse  de 
l’assemblée  générale  des  exploitants  convoqués  et  délibérant  dans  les 
formes  prescrites  par  les  statuts.  Ces  délibérations  n’auront  d'effet  que 
pour  autant  qu’elles  soient  approuvées  par  le  Gouvernement  dans  les 
formes  établies  par  l’article  2 de  la  loi  du  28  mars  1868. 

Art.  10.  — L’approbation  donnée  aux  caisses  de  prévoyance  recon- 
nues pourra  être  retirée  par  arrêté  royal  et  après  avis  de  la  Députation 
permanente,  lorsque  les  caisses  ne  se  conforment  pas  aux  lois  et  arrêtés 
sur  la  matière  ou  que  d’association,  par  des  actes  abusifs,  sort  des 
limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  statuts. 

La  caisse  de  prévoyance  reconnue  en  défaut  devra  préalablement 
être  mise  en  demeure  par  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  de 
justifier  ou  de  régulariser  la  situation  dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
imposé. 

Art.  11.  — L’arrêté  qui  prononce  le  retrait  détermine  les  effets  de 
cette  mesure  ; en  cas  de  dissolution,  il  nommera  le  liquidateur  et  pres- 
crira les  mesures  relatives  au  mode  de  liquidation  par  application  de 
l’article  4,  50,  de  la  loi  du  28  mars  1868. 

Art.  12.  — Les  caisses  de  prévoyance  qui,  indépendamment  de 
l’allocation  de  pensions  ou  de  compléments  de  pensions  pendant  la  période 
transitoire  et  des  objets  visés  à l’article  4,  30,  de  la  loi,  ont  pour  objet 
de  servir  d’intermédiaire  pour  l’affiliation  des  ouvriers  houilleurs  à la 
Caisse  générale  de  Retraite  doivent  établir  pour  les  opérations  y relatives 
une  comptabilité  distincte. 
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Art.  13.  — Les  caisses  sont  tenues  de  remettre  au  Ministère  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail,  aux  dates  et  dans  les  formes  et  conditions  à déter- 
miner par  arrêté  ministériel,  le  compte  rendu  annuel  de  leurs  opérations, 
avec  des  tableaux  indiquant  leur  situation  passive  et  active  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  du  service  des  pensions,  le  nombre  des  ouvriers, 
ies  salaires  payés,  l’état,  le  nombre,  la  nature,  le  montant  des  pensions 
payées  dans  l’année,  les  frais  d’administration.  Ils  doivent,  en  outre, 
sur  réquisition  du  ministre  ou  de  ses  délégués,  produire  tous  livres,  écri- 
tures, pièces  comptables  et  autres  documents  propres  à permettre  le 
contrôle  de  l’exécution  des  obligations  légales  et  réglementaires  qui  leur 
incombent. 

Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai,  chaque  caisse  fera 
parvenir  à la  Députation  permanente  de  la  province  où  elle  a son  siège, 
conformément  au  modèle  arrêté  par  le  Gouvernement,  un  compte  de  ses 
dépenses  pendant  l’exercice  écoulé. 

Elle  répondra  à toutes  les  demandes  de  renseignements  que  l’autorité 
lui  transmettra  sur  des  faits  concernant  ces  associations. 

Art.  14.  — La  Commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  Instituée  auprès  du  Ministère  de  l’Industrie 
et  du  Travail,  aura  mission  de  délibérer  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  seront  soumises  par  le  ministre  au  sujet  de  l’application  des  lois 
des  28  mars  1868  et  5 juin  191  1 sur  les  pensions  des  ouvriers  mineurs. 

Elle  adressera  chaque  année,  à Notre  ministre  de  l’Industrie  et  du 
Travail,  un  rapport  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  caisses 
pendant  l’exercice  écoulé. 

Art.  15.  — Les  exploitants  des  charbonnages  affiliés  aux  caisses  de 
prévoyance  sont  tenus  de  mettre  à la  disposition  des  ouvriers,  dans  un 
local  qui  leur  soit  accessible,  un  exemplaire  des  lois  et  arrêtés  relatifs 
aux  caisses  de  prévoyance  et  aux  pensions  des  ouvriers  mineurs,  ainsi 
qu’un  exemplaire  de  l’arrêté  royal  approuvant  les  statuts  de  chaque  caisse 
commune,  avec  le  texte  de  ces  statuts. 

Art.  16.  — L’arrêté  royal  du  17  août  1874  est  abrogé  ; néanmoins, 
les  dispositions  de  cet  arrêté  demeureront  en  vigueur  pour  la  liquidation 
des  caisses  de  prévoyance  qui  ont  été  établies  sous  son  empire. 

Notre  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Laeken,  le  Ier  octobre  1911. 

Loi  du  5 mars  1912  complétant  la  loi  du  5 juin  1911  sur  les  pensions  de  vieillesse 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A tous,  présents  et  à venir,  Salut, 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  — La  loi  du  5 juin  191  1 sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse en  faveur  des  ouvriers  mineurs  est  complétée  par  une  disposition 
spéciale  ainsi  conçue  : 

« Dans  les  régions  du  pays  où  l'usage  a consacré  le  paiement  des 
salaires  à la  semaine,  il  peut  être  opéré  mensuellement,  en  une  fois,  une 
retenue  uniforme  de  deux  francs  cinquante  centimes  sur  le  compte  de 
chaque  ouvrier,  sans  distinction  d’âge. 

«Exceptionnellement,  pour  l’année  1912,  ce  taux  pourra  être  porté 


192 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


à trois  francs,  et  le  premier  prélèvement  ne  sera  effectué  que  dans  le 
courant  du  mois  de  mars. 

» Un  arrêté  royal  réglera  l’exécution  des  dispositions  qui  précèdent 
et  déterminera  les  règles  suivant  lesquelles  la  Caisse  de  prévoyance  fera 
aux  ouvriers  intéressés  la  ristourne  de  l’excédent  prélevé  sur  leur  salaire, 
sauf  le  cas  où  ils  auront  consenti  à ce  que  cet  excédent  soit  versé  en 
leur  nom  à la  Caisse  générale  de  Retraite.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu’elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l’Etat  et  publiée  par  le  Moniteur. 

Bruxelles,  le  5 mars  1912. 

F.  — Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l’affilia* 
tion  à la  Caisse  d’assurances  annexée  à la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

1.  — L’assurance-vie 

Considérations  générales.  — Les  risques  si  variés  et  si  nom- 
breux auxquels  sont  exposés  les  travailleurs  et  particulièrement 
ceux  qui,  comme  les  ouvriers,  ne  peuvent  assurer  leur  existence  que 
grâce  à des  salaires  journaliers,  contraignent  ceux-ci  à rechercher 
dans  une  pratique  sage  de  la  prévoyance  les  remèdes  à des  maux 
parfois  fréquents  et  toujours  douloureux. 

Il  n’est  guère  de  risque  plus  certain  que  la  mort.  La  mort  peut 
entraîner  pour  la  famille  du  travailleur  des  conséquences  redou- 
tables. Là  où  a pu  régner  une  aisance  relative,  où  le  foyer  familial 
a pu  s’illuminer  de  quelque  bonheur,  le  décès  du  père  de  famille 
engendre  fréquemment,  trop  fréquemment,  hélas  ! toute  une  suc- 
cession de  maux  dus  à la  gêne,  la  ruine  ou  la  misère.  Et  l’on  peut 
s’étonner  de  ce  que,  travailleur  d’élite,  ce  père  de  famille  ait  eu 
le  constant  souci  de  se  prémunir  contre  des  risques  incertains,  tels 
la  maladie  et  le  chômage  qui  en  dérive,  le  chômage  involontaire, 
l’invalidité,  la  pension  de  vieillesse,  l’incendie,  etc.,  sans  qu’il  ait 
cru  devoir  s’assurer  aussi  contre  ce  risque  certain  qu’est  le  décès. 

L’assurance  sur  la  vie,  basée  sur  les  principes  de  toutes  les 
assurances,  c’est-à-dire  le  paiement  de  primes  et  la  répartition  des 
conséquences  d’un  risque  sur  une  masse  suffisante  de  personnes, 
apporte  au  travailleur  prévoyant  le  moyen  d’atténuer,  pour  sa 
famille,  les  conséquences  de  sa  mort.  Elle  lui  donne  le  moyen 
d’octroyer  aux  siens  des  ressources  après  son  décès,  quelle  que  soit 
l’époque  à laquelle  il  survient.  Elle  lui  assure  aussi,  avantage  appré- 
ciable, la  tranquillité  morale  et  matérielle. 

La  Caisse  générale  d’Assurances.  — La  première  application  du 
principe  d’assurance-vie  fut  introduit  en  Belgique  dans  la  loi  du 
9 août  1889  sur  les  habitations  ouvrières.  La  Caisse  d’Epargne  et 
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de  Retraite  était  autorisée,  par  l’article  8 de  la  loi,  « à traiter  des 
opérations  d’assurance  mixtes  sur  la  vie  ayant  pour  but  de  garantir 
le  remboursement,  à une  échéance  déterminée  ou  à la  mort  de 
l’assuré,  si  elle  survient  avant  cette  échéance,  des  prêts  consentis 
pour  la  construction  ou  l’achat  d’une  habitation  ».  Les  familles 
assurées  se  voyaient  donc  dispensées,  au  décès  du  père,  de  continuer 
à effectuer  des  versements  à la  société  d’habitations  ouvrières  qui 
avait  consenti  à faire  les  avances  de  fonds  et  qui  était  remboursée 
par  l’organisme  officiel. 

Mais  durant  plusieurs  années,  l’assurance-vie  n’était  possible 
que  pour  ce  seul  objet  : la  loi  du  21  juin  1894,  en  créant  un  orga- 
nisme distinct,  la  Caisse  d’Assurances,  annexée  à la  Caisse  d’Epar- 
gne  et  de  Retraite,  ne  subordonna  plus  les  bénéfices  de  l’assurance- 
vie  à cette  condition.  Le  statut  de  la  caisse  nouvelle,  placée  sous  la 
garantie  de  l’Etat,  permettait  désormais  de  contracter  des  assu- 
rances mixtes  et  des  assurances  vie-entière,  le  maximum  du  capital 
assuré  étant  de  5,000  francs.  Il  autorisait  également  des  opéra- 
tions d’assurance  temporaire  à capital  décroissant,  servant  à garan- 
tir, en  cas  de  décès,  le  remboursement  du  solde  restant  dû  sur  un 
emprunt  remboursable  par  annuités  constantes.  Il  pouvait  être 
stipulé  que  la  somme  assurée  serait,  à l’échéance  du  contrat,  versée 
à capital  aliéné  à la  Caisse  de  Retraite  et  employée  à l’acquisition 
de  rentes  au  profit  du  ou  des  bénéficiaires. 

La  Caisse  d’Assurances,  étant  donnés  son  caractère  officiel  et 
le  but  qui  lui  est  assigné,  qui  fait  de  son  action  une  mission  pure- 
ment sociale,  permet  de  contracter  des  assurances-vie  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables.  Elle  ne  poursuit  aucun  but 
de  lucre  ; la  Caisse  d’Epargne  en  supporte  tous  les  frais  d’admi- 
nistration, moyennant  une  rétribution  égale  à 3 p.  c.  du  montant 
des  primes  encaissées,  qui  lui  est  versée  par  la  Caisse  d’Assurances 
à la  fin  de  chaque  année.  Les  bénéfices  peuvent  même  être  répartis 
entre  preneurs  d’assurances,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 29  de  la  délibération  du  Conseil  général,  approuvée  par  arrêté 
royal  du  4 décembre  1899,  modifiée  par  la  délibération  du  Conseil 
général  approuvée  par  arrêté  royal  du  29  juillet  1907. 

On  ne  pourrait  donc  assez  dissuader  ceux  qui  seraient  désireux 
de  s’assurer  au  décès  de  s’adresser  à des  sociétés  financières  privées, 
prélevant  sur  les  primes  des  redevances  souvent  considérables,  et 
sans  toujours  offrir  les  mêmes  garanties  de  sécurité  que  la  Caisse 
officielle. 

Il  ne  nous  paraît  pas  recommandable  non  plus  aux  sociétés 
mutualistes  de  se  fédérer  en  vue  de  la  constitution  d’une  caisse 
fédérale  d’assurance-vie,  pour  les  mêmes  raisons  qui  font  que  l’affi- 
liation de  leurs  membres  peut  se  faire,  dans  des  conditions  excep- 
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tionnelles,  sous  la  garantie  de  l’Etat  et  que,  d’autre  part,  une  caisse 
d’assurance  de  ce  genre  n’est  réellement  stable  que  si  elle  est 
alimentée  par  un  nombre  très  considérable  d’adhérents  b 

2.  — L’affiliation  à la  Caisse  d’Assurances 

Modes  d’affiliation.  — L’affiliation  à la  Caisse  d’Assurances 
peut  se  faire  individuellement  et  directement,  par  un  contrat  régu- 
lièrement intervenu  entre  l’intéressé  et  la  Caisse  proprement  dite. 

La  direction  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite 
recommande  particulièrement,  et  avec  raison,  aux  sociétés  mutua- 
listes instituées  en  vue  de  l’organisation  des  secours  en  cas  de 
paladie,  de  procéder  également  à l’affiliation  en  masse  de  leurs 
membres  à la  Caisse  d’Assurances. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  plus  haut  que  beaucoup 
de  ces  sociétés  accordaient  des  subventions  spéciales  aux  familles 
de  leurs  membres  lorsque  ceux-ci  venaient  à décéder,  soit  comme 
secours,  soit  comme  indemnité  pour  frais  funéraires.  Cette  inter- 
vention, lorsqu’elle  vient  à se  répéter,  est  souvent  de  nature  à bou- 
leverser leur  budget,  surtout  lorsque,  et  c’est  fréquemment  le  cas, 
le  principe  essentiel  de  l’égalité  entre  les  ressources  et  les  charges 
n’est  pas  observé.  A ce  point  de  vue,  les  sociétés  feront  œuvre  sage 
en  pratiquant  la  réassurance  à la  Caisse  de  l’Etat  et  en  bornant  donc 
leur  rôle  ici  à celui  d’un  intermédiaire.  Elles  rendront,  ici,  des  ser- 
vices marquants,  car  elles  seules  sont  capables  d’obtenir  des  inté- 
ressés des  versements  réguliers  et  contribuent  à rendre  les  assu- 
rances-vie vraiment  populaires. 

Les  formalités  à remplir  sont,  au  surplus,  très  simples.  La 
société  de  secours  mutuels  qui  désire  affilier  ses  membres  à la 
Caisse  d’Assurances  n’a  qu’à  dresser  un  état  dont  le  modèle  est 
fourni  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  et  de  l’en- 
voyer à celle-ci  conjointement  avec  un  exemplaire  de  ses  statuts 1  2 
et  règlements  spéciaux.  Les  membres  n’ont  pas  à intervenir  indi- 
viduellement. 

Un  troisième  mode  d’affiliation  est  représenté  par  les  assurances 
collectives.  Ici,  les  sociétés  se  constituent  à cette  fin  exclusivement, 
et  dans  ce  cas  elles  assurent  leurs  membres  au  décès,  en  assurant  à 
leurs  héritiers  une  indemnité  pour  frais  funéraires  et  un  capital 
qui  ne  peut  excéder  5,000  francs. 

La  pratique  courante  fait  constater  qu’il  existe  même  des  so- 


1 Lire  à ce  sujet  la  circulaire  émanant  de  la  Caisse  d’assurances  et  de  la 
Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Rapport  de  la  Commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  pour  la 
période  de  1896-1905.  (Lithogr.  Guyot,  rue  Pachéco,  12;  1906,  Bruxelles.) 

2 Nous  donnons  plus  loin  un  modèle  de  statuts. 
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ciétés  poursuivant  un  seul  de  ces  deux  objets.  Il  s’agit,  dans  l’espèce, 
de  caisses  dites  funéraires  et,  d’autre  part,  de  sociétés  mutualistes 
dites  d’assurance  sur  la  vie. 

Conditions  d’affiliation.  — Celui  qui  conclut  avec  la  Caisse 
d’Assurances  un  contrat  d’assurance  est  réputé  « preneur  d’assu- 
rance ».  Celui  sur  la  tête  duquel  repose  l’assurance  est  qualifié 
« assuré  ».  Celui  ou  ceux  au  profit  desquels  l’assurance  est  conclue 
sont  qualifiés  « bénéficiaires  ». 

Le  preneur  d’assurance  et  l’assuré,  s’ils  sont  distincts,  soumet- 
tent une  proposition  d’assurance  à la  Caisse  générale.  La  direction 
de  celle-ci  peut  refuser  d’agréer  la  proposition,  sans  pouvoir  être 
mise  en  demeure  de  justifier  sa  décision. 

Le  preneur  d’assurance  et  éventuellement  la  personne  à assurer 
signent  ensemble,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une  déclaration  1 
comportant  : 

i°  Les  nom,  prénoms  et  profession,  le  lieu  et  la  date  de  nais- 
sance de  la  personne  à assurer  ; 

2°  La  nature  de  l’assurance  ; 

3°  La  prime  ou  le  montant  du  capital  à assurer  ; 

4°  Le  preneur  d’assurance  et  le  ou  les  bénéficiaires. 

Un  certificat  médical  doit  être  produit,  constatant  l’état  de 
santé  normal  de  l’assuré. 

Celui-ci  devra,  dans  la  suite,  avertir  s’il  change  de  profession  ou 
s’il  quitte  l’Europe,  l’une  et  l’autre  circonstance  étant  de  nature  à 
modifier  le  risque  ; dans  ces  cas  aussi,  la  direction  de  la  Caisse 
se  réserve  le  droit  de  résilier  le  contrat  en  cours,  et  la  valeur  de 
rachat  sera  remboursée  aux  ayants  droit.  Ici,  des  arrêtés  spéciaux  du 
Conseil  d’administration  édictent  les  règles  qui  servent  à fixer  la 
valeur  actuelle  de  la  police. 

Le  contrat  n’a  d’effet  qu’après  le  premier  versement  de  prime  ; 
il  prend  cours  le  premier  du  mois  pendant  lequel  ce  premier  verse- 
ment a été  régulièrement  effectué.  Il  est  entendu,  en  outre,  que 
chaque  nouvelle  année  d’assurance  commence  le  premier  du  mois 
anniversaire  de  ce  versement. 

Le  non-paiement  d’une  prime  constante  n’entraîne  pas  ia  perte 
de  tous  droits.  La  Caisse  en  prélève  le  montant  sur  les  sommes 
versées  comme  primes  uniques,  s’il  y en  a eu  depuis  moins  de  deux 
ans.  Elle  établit  une  police  nouvelle,  entièrement  libérée,  si  celles-ci 
ne  suffisent  pas.  Le  capital  assuré  reste  exigible,  mais  réduit 
d’après  des  conditions  déterminées.  Six  mois  après  l’échéance  d’une 
prime  constante  non  payée,  le  titulaire  d’une  police  réduite  peut, 
moyennant  paiement  de  la  prime  arriérée,  majorée  de  3 p.  c.  d’inté - 


1 On  trouvera  plus  loin  un  modèle  de  déclaration. 
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rets,  solliciter  la  remise  en  vigueur  du  contrat  primitif.  Le  Conseil 
décide  ici  souverainement. 

La  direction  de  la  Caisse  générale  se  réserve  d’annuler  les  con- 
trats, pour  certaines  fraudes,  délits  ou  omissions  volontaires  : dans 
ce  cas,  l’annulation  du  contrat  donne  lieu  au  remboursement  de  la 
valeur  de  rachat,  diminuée  de  3 p.  c. 

D’autre  part,  la  résiliation  du  contrat  peut  être  autorisée,  à la 
demande  de  l’assuré,  moyennant  remboursement  de  la  valeur  de 
rachat,  avec  déduction  de  3 p.  c.,  dans  certains  cas  d’infortune 
ou  lorsque  l’assurance  est  devenue  sans  objet,  notamment  par  suite 
du  prédécès  du  ou  des  bénéficiaires. 

Le  décès  de  l’assuré  doit  être  notifié  sans  retard  à la  Caisse 
d’Assurances  ; pour  la  liquidation  du  contrat,  il  doit  être  remis  à un 
bureau  ouvert  au  service  de  la  Caisse,  contre  récépissé  : 

i°  La  police  ; 

20  Une  déclaration  constatant  la  profession  de  l’assuré  au 
moment  de  son  décès  ; 

3°  Une  déclaration  médicale,  dont  le  modèle  est  délivré  dans 
tous  les  bureaux  ouverts  au  service  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de 
Retraite.  Les  frais  de  l’examen  médical  sont  à charge  des  intéressés. 

En  cas  de  décès,  le  capital  assuré  est  payable,  autant  que  pos- 
sible, dans  les  vingt  jours  après  réception  des  pièces  ci-dessus. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  assurance  mixte,  le  paiement  du  capital 
assuré  est  subordonné,  en  cas  de  vie  de  l’assuré,  au  terme  de  la 
durée  du  contrat,  à la  simple  restitution  de  la  police. 

Le  preneur  d’assurance  peut  stipuler  qu’à  l’échéance  du  contrat 
la  somme  assurée  sera  versée  à capital  aliéné  à la  Caisse  de  Retraite 
et  employée  à l’acquisition  de  rentes  au  profit  du  ou  des  bénéfi- 
ciaires. 

En  cas  de  décès  de  l’assuré  causé  par  la  guerre  ou  par  une 
émeute,  la  Caisse  rembourse  la  valeur  de  rachat,  augmentée  cl’un 
vingtième  de  la  différence  entre  le  capital  assuré  et  cette  valeur 
de  rachat.  A la  fin  de  l’exercice,  la  Caisse  répartit  entre  les  béné- 
ficiaires des  contrats  éteints  par  décès  causés  par  la  guerre  ou  une 
émeute,  au  marc  le  franc  des  valeurs  de  rachat  correspondantes, 
les  huit  dixièmes  des  bénéfices  réalisés  pendant  cet  exercice,  sans 
que  la  part  attribuée  à chacun  dans  cette  répartition,  augmentée 
de  la  somme  correspondante  déjà  remboursée,  puisse  dépasser  le 
capital  assuré. 

Rappelons  encore  que  la  Caisse  générale  n’assure  sur  la  vie  que 
des  capitaux  n’excédant  pas  5,000  francs  sur  une  tête  déterminée. 
Les  assurances  peuvent  être  de  diverses  natures  ou  de  tarifs  diffé- 
rents, sans  toutefois  excéder  le  total  de  cette  somme. 

Les  propositions  d’assurance  doivent  être  adressées  à la  Caisse 


MUTUALITÉS. 


197 


centrale,  à Bruxelles,  rue  Fossé-aux-Loups,  48,  ou  aux  succursales 
de  la  Caisse  d’Epargne,  aux  agences  de  la  Banque  Nationale  et  aux 
bureaux  de  poste. 

Les  versements  de  primes  sont  reçus  dans  les  mêmes  bureaux  ; 
ceux-ci  effectuent,  de  même,  les  remboursements  éventuels  de 
primes  et  les  paiements  de  capitaux  pour  compte  de  la  Caisse 
d’Assurances. 

Les  versements  sont  partout  mentionnés  aux  livrets-polices,  au 
moyen  de  coupons-reçus  en  usage  pour  la  constatation  des  verse- 
ments à la  Caisse  d’Epargne  et  à la  Caisse  de  Retraite. 

Les  sociétés  mutualistes  sont  autorisées  à faire  usage  de  timbres- 
poste  pour  constituer  l’appoint,  en  centimes,  de  versements  à la 
Caisse  d’Assurances.  Ces  timbres  sont  appliqués  sur  des  formules 
ad  hoc  à remettre  au  bureau  de  poste,  en  même  temps  que  la  partie 
du  versement  représentée  par  un  nombre  entier  de  francs.  Les  frac- 
tions de  franc  versées  sont  simplement  inscrites  en  chiffres,  aux 
polices. 

Signalons  enfin  que,  pour  contracter  une  assurance,  il  faut  être 
âgé  de  21  ans  au  moins.  La  personne  sur  la  tête  de  laquelle  doit 
reposer  l’assurance  doit  avoir  20  ans  au  moins,  au  moment  du 
premier  versement  de  prime. 

Combinaisons  diverses.  — Les  combinaisons  d’assurances  pos- 
sibles avec  la  Caisse  générale  sont  très  variées  : 

Des  assurances  mixtes,  moyennant  lesquelles  le  capital  assuré 
est  payable  à la  fin  de  la  durée  du  contrat,  et  dans  ce  cas  il  profite 
à l’assuré  proprement  dit,  ou  immédiatement  après  le  décès  de 
l’assuré,  si  celui-ci  décède  avant  l’expiration  du  contrat,  et  dans 
ce  cas  le  capital  vient  en  aide  aux  ayants  droit. 

Les  assurances  mixtes  peuvent  être  conclues  pour  une  durée 
de  10,  15,  20  ou  25  ans,  ou  pour  une  période  finissant  à l’époque 
à laquelle  l’assuré  atteindra  55,  60  ou  65  ans. 

Des  assurances  vie-entière . Ici,  le  capital  assuré  est  payable 
lors  du  décès  de  l’assuré. 

Les  assurances  peuvent  être  contractées  de  façon  à prendre 
cours  immédiatement  après  le  paiement  de  la  prime  ou  deux  ans 
après  ce  paiement.  Dans  le  premier  cas,  l’assuré  doit  toujours  subir 
un  examen  médical,  fait  par  un  médecin  agréé  par  le  Conseil  et 
suivant  modèle  délivré  par  celui-ci.  Dans  le  second  cas,  le  Conseil 
peut  décider  qu’il  ne  sera  pas  exigé  de  visite  médicale,  et  si  l’assuré 
vient  à mourir  avant  la  fin  du  terme  de  deux  ans,  les  primes  sont 
ristournées  aux  bénéficiaires  sous  déduction  de  5 p.  c. 

Au  point  de  vue  du  paiement  des  primes,  celles-ci  peuvent 
être  constantes,  payables  viagèrement  pendant  un  certain  nombre 
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d’années,  en  nombre  entier  de  francs,  et  moyennant  un  franc  mini- 
mum, soit  annuellement,  par  anticipation,  dans  le  courant  du  même 
mois  pendant  lequel  a été  fait  le  premier  paiement,  soit  mensuelle- 
ment, par  douzième,  et  dans  ce  cas  le  capital  assuré  subit  une 
réduction  de  2 p.  c.  b Les  primes  peuvent  être  également  uniques, 
payables  à volonté,  étant  entendu  qu’elles  sont  d’un  franc  au  moins 
et  comprennent  un  nombre  entier  de  francs.  Il  peut  être  effectué 
successivement  plusieurs  versements  de  primes  uniques. 

La  Caisse  traite,  de  plus,  des  opérations  d’assurances  tempo- 
raires à capital  décroissant,  pour  une  durée  de  io,  15,  20  ou 
25  ans,  servant  à garantir,  en  cas  de  décès,  le  remboursement  du 
solde  restant  dû  sur  un  emprunt  remboursable  par  annuités  cons- 
tantes. 

Elle  accepte  enfin  de  contracter  des  assurances  globales  (vie- 
entière),  soit  au  profit  d’un  certain  nombre  ou  de  tous  les  membres 
d’une  société  mutualiste  poursuivant  d’autres  buts,  soit  au  profit 
de  sociétés  mutualistes  exclusivement  constituées  en  vue  de  l’affi- 
liation de  leurs  membres  à la  Caisse  générale  d’Assurances. 

Tarifs  et  exemples  d’application.  — Les  tarifs  correspondant 
aux  diverses  combinaisons  d’assurance-vie,  les  unes  et  les  autres, 
avantageuses,  peuvent  être  obtenus  en  s’adressant  à la  Caisse  géné- 
rale d’Assurances,  annexée  à la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite,  rue 
Fossé-aux -Loups,  18,  à Bruxelles. 

La  conclusion  d’une  assurance,  suivant  l’un  des  tarifs  I,  II,  IV 
ou  VII,  doit  être  précédée  d’un  examen  médical  de  la  personne  à 
assurer. 

A la  réception  d’une  proposition  d’assurance  souscrite  selon  les 
conditions  de  ceux-ci,  l’administration  de  la  Caisse  invite  la  per- 
sonne à assurer  à se  présenter  chez  un  médecin  agréé,  afin  de  subir 
l’examen  médical.  Les  frais  de  la  visite  médicale  sont  payés  par 
la  Caisse. 

A la  réception  du  procès-verbal  d’examen  médical,  la  Caisse 
fait  savoir  au  preneur  d’assurance  si  la  proposition  est  admise  et, 
dans  l’affirmative,  l’invite  à effectuer,  contre  un  reçu  provisoire, 
le  paiement  de  la  prime.  L'assurance  prend  cours  dès  le  paiement 
de  la  prime. 

La  conclusion  d’une  assurance  suivant  l’un  des  tarifs  III,  V 
ou  VI  ne  doit  pas  être  précédée  d’un  examen  médical  de  la  personne 
à assurer. 

Le  premier  versement  de  prime  doit  être  effectué,  contre  reçu, 
lors  de  l’introduction  de  la  proposition  d’assurance  ; il  n’y  a pas 
d’autres  formalités  à remplir. 

1 La  Caisse  générale  a dressé  des  tarifs!  spéciaux  pour  les  capitaux  assurés 
par  une  prime  annuelle  constant©  de  12  francs,  payable  à raison  de  un  franc 
par  mois. 
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3.  — Modèle  de  statuts  pour  Société  mutualiste 
d’assurance  sur  la  vie  1 

Société  Mutualiste  d’Assurance  sur  la  Vie 

dite  établie  à 

STATUTS 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  SIÈGE  SOCIAL,  CIRCONSCRIPTION,  BUT  ET  COMPOSITION 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  le 
...  1 9 1 ...  à ...  sous  le  'dénomination  de  . . . 

La  circonscription  comprend  la  commune  de  ...  et  les  localités 
limitrophes  2. 

Elle  a pour  objet  : 

i°  De  subvenir  aux  frais  de  funérailles  et  de  dernière  maladie  des 
membres  effectifs,  en  concluant  des  assurances  collectives  avec  la  Caisse 
d’assurance  annexée  à la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite  sous 
la  garantie  de  l’Etat  (art.  14)  ; 

?,°  De  faciliter  à ses  membres  effectifs  la  participation  à detsi 
assurances  globales  ou  la  conclusion  à la  'Caisse  d'assurances,  de  toute 
espèce  d’assurances  individuelles  sur  la  vie  (art.  15-16). 

Des  sections  distinctes,  s’occupant  de  chacun  de  ces  deux  objets, 
pourront  éventuellement  être  constituées. 

Sur  décision  de  l’assemblée  générale,  la  société  peut  se  fédérer  avec 
des  sociétés  mutualistes  reconnues,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  l’article  3 de  la  loi  'du  23  juin  1894. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  honoraires. 

a)  Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui  participent  aux  avantages 
de  la  société.  Par  le  seul  fait  de  leur  admission  et  du  paiement  d’une 
cotisation,  ils  prennent  l’engagement  : 

i°  De  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux  de  la 
société  ; 

20  D’accepter  les  règlements  et  les  tarifs  de  la  Caisse  d’assurances 
sous  la  garantie  de  l’Etat. 

b)  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  conseils  et 
leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la  société  sans  par- 
ticiper aux  avantages  qu’elle  accorde. 

CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration aux  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  domicilié  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

2°  Etre  de  bonne  conduite  ; 

30  Jouir  d’une  bonne  santé  et  exercer  une  profession  n’impliquant 
aucun  risque  exceptionnel  d’accident  ou  de  maladie  ; 


1 Modèle  de  statuts  adopté  par  la  Caisse  générale  d’Assurance. 

•Si  la  circonscription  s’étend  au  delà  de  cette  limite,  remplacer  le  mot 
« limitrophes  » par  les  mots  « habitées  par  des  membres  » ou  par  d’autres 
termes  appropriés  à l’étendue  donnée  à la  circonscription. 
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4°  Avoir  été  vacciné  ; 

5°  Etre  âgé  de  4 ans  au  moins  et  de  59  ans  au  plus  (limites 
d’âge  fixées  pour  pouvoir  participer  aux  assurances  collectives  conclues 
avec  la  Caisse  d’assurances). 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  1 8 ans  et  non  émancipé  doit  obtenir 
préalablement  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui  1 autorité 
paternelle  ou  de  son  tuteur.  Il  n’a  voix  délibérative  dans  l’assemblée 
de  la  société  qu'à  partir  de  l’âge  de  dix -huit  ans  ou  à son  émancipation. 

La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  opposition 
de  son  mari  ; 

6°  Etre  élève  ou  ancien  élève  de  l’école  au  sein  de  laquelle  la 
société  est  constituée  ( lorsqu'il  s’agit  d’une  société  scolaire ) . 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil 
d’administration  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile.  Ils  ont  voix  déli- 
bérative s’ils  ont  plus  de  dix-huit  ans  ou  s’ils  sont  émancipés. 

Art.  5.  — a)  Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
président. 

b)  Sont  considérés  comme  démissionnaires  : 

i°  Les  membres  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  depuis  six  mois. 
Cependant,  le  conseil  peut  surseoir  à l’application  de  cette  mesure, 
s’il  estime  que  le  retard  est  indépendant  de  la  volonté  du  sociétaire  ; 

2°  Ceux  qui  quittent  définitivement  la  circonscription  de  la  société. 

c)  Tout  sociétaire  peut  être  exclu  sur  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration : 

i°  S’il  a encouru  une  condamnation  non  conditionnelle,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire  à la  probité  ou  à la 
moralité  ; 

2°  S’il  mène  une  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

30  S’il  refuse  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société  ; 

4°  S’il  s’est  rendu  indigne  de  l’estime  de  ses  co-sociétaires  ; 

5°  S’il  est  prouvé  qu’il  s’est  fait  admettre  à la  suite  d’une  décla- 
ration mensongère  ou  s’il  a dissimulé  un  état  de  santé  qui  gurait 
empêché  son  admission. 

Dans  les  quatre  derniers  cas,  le  conseil  convoquera,  au  préalable, 
le  sociétaire  intéressé  â l'une  de  ses  séances,  pour  entendre  ses  expli- 
cations. Si  le  sociétaire  ne  se  présente  pas,  son  exclusion  est  prononcée 
id’office. 

La  démission,  la  radiation  et  l’exclusion  font  perdre  tout  droit  sur 
le  fonds  spécial  de  la  société. 

Lorsqu’un  membre  effectif  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  les 
cotisations  et  les  versements  facultatifs  qui  n’ont  pas  été  déposés  à la 
Caisse  d’assurances  lui  sont  remis. 

S’il  passe  dans  une  autre  société  mutualiste  d’assurances  sur  la 
vie,  son  assurance  collective  y est  transférée,  sinon,  il  lui  est  remis 
une  police  réduite,  complètement  libérée  de  tout  paiement  ultérieur  de 
primes,  s’il  y a lieu. 

S’il  a contracté  une  assurance  individuelle,  ou  participé  à une  assu- 
rance globale,  il  peut  continuer  lui -même  ses  versements  de  prime, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  la  Caisse  d’assurances. 

Les  membres  démissionnaires  peuvent  être  réadmis  sur  décision  du 
conseil.  Le  cas  échéant,  ils  n’ont  aucun  droit  au  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  la  société  pendant  leur  absence. 
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CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION  ET  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  6.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d’un 
président,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier  et  de 
. . . commissaires1.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires. 

Art.  7.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
...  2 en  assemblée  générale,  au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présents. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et  les  membres  hono- 
raires réunissant  les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’article  12 
de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  . . . 
ans  par  moitié  3.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  première  série  est  désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale.  L'administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  8 4.  — a)  Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des 
statuts  et  des  règlements  spéciaux  de  la  société.  Il  est  chargé  de  la 
police  des  assemblées,  représente  la  société  et  contresigne  les  actes. 
Il  a voix  prépondérante  ; 

b)  Le  vice-président  seconde  le  président  dans  toutes  ses  fonctions 
et  le  remplace  en  cas  d’absence  ; 

c)  Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux,  tient  les  registres  re- 
connus nécessaires,  hormis  les  registres  de  versements,  fait  la  corres- 
pondance et  conserve  les  archives  ; 

d)  Le  trésorier  reçoit  les  cotisations  et  les  versements  que  les 
membres  voudront  effectuer  au-dessus  de  la  cotisation  régulière  et 
effectue  les  dépôts  à la  Caisse  d’assurances  en  observant  l’article  12. 
Il  tient  un  registre  dans  lequel  chaque  affilié  a son  compte  particulier  ; 
il  est  tenu  de  le  soumettre  à tout  membre  du  conseil  qui  lui  en  fait 
la  demande.  Il  opère  le  placement  ou  le  retrait  des  fonds  sociaux  sur 
un  ordre  signé  par  le  président 5 6 en  observant  le  § 50  de  l’article  17. 

e)  Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  séances 


1 Le  conseil  d’administration  peut  se  composer  essentiellement  d’un  prési- 
dent, d’un  secrétaire,  d’un  trésorier,  ou  même  d’un  président  et  d’un  secré- 
taire-trésorier. Dans  les  sociétés  comprenant  un  grand  nombre  de  membres 
on  peut  compléter  le  comité  par  un  secrétaire-adjoint  et  par  un  trésorier-adjoint. 
Les  administrateurs  peuvent  se  recruter  en  tout  ou  en  partie  parmi  les  mem- 
bres honoraires. 

2 Deux,  quatre  ou  six  ans  au  choix. 

3 «Tous  les  ans  »,  «tous  les  deux  ans  » ou  «tous  les  trois  ans  »,  suivant 

la  durée  du  mandat.  Ce  renouvellement  peut  aussi  se  faire  intégralement,  à 
l’expiration  du  mandat  ou  avoir  lieu  par  tiers,  si  la  durée  du  mandat  est  fixée 
à trois  ou  six  ans.  I 

4 Biffer  éventuellement  ce  qui  concerne  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  repré- 

sentées au  conseil  d’administration. 

6 Pour  retirer  des  fonds  déposés  à la  Caisse  d 'Epargne,  ces  mandataires 
peuvent  se  donner  mutuellement  délégation,  mais  celle-ci  doit  être  renouvelée 
pour  chaque  retrait  et  indiquer  le  montant  de  la  somme  à retirer.  La  déléga- 
tion peut  être  donnée  sur  papier  libre  et  sans  légalisation  de  signature,  lors- 
que celle-ci  figure  au  registre  «ad  hop  » du  bureau  qui  a délivré  le  livret. 
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et  s’enquièrent  de  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  et  la  prospérité  de  la 
société  ; 

/)  Le  conseil  arrête  les  règlements  spéciaux  de  la  société  et  jnet 
les  règlements  et  tarifs  de  la  Caisse  d’assurances  à la  disposition  des 
membres  effectifs. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  ...  de  ses 
membres  sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

Art.  g.  — Le  conseil  décide  sans  appel  sur  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  présents  statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 
Il  statue  souverainement  sur  toutes  les  contestations  qui  surgiraient  au 
sein  de  la  société. 

Art.  io.  — Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  trimestre  (ou  semestre) 
et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président.  Ces  réunions  ont 
principalement  pour  objet  la  vérification  des  registres  du  secrétaire, 
des  comptes  du  trésorier,  des  dépôts  faits  à la  Caisse  d’Epargne  et  des 
versements  effectués  à la  Caisse  d’assurances. 

Art.  ii.  — Tous  les  ans,  en  février,  se  tient  une  assemblée  générale 
dans  laquelle  le  conseil  présente  un  rapport  sur  sa  gestion,  sur  les 
opérations  complètes  de  l’année  écoulée  et  le  compte  annuel  des  recettes 
et  des  dépenses  arrêté  au  31  décembre. 

Après  l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’assemblée  procède  éven- 
tuellement au  renouvellement  des  membres  du  conseil  d’administration 
dont  le  mandat  expire. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand 
il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire,  au  plus  tard  dans  les. 
quinze  jours,  sur  une  demande  écrite  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite 
et  motivée,  signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des  associés 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Sauf  les  cas  prévus  dans  les  articles  20  et  21,  les  décisions  de 
l'assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages 
des  membres  présents. 

Chaque  année,  avant  le  mois  de  mars,  la  société  adresse  le  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  à la  Commission  permanente  des 
sociétés  mutualistes,  conformément  à l'article  19  de  la  loi  du  23  juin 
1894. 

CHAPITRE  IV. 

COTISATIONS,  SOUSCRIPTIONS,  VERSEMENTS  A LA 
CAISSE  D’ASSURANCES. 

Art.  12.  — Les  membres  effectifs  paient  une  cotisation  dont  le 
montant  annuel  est  égal  pour  chacun  d’eux  au  montant  de  la  prime 
ou  des  primes  dues  à la  Caisse  d’assurances.  Cette  cotisation  est  perçue 
par  semaine  (ou  par  mois) . Les  membres  peuvent  se  libérer  en  versant 
en  une  fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle  1.  Les  primes  sont  versées 

1 Le  règlement  d’ordre  intérieur  qui  peut  être  rédigé  en  s'inspirant  des 
indications  générales  du  règlement  que  nous  avons  proposé  pour  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  proprement  dites,  déterminera,  le  cas  échéant,  le  mode 
et  la  date  de  perception  des  cotisations.  Il  pourra  recommander  la  persévérance 
aux  sociétaires,  en  attirant  leur  attention  sur  ce  fait  que  des  Versements  relative- 
ment minimes,  mais  répétés  avec  régularité,  finissent  par  assurer  un  capital  im- 
portant. 
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à la  Caisse  d’assurances  aux  époques  fixées  par  elle.  En  attendant,  les 
cotisations  sont  déposées  sur  le  livret  d’épargne  de  la  société  ; les 
intérêts  afférents  à ce  dépôt  sont  acquis  au  fonds  spécial. 

Art.  13.  — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  an- 
nuelle dont  le  minimum  est  fixé  à fr.  ...  Ils  peuvent,  en  outre, 
faire  des  versements  supplémentaires  au  profit  des  membres  effectifs 
qu’ils  désignent  . 

CHAPITRE  V. 

FRAIS  FUNÉRAIRES  ET  DE  DERNIÈRE  MALADIE,  AFFILIATION  COLLECTIVE 
DES  MEMBRES  EFFECTIFS  A LA  CAISSE  D’ASSURANCES. 

Art.  14.  — En  vue  du  paiement  des  frais  de  funérailles  et  de 
dernière  maladie,  la  société  affilie  collectivement  ses  membres  effectifs 
à la  Caisse  d’assurances  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Le  capital  assuré  sera  de  25  francs  au  moins  et  de  200  francs  au 

plus. 

L’assurance  est  vie  - entière,  à primes  payables  pendant  5 ou  io 
années  ; toutefois,  pour  les  membres  âgés  de  moins  de  1 5 ans  révolus, 
elle  peut  être  temporaire,  à prime  unique,  pour  une  période  de  5 à 
15  ans  finissant  au  plus  tard  à l’âge  de  21  ans  révolus. 

Aucune  indemnité  n’est  accordée  lorsque  le  décès  est  provoqué  par 
un  duel,  un  suicide  volontaire  ou  des  excès  habituels  de  boissons 
alcooliques. 

CHAPITRE  VI. 

ASSURANCES  GLOBALES  ET  ASSURANCES  INDIVIDUELLES. 

Art.  15.  — La  société  peut  contracter  des  assurances  globales, 
soit  mixtes,  soit  vie -entière,  soit  avec,  soit  sans  examen  médical,  sur 
la  tête  de  ses  membres  âgés  de  1 6 ans  révolus  et  n’ayant  pas  dépassé 
l'âge  de  64  ans,  aux  conditions  fixées  par  la  Caisse  d’assurances. 

Art.  16.  — La  société  sert  d’intermédiaire  à ceux  de  ses  membres 
qui  désirent  contracter  des  assurances  individuelles  à la  Caisse  d’assu- 
rances ; ces  membres  peuvent  spécifier  comme  bon  leur  semble  : 

a)  La  ou  les  personnes  auxquelles  le  capital  assuré  devra  être  payé 
par  la  Caisse  d’assurances  ; 

b)  Si  l’assurance  doit  être  conclue  avec  ou  sans  examen  médical  ; 

c)  Si  l’assurance  doit  être  mixte  ou  vie -entière; 

En  cas  d’assurance  mixte,  la  durée  de  l’assurance:  10,  15,  20  ou 
25  ans,  ou  bien  l 'époque  à laquelle  l’assurance  doit  prendre  fin:  55, 
60  ou  65  ans. 

En  cas  d’assurance  vie-entière,  l’âge  auquel  les  paiements  de  primes 
(versements)  devront  cesser  en  cas  de  vie  : 55,  60  ou  65  ans  ; 

d)  Le  mode  de  paiement  des  primes  (paiement  annuel  ou  mensuel) . 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SPÉCIAL. 

Art.  17.  — Le  fonds  spécial  de  la  société  se  compose  : 

i°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

2°  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

30  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics  ; 

4°  Des  recettes  et  produits  divers  et  des  amendes  prévues  éven- 
tuellement par  le  règlement  d’ordre  intérieur  ; 

50  De  l’intérêt  de  l’avoir  du  fonds  spécial,  qui  doit  être  déposé,  au 
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nom  de  la  société,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat, 
conformément  à l’article  18  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  18.  — Après  le  paiement  des  frais  d’administration,  le  conseil 
détermine  annuellement  le  montant  de  la  somme  qui  sera  prélevée  sur 
le  fonds  spécial,  pour  être  versée,  en  prime  unique  à la  Caisse  d’assu- 
rances, au  profit  des  membres  effectifs  ayant  rempli  régulièrement  leurs 
obligations  et  comptant  au  moins  six  mois  de  sociétariat. 

Toutefois,  si  la  somme  à répartir  ne  permettait  pas  de  verser  au 
moins  un  franc  par  assuré,  la  répartition  serait  faite  par  ordre  d’ancien- 
neté. Les  sociétaires  auxquels  une  part  aurait  été  attribuée  ne  participe- 
raient à une  nouvelle  répartition  que  lorsque  tous  les  ayants  droit 
auraient  été  favorisés. 

Le  conseil  pourra  également  décider  qu’une  partie  de  la  somme  à 
répartir  sera  spécialement  versée  au  profit  des  membres  effectifs  qui, 
par  leur  propagande,  auront  amené  de  nouveaux  adhérents  et  auront 
ainsi  contribué  à répandre  les  bienfaits  de  l’assurance  sur  la  vie. 

Les  fonds  ne  peuvent  être  distraits  du  but  que  leur  assignent  les 
statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

DÉCÈS 

Art.  19.  — Lors  du  décès  d’un  membre  souscripteur  d'une  assu- 
rance individuelle,  les  versements  facultatifs  du  défunt,  destinés  à la 
Caisse  d’assurances  et  non  encore  déposés,  sont  remis  à ses  héritiers 
ou  légataires. 

La  société  indique  aux  bénéficiaires  de  l’assurance  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  paiement  du  capital  assuré.  Lorsque  la  somme 
à payer  par  la  Caisse  d’assurances  ne  dépasse  pas  50  francs,  le  tré- 
sorier est  autorisé  à la  percevoir  en  se  portant  fort  pour  les  ayants  droit. 

CHAPITRE  IX. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

Art.  20.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  doit 
être  soumise  au  conseil,  qui  juge  s’il  y a lieu  d’y  donner  suite.  Aucune 
modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  que  si  elle  réunit  les 
suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les  membres 
pourront  transmettre  leurs  votes  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Art.  21.  — La  société  pourra  être  dissoute  par  une  décision  de 
rassemblée  générale,  convoquée  spécialement  à cet  effet,  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote. 

Cette  décision  devra  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des 
membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s’opérera  suivant  les  prescrip- 
tions des  articles  25,  27,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  ... 

Le  Président  d'honneur : 1 Le  Secrétaire: 

Le  Président:  Le  Trésorier: 

Le  Vice -Président:  Les  Commissaires: 


1 Biffer  éventuellement  l’indication  relative  aux  fonctions  non  créées. 
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PROPOSITION  D’ASSURANCE 


Preneur  d’assurance  (a) 

Nom  et  prénoms  : 

Nom  d’alliance  s’il  s’agit  d’une  femme  mariée  : 

Indication  précise  de  la  profession  : 

Lieu  et  date  de  naissance  : 

Adresse  : rue  n° 

Proposé  à l'assurance  (b). 

Nom  et  prénoms  : 

Nom  d’alliance  s’il  s’agit  d’une  femme  mariée  : 

Indication  précise  de  la  profession  : 

Lieu  et  date  de  naissance  : 

Adresse  : rue  n° 

Prénom  du  père  du  proposé  à l’assurance  : 

Nom  et  prénoms  de  la  mère  du  proposé  à l’assurance  : 

Bénéficiaires  (c). 


Nature  de  l’assurance  (d). 


Tarif  I 


— VII 


Mixte  pour  une  durée  de  (e)  années. 

Mixte  jusque  (f)  ans. 

Vie  entière  à primes  viagères  et  temporaires  jusque  (g)  ans. 

Mixte  jusque  (f)  ans.  (Versements  de  dix  francs  par  mois  au  maximum.) 

Vie  entière.  (Versements  de  dix  francs  par  mois  au  maximum.) 

Mixte  jusque  (f)  ans. 

Vie  entière. 

Mixte  pour  une  durée  de  (e)  années.  | 

Mixte  jusque  (f)  ans.  I îwfrànc'. 

! ftu 

Vie  entière  à primes  viagères  et  temporaires  jusque  (g)  ans.  I maximum.) 
Pour  une  durée  de  (e)  années. 


(a)  Celui  qui  conclut  avec  la  Caisse  d’assurances  et  effectuera  les  versements. 

(b)  Celui  sur  la  tête  duquel  doit  reposer  l’assurance  ; c’est-à-dire  celui  au  décès  duquel  le  ou  les 
bénéficiaires  auraient  droit  au  capital  assuré. 

(c)  Celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le  contrat  est  conclu  ; les  bénéficiaires  doivent  généralement 
être  désignés  par  leur  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance. 

(d)  Barrer  les  natures  d’assurances  non  admises. 

(e)  Nombre  d’années  de  l’assurance  (10, 15,  20  ou  25  années). 

if)  Epoque  à laquelle  le  contrat  doit  prendre  fin  (55,  60  ou  65  ans). 

(g)  Age  auquel  devront  cesser  les  payements  de  primes  en  cas  de  vie  (55, 60  ou  65  ans). 
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Prime  annuelle  constante  : (h)  francs, 

, , ...  ( annuellement  par  anticipation, 

payable  (i)  \ 

l mensuellement,  par  douzième,  à raison  de  (j)  francs  par  mois. 
Prime  unique  : (k)  francs. 

Les  soussignés  déclarent  donner  pour  eux-mêmes  et  pour  tous  leurs  ayants  droit 
pleine  et  entière  adhésion  à toutes  les  clauses  et  conditions  formulées  dans  les  arrê- 
tés royaux  des  4 décembre  1899,  21  septembre  1904  et  29  juillet  1907,  relatifs  aux 
assurances  sur  la  vie. 


Le  preneur  d'assurance, 

0) 


Le  proposé  à l’assurance, 

(m) 


Nous  soussignés  attestons  que  la 
croix  ci-dessus  a été  apposée  en 
notre  présence  par  le  preneur  d’as- 
surance. 

(n) 


Vu  pour  autorisation  maritale, 

(p) 


Fait  en  ma  présence,  le 


L 

(r) 


Nous  soussignés  attestons  que  la 
croix  ci-dessus  a été  apposée  en 
notre  présence  par  le  proposé  à 
l’assurance. 

( o ) 


Vu  pour  autorisation  maritale, 

(q) 
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Si  le  preneur  d’assurance  veut  stipuler  que  la  somme  assurée  sera,  à l’échéance 
du  contrat,  versée  à capital  aliéné  à la  Caisse  de  Retraite  et  employée  à l’acquisition 
de  rentes  au  profit  du  ou  des  bénéficiaires,  il  signe  une  annexe  à la  proposition 
d’assurance  dont  la  formule  lui  est  transmise  sur  demande  adressée  au  Directeur 
Général  de  la  Caisse. 


Case  réservée  à l’apposition  des  coupons-reçus  correspondant  au  1er  ver- 
sement, lorsque  la  proposition  est  souscrite  dans  un  bureau  de  poste  et  qu’il 
s’agit  d’une  assurance  suivant  l’un  des  tarifs  III,  V ou  VI. 


(h)  Indication  en  toutes  lettres,  de  la  somme  que  l’on  désire  verser  annuellement,  en  cas  d’assu- 
rance suivant  l’un  des  tarifs  I,  II,  V ou  VI. 

(/)  Barrer  le  mode  de  payement  non  admis. 

</)  Indication  de  la  somme  à payer  mensuellement  (francs  entiers). 

(k)  Indication  en  toutes  lettres,  de  a somme  que  l’on  désire  verser,  en  cas  d’assurance  suivant 
l’un  des  tarifs  IV  ou  VII. 

(/)  Signature  ou  croix  du  preneur  d’assurance. 

(m)  Signature  ou  croix  du  proposé  à l’assurance. 

(n)  Signature  de  deux  témoins,  dans  le  cas  où  le  preneur  d’assurance  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

(o)  Signature  de  deux  témoins,  dans  le  cas  où  le  proposé  à l’assurance  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

\p)  Signature  du  mari,  si  le  preneur  d’assurance  est  une  femme  mariée. 

(?)  Signature  du  mari,  si  le  proposé  à l’assurance  est  une  femme  mariée. 

(r)  Signature  de  l’agent  de  la  Banque,  du  délégué  de  la  succursale,  du  percepteur  des  postes  ou 
du  préposé  à la  matricule. 


MUTUALITÉS. 


207 


G.  — Sociétés  mutualistes  dites  Caisses  de  Funérailles 

Caractères  essentiels.  — Nous  avons  eu  l’occasion  de  signaler 
dans  le  chapitre  relatif  à l’assurance-vie,  que  la  plupart  des  sociétés 
mutualistes  octroyent,  au  décès  de  leurs  membres,  des  indemnités 
spéciales  permettant  aux  familles  de  faire  face  aux  frais  funéraires. 
Dans  certaines  sociétés,  les  statuts  prévoient  même  l’obligation  pour 
le  conseil  de  déléguer  une  société  de  musique  aux  funérailles,  aux 
frais  de  la  communauté  mutualiste. 

Inspiré  par  le  désir  de  venir  en  aide  aux  sociétés  et  de  les  mettre 
en  situation  de  supporter  cette  charge  dans  des  conditions  avan- 
tageuses, le  Conseil  général  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite 
prit  la  décision,  le  28  juillet  1910  h d’autoriser  la  Caisse  d’Assu- 
rances  à conclure,  par  l’intermédiaire  des  sociétés  mutualistes  et 
sans  examen  médical  spécial,  des  opérations  collectives  d’assurances 
temporaires  de  capitaux  ne  dépassant  pas  200  francs  par  tête  et 
destinés  à couvrir  les  frais  de  funérailles  et  de  dernière  maladie. 

Un  capital  minimum  de  25  francs  pouvait  être  assuré  dans  les 
mêmes  conditions. 

Les  tarifs  VIII  et  IX  de  la  Caisse  générale  d’Assurances  indi- 
quent les  primes  à payer  pour  ce  mode  d’assurances.  On  peut 
obtenir  ces  tarifs  en  s’adressant  à M.  le  Directeur  général  de  la 
Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite,  rue  Fossé-aux-Loups,  à Bruxelles. 

Etant  donnés  les  avantages  notables  que  représentent  ces  con- 
trats collectifs,  nous  ne  pouvons  qu’engager  les  sociétés  à y recourir 
sans  hésitation. 

La  pratique  courante  de  la  mutualité  nous  fait,  en  outre,  relever 
l’existence,  dans  notre  pays,  de  sociétés  dites  caisses  de  funérailles. 
Ces  sociétés  sont  instituées  dans  le  but  exclusif  de  procurer  à leurs 
membres,  lors  de  leur  décès,  une  indemnité  destinée  à faire  face 
aux  frais  d’enterrement.  La  somme  assurée,  en  général  minime, 
varie  de  25  à 100  francs.  On  doit  cependant  souligner  ici  que 
les  nombreux  moyens  auxquels  recourent  les  intéressés  pour  ali- 
menter la  caisse  commune  dispensent  chacun  d’eux  de  faire  un 
effort  pécuniaire  sérieux  pour  assurer  sa  famille  contre  ce  risque. 
Nous  donnons  ci-dessous  un  modèle  de  statuts  de  ce  genre  de 
caisses  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  a été  établie  à . . .,  le  . . .,  sous 
la  dénomination  de  . . . 


1 Cette  décision  a été  approuvée  par  un  arrêté  royal  en  date  du  6 sep- 
tembre 1910. 
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Elle  a pour  but  d’aider  à couvrir  les  frais  de  funérailles  des 
membres  effectifs. 

Le  siège  social  est  établi  à . . .,  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  protecteurs. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui  ont  souscrit  l’enga- 
gement de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  ont  droit  aux  avantages 
sociaux.  Ils  sont  tenus  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par 
le  conseil  ou  par  l’assemblée. 

Art.  4.  — Les  membres  protecteurs  sont  ceux  qui,  par  leurs 
conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la  société 
sans  participer  aux  avantages  qu'elle  accorde.  Ils  ont  le  droit  d’assister 
aux  séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font  partie  du 
conseil  d’administration. 


CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  5.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d’ad- 
ministration. 

Pour  être  reçu  membre,  il  faut  être  âgé  de  1 8 ans  au  moins  et  de 
50  ans  au  plus. 

Le  conseil  pourra  aussi  admettre  le  mineur  âgé  de  14  à 18  ans  et 
non  émancipé,  moyennant  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui 
l’autorité  paternelle  ou  de  son  tuteur  ; mais  ce  membre  n’aura  voix 
délibérative  qu’à  l’âge  de  18  ans  ou  à son  émancipation. 

La  femme  mariée  peut  également  être  admise  ou  rester  membre, 
sauf  opposition  de  son  mari. 

Art.  6.  — Les  membres  protecteurs  sont  admis  par  le  conseil 
d’administration,  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  7.  — Tout  membre  protecteur  qui,  par  suite  de  malheurs 
imprévus,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  réclamer  des  secours  à la 
société,  jouira,  sur  décision  du  conseil,  des  avantages  qu’elle  offre  à 
ses  membres  effectifs  ; mais,  dans  ce  cas,  il  devra  remplir  toutes  les 
obligations  imposées  ,à  ceux-ci. 

Art.  8.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société  : 

i°  Les  membres  effectifs  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  ou 
amendes  depuis  trois  mois.  Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le  conseil, 
à l’application  de  cette  mesure,  lorsque  le  membre  aura  prouvé,  en 
temps  utile,  que  le  retard  est  occasionné  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  bonne  volonté  ; 

20  Les  membres  qui  ont  encouru  une  condamnation  non  condition- 
nelle, passée  en  force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire  à la 
moralité,  à la  probité  ou  à l’honneur. 

Art.  9.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin  et  sans  discussion 
en  assemblée  du  conseil  d’administration  : 

i°  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

20  Pour  s’être  fait  admettre  dans  la  société  à l’aide  de  déclarations 
mensongères  ou  pour  avoir  dissimulé  une  maladie  ou  infirmité  qui 
aurait  empêché  l’admission  ; 
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3°  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

4°  Pour  insulte  ou  menace  envers  un  administrateur  en  raison  de 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Le  sociétaire  dont  l’exclusion  est  proposée  sera  invité  à se  pré- 
senter devant  le  conseil  d’administration,  pour  être  entendu  sur  les  faits 
qui  lui  sont  imputés  ; s’il  ne  se  présente  pas  aux  jour  et  heure  fixés, 
il  est  exclu  par  le  fait  même. 

Art.  io.  — Le  membre  effectif  qui  quitte  la  circonscription  de  la 
société  perd  sa  qualité  de  sociétaire  ; mais  il  peut  la  recouvrer,  à son 
retour,  et  sans  payer  d’autre  contribution  que  le  mensuel  courant, 
pourvu,  toutefois,  que  l’absence  ne  se  soit  pas  prolongée  au  delà  de 
quatre  ans  et  que  le  membre  ait,  avant  son  départ,  satisfait  aux  condi- 
tions suivantes,  savoir  : 

i°  Payé  sa  cotisation  et  ses  amendes  jusqu’au  moment  de  son 
départ  ; 

2°  Donné  par  écrit  connaissance  de  son  départ  au  président. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  membres  effectifs  appelés  au 
service  militaire. 

Art.  ii.  — Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
président. 

La  démission,  la  radiation  et  l’exclusion  ne  donnent  droit  à aucun 
remboursement. 


CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION,  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  12.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
d’un  président,  de  deux  vice-présidents,  d’un  secrétaire,  d’un  secrétaire 
adjoint,  d’un  trésorier,  d’un  trésorier  adjoint  et  de  trois  conseillers. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  protecteurs. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux 
tiers  de  ses  membres  sont  présents  ; les  décisions  sont  prises  à la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Art.  13.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus 
pour  deux  ans  en  assemblée  générale,  au  scrutin  et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  membres  présents,  dans  la  réunion  fixée  au 
mois  de  décembre  par  l’article  20  pour  la  reddition  des  comptes.  Lors- 
que le  nombre  des  candidats  est  égal  à celui  des  mandats  à conférer, 
l’élection  a lieu  par  assis  et  levé  ou  par  acclamation. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et  protecteurs  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’art.  12  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  chaque  année  par 
moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  première  série,  qui  sera  sortante  au  mois  de  ...  de  l’année  . . ., 
est  désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  14.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; 
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il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations,  et  représente  la  société 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  I!  soutient  toutes 
actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Il 
donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les 
convocations  des  assemblées  générales.  Il  a voix  prépondérante. 

Art.  15.  — Le  plus  ancien  vice-président  ou,  à son  défaut,  le 
second  vice-président  remplace  au  besoin  le  président,  qui  peut  lui 
déléguer  tous  ses  pouvoir:-  ; il  seconde  le  président  dans  toutes  ses 
fonctions. 

Art.  16.  — A.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance  et  de  la  conservation  des  archives. 

I!  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  présente 
au  conseil  d’administration  les  demandes  d'admission. 

En  cas  de  décès  d’un  membre  effectif,  le  secrétaire  en  donne  avis 
urgent  au  secrétaire  adjoint  qui  convoque  immédiatement  une  délégation 
de  membres,  suivant  l’ordre  de  roulement  arrêté  par  le  conseil,  qui  sont 
tenus  d’assister  aux  funérailles.  Il  règle  tout  ce  qui  a rapport  aux 
funérailles. 

B.  Le  secrétaire  adjoint  aide  à tenir  toutes  les  autres  écritures  et 
remplace  le  secrétaire  en  cas  d’absence. 

Art.  17.  — A.  Le  trésorier  opère  les  recettes  et  les  paiements  et 
les  inscrits  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président.  Il 
encaisse,  sous  sa  signature  et  celle  du  président,  les  subsides  accordés  par 
les  pouvoirs  publics. 

Il  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de  la 
société.  Il  paye  sur  mandats  signés  par  le  président  ou  par  un  adminis- 
trateur délégué  à cet  effet  par  le  conseil.  Il  délivre  aux  membres 
effectifs,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes  ou  livrets  sur  lesquels 
il  constate  le  paiement  des  cotisations. 

Il  doit  se  conformer  à l’article  27  pour  le  placement,  le  déplacement 
ou  le  retrait  des  fonds  sociaux. 

B.  Le  trésorier  adjoint  vient  en  aide  au  trésorier  et  le  remplace  e n 
cas  d’absence. 

Art.  18.  — Les  conseillers  veillent  au  maintien  de  1 ordre  dans 
les  séances  et  surveillent  les  opérations  du  scrutin. 

Art.  19.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois,  à 
jour  fixe,  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  arrête  le  règlement  concernant  la  police  des  séances  et  propose 
les  règlements  spéciaux  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Art.  20.  — La  société  se  réunit  en  assemblée  générale  le  dernier 
dimanche  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

Dans  rassemblée  générale  de  décembre,  le  conseil  présente  un 
rapport  sur  sa  gestion,  sur  les  opérations  complètes  de  l’année  écoulée 
et  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ; après  l’approbation  de  ce 
compte  rendu,  l’assemblée  procède  au  renouvellement  partiel  des  membres 
du  conseil  d’administration. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand  il 
le  juge  nécessaire.  11  est  tenu  de  le  faire  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  sur  une  demande  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite  et  motivée 
signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des 
associés,  trois  jours,  au  moins,  avant  celui  fixé  pour  la  réunion,. 
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Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  29  et  30,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DES  MEMBRES  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  21.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à payer  par  antici- 
pation une  cotisation  mensuelle  de  5 centimes. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode  d’après  lecjuel 
les  cotisations  seront  recueillies. 

Le  sociétaire  peut  anticiper  les  époques  de  ses  versements  pour  tout 
le  temps  qu’il  juge  convenable. 

Art.  22.  — Les  membres  protecteurs  payent  une  souscription 
annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à 5 francs. 

La  qualité  de  membre  protecteur  s’acquiert  aussi  par  un  versement 
unique  de  50  francs  au  moins. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  SES  MEMBRES. 

Art.  23.  — Les  nouveaux  membres  effectifs  n'ont  droit  aux  avan- 
tages sociaux  qu’un  an  après  leur  premier  versement. 

Art.  24.  — La  société  est  dégagée  de  ses  obligations  lorsque  le 
sociétaire  défunt  était  en  retard  depuis  trois  mois  dans  le  payement  de 
ses  cotisations  ou  amendes,  sans  avoir  obtenu  un  sursis  du  conseil,  con- 
formément à l’article  8. 

Art.  25.  — La  société  intervient  dans  les  frais  funéraires  de  ses 
membres  effectifs  jusqu’à  concurrence  de  25  francs;  cette  somme  sera 
versée,  contre  bonne  et  valable  quittance,  entre  les  mains  de  ceux  de 
ses  parents  qui  se  seront  chargés  des  funérailles. 

Si  le  défunt  est  célibataire  et  sans  famille,  le  conseil  de  la  société 
se  chargera  des  démarches  utiles  pour  l’organisation  de  funérailles  dignes 
et  décentes  ; le  crédit  alloué  à cette  fin  ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  30  francs. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL,  PLACEMENTS. 

Art.  26.  — Le  fonds  social  se  compose  : 

i°  Des  cotisations  des  membres  effectifs  ; 

20  Des  souscriptions  des  membres  protecteurs  ; 

30  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

40  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics  ; 

s°  Des  recettes  et  produits  divers  ; 

6°  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

Art.  27.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 francs  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  2 5 francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au  nom 
de  la  société,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou,  sui- 
vant décision  du  conseil  d’administration,  être  converti  soit  en  fonds 
publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations 
sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Le  retrait  et  le  déplacement  des  fonds  sociaux  sont  effectués  par 
le  président  et  le  trésorier.  Pour  retirer  les  fonds  déposés  à la  Caisse 
d’ Epargne,  ces  mandataires  peuvent  se  donner  mutuellement  délégation, 
mais  celle-ci  doit  être  renouvelée  pour  chaque  retrait  et  indiquer  le 
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montant  de  la  somme  à retirer.  La  délégation  peut  être  donnée  sur  papier 
libre,  sans  légalisation  de  signature,  lorsque  celle-ci  figure  au  registre 
ad  hoc  du  bureau  qui  a délivré  le  iivret. 

Art.  28.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION, 

CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  29.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il  y 
a lieu  d’y  donner  suite. 

Les  modifications  statutaires  doivent,  pour  être  admises,  réunir  les 
suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les  membres 
pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions  précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1 894. 

Art.  30.  — La  société  peut  être  dissoute  par  une  décision  de  l'as- 
semblée générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des 
trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette  décision 
doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  31.  — Le  conseil  statue  sur  les  cas  non  prévus  par  les  statuts 
et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  . . . 

H.  — Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l’Epargne 

Considérations  générales.  — La  loi  de  1894  admet  au  bénéfice 
de  la  reconnaissance  légale  les  sociétés  mutualistes  assurant  l’affi- 
liation de  leurs  membres  à la  Caisse  générale  d’Epargne,  sous  la 
garantie  de  l’Etat. 

En  général,  l’épargne  se  conçoit  en  vue  cl’une  fin  déterminée  ; 
la  loi  admet  notamment  la  création  de  sociétés  mutualistes,  basées 
sur  l’épargne,  pour  l’achat  en  commun  d’objets  usuels  ou  de  con- 
sommation, d’instruments  de  travail,  d’animaux  domestiques  ou 
d’objets  destinés  à pourvoir  à des  nécessités  temporaires  et  pério- 
diques, tels  qu 'engrais  ou  semences.  Elle  s’intéresse  aussi  à celles 
qui  font  des  prêts  ne  dépassant  pas  300  francs. 

Ce  n’est  pas  de  ces  formes  de  mutualités  d’épargne  que  nous 
nous  occuperons  ici  — leur  étude  figurera  en  ordre  utile,  plus  loin, 
— mais  nous  avons  à envisager  en  ce  moment  les  sociétés  mutua- 
listes constituées  en  vue  de  la  simple  accumulation  des  économies 
pour  des  fins  indéterminées.  Les  caisses  dotales  pour  enfants 
mineurs  ou  jeunes  filles,  les  caisses  d’épargne  pour  femmes,  sans 
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poursuivre  un  des  buts  spécifiés  par  la  loi,  peuvent  jouir  de  tous  les 
avantages  prévus  par  la  loi  de  1894. 

La  pratique  de  cette  forme  de  mutualité  se  généralise  un  peu 
plus  chaque  jour  et  l’objet  qu’elles  poursuivent  en  fait  des  œuvres 
d’un  grand  mérite  et  d’une  haute  portée  sociale.  Ici  les  versements, 
grâce  à leur  caractère  obligatoire,  grâce  aussi  à cette  circonstance 
qu’ils  sont  exigés  périodiquement,  contribuent  inévitablement  à créer 
chez  les  intéressés  l’esprit  de  prévoyance,  qui  devient  aisément  un 
facteur  moral  puissant,  en  s’appuyant  sur  l’union  et  la  solidarité 
bien  comprises.  «L’épargne,  a écrit  avec  infiniment  de  raison  le 
Rév.  P.  Vermeersch,  est  la  mère  nourricière  de  toutes  les  œuvres 
sociales  1.  » 

C’est  dans  ces  conditions  que  les  chefs  d’industrie  s’efforcent  et 
devraient  sans  doute  s’efforcer  davantage  encore  d’inculquer  l’esprit 
d’épargne  à leur  personnel  par  les  moyens  les  plus  divers  : retenues 
sur  salaire,  retenues  sur  primes  et  récompenses,  retenues  moyen- 
nant amendes,  primes  d’assiduité,  taux  de  faveur  pour  les  dépôts, 
subsides,  etc.,  etc. 

C’est  dans  ce  même  esprit  et  afin  de  généraliser  la  pratique  de 
l’épargne,  spécialement  au  sein  des  classes  laborieuses,  que  les 
pouvoirs  publics  ont  de  tout  temps  élaboré  des  mesures  de  protection 
ayant  produit  des  résultats  particulièrement  encourageants  dans 
notre  pays. 

La  Caisse  d’Epargne  créée  en  1865  devait  servir,  dans  l’esprit 
de  son  initiateur  Frère-Orban,  de  base  fondamentale  à coût  l 'édi- 
fice de  la  prévoyance. 

Le  Conseil  général  de  notre  grande  institution  nationale  p, 
depuis,  organisé  ses  services  de  manière  à faciliter,  jusque  dans 
les  moindres  communes  du  pays,  la  pratique  de  cette  belle  vertu 
sociale  en  recueillant  notamment,  dans  des  conditions  avantageuses 
et  faciles,  les  dépôts  s’élevant  au  minimum  d’un  franc.  Il  suffit  de 
demander,  à cet  égard,  les  renseignements  au  premier  bureau  de 
poste  venu. 

Une  loi  votée  le  10  février  1900  vint  assurer  la  protection  légi- 
time de  l’épargne  de  la  femme  mariée  et  des  enfants  mineurs.  Elle 
rendit  possibles  des  versements  effectués  à la  Caisse  de  l’Etat 
uniquement  à leur  profit.  Elle  permit  notamment  à la  femme  mariée 
de  se  faire  ouvrir  un  livret  sans  l’assistance  du  mari.  Le  mineur 
émancipé  était  réputé  majeur  dans  ses  rapports  avec  la  Caisse. 
Diverses  mesures  accordèrent  même  une  certaine  inviolabilité  quant 
à ces  économies  au  regard  du  mari  ou  de  ses  créanciers. 

Mais  la  loi  protégea  la  femme  contre  elle-même  en  rendant 


XR.  P.  Vermeersch:  Manuel  social  (Paris,  Librairie  Alcan.) 
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les  retraits  à la  Caisse  officielle  difficiles  ; elle  fit  de  même  à l’égard 
des  enfants  mineurs.  L’intervention  du  juge  de  paix  peut,  au  surplus, 
être  sollicitée  en  cas  de  litige  entre  épouse  et  mari,  parents  et 
enfants,  mais  la  loi  stipule  expressément  que  la  sentence  doit  être 
inspirée  par  l’intérêt  du  ménage,  l’intérêt  de  la  femme  ou  encore 
l’intérêt  des  enfants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  nous  attacherons  à mettre  en  relief 
deux  formes  de  sociétés  mutualistes  visant  cet  objet  et  qui  nous 
paraissent  plus  particulièrement  utiles  et  dignes  d’être  vulgarisées  : 

i°  Sociétés  mutualistes  d’épargne  pour  jeunes  filles  ; 

2°  Sociétés  mutualistes  pour  dotation  et  protection  profession- 
nelle de  la  jeunesse  1 . 

Mais  avant  de  fournir  des  indications  détaillées  sur  ces  deux 
formes  de  la  mutualité,  il  nous  a paru  intéressant  de  nous  arrêter 
quelque  peu  à la  pratique  de  l’épargne  scolaire,  qui,  comme  on  sait, 
jouit  depuis  longtemps  d’une  grande  faveur  dans  le  pays. 

1.  — La  Caisse  d’Epargne 

Livret  d’épargne.  — La  Caisse  d’Epargne  2 a été  instituée  pour 
faire  fructifier  les  économies  qui  lui  sont  confiées.  Les  personnes  qui 
veulent  y effectuer  des  dépôts,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  et  pour 
compte  d’un  tiers,  peuvent  se  présenter  dans  tous  les  bureaux  de 
poste  (les  agences  et  les  bureaux -annexes  temporaires  exceptés), 
dans  les  agences  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  dans  les 
bureaux  des  succursales  de  la  Caisse  générale,  ainsi  que  dans  les 
bureaux  de  la  Caisse  centrale,  établie  à Bruxelles,  rue  du  Fossé-aux- 
Loups,  48. 

Livrets.  — Un  livret  numéroté  est  remis  gratuitement  lors 
du  premier  versement.  Ce  livret,  cpii  est  nominatif , est  destiné  à 
V inscription  de  toutes  les  opérations . 

En  principe , il  ne  peut  être  ouvert  qu'un  seul  livret  au  nom 
d'une  même  personne. 

Quiconque  désire  obtenir  plus  d’un  livret,  soit  à son  nom,  soit 
au  nom  d’un  tiers,  doit  en  faire  la  demande  au  bureau  de  poste,  qui 
en  réfère  éventuellement  à la  Caisse  d’Epargne. 

La  Caisse  peut,  lorsque  plusieurs  livrets  sont  ouverts  au  même 
nom,  faire  connaître  au  titulaire  les  numéros  des  comptes  auxquels  il 
ne  sera  pas  alloué  d’intérêts  après  la  quinzaine  en  cours. 

L’inscription  des  intérêts  dans  les  livrets  se  fait  annuellement 
par  les  soins  de  la  Caisse  d’Epargne.  Celle-ci  a le  droit,  si  elle  le 

1 Nous  sommes  personnellement  initiateurs  de  cette  forme  de  mutualités 
d'épargne  qui  nous  paraît  répondre  de  plus  en  plus  aux  besoins  nouveaux, 
modernes  peuit-on  dire,  de  protection  de  la  jeunesse  ; leur  étude  sera  donnée 
dans  le  tome  1 1 . 

2 Notes  de  la  Caisse  d’Epargne. 
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juge  nécessaire,  de  réclamer  la  communication  des  livrets,  sauf  à 
les  restituer  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Chaque  fois  qu’un  livret  est  retenu  à la  poste,  il  doit,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’un  livret  remboursé  totalement,  en  être  donné 
immédiatement  un  récépissé  qui  sert  de  titre  provisoire. 

En  cas  de  perte  ou  de  vol  d’un  livret  d’épargne,  le  titulaire  doit, 
pour  conserver  ses  droits,  signaler  immédiatement  le  fait  à un 
bureau  de  poste  ouvert  au  service  de  l’épargne  et  y souscrire  une 
demande  de  duplicata.  Ce  duplicata,  dont  le  coût  est  de  vingt -cinq 
centimes,  est  délivré  après  un  délai  d’un  mois.  Si  un  livret  vient  à 
être  détruit,  il  doit  aussi  faire  l’objet  d’une  demande  de  duplicata. 

Les  livrets  ne  peuvent  être  valablement  donnés  en  gage.  La 
Caisse  d’Epargne  ne  reconnaît  les  cessions  de  livrets  que  quand 
elles  lui  sont  régulièrement  notifiées. 

Les  agents  des  postes  ne  peuvent  être  constitués  mandataires 
pour  des  opérations  d’épargne  que  du  consentement  préalable  de 
l’administration  des  postes. 

Les  titulaires  de  livrets  ont  la  faculté  de  soumettre,  quand  ils 
le  jugent  utile,  leur  titre  au  visa  de  la  Caisse  d’Epargne  par  l’inter- 
médiaire d’un  bureau  de  poste  quelconque. 

La  correspondance  adressée  au  directeur  général  de  la  Caisse 
générale  d’Epargne  et  de  Retraite  est  admise  en  franchise  par  la 
poste.  Elle  doit,  autant  que  possible,  mentionner  le  numéro  et  la 
série  du  livret  auquel  elle  se  rapporte. 

Versements.  — Les  versements  peuvent  être  effectués,  sur  un 
même  livret  postal,  dans  tous  les  bureaux  de  poste  ouverts  au  ser- 
vice de  l’épargne. 

Minimum.  — Chaque  versement  doit  être  d'un  franc  au  moins 
et  sans  fractions. 

Maximum.  — Aucune  limite  n’est  fixée  quant  au  montant  des 
dépôts  qui  peuvent  être  acceptés  sur  un  même  livret  ; mais  il  ne  peut 
être  versé  en  une  quinzaine  plus  de  5,000  francs  par  déposant,  à 
moins  d’une  autorisation  spéciale  de  l’Administration  centrale  des 
postes. 

Emploi  de  timbres-poste . — On  peut  faire  usage  de  timbres- 
poste  de  5 et  de  10  centimes  pour  constituer  des  versements  d’un 
franc.  Les  élèves  des  écoles  gardiennes,  primaires  et  moyennes  et 
ceux  des  écoles  de  bienfaisance  de  l’Etat  sont  admis  à employer, 
en  outre,  aux  mêmes  fins,  les  timbres  de  2 centimes. 

Les  timbres-poste  doivent  être  collés  sur  des  formules  ad  hoc 
(bulletins  d’épargne),  délivrées  gratuitement  par  les  bureaux  de 
poste  et  par  les  facteurs  ruraux  en  tournée. 

Le  montant  des  versements  effectués  en  timbres-poste  par  ou 
pour  une  même  personne  ne  peut  excéder  dix  francs  par  mois. 
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Constatation  des  versements . — Tout  versement  fait  dans  un 
bureau  de  poste  doit  être  constaté  au  moyen  de  coupons-reçus, 
signés  par  le  préposé  au  guichet  et  revêtus  du  timbre  à date. 

Remboursements.  — Conditions . — Le  retrait  des  sommes 
déposées  peut  être  effectué  dans  tous  les  bureaux  de  poste  ouverts 
au  service  de  l’épargne. 

Nul  dépôt  d’épargne  ne  peut  être  restitué  avant  l’expiration  de 
la  quinzaine  pendant  laquelle  le  versement  a été  effectué. 

Aucun  remboursement  ne  peut  être  fait  sans  la  production  du 
livret.  Le  titulaire  est  tenu  de  donner  quittance  de  toute  somme  rem- 
boursée. S’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  paiement  est  opéré  en 
présence  de  deux  témoins  majeurs,  étrangers  au  bureau  et  à la 
•famille  de  l’agent  payeur,  qui  signent  la  quittance  à côté  de  la 
croix  ou  marque  ordinaire  du  bénéficiaire.  La  signature  d’une 
femme  mariée  ou  veuve  doit  être  formée  du  nom  de  famille  suivi  du 
nom  d’alliance. 

La  restitution  du  livret  vaut  décharge  pour  la  Caisse  d’ Epargne . 

Remboursements  sans  délai.  — a)  Remboursements  partiels  : 
Le  remboursement  de  toute  somme  ne  dépassant  pas  cent  francs 
est  effectué  immédiatement.  Toutefois,  à moins  d'une  autorisation 
spéciale,  le  déposant  n’est  admis  à user  de  cette  faculté  qu’une 
fois  par  semaine. 

Le  paiement  des  intérêts  afférents  au  dernier  exercice  révolu, 
quel  qu’en  soit  le  montant,  n’est  soumis  à aucun  délai  ; il  s’effectue 
à la  demande  des  intéressés. 

Lorsqu’un  remboursement  d’une  somme  ne  dépassant  pas  cent 
francs  est  demandé  dans  un  bureau  autre  que  celui  où  le  livret  a été 
immatriculé,  le  titulaire  doit  établir  son  identité  par  la  production 
de  pièces  probantes. 

b)  Remboursements  totaux  : Lorsque  le  montant  des  sommes 
inscrites  sur  le  livret  est  inférieur  ou  égal  à cent  francs,  il  peut  être 
remboursé  totalement  par  les  agents  des  postes.  Dans  ce  cas,  la 
Caisse  d’Epargne  émet  au  profit  des  titulaires,  sans  leur  interven- 
tion, des  mandats  du  montant  des  intérêts  qui  pourraient  leur  être 
dus.  Ces  mandats  sont  payables  à vue  dans  tous  les  bureaux  de 
poste.  Sauf  demande  préalable,  à adresser  à la  Caisse  d’Epargne,  il 
n’est  pas  émis  de  mandats  d’intérêts  si  ceux-ci  n’atteignent  pas 
50  centimes. 

Remboursements  soumis  à des  délais.  — Pour  les  retraits  des 
sommes  supérieures  à cent  francs,  le  titulaire  doit  souscrire,  à la 
poste,  une  demande  de  remboursement  et  y joindre  son  livret,  dont 
il  lui  est  donné  un  récépissé.  Les  remboursements  de  l’espèce  sont 
soumis  aux  délais  suivants  : 

15  jours  pour  les  remboursements  de  plus  de  100  francs  et 
moins  de  500  francs  ; 
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1 mois  pour  les  remboursements  de  500  francs  et  moins  de 

1.000  francs  ; 

2 mois  pour  les  remboursements  de  1,000  francs  et  moins  de 

3.000  francs  ; 

6 mois  pour  les  remboursements  de  3,000  francs  et  plus. 

Ces  délais  peuvent  être  abrégés  par  le  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  d 'Epargne  ; ils  ne  prennent  cours  qu’à  dater  du  dernier 
remboursement  mentionné  sur  le  livret. 

La  personne  qui  se  présente  dans  un  bureau  de  poste  de  l’agglo- 
mération bruxelloise  ou  d’une  autre  agglomération  ou  localité  siège 
d’une  agence  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  pour  obtenir 
un  remboursement  de  plus  de  5,000  francs  est  avertie  par  le  per- 
cepteur que  les  fonds  lui  seront  remis  ultérieurement  par  la  Caisse 
centrale  ou  par  l’agence  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  selon 
le  cas.  Si  le  titulaire  qui  a demandé  un  remboursement  ne  se  pré- 
sente pas  dans  le  délai  consenti  par  le  Conseil  d’administration  pour 
ce  remboursement,  sa  demande  est  considérée  comme  non  avenue 
et,  le  cas  échéant,  doit  être  renouvelée. 

Intérêts.  — Les  versements  faits  à la  Caisse  d’Epargne  sont 
productifs  d’intérêts  dès  l’expiration  de  la  quinzaine  pendant  laquelle 
ils  ont  été  effectués.  L’intérêt  ne  se  calcule  pas  sur  les  fractions  de 
franc  ; les  fractions  de  centime  ne  sont  jamais  portées  en  compte. 
Les  intérêts  acquis  au  3 1 décembre  de  chaque  année  sont  ajoutés 
au  capital  et  deviennent,  dès  le  lendemain,  productifs  d’intérêts. 

Les  sommes  retirées  cessent  de  porter  intérêt  à partir  du  pre- 
mier jour  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  le  retrait  a eu  lieu. 

Le  taux  de  l’intérêt  à bonifier  pour  les  sommes  déposées  est 
fixé  par  le  Conseil  général  sous  l’approbation  du  Ministre  des 
Finances.  (Loi  du  16  mars  1865.) 

Transferts.  — En  principe,  les  livrets  doivent  être  imma- 
triculés dans  une  perception  ou  une  sous-perception  située  dans  le 
canton  postal  habité  par  les  titulaires.  S’il  existe  plus  d’un  bureau 
dans  ce  canton,  l’immatriculation  doit  être  faite  à celui  qui  est  le 
plus  proche  du  domicile  de  l’intéressé  ou,  tout  au  moins,  au  bureau 
où  les  opérations  sont  effectuées  habituellement. 

En  cas  de  changement  définitif  de  résidence  ou  de  domicile,  le 
titulaire  d’un  livret  d’épargne  est  tenu  de  se  présenter  au  bureau 
sur  lequel  le  transfert  doit  être  fait,  pour  accomplir  les  formalités 
d’usage.  Il  peut,  toutefois,  être  dérogé,  à titre  exceptionnel,  aux 
dispositions  qui  précèdent,  lorsque  l’intéressé  le  demande  expres- 
sément ou  lorsqu’il  s’agit  d’une  personne  exposée  à des  fréquents 
changements  de  domicile  dans  une  agglomération  desservie  par  un 
même  bureau  de  poste. 


218 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


Carnets  de  rentes.  — Conversion  en  fonds  publics  belges. 
— Les  sommes  en  dépôt  sont,  à la  demande  des  titulaires,  conver- 
ties en  fonds  publics  belges  au  cours  de  la  Bourse  de  Bruxelles  du 
jour  de  la  réception  de  la  demande  à la  Caisse  d’Epargne. 

Toute  opération  sur  carnet  de  rentes  donne  lieu  à la  perception 
d’un  courtage  de  un  par  mille  lorsque,  avant  l’opération  ou  par 
le  fait  de  l’opération,  le  capital  nominal  dépasse  3,000  francs  ; 
toutefois,  le  courtage  n’est  perçu  que  pour  la  portion  excédant 
3,000  francs.  Aucune  limite  n’est  fixée  quant  au  montant  des  capi- 
taux qui  peuvent  être  inscrits  sur  carnet  de  rentes. 

Il  est  prélevé  une  indemnité  de  gestion  sur  les  arrérages  qui 
proviennent  de  carnets  de  rentes  portant  inscription  d’une  rente 
annuelle  de  cent  francs  au  moins.  Cette  indemnité  est  due  sur  le 
montant  total  des  rentes  inscrites  au  Ier  janvier  de  chaque  exercice  ; 
elle  se  calcule  par  francs  entiers  sur  la  base  de  un  franc  par 
centaine  de  francs  de  rentes  inscrite  à cette  date  ; elle  se  prélève 
sur  le  premier  article  de  crédit  supérieur  à l’indemnité,  acquis  au 
titulaire  du  chef  de  son  carnet. 

Les  arrérages  sont  portés  semestriellement  au  crédit  des  titu- 
laires le  jour  même  de  l’échéance  et  deviennent  ainsi  immédiatement 
productifs  d’intérêts  ; ils  sont  inscrits  sur  les  livrets  à la  première 
présentation. 

Les  intérêts  des  dépôts  sur  carnets  de  rentes  se  calculent  par 
quinzaine,  suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les  dépôts  sur  livrets. 

Les  opérations  d’achat  et  de  vente  de  fonds  publics  sur  carnet 
de  rentes  constituent  de  simples  transferts  sans  interruption  dans 
les  intérêts  ; ceux-ci  ne  cessent  sur  livret  d’épargne  qu’au  moment 
où  les  arrérages  prennent  cours  sur  carnet  de  rentes  et  récipro- 
quement. Aucune  perte  d’intérêt  n’est  subie. 

Lorsqu’un  titulaire  demande  la  réalisation  de  tout  ou  partie  de 
son  carnet,  la  Caisse  se  réserve  expressément  la  faculté  de  vendre 
en  Bourse  ou  de  remettre  les  titres  au  titulaire. 

Lorsque  la  Caisse  juge  devoir  vendre  en  Bourse,  le  courtage 
ordinaire  est  prélevé  sur  la  totalité  de  la  vente,  quel  qu’en  soit  le 
montant. 

Les  sommes  provenant  de  réalisations  de  carnets  de  rentes  ne 
sont  pas  soumises  aux  délais  réglementaires  si  le  remboursement 
en  est  effectué  endéans  les  trente  jours  à partir  de  la  date  où  l’opé- 
ration a été  inscrite  au  livret. 

Les  carnets  de  rentes  peuvent,  à la  demande  des  titulaires,  être 
échangés,  en  tout  ou  en  partie,  contre  des  extraits  d’inscriptions 
nominatives  ou  des  titres  au  porteur  ; mais  la  Caisse  11e  se  charge 
ni  de  la  vente  de  ces  valeurs,  ni  de  rencaissement  des  intérêts 
qu’elles  produisent. 
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Sous  aucun  prétexte,  le  carnet  de  rentes  annexé  au  livret 
d’épargne  ne  peut  être  détaché  de  celui-ci. 

Service  international.  — Toute  personne,  sans  distinction  de 
nationalité,  régulièrement  affiliée  à la  Caisse  générale  d’Epargne 
et  de  Retraite  de  Belgique,  peut  obtenir  sans  frais  : i°  le  transfert 
de  tout  ou  partie  de  ses  dépôts  sur  la  Caisse  d’Epargne  postale  de 
France  ou  sur  celle  des  Pays-Bas  ; 2°  le  remboursement  de  ses 
fonds  par  la  Caisse  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  pays. 

Entre  la  Belgique  et  la  France,  les  transferts  et  les  rembour- 
sements sont,  de  part  et  d’autre,  limités  à la  somme  de  1,500  francs, 
qui  forme  le  maximum  absolu  des  dépôts  acceptés  par  la  Caisse 
française.  Aucune  limite  11’est  fixée  quant  au  montant  des  opérations 
qui  peuvent  être  effectuées  dans  les  relations  avec  les  Pays-Bas. 

2.  — La  pratique  de  l’épargne  scolaire 

Nécessité  de  la  collaboration  du  corps  enseignant  à la  pratique 
de  l’épargne  scolaire.  — Les  instituteurs  et  institutrices  sont  engagés 
par  les  autorités  dont  ils  relèvent  (administrations  communales, 
inspecteurs  de  l’enseignement  nommés  par  le  pouvoir  central)  à 
provoquer  parmi  leurs  élèves  des  versements  à la  Caisse  d’Epargne. 

La  Caisse  générale  fournit  aux  instituteurs  les  imprimés  néces- 
saires à la  pratique  de  l’épargne. 

Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  mai,  la  Caisse  prie  les  inspecteurs 
de  l’enseignement  (il  en  existe  un  par  canton  administratif)  de 
s’informer  auprès  de  leurs  subordonnés  (instituteurs)  du  nombre 
d’imprimés  dont  ils  auront  besoin  pour  l’année  scolaire  suivante 
(octobre  à septembre). 

Dès  la  réception  de  la  liste  lui  transmise  par  les  inspecteurs,  la 
Caisse  envoie  directement  les  imprimés  aux  instituteurs  qui  lui  en 
accusent  la  réception. 

A la  rentrée  des  classes,  l’instituteur  ou  l’institutrice  s’informe 
auprès  de  ses  élèves,  soit  à un  jour  et  à une  heure  désignés  pour 
la  perception  des  petites  économies,  soit  tous  les  matins  avant  la 
classe,  pour  savoir  quels  sont  ceux  qui  désirent  effectuer  des  ver- 
sements. 

Nécessité  d’un  mode  de  comptabilité  provisoire.  — But  de  cette 
comptabilité . — Afin  de  mettre  le  corps  enseignant  à l’abri  de  toute 
perte  ou  réclamation,  il  importe  d’utiliser  pour  les  sommes  recueil- 
lies à l’école  un  mode  de  comptabilité  clair  et  précis  qui,  tout  en 
dégageant  leur  responsabilité,  permette  également  aux  parents 
d’exercer  une  surveillance  sur  les  économies  de  leurs  enfants  et  sur 
les  sommes  qu’ils  leur  confient  pour  être  déposées  à la  Caisse 
d’Epargne. 
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Modes  de  comptabilité . — Cette  comptabilité  provisoire  et  cette 
surveillance  des  parents  peuvent  être  établies  de  deux  manières  : 
i°  en  utilisant,  conformément  aux  instructions  données,  les  cahiers 
et  bulletins  des  dépôts  provisoires  (mod.  60)  mis  à la  disposition  du 
corps  enseignant  ; 2°  en  employant  des  formules  spéciales  (mod.  33 
ou  34)  sur  lesquelles  des  timbres-poste  d’une  valeur  égale  aux 
sommes  recueillies  peuvent  être  collés. 

Elèves  pratiquant  l’épargne  au  moyen  des  bulletins  de  dépôts 
provisoires.  — Elèves  qui  possèdent  déjà  un  livret  d'épargne . — 
Les  élèves  possédant  déjà  un  livret  d’épargne  peuvent  en  faire  la 
remise  à l’instituteur,  en  échange  d’un  bulletin  d’épargne  (mod.  60), 
sur  lequel  le  solde  du  livret  est  au  préalable  reporté  dans  la  colonne 
ad  hoc  « Solde  du  livret  ».  Ce  solde  est  aussi  inscrit  dans  la  colonne 
correspondante  du  cahier  des  dépôts  provisoires  (mod.  60). 

Elèves  ne  possédant  pas  encore  de  livret.  — Lors  du  premier 
versement  fait  à l’instituteur,  il  est  remis  aux  élèves  qui  ne  pos- 
sèdent pas  encore  de  livret  un  bulletin  et  une  demande  d’affiliation 
(annexe  C),  qu’ils  rapportent,  après  l’avoir  soumise  à la  signature 
de  leur  représentant  légal  (père,  mère  ou  tuteur). 

Le  bulletin  est  complété  par  l’indication  du  numéro  du  folio  du 
cahier  modèle  60  sur  lequel  est  inscrit  le  compte  de  l’élève.  Le 
numéro  du  livret  d’épargne  est  également  porté  aux  deux  docu- 
ments (bulletin  et  cahier),  après  le  premier  versement  effectué 
à la  Caisse  d’Epargne,  c’est-à-dire  après  la  création  du  livret. 

Il  doit  être  particulièrement  recommandé  aux  élèves  de  ne  pas 
égarer  leur  bulletin,  de  le  conserver  intact  aussi  proprement  que 
possible  ; défense  doit  leur  être  faite  d’y  faire  aucune  inscription. 
Au  moment  d’être  mis  en  possession  du  bulletin,  ils  sont  avertis 
que  ce  titre  doit  être  restitué  pour  être  transmis,  lors  de  la  clôture 
de  l’année  scolaire,  à M.  l’inspecteur  cantonal. 

Livrets  d'épargne  frappés  d'une  clause  de  réserve . — Tout  livret 
d’épargne  nouveau  à émettre  au  nom  d’un  enfant  dont  le  représen- 
tant légal  a signé  la  demande  d’affiliation  (annexe  C)  doit  porter 
la  clause  de  réserve  : « Le  solde  du  livret  ne  peut  être  réduit  à moins 
d’un  franc  durant  la  minorité  du  titulaire.  » 

Toutefois,  si,  exceptionnellement,  le  représentant  légal  d’un 
élève  refusait  de  signer  la  demande  d’affiliation,  à cause  de  la 
réserve  qu’elle  contient,  le  livret  à ouvrir  au  nom  de  l’enfant  ne 
serait  frappé  d’aucune  clause  de  réserve. 

Cette  réserve  a pour  but  de  prévenir  l’annulation  du  livret  avant 
la  majorité  de  l’élève  et  de  permettre  à l’épargne  scolaire  de  porter 
tous  ses  fruits. 

Classement  et  conservation  des  demandes  d' affiliation . — Les 
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demandes  d’affiliation  (annexe  C),  qui  ont  été  signées  par  le  repré- 
sentant légal  de  l’enfant,  sont  conservées  par  le  personnel  ensei- 
gnant et  classées,  l’année  scolaire  terminée,  dans  les  cahiers  des 
dépôts  provisoires  (mod.  60)  à la  page  du  compte  ouvert  au  nom 
de  l’élève. 

Versements  à effectuer  à la  Caisse  d’ Epargne . — Au  fur  et 
à mesure  que  l’élève  remet  des  fonds  à l’instituteur,  celui-ci  inscrit 
la  somme  remise  sur  un  folio  du  cahier  des  dépôts  provisoires 
(mod.  60).  La  somme  est  ensuite  inscrite  sur  le  bulletin,  lequel  est 
confié  h l’élève. 

Le  io  et  le  25  de  chaque  mois,  ou  une  fois  par  mois,  le  25, 
l’instituteur  totalise  l’avoir  inscrit  au  cahier  mod.  60  au  compte  de 
chaque  élève.  Lorsque  le  total  d’un  compte  atteint  un  franc  au 
moins,  il  est  effectué  un  versement  à la  Caisse  d’Epargne  au  nom 
de  l’intéressé.  Les  versements  peuvent  être  présentés  au  bureau 
de  versement  du  10  au  1 3 et  du  25  au  28  de  chaque  mois. 

L’instituteur  relève  à cet  effet  sur  un  bordereau  (mod.  3'),  à 
demander  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  d’épargne,  les  numéros  des 
comptes  et  les  sommes  qui  doivent  être  déposées  à celle-ci  ; il 
complète  ensuite,  au  moyen  des  livrets,  les  indications  du  bordereau 
de  versement  et  fait  parvenir  cet  état,  accompagné  des  titres  et 
des  fonds,  au  bureau  ouvert  au  service  de  la  Caisse  d’Epargne. 

Les  centimes  restants  servent  de  point  de  départ  du  nouveau 
solde  des  dépôts  provisoires. 

Les  francs  portés  au  bordereau  de  versement  (mod.  3')  sont 
ensuite  biffés  dans  la  colonne  du  cahier  des  dépôts  provisoires  et 
reportés  dans  la  colonne  ad  hoc  de  la  partie  de  droite  placée  sous 
la  rubrique  «Versements  à la  Caisse  d’Epargne  ». 

Lorsque  le  dépôt  est  effectué  au  livret  par  le  préposé  à la 
Caisse  d’Epargne,  le  bulletin  correspondant  de  l’élève  est  totalisé  et 
le  versement  constaté  dans  la  partie  de  droite  de  ce  bulletin,  inti- 
tulée : « Versements  à la  Caisse  d’Epargne  »,  de  manière  que  les 
colonnes  à ce  destinées  soient  toujours  la  reproduction  fidèle  des 
opérations  effectuées  au  livret. 

Retraits  de  sommes  de  5 francs  et  moins.  — Les  rembourse- 
ments de  5 francs  et  moins  peuvent  être  effectués  sur  la  seule 
signature  de  l’instituteur,  mais  à la  condition  expresse  d’une  de- 
mande (annexe  B)  signée  du  représentant  légal  de  l’élève. 

Les  remboursements  sont  inscrits  au  bulletin  et  au  cahier  des 
dépôts  provisoires  (mod.  60)  dans  les  colonnes  ad  hoc  de  droite,  de 
manière  que  la  dernière  de  celles-ci  « Solde  du  livret  » présente 
toujours  l’avoir  net  du  livret. 

Les  demandes  de  retrait  (annexe  B)  sont  conservées  par  l’ins- 
tituteur et  classées  par  ordre  numérique  des  livrets  ; l’année  scolaire 
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terminée,  les  bulletins  (mod.  60)  des  élèves  sont  rangés  par  classe 
dans  l’ordre  numérique  des  titres.  Les  demandes  de  retraits 
(annexe  B)  sont  alors  placées  dans  chaque  bulletin  correspondant 
et  ces  documents  sont  ensuite  transmis  à MM.  les  inspecteurs  can- 
tonaux . 

Retraits  de  fonds  supérieurs  à 5 francs.  — Lorsque  le  repré- 
sentant légal  de  l’élève  désire  opérer  un  remboursement  de  plus  de 
5 francs,  le  livret  est  provisoirement  remis  à l’enfant  en  échange  de 
son  bulletin.  Lors  de  la  rentrée  du  livret,  le  retrait  de  fonds  est 
constaté  au  bulletin  et  au  cahier  modèle  6o,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  et  le  bulletin  est  ensuite  restitué  à l’élève. 

Instructions  complémentaires . — - Les  cahiers  des  dépôts  provi- 
soires (modèle  6o)  et  les  demandes  d’affiliation  (annexe  C)  sont  la 
propriété  du  personnel  enseignant  et  sont  conservés  pendant  cinq 
années  au  moins  dans  les  archives  de  chaque  école,  afin  de  per- 
mettre aux  instituteurs  et  institutrices  d’y  puiser  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Pendant  l’année  scolaire,  les  livrets  des  élèves  sont  conservés  à 
l’école.  Lors  des  grandes  vacances,  et  après  décharge  des  parents 
donnée  sur  le  bulletin  de  l’enfant,  le  livret  est  remis  contre  resti- 
tution du  bulletin.  Dans  les  localités  où  les  fractions  de  franc  ne 
sont  pas  acceptées  au  bureau  ouvert  au  service  de  l’épargne,  les 
élèves  sont  invités  à parfaire  leur  avoir  jusqu’à  un  franc. 

Si  cet  appoint  ne  peut  être  fait,  l’instituteur  remet  à l’élève,  en 
même  temps  que  son  titre,  un  bulletin  d’épargne  modèle  33  ou  34, 
sur  lequel  il  aura  au  préalable  collé  dans  les  cases  ad  hoc  des 
timbres-poste  représentant  la  valeur  des  centimes  qui  n’ont  pu  être 
déposés  sur  son  livret. 

Indemnité  au  corps  enseignant . — La  Caisse  générale  d’Epar- 
gne  et  de  Retraite,  dans  le  but  d’offrir  aux  instituteurs  et  institu- 
trices qui  se  dévouent  à l’œuvre  si  élevée  de  l’épargne  scolaire  une 
compensation  pour  les  pertes  qui  pourraient  résulter  du  maniement 
des  fonds  recueillis  par  minimes  fractions,  leur  alloue  une  prime 
de  deux  centimes  pour  chacun  des  versements  qu’ils  effectuent  à la 
Caisse  d 'Epargne,  au  nom  de  leurs  élèves.  Cette  prime  est  réduite 
à un  centime  lorsque  le  versement  est  effectué  par  l’entremise  d’un 
agent  de  dépôt  des  postes  ou  d’un  facteur  en  tournée. 

L’indemnité  revient  à l’instituteur  ou  à l’institutrice  qui  recueille 
les  fonds  et  effectue  les  versements  à la  Caisse  d’Epargne.  Si  les 
dépôts  sont  effectués  par  le  chef  de  l'école,  l’indemnité  est  partagée 
par  moitié  entre  celui-ci  et  l’instituteur  ou  l’institutrice  qui  a reçu 
les  fonds. 

Elèves  pratiquant  l'épargne  au  moyen  de  timbres-poste . Il 
existe  un  système  de  recolement  des  petites  économies  des  élèves, 
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basé  sur  Y utilisation  provisoire  des  timbres-poste . Des  formules 
spéciales  sont  fournies  gratuitement  aux  instituteurs  par  les  bureaux 
ouverts  au  service  de  la  Caisse  d’Epargne  ; une  provision  de  timbres- 
poste  de  io  à 20  francs  leur  est  avancée,  à crédit,  par  les  bureaux 
de  poste,  sur  leur  demande  écrite,  pour  le  service  de  l’épargne.  Les 
facteurs  ruraux  sont  tenus  de  passer,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
chez  les  chefs  d’école  pour  leur  offrir  des  timbres-poste,  des  for- 
mules modèles  33  et  34,  des  bordereaux  modèle  3',  et  recevoir  les 
versements  à la  Caisse  d’Epargne. 

L’épargne  par  timbres  est  pratiquée  d’après  les  règles  exposées 
plus  haut,  avec  les  différences  suivantes  : 

Les  livrets  ne  sont  pas  conservés  par  les  instituteurs.  Les  titres 
nouveaux  créés  à l’intervention  de  l’école  sont  remis  de  suite  aux 
élèves,  de  même  que  ceux  sur  lesquels  il  a été  effectué  des 
versements. 

Lorsqu’un  versement  partiel  a eu  pour  effet  de  porter  à un  franc 
le  montant  des  timbres  apposés  aux  modèles  33  ou  34,  l’instituteur 
les  retire  des  mains  des  élèves  et  dresse  son  bordereau  de  versement 
qui  est  remis  au  bureau  de  versement  avec  les  livrets  et  les  formules 
revêtues  de  timbres. 

Le  bureau  de  versement  constate  les  versements  aux  livrets  par 
apposition  de  coupons-reçus  ou  d’une  inscription  manuscrite,  remet 
ces  titres  à l’instituteur  et  conserve  les  formules  qui  sont  considérées 
comme  numéraire  dans  le  compte  de  sa  caisse. 

Les  deux  systèmes  sont  généralement  appliqués  à titre  exclusif  ; 
cependant,  rien  n’empêche  un  instituteur  qui  pratique  l’épargne  à 
l’aide  de  bulletins  modèle  60  d’utiliser  les  formules  33  et  34  et  les 
timbres-poste  pour  un  ou  plusieurs  élèves  dont  les  parents  exigent 
ce  mode  de  constatation  des  versements.  Enfin,  il  ne  peut  être 
effectué  pour  chaque  élève  plus  d’un  versement  par  quinzaine  à la 
Caisse  d’Epargne. 

Pièces  et  documents  délivrés  par  la  Caisse  d’Epargne.  — La 

Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  délivre  gratuitement  tous  les  docu- 
ments et  pièces  dont  il  a été  fait  mention  ci-dessus.  Ils  existent  en 
français  et  en  flamand.  Les  chefs  d’école  doivent  les  demander  à 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux.  Ils  comportent,  en  résumé  : 

i°  Liste  des  élèves  ; 

2°  Feuilles  de  versements  ; 

3°  Cahier  des  comptes  de  dépôts  provisoires  (modèle  60)  ; 

4°  Demande  d’affiliation  des  élèves  par  les  parents  (annexe  C)  ; 

50  Bordereau  de  versements  (modèle  3')  ; 

6°  Carte  de  déclaration  ; 

7°  Livret  d’épargne  ; 

8°  Déclaration  de  retrait  des  fonds  (inférieurs  à 5 francs,  annnexe  B)  ; 
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9°  Bulletin  pour  épargne  moyennant  timbres-poste  : 

a)  de  5 et  io  centimes  ; 

b)  de  2,  5 et  i o centimes  (modèles  33  et  34). 

3.  — Modèle  de  statuts  pour  Sociétés  mutualistes 
d’épargne  pour  jeunes  filles 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  SIÈGE  SOCIAL  ET  BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  à 
...,1e..  sous  la  dénomination  de  . . . 

Le  siège  social  est  établi  à . . .,  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  cette  commune  et  les  communes  voisines. 

Art.  2.  — La  société  a pour  but  de  faciliter  aux  membres  effectifs 
l’affiliation  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

CLIAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  3.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  honoraires. 

Art.  4.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  par  le  fait  de  leur 
admission,  souscrivent  à l’engagement  de  se  conformer  aux  présents 
statuts,  ainsi  qu’aux  règlements  spéciaux  de  la  société  et  participent  aux 
avantages  de  celle-ci. 

Art.  5.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  bien- 
faits, leurs  conseils,  leur  souscription,  contribuent  à la  prospérité  de  la 
société  sans  participer  aux  avantages  qu’elle  accorde.  Ils  peuvent  assister 
aux  séances  avec  voix  délibérative. 

CLIAPITRE  III. 

ADMISSION,  DÉMISSION,  EXCLUSION. 

Art.  6.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, sur  la  présentation  d’un  membre  du  conseil. 

Art.  7.  — Pour  pouvoir  être  admis  à titre  de  membre  effectif, 
il  faut  être  âgé  de  13  ans  au  moins  et  de  20  ans  au  plus. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  et  non  émancipé  doit  obtenir 
préalablement  le  consentement  de  celui  qui  exerce  sur  lui  l’autorité 
paternelle  ou  de  son  tuteur.  11  n’a  pas  voix  délibérative  dans  l’assemblée 
de  la  société. 

Art.  8.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil 
d’administration  sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  9.  — Sont  considérés  comme  démissionnaires  les  sociétaires 
qui  négligent  pendant  trois  mois  consécutifs  d’effectuer  leurs  versements 
ou  de  payer  leurs  amendes,  malgré  deux  rappels  du  trésorier. 

Toutefois,  il  peut  être  sursis  par  le  conseil  à l’application  de  cette 
disposition  si  le  sociétaire  prouve  que  le  retard  est  occasionné  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

Art.  10.  — L’exclusion  est  prononcée  par  le  conseil  d’administra- 
tion en  cas  de  retrait  de  fonds  avant  l’une  des  époques  fixées  par 
l’article  26  ou  pour  inconduite  notoire. 
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Le  conseil,  avant  de  prononcer  l’exclusion,  convoquera  le  sociétaire 
à l’une  de  ses  séances,  pour  statuer  en  suite  de  ses  explications  ; si  le 
sociétaire  ne  se  présente  pas,  son  exclusion  est  prononcée. 

Art.  ii.  — Les  membres  rayés,  démissionnaires  ou  exclus  perdent 
tout  droit  à l’avoir  de  la  société.  Le  cas  échéant,  le  livret  d’épargne  leur 
sera  remis  immédiatement,  ainsi  que  leurs  versements  personnels  destinés 
à la  Caisse  d’épargne  et  qui  n’y  auraient  pas  encore  été  déposés. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION . 

Art.  12.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
d’un  président,  de  deux  vice-présidents,  d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires. 

Art.  13.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
six  ans,  en  assemblée  générale  du  mois  de  janvier,  au  scrutin  et  à la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  membres  effectifs  et  honoraires  se  trouvant  dans  les  conditions 
d’éligibilité  requises  par  l’article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’exclusion  d’un  membre  du  con- 
seil, il  est  pourvu  à son  remplacement  à la  plus  prochaine  assemblée 
générale  de  la  société.  L’administrateur  ainsi  élu  achève  le  mandat  de 
celui  qu’il  remplace. 

Art.  14.  — Le  président  représente  la  société  dans  tous  les  actes 
juridiques.  Il  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts  et  règlements 
Spéciaux.  Il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente 
la  société  dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques. 

Art.  15.  — Un  des  vice-présidents  remplace,  au  besoin,  le  .pré- 
sident. qui  peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs.  Ils  secondent  le  président 
dans  toutes  ses  fonctions. 

Art.  16.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation 
des  archives. 

Il  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  inscrit 
la  présence  aux  réunions.  Il  présente  les  feuilles  d’affiliation  aux  nou- 
veaux membres  et  leur  donne  les  instructions  nécessaires  à cet  effet. 

Art.  17.  — Le  trésorier  est  administrateur  des  livrets  d’épargne. 
A cet  effet,  les  sociétaires  lui  donneront  pouvoir  par  procuration  sous 
seing  privé. 

Le  trésorier  reçoit  les  versements  lors  de  chaque  réunion.  Il  délivre 
aux  sociétaires,  au  moment  de  leur  admission,  des  bulletins  sur  lesquels 
il  inscrit  le  montant  de  leurs  versements.  Il  avertit  ceux  qui  sont  en 
retard  de  faire  le  versement  exigé. 

Il  tient  un  compte  exact  des  sommes  versées  par  chacun  des  mem- 
bres et  fait  les  versements  à la  Caisse  d'épargne,  sur  le  livret  individuel 
de  l’intéressé. 

Il  fait  les  recettes  et  les  payements  et  les  inscrit  sur  un  livre  de; 
caisse.  Il  est  responsable  de  la  caisse  et  n’est  autorisé  à payer  que  sur 
mandats  signés  par  le  président  ; il  opère  le  placement  et  le  retrait 
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des  fonds  sociaux  sur  un  ordre  du  président,  en  se  conformant  à l'ar- 
ticle 20,  § D,  des  statuts. 

A l’assemblée  du  mois  de  janvier,  il  présente  le  compte  rendu  de 
l’état  de  la  caisse. 

CHAPITRE  V. 

ASSEMBLÉES  ET  TRAVAUX. 

Art.  18.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois  à 
jour  fixe  et  chaque  fois  il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  décide  des  admissions  et  des  exclusions  s’il  y a lieu,  et  détermine 
l’ordre  du  jour  des  réunions  de  la  société.  Il  arrête  le  règlement  d’ordre 
intérieur. 

Art.  19.  — Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque 
trois  membres  sont  présents.  Toutefois,  après  une  seconde  convocation, 
les  décisions  prises  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  pour  les  objets  portés  pour  la  seconde  fois  à l’ordre  du  jour. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  20.  — Il  y a chaque  année  une  assemblée  générale  fixée  au 
troisième  dimanche  de  janvier.  Le  conseil  y présente  à la  société  le 
compte  rendu  de  toutes  les  opérations  de  l’année  écoulée  et  le  compte 
annuel  des  recettes  et  dépenses  arrêté  au  31  décembre.  Ce  compte 
annuel  est  accompagné  de  tous  les  documents  et  pièces  justificatives. 
Il  est  signé  par  tous  les  administrateurs.  Après  approbation  de  ce  compte, 
l’assemblée  procède,  le  cas  échéant,  au  renouvellement  partiel  des  mem- 
bres du  conseil  et  à l’examen  des  questions  intéressant  la  société, 
spécialement  de  celles  relatives  à la  modification  des  statuts  et  du 
règlement  d’ordre  intérieur. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  31  et  32,  les  décisions 
de  l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents. 

Art.  21.  — L’assemblée  peut,  en  outre,  être  convoquée  par  le 
président,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  écrite  et  motivée  du  conseil. 
Le  président  est  tenu  de  convoquer,  dans  les  dix  jours,  une  assemblée 
générale,  lorsque  la  demande  est  contresignée  par  un  tiers  au  moins  des 
membres  effectifs. 

Toute  assemblée  générale  extraordinaire  doit  mentionner  l’ordre 
du  jour  et  être  soumise  par  voie  de  convocation  cinq  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTAIRES  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  22.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à verser  annuelle- 
ment une  somme  de  5 francs  au  moins.  Le  maximum  de  versement 
annuel  pouvant  être  primé  est  de  60  francs. 

Art.  23.  — Chaque  versement  sera  inscrit  : 

a)  Sur  un  carnet  restant  entre  les  mains  du  membre  ; 

b)  Sur  le  grand-livre  de  la  société,  en  présence  de  l’intéressé  ; 

c)  Sur  un  bordereau  remis  tous  les  trois  mois  à la  Caisse  d’épargne 
sous  la  garantie  de  l’Etat  1 . 


1 On  peut  se  procurer  ccs  bordereaux  en  s'adressant  aux  bureaux  des  postes. 
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Art.  24.  — A.  11  sera  délivré  à chacun  des  membres  effectifs  un 
livret  d’épargne  destiné  à recevoir  inscription  de  ses  versements  person- 
nels, ainsi  que  des  intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  d'épargne. 

Chacun  de  ces  titres  devra  comporter  un  soi  de  d’un  franc  minimum 
et  sera  frappé  de  la  clause  de  réserve  suivante  : 

Aucun  remboursement  en  capital  et  intérêts  ne  pourra  être  effectué 
avant  que  l’intéressé  ait  atteint  l’âge  de  ...  ans,  sauf  décision  du 
conseil. 

B.  Indépendamment  des  livrets  créés  aux  nom  et  prénom  de  chaque 
sociétaire,  la  société  est  autorisée  à se  faire  ouvrir  un  livret  global 
destiné  à recevoir  inscription  des  sommes  provenant  de  dons,  primes, 
subsides,  produits  divers,  etc.  (Voir  art. 30.) 

La  société  aura  toujours  la  faculté  de  prélever  les  sommes  men- 
tionnées au  livret  global  et  d’en  faire  la  répartition  sur  les  livrets 
d’épargne  de  sociétaires,  conformément  à l’article  25. 

Les  remboursements  à effectuer  sur  le  livret  global  devront  se  faire 
à l’intervention  de  trois  signataires,  qui  sont  : le  président,  le  secrétaire 
et  le  trésorier. 

Toutefois,  la  commission  administrative  pourra  donner,  si  elle  le  juge 
convenable,  procuration  à l une  des  personnes  ci-dessus  désignées  afin 
d’opérer  les  retraits  nécessaires. 

Art.  25.  — Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre,  le 
conseil  d’administration  pourra  décider  qu’une  partie  du  fonds  social 
sera  répartie,  sous  forme  de  prime, , entre  les  membres  effectifs  au  prorata 
des  versements  qu’ils  auront  effectués  dans  le  courant  de  l’année  et 
de  la  régularité  des  versements. 

Ces  primes  ne  seront  pas  immédiatement  abandonnées  aux  bénéfi- 
ciaires : elles  seront  inscrites  à l’encre  rouge  au  grand-livre  de  la  caisse 
dotale  et  sur  le  carnet  de  versement  du  membre. 

Art.  26.  — Il  est  stipulé  que  les  intéressés  11e  disposeront  des 
sommes  versées  et  des  primes  allouées  qu’à  l’âge  de  26  ans  ou  au  moment 
de  leur  mariage. 

Art.  27.  — Le  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode 
d’après  lequel  les  versements  seront  recueillis. 

Art.  28.  — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  an- 
nuelle dont  le  minimum  est  fixé  à 5 francs. 

La  qualité  de  membre  honoraire  s’acquiert  aussi  par  un  versement 
unique  de  50  francs  au  moins. 

Art.  29.  — Au  décès  d’un  membre,  le  conseil  fera  pour  les  héri- 
tiers les  démarches  à l’effet  d’obtenir  la  restitution  des  sommes  inscrites 
à son  livret  de  la  Caisse  d’épargne. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL,  PLACEMENTS. 

Art.  30.  — Le  fonds  social  comprend  : 

a)  Les  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

b)  Les  subsides  des  pouvoirs  publics  ; 

c ) Les  dons,  legs  et  produits  divers  ; 

d)  Les  intérêts  des  fonds  qui  seront  placés,  au  nom  de  la  société, 
à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie  de  l’Etat,  conformément  à l’article 
18  de  la  loi  du  23  juin  1894. 
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CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

Art.  31.  — Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que 
par  une  assemblée  générale.  Les  décisions  de  cette  assemblée  devront, 
pour  être  valables,  réunir  la  majorité  requise  par  la  loi  et  être  homologuée 
par  le  gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de 
la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  32.  — La  société  ne  pourra  être  dissoute  que  par  une  décision 
de  l’assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à cet  effet,  et  com- 
posée des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote. 

Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres 
présents. 

L’assemblée  qui  décidera  la  dissolution  de  la  société  devra,  séance 
tenante,  désigner  trois  liquidateurs. 

La  liquidation  s’opérera  conformément  aux  articles  27,  29  et  30 
de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  33.  — Le  conseil  statue  souverainement  sur  les  cas  non 
prévus  par  les  statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 

Art.  34.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la  société 
seront  toujours  jugées  par  deux  arbitres  choisis  parmi  les  membres  et 
nommés  par  les  parties  intéressées.  S’il  y a partage,  elles  seront  vidées 
par  un  tiers-arbitre,  qui  sera  nommé  par  les  deux  autres,  à leur  défaut 
par  le  président  de  la  société. 

La  décision  est  définitive  et  sans  appel. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  . . . 

I.  — Sociétés  mutualistes  constituées  en  vue  de  l'acqui- 
sition, par  l’accumulation  des  épargnes,  d’objets  usuels 
ou  de  consommation,  de  provisions  d’hiver,  instru- 
ments de  travail. 

Considérations  générales.  — Les  sociétés  d’achat  en  commun 
ont  une  origine  lointaine  dans  notre  pays  ; elles  existaient  déjà  bien 
avant  notre  indépendance,  constituées  surtout  entre  artisans  ou  petits 
patrons  s’unissant  pour  obtenir,  par  des  achats  importants,  les 
matières  premières  nécessaires  à l’exploitation  des  métiers  dans  des 
conditions  de  prix  avantageuses. 

En  1848,  Charles  Rogier  préconisa  la  création  de  sociétés  simi- 
laires, basées  sur  la  pratique  de  la  mutualité  et  de  l’épargne,  pour 
l’achat  de  provisions  d’hiver,  notamment  de  denrées  alimentaires. 
Il  fit  même  élaborer  toute  une  série  de  mesures  administratives  des- 
tinées à développer  la  création  de  ces  sociétés,  qu’il  considérait,  à 
tort  ou  à raison,  comme  un  des  meilleurs  moyens  de  combattre  la 
misère  si  intense  de  cette  époque. 

La  tentative  ne  fut  guère  couronnée  de  succès  ; peu  nombreuses 
furent,  en  effet,  les  sociétés  constituées  dans  la  suite  en  vue  de  cet 
objet.  La  loi  de  1873  sur  les  sociétés  commerciales  fit  préférer  aux 
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travailleurs  la  forme  coopérative  à la  forme  purement  mutualiste  ; 
en  autorisant  les  sociétés  soumises  à cette  loi  à faire  acte  de  com- 
merce, à vendre  des  produits,  quels  qu’ils  soient,  à tout  venant,  le 
législateur  laissait  entrevoir  aux  intéressés  la  possibilité  de  réaliser 
de  nouveaux  bénéfices,  grâce  à la  coopération,  et  c’est  ainsi  que, 
dès  ce  moment,  nous  voyons  se  développer  les  coopératives  de  toutes 
espèces  beaucoup  plus  rapidement  que  les  sociétés  mutualistes 
d’achats  en  commun. 

Ces  dernières  rendent  néanmoins  des  services  incontestables 
et  en  acceptant  les  sociétés  poursuivant  cet  objet  au  bénéfice  de 
la  loi  de  1894  sur  les  sociétés  mutualistes,  en  les  rendant  accessibles 
à la  personnification  civile,  en  leur  allouant  même  certains  subsides 
le  législateur  a voulu  reconnaître  avec  raison  à cette  forme  de 
coopération  une  certaine  valeur  sociale. 

Les  sociétés  d’achats  en  commun,  adoptant  la  forme  mutualiste 
peuvent,  en  éffet,  être  reconnues  légalement,  lorsqu’elles  ont  pour 
but  de  faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille,  mais 
à l’exclusion  de  tous  autres,  par  l’accumulation  de  leurs  épargnes, 
l’achat  d’objets  usuels  ou  de  consommation,  d’instruments  de  travail, 
d’animaux  domestiques  et  d’objets  destinés  à pourvoir  à des  néces- 
sités temporaires  et  périodiques,  notamment  d’engrais  ou  de 
semences . 

La  pratique  de  cette  forme  de  mutualité  s’est  développée  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  l’achat  en  commun  de  pommes  de 
terre,  de  denrées  alimentaires  de  toutes  espèces  et  de  charbon. 
Elles  sont  surtout  répandues  au  sein  de  la  classe  ouvrière. 

Le  groupement  des  commandes,  par  conséquent  l’importance 
plus  grande  des  achats,  le  paiement  au  comptant,  d’autre  part, 
permettent  d’obtenir  des  marchandises  à prix  plus  réduit  et  de 
meilleure  qualité.  La  société  mutualiste  peut  être  pour  les  fournis- 
seurs un  client  sérieux. 

La  pratique  de  l’épargne  pendant  un  temps  relativement  long 
fait  paraître  le  sacrifice  imposé  à des  budgets  ouvriers  habituelle- 
ment maigres,  beaucoup  moins  sensible  et  donne  au  chef  de  famille 
la  certitude  que  les  denrées  de  première  nécessité  ne  lui  feront  pas 
défaut  à un  moment  donné. 

La  reconnaissance  légale  est  accordée  aux  sociétés  d’achats  en 
commun  dans  des  conditions  identiques  à celles  exigées  des  sociétés 
de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie.  Elles  sont,  d’autre  part, 
soumises  à la  loi  de  1894  et  traitées  par  le  Gouvernement,  au  point 
de  vue  des  avantages  et  subsides,  tout  comme  les  sociétés  de  cette 
catégorie. 

Les  formalités  à remplir  pour  l’obtention  de  la  reconnaissance 
légale  sont  en  tout  semblables  à celles  imposées  aux  sociétés  mutua- 
listes proprement  dites. 
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Modèle  de  Statuts  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  IîUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  établie  à . . . 
sous  la  dénomination  de  : ... 

Elle  a pour  but  de  procurer  à bas  prix  aux  sociétaires,  durant  l'hiver, 
des  denrées  alimentaires  et  d’autres  objets  nécessaires  à leurs  ménages, 
en  recueillant  et  en  faisant  fructifier  leurs  épargnes. 

Le  siège  social  est  établi  à ...  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  honoraires. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  ayant  souscrit 
l'engagement  de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  société,  participent  aux  avantages  de  l’association. 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs 
bienfaits,  leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité 
de  la  société,  sans  participer  aux  secours  qu’elle  accorde.  Ils  ont  le  droit 
d’assister  aux  séances,  mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font 
partie  du  conseil  d’administration. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  5.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  sur  leur  simple 
demande  par  le  conseil  d’administration,  à la  majorité  des  voix  et  au 
scrutin.  Peuvent  être  admis  comme  membres  effectifs,  les  ouvriers  et 
toutes  les  personnes  peu  aisées  âgées  de  18  ans  au  moins  et  habitant  la 
circonscription  de  la  société. 

La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  oppo- 
sition de  son  mari.  (Article  i i de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

Art.  6.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil  d’ad- 
ministration, sans  conditions  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  7.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société,  les 
membres  effectifs  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  ou  amendes  depuis 
six  semaines. 

Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le  conseil,  à l'application  du 
paragraphe  qui  précède,  lorsque  le  sociétaire  prouve  que  le  retard  est 
occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  bonne  volonté. 

Art.  8.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin  et  sans  discussion, 
à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  par  le  conseil  d'administration, 
qui  ne  peut  en  rien  être  recherché  de  ce  chef  et  a un  pouvoir  absolu 
à ce  sujet. 

i°  Pour  condamnation  à une  peine  quelconque  pour  un  fait  con- 
traire à la  moralité,  à la  probité  ou  à l’honneur  ; 

20  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

30  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

1 Ces  statuts  sont  ceux,  à peu  (le  chose  près,  en  usage  à la  Société  La 
Providence  à Mons. 
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4°  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spé- 
ciaux de  la  société  ; 

5°  Pour  avoir  cédé  à autrui  ou  donné  en  nantissement  son  livret, 
ou  disposé  au  profit  de  tiers  d’objets  fournis  par  la  société. 

Sauf  le  cas  de  condamnation  prévu  par  le  n°  i°  ci-dessus,  le  socié- 
taire dont  l'exclusion  est  proposée  sera  invité  à se  présenter  devant  le 
conseil  d’administration,  pour  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  ; s’il  ne  se  présente  pas  aux  jour  et  heure  fixés,  son  exclusion  est 
prononcée  par  le  conseil.  Le  membre  exclu  ne  peut  être  présenté  de 
nouveau  avant  une  année. 

Art.  g.  — La  démission,  la  radiation  et  l’exclusion  donnent  seule- 
ment droit  au  remboursement  des  mises  réelles  des  membres,  lesquelles 
leur  sont  restituées,  sans  intérêt,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de 
mars  suivant.  Toutefois,  si  la  société  a subi  des  pertes  il  sera  retenu 
sur  les  mises  une  part  proportionnelle  pour  aider  à couvrir  la  perte. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

Art.  io.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de 
onze  membres  dont  sept  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et 
quatre  parmi  les  membres  honoraires  ; le  conseil  élit  dans  son  sein  un 
président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites,  mais  le  conseil  d’administration  peut, 
si  l’importance  des  services  l’exige,  accorder  une  indemnité  annuelle  au 
secrétaire  et  au  trésorier,  et  désigner  un  employé  salarié,  chargé  de  les 
aider,  dont  il  fixe  le  traitement. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  la  moitié  au  moins 
de  ses  membres  assiste  à la  séance. 

Art.  ii.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus 
pour  deux  ans  en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
des  suffrages,  dans  la  réunion  fixée  au  mois  de  février  par  Partielle  18 
pour  la  reddition  des  comptes.  Ils  sori|t  choisis  parmi  les  membres 
effectifs  et  honoraires  réunissant  les  conditions  d'éligibilité  requises 
par  l’article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894.  Le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  a lieu  chaque  année  par  moitié.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

La  série  sortante  est  désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace.  Le  membre  remplacé  ou 
démissionnaire  reste  en  fonctions  jusqu’au  mois  qui  suit  son  remplace- 
ment ou  sa  démission. 

Art.  12.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts. 
Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; il  signe  tous  les  actes, 
arrêtés  ou  délibérations  et  représente  la  société  dans  tous  ses  rapports 
avec  l'autorité  publique.  II  soutient  toutes  les  actions  au  nom  de  la 
société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Il  donne  des  ordres  pour 
les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les  convocations  des  assem- 
blées générales. 

Art.  13.  — Le  vice-président  remplace,  au  besoin,  le  président, 
qui  peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans 
toutes  ses  fonctions. 
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Art.  14.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation  des 
archives. 

Il  tient  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  présente 
au  conseil  d’administration  les  demandes  d’admission. 

Art.  15.  — Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les  payements  et  les 
inscrit  sur  un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président.  A chaque 
assemblée  générale,  il  présente  le  compte  de  la  situation  financière. 

11  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de 
la  société.  Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  président  ou  par  le 
membre  du  conseil  délégué  à cet  effet.  Il  délivre  aux  sociétaires,  au 
moment  de  leur  admission,  des  livrets  où  sont  portés  à leur  crédit  et  à 
leur  débit  les  sommes  qu’ils  versent  et  le  prix  des  denrées  qui  leur  sont 
délivrées  et  sur  lesquels  le  compte  est  arrêté  chaque  année.  Il  opère 
le  placement  ou  le  déplacement  des  fonds  sur  un  ordre  signé  du  prési- 
dent et  du  secrétaire,  indiquant  la  somme  dont  le  placement  ou  le  dé- 
placement doit  être  réalisé,  en  observant  les  prescriptions  de  l'article  25. 

Art.  16.  — Les  autres  membres  du  conseil  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  scrutin.  Ils  veillent  au  maintien  de  l’ordre 
dans  les  séances. 

Art.  17.  — Le  conseil  d'administration  se  réunit  tous  les  deux 

mois,  à jour  fixe,  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  arrête  le  règlement  concernant  la  police  de  ses  séances. 

Art.  18.  — Il  y a,  chaque  année,  une  assemblée  générale  spécia- 
lement consacrée  aux  redditions  et  vérifications  des  comptes  et  à l’exa- 
men des  questions  intéressant  la  société  ; elle  a lieu  de  plein  droit  le 
dernier  dimanche  de  février. 

L’assemblée  générale  élit,  dans  sa  réunion  annuelle,  deux  contrôleurs 
et  deux  suppléants  pour  vérifier  les  comptes.  U11  extrait  de  ces  comptes 
est  adressé,  après  leur  approbation,  dans  le  courant  des  deux  premiers 
mois  de  chaque  année,  à la  commission  permanente  des  sociétés  mu- 
tualistes. Si  les  ressources  de  la  société  le  permettent,  ces  comptes  sont 

publiés  et  distribués  à tous  les  sociétaires. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale,  chaque 
fois  qu’il  le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire  sur  une  demande 
écrite,  signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire doit  être  annoncée  par  écrit  à chacun  des  associés,  trois  jours, 
au  moins,  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DES  MEMBRES  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  19.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à payer  chaque 
semaine,  du  ier  mars  au  31  octobre,  une  cotisation  qui  peut  varier  de 
fr.  0.50  à fr.2.50  et  à remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées 
par  le  conseil  ou  par  l’assemblée. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode  d’après  lequel 
les  cotisations  seront  accueillies  et  établira  les  amendes  applicables 
aux  membres  qui  ne  se  conformeraient  pris  aux  statuts  ou  aux  règle- 
ments spéciaux  de  la  société. 

Le  sociétaire  peut  anticiper  les  époques  de  ses  versements  pour  tout 
le  temps  qu’il  juge  convenable. 
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Art.  20.  — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  an- 
nuelle dont  le  minimum  est  fixé  à 5 francs. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  SES  MEMBRES. 

Art.  21.  — Chacun  des  associés  indique,  avant  le  Ier  juillet,  la 
somme  qu'il  désire  affecter  à l’achat  des  denrées  et  objets  figurant  sur 
la  liste  générale  des  approvisionnements  de  la  société. 

Les  distributions  sont  faites  aux  associés  en  raison  de  leurs  verse- 
ments, aux  lieux,  aux  époques,  dans  l’ordre  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminés  par  le  conseil  d’administration. 

Art.  22.  — La  livraison  des  denrées  se  fait  sous  la  surveillance 
du  conseil  qui  peut,  le  cas  échéant,  obliger  le  porteur  d’un  livret  à 
justifier  de  sa  délégation. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL  ET  PLACEMENTS,  CAISSE  SPÉCIALE. 

Art.  23.  — Le  fonds  social  ou  caisse  principale  se  compose  : 

Des  versements  des  membres  effectifs  ; 

20  Des  intérêts  de  ces  versements. 

La  caisse  principale  est  affectée  à l’achat  de  denrées  au  profit 
commun  des  associés,  mais  à l’exclusion  de  tous  autres. 

Art.  24.  — Le  fonds  de  réserve  se  compose  : 

10  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

2°  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

3°  Des  subventions  accordées  par  l’Etat,  la  province  ou  la  com- 
mune ; 

4°  Des  intérêts  de  ces  fonds. 

Le  fonds  de  réserve  sert  : 

i°  Au  payement  des  frais  d’administration,  de  bureau,  de  manut-m- 
tions,  etc.  ; 

2°  A garantir,  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs  versements, 
les  membres  effectifs  contre  toute  perte  résultant  d’avaries  ou  de  baisse 
dans  le  prix  des  denrées  ; 

30  A l’achat  de  denrées  qui  seront  cédées,  durant  l’hiver,  à prix 
de  revient,  et  à deniers  comptants,  aux  associés,  à l’exclusion  de  tous 
autres  ; 

40  Le  conseil  d’administration  aura  le  pouvoir  de  décider  s’il  y a 
lieu  de  distribuer,  entre  les  membres  effectifs,  des  denrées  acquises  au 
moyen  de  la  réserve.  Dans  ce  cas,  la  part  consacrée  aux  achats  est 
déterminée  par  le  conseil  et  les  denrées  seront  réparties  par  lui,  suivant 
des  bases  qu’il  fixera  lui-même. 

Hors  le  cas  prévu  au  2°  ci-dessus,  le  fonds  de  réserve  ne  pourra 
être  employé  à réduire,  au  profit  des  membres  effectifs,  le  prix  des 
denrées  au-dessous  du  prix  de  revient. 

Art.  25.  - — Les  fonds  sociaux  sont,  aussitôt  après  leur  perception, 
déposés  au  nom  de  la  société,  à la  Caisse  d’épargne  sous  la  garantie 
de  l’Etat  ou,  suivant  décision  du  conseil  d’administration,  convertis  soit 
en  fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'Etat,  soit  en 
obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Art.  26.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du 
but  que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 
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CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION 
JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art,  27.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  .qui  juge  s’il 
y a lieu  d’y  donner  suite. 

Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  qu’à  la  majo- 
jorité  requise  par  la  loi. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la 
loi  du  23  juin  1 894. 

Art.  28.  — ■ La  société  ne  j)eut  se  dissoudre  d’elle-même  qu’en  cas 
d’insuffisance  constatée  de  ses  ressources. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu’en  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à cet  effet  et  composée  des  trois  quarts  des 
membres  ayant  droit  de  vote. 

Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  au  moins  des 
membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  29.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la 
société  seront  toujours  jugées  par  deux  arbitres  choisis  parmi  les  mem- 
bres et  nommés  par  les  parties  intéressées.  S’il  y a partage,  elles  seront 
vidées  par  un  tiers-arbitre  qui  sera  nommé  par  les  deux  autres,  et,  à leur 
défaut,  par  le  président  de  la  société. 

La  décision  de  c,es  arbitres  sera  définitive. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  . . . 

J.  — Sociétés  mutualistes  de  Prêts 

Caractères  essentiels.  — Les  sociétés  de  prêts  sont  variées. 
Toutes  ne  relèvent  pas  de  la  forme  mutualiste.  Elles  existent  sous 
forme  de  caisses  Raiffeisen,  banques  Schultze-Delitsch.  unions  du 
Crédit,  banques  populaires,  etc.,  et,  dans  ces  cas,  elles  sont  ou 
coopératives  ou  commerciales  : nous  ne  nous  occuperons  ici  que  do 
celles  ayant  un  caractère  mutualiste  défini,  cpti  se  déduit  surtout  de 
ce  que  les  avances  proviennent  des  ressources  de  la  société  et  de  ce 
que  l’emprunteur  d’aujourd’hui  est  le  prêteur  de  demain. 

L’article  Ier,  § 4,  de  la  loi  du  23  juin  1894  sur  les  sociétés 
mutualistes  stipule  que  les  sociétés  mutualistes  peuvent  être  recon- 
nues pour  l’organisation  d’un  service  de  prêts  entre  membres.  Mais 
elle  prescrit  formellement  que  les  prêts  faits  aux  sociétaires  ne 
doivent  jamais  être  supérieurs  à 300  francs. 

La  loi  ne  décide  pas  que  les  prêts  doivent  avoir  une  destination 
déterminée,  et  c’est  ainsi  que,  sauf  stipulation  prévue  clans  les  statuts 
des  sociétés,  les  sociétaires  disposent  des  fonds  avancés  suivant 
leurs  besoins.  Il  arrive  également  que  certaines  sociétés  poursuivant 
divers  objets  greffent  un  service  de  prêts  sur  les  services  déjà 
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existants,  en  lui  donnant,  au  surplus,  un  caractère  d’adhésion  facul- 
tative. Dans  ce  cas,  les  statuts  décident  formellement  des  cas  dans 
lesquels  certaines  sommes  peuvent  être  avancées  aux  sociétaires. 
Mais  les  sociétés  de  prêts  sont  le  plus  souvent  créées  en  vue  de 
procurer  à leurs  affiliés  le  dixième  ou  le  sixième  du  capital  exigé  par 
les  sociétés  d’habitations  ouvrières  pour  la  construction  d’une  habi- 
tation et,  dans  ce  cas,  les  prêts  sont  généralement  consentis  sans 
intérêts. 

D’autres  sociétés  sont  fondées  entre  emprunteurs  de  sociétés 
d’habitations  ouvrières  ; elles  ont  pour  but  de  payer,  en  cas  d’inca- 
pacité de  travail  de  l’emprunteur,  la  mensualité  due  par  celui-ci  à la 
société  d’habitations  ouvrières. 

Quelle  que  soit,  en  résumé,  la  destination  des  prêts,  il  faut  leur 
reconnaître  en  certain  caractère  d' honneur,  étant  entendu  qu’ils  sont 
consentis  sur  simple  promesse. 

Il  est  néanmoins  prudent  de  ne  les  accorder  que  pour  de  courtes 
durées,  trois  à six  mois,  par  sommes  peu  élevées  à la  fois  et  ne 
dépassant  pas  le  double  des  sommes  inscrites  au  livret  de  la  caisse 
d’épargne  des  membres.  En  général,  il  n’est  pas  perçu  d’intérêts, 
sauf  dans  les  cas  de  retard  de  paiement. 

Les  sociétés  de  prêts  peuvent  être  reconnues  et  sont  subsidiées 
de  la  même  manière  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  proprement 
dites . 

Nous  reproduisons  ci-dessous  trois  modèles  de  statuts,  suivant 
qu’il  s’agit  : 

i°  De  l’organisation  d’une  caisse  de  prêts  pour  certains  besoins 
domestiques  : 

2°  De  l’organisation  d’une  société  faisant  l’avance  de  la  somme 
de  300  francs  pour  permettre  à ses  membres  de  traiter  avec  une 
société  de  crédit,  en  vue  de  l’acquisition  d’une  habitation  ouvrière  ; 

30  De  l’organisation  d’une  société  mutualiste  entre  emprunteurs 
de  sociétés  d’habitations  ouvrières,  intervenant  en  lieu  et  place  de 
ceux-ci  en  cas  d’incapacité  de  travail. 

Mutualités  entre  emprunteurs  de  sociétés  d’habitations  ouvrières. 

Cette  forme  de  mutualité  offre  des  caractères  particulièrement 
intéressants,  sur  lesquels  il  nous  paraît  utile  de  nous  arrêter  quelque 
peu  1 . 

Lorsque  nous  aurons  à nous  occuper  de  la  question  des  habi- 
tations ouvrières,  nous  verrons  que  le  législateur  s’est  préoccupé 
d’élaborer  diverses  mesures  susceptibles  de  contribuer  à la  diffusion 

1 Ces  sociétés,  peu  nombreuses,  mériteraient  d’ôtre  vulgarisées.  Déjà  en 
1900,  par  une  lettre  adressée  aux  comités  de  patronage  du  Ilainaut,  M.  du  Sart 
de  Bouland,  alors  gouverneur,  faisait  ressortir  leur  importance  et  incitait  les 
comités  à prendre  toutes  mesures  susceptibles  de  les  mieux  faire  connaître. 
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des  habitations  populaires.  C’est  ainsi  notamment  que  les  bénéfi- 
ciaires de  la  loi  de  1889  peuvent,  grâce  à l’intervention  de  la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite,  contracter  une  assurance-vie,  qui  leur 
permet,  en  cas  de  décès,  de  laisser  leur  maison  quitte  et  libre  de 
toutes  redevances  à leurs  héritiers. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  d’autre  part  que  la  loi 
du  23  juin  1894,  en  admettant  au  bénéfice  de  la  reconnaissance 
légale  des  sociétés  mutualités  pour  prêts  d’honneur  ne  dépassant 
pas  300  francs,  a facilité  de  son  côté  l’acquisition  des  habitations 
ouvrières,  ces  prêts  pouvant  tenir  lieu  de  garantie  à l’égard  des 
sociétés  de  construction  ou  de  crédit.  Une  lacune  reste  à combler. 
Etant  donné  qu’un  travailleur  prévoyant  vient  de  contracter  avec 
une  société  de  ce  genre  un  emprunt  destiné  à l’acquisition  d’une 
maison  et  dont  il  devra  se  libérer  moyennant  paiement  de  primes 
mensuelles,  quelle  situation  lui  est  faite  en  cas  d’incapacité  de 
travail  d’une  certaine  durée  et  occasionnée  par  une  maladie  ou  un 
accident  ? 

Assurément,  il  est  à présumer  que  ce  même  travailleur,  dans 
sa  sagesse  et  clairvoyance,  se  sera  enrôlé  dans  une  société  mutua- 
liste qui  lui  accordera,  outre  les  soins  médicaux,  l’allocation  d’in- 
demnités journalières  et  dans  ce  cas  celles-ci  devraient  pouvoir  le 
rassurer  à l’égard  de  la  société  qui  lui  a consenti  un  emprunt.  Mais 
il  est  hors  de  doute  que  ces  secours  seront  même  insuffisants  pour 
subvenir  aux  dépenses  journalières  du  ménage  et  elles  ne  pourraient 
suffire  à faire  face  à des  charges  plus  étendues. 

C’est  ici  que  la  forme  de  mutualité  que  nous  préconisons  et  qui 
a déjà  trouvé  en  MM.  du  Sart  de  Bouland,  Tobback  et  Nols  des 
protagonistes  enthousiastes,  pourra  rendre  de  signalés  services.  Le 
remède  à la  situation  que  nous  venons  de  souligner  est  dans  l’assu- 
rance mutuelle  des  emprunteurs  contre  le  risque  de  maladie  ou 
d’accident,  en  d’autres  termes,  dans  l’organisation  de  sociétés  de 
secours  mutuels  entre  emprunteurs,  ayant  pour  but  d’allouer  à 
l’emprunteur  malade  ou  blessé  une  indemnité  spécialement  destinée 
à payer  la  mensualité  due  par  lui  à la  société  d’habitations  ouvrières. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  l’organisation  statutaire  de 
cette  forme  de  société  mutualiste,  il  nous  paraît  utile  de  préciser 
ici  quelques  principes  — recommandés  notamment  par  M.  Nols 
dans  sa  monographie  1 et  auxquels  nous  souscrivons  sans  réserve, 
dont  il  est  utile  de  s’inspirer  dans  l’administration  de  ces  sociétés  : 

i°  L’indemnité  à allouer  mensuellement  en  cas  d’incapacité  de 
travail  doit  être  adéquate  à la  mensualité  à payer  à la  société  d’ha- 
bitations ouvrières  ; 

1 Les  mutualités  entre  emprunteurs  de  sociétés  d'habitations  ouvrières,  par 
O.  Nols,  Liège.  Edit.  Cormaux,  rue  Vinave-d’Ile,  22. 
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2°  Une  incapacité  de  travail  d’une  durée  inférieure  à six  mois 
ne  doit  donner  lieu  à aucune  indemnité  obligatoire  de  la  part  de  la 
mutualité  ; 

3°  Une  incapacité  de  travail  dépassant  six  mois  donne  droit  à 
l’indemnité,  et  cela  rétroactivement,  pour  toute  la  durée  du  chômage 
ou  tout  au  moins  pendant  cinq  ans,  non  compris  les  six  premiers 
mois  ; 

4°  Aucune  indemnité  n’est  due  qu’un  an  après  l’entrée  dans  la 
mutualité. 

C’est  sur  ces  bases  que  doivent  reposer  les  mutualités  qui  font 
l’objet  de  notre  étude  en  ce  moment.  En  outre,  les  promoteurs  et 
administrateurs  de  sociétés  de  ce  genre  ont  à se  préoccuper  d’établir, 
d’une  part,  les  cotisations  et,  d’autre  part,  l’import  des  indemnités, 
de  manière  à assurer  la  péréquation  des  recettes  et  des  dépenses.  Il 
importe,  en  d’autres  termes,  qu’ici,  comme  pour  les  sociétés  de 
secours  (mutuels  proprement  dites,  les  engagements  pris  par  les 
sociétés  envers  les  membres  soient  adéquats  aux  obligations  con- 
tractées par  les  membres  envers  les  sociétés. 

Les  mêmes  éléments  d’appréciation  que  dans  les  sociétés  de 
secours  en  cas  de  maladie  entrent,  au  surplus,  ici  en  ligne  de  compte, 
et  nous  renvoyons  ainsi,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  question, 
comme  celle  du  bilan  technique,  aux  chapitres  dans  lesquels  elles 
ont  été  traitées. 

Il  n’est  pas  indispensable  d’exiger  un  droit  d’entrée.  L’âge 
d’admission  sera  utilement  limité  à 55  ans  et  il  est  nécessaire  de 
supprimer  tout  droit  au  secours  après  65  ans. 

Quant  à la  cotisation,  il  est  désirable  de  la  fixer  en  tenant 
compte  des  engagements  que  les  sociétaires  ont  contractés  indivi- 
duellement envers  la  société  qui  leur  a ouvert  un  crédit  et  qui  se 
traduisent  par  le  paiement  de  mensualités  d’import  variable. 

Chaque  membre  fixe  donc  lui-même  la  cotisation  qu’il  désire 
payer  pour  avoir  droit,  en  cas  d’incapacité  de  travail  pour  maladie 
ou  accident,  à l’indemnité  qui  correspond  à ses  mensualités. 

On  peut  adopter  les  bases  suivantes  pour  l’évaluation  de  ces 
cotisations  et  indemnités  : 

Le  paiement  d’une  cotisation  annuelle  de  : 


Fr.  0.50 

donne  droit  à une 

indemnité  mensuelle  de 

1 0 

francs  ; 

Fr.  0.75 

» 

» 

» 

15 

francs  ; 

Fr.  1.00 

» 

» 

» 

20 

francs  ; 

Fr.  1.25 

» 

» 

» 

2 5 

francs  ; 

Fr.  1.50 

» 

» 

» 

.30 

francs. 

Rien  n’empêche  les  sociétés  de  ce  genre  de  se  couvrir  d’une 
partie  de  leurs  risques  en  s’affiliant  à une  caisse  de  réassurance 
ordinaire. 
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1.  — Modèles  de  statuts 

Type  I.  Prêts  domestiques 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  SIÈGE  SOCIAL,  CIRCONSCRIPTION  ET  BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  à . . ., 
le  . . .,  sous  la  dénomination  de  : ... 

Le  siège  social  est  établi  à ...  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

Art.  2.  — La  société  a pour  but  : 

i°  De  faciliter  aux  membres  effectifs  l'affiliation  à la  Caisse  d'é- 
pargne sous  la  garantie  de  l’Etat  1 ; 

2°  De  fair,e  à ses  membres  effectifs  des  prêts  sans  intérêts  ne 
dépassant  pas  le  chiffre  de  300  francs. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  3.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de 
membres  honoraires. 

Art.  4.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  par  le  fait  de  leur 
admission,  souscrivent  l’engagement  de  se  conformer  aux  présents  statuts 
ainsi  qu’aux  règlements  spéciaux  de  la  société  et  participent  aux  avan- 
tages de  la  société. 

Art.  5.  1 — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  bien- 
faits, leurs  conseils  et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité 
de  la  société  sans  participer  à ses  avantages. 

Ils  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  délibérative,  s’ils  sont 
âgés  de  18  ans  au  moins  ou  s’ils  sont  émancipés. 

CHAPITRE  III. 

ADMISSION,  DÉMISSION,  EXCLUSION. 

Art.  6.  Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des  voix,  sur  la 
présentation  de  deux  membres. 

Art.  7.  — Pour  pouvoir  être  admis  comme  membre  effectif,  il  faut  : 

A.  Etre  domicilié  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

B.  Etre  de  bonne  conduite  et  ne  pas  s’adonner  aux  boissons  alcoo- 
liques. 

Le  mineur  âgé  de  moins  de  1 8 ans  et  non  émancipé  doit  obtenir 
préalablement  le  consentement  de  celui  qui  exerce  l’autorité  paternelle 
ou  de  son  tuteur.  Il  n’a  pas  voix  délibérative  dans  l’assemblée  de  la 
société. 

La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  opposition 
de  son  mari . 


1 II  est  utile  de  joindre  dans  ce  genre  de  mutualité,  la  pratique  de  l’épar- 
gne à l’organisation  des  prêts  d’honneur.  Si  le  fonds  social  à un  moment 
donné  ne  suffit  pas  à faire  face  aux  emprunts,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les 
sociétés  décident,  dans  leurs  statuts,  qu’une  certaine  quotité  sera  prélevée  sur  le 
dépôt  de  chaque  membre  et  égale  pour  tous,  destinée  à Venir  en  aide  au 
service  des  prêts.  Toutefois,  il  est  sage  d’amortir  tout  d’abord  ces  prélève- 
ments sur  l’épargne,  à mesure  que  s’effectuent  les  rentrées  par  remboursement 
des  prêts. 
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Art.  8.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  9.  — Sont  considérés  comme  démissionnaires  les  sociétaires  qui 
négligent,  pendant  trois  mois  consécutifs,  d’effectuer  leurs  versements 
mensuels  ou  de  payer  leurs  amendes,  malgré  deux  rappels  du  trésorier. 
Toutefois,  il  peut  être  sursis  par  le  conseil  à l’application  de  cette  dispo- 
sition si  le  sociétaire  prouve  que  le  retard  est  occasionné  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté. 

Art.  10.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin  secret  et  sans  dis- 
cussion par  le  conseil  d’administration  : 

i°  Pour  condamnation  non  conditionnelle,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  à une  peine  quelconque  pour  fait  contraire  à la  probité,  à la 
moralité  ou  à l’honneur  ; 

20  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

30  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

40  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société. 

Sauf  le  cas  de  condamnation  prévu  ci-dessus  au  n°  i°,  le  conseil, 
avant  de  prononcer  l’exclusion,  convoquera  le  sociétaire  intéressé  à l’une 
de  ses  séances,  pour  statuer  ensuite  de  ses  explications  ; si  le  sociétaire 
ne  se  présente  pas,  son  exclusion  est  prononcée. 

Art.  11.  — Les  membres  rayés,  démissionnaires  ou  exclus  perdent 
tout  droit  à l’avoir  et  aux  avantages  de  la  société.  Le  cas  échéant,  leur 
livret  d’épargne  leur  sera  remis  immédiatement,  moyennant  paiement  de 
3 p.  c.  du  montant  de  leurs  versements  pour  frais  d’administration. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

Art.  12.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d'un 
président,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier  et  de  onze 
commissaires.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

La  société  peut  aussi  nommer  un  président  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires. 

Art.  13.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
six  ans  en  assemblée  générale  du  mois  de  janvier,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  suffrages.  Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs 
et  honoraires  se  trouvant  dans  les  conditions  d’éligibilité  requises  par 
l’article  1 2 de  la  loi  du  23  juin  1894;  toutefois,  le  conseil  doit  com- 
prendre au  moins  dix  membres  effectifs. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  par  tiers  tous  les 
trois  ans  ; la  première  série  sortante  comprend  le  président,  le  trésorier 
et  trois  commissaires.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Dans  le  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’exclusion  d’un  membre  du 
conseil  d’administration,  il  est  pourvu  à son  remplacement  à la  plus 
prochaine  assemblée  générale  de  la  société  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Le  membre  remplacé  ou  démissionnaire  reste  en  fonctions  jusqu’au 
mois  qui  suit  son  remplacement  ou  sa  démission. 

Art.  14.  — Le  président  représente  la  société  dans  tous  les  actes 
juridiques  ; il  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts  et  règlements 
spéciaux,  il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente 
la  société  dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques. 
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Art.  15.  — Le  vice-président  remplace,  au  besoin,  le  président,  qui 
peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans  toutes 
ses  fonctions. 

Art.  16.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la  conservation  des 
archives.  11  tient  un  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  inscrit 
les  présences  aux  réunions.  Il  présente  les  feuilles  d’affiliation  aux  nou- 
veaux membres  et  leur  donne  les  instructions  nécessaires  à cet  effet. 

Art.  17.  — Le  trésorier  est  administrateur  des  livrets  d’épargne.  A 
cet  effet,  les  sociétaires  lui  donneront  pouvoir  par  procuration  sous  seing 
privé.  Le  trésorier  reçoit  les  versements  mensuels  et  facultatifs  lors  de 
chaque  réunion.  Il  délivre  aux  sociétaires,  au  moment  de  leur  admission, 
des  cartes  sur  lesquelles  il  inscrit  le.  montant  de  leurs  versements.  Il 
avertit  ceux  qui  sont  en  retard  de  faire  le  versement  exigé  par  l’article  24. 
Il  tient  un  compte  exact  des  sommes  versées  par  chacun  des  membres  et 
fait  les  versements  à la  Caisse  d’Epargne  sur  le  livret  individuel  de  l'in- 
téressé. 11  fait  les  recettes  et  paiements  et  les  inscrit  sur  un  livre  de 
caisse.  A l’assemblée  générale  du  mois  de  janvier,  prescrite  par  l’article  2 1 
des  statuts,  il  présente  le  compte  rendu  de  l’état  de  la  caisse.  Il  est 
responsable  de  la  caisse  et  n’est  autorisé  à payer  que  sur  mandats 
signés  par  le  président.  Il  opère  le  placement  et  le  retrait  des  fonds 
sociaux  sur  un  ordre  signé  du  président  et  en  se  conformant  à l’art.  39, 
§ 5,  des  statuts. 

Art.  18.  — Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  les 
séances  et  surveillent  les  opérations  des  scrutins.  En  outre,  ils  contrôlent 
les  opérations  du  trésorier. 


CHAPITRE  V. 

ASSEMBLÉES  ET  TRAVAUX. 

Art.  19.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois  à 
jour  fixe  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  décide  des  admissions  et  des  exclusions,  s’il  y a lieu,  et  déter- 
mine l’ordre  du  jour  des  réunions  de  la  société.  11  arrête  le  règlent,  ut 
d’ordre  intérieur  concernant  la  police  des  séances. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents.  Toutefois,  après  une  seconde  convocation, 
les  décisions  prises  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages  des  membres 
présents.  En  cas  de  parité  de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  20.  — La  société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  premier 
dimanche  de  chaque  mois,  à l’heure  déterminée  par  le  règlement  d’ordre 
intérieur.  On  y perçoit  les  versements  des  membres. 

Art.  21.  — Il  y a,  chaque  année,  une  assemblée  générale  fixée  .tu 
troisième  dimanche  de  janvier.  Le  conseil  présente  à la  société  le  compte 
rendu  de  tomes  les  opérations  de  l’année  écoulée  et  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses  arrêtées  au  31  décembre.  Ce  compte  annuel  est 
accompagné  de  tous  les  documents  et  pièces  justificatives  ; il  est  signé 
par  tous  les  administrateurs. 

Après  approbation  de  ce  compte,  l’assemblée  procède,  le  cas  échéant, 
au  renouvellement  des  membres*  du  conseil  d’administration  et  h l’examen 
des  questions  intéressant  la  société,  spécialement  de  celles  relatives  à la 
modification  des  statuts  et  du  règlement  d’ordre  intérieur. 
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Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  42  et  43,  les  décisions  de 
l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

Art.  22.  — L’assemblée  générale  peut,  en  outre,  être  convoquée  par 
le  président,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  écrite  et  motivée  du 
conseil.  Le  président  est  tenu  de  convoquer,  dans  les  dix  jours,  une 
assemblée  générale  lorsque  la  demande  est  contresignée  par  un  tiers  au 
moins  des  membres  effectifs. 

Toute  assemblée  générale  extraordinaire  doit  mentionner  l’ordre 
du  jour  et  être  annoncée  par  voie  de  convocations  cinq  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTAIRES  ET  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  23.  — Les  membres  effectifs  payeront  un  droit  d’admission  de 
2 francs  ; le  conseil  pourra  autoriser  les  candidats  à se  libérer  par 
acomptes  mensuels  successifs  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  24.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à verser  mensuelle- 
ment une  somme  de  50  centimes  au  moins.  Ils  peuvent  aussi  anticiper  les 
époques  de  leurs  versements  pour  tout  le  temps  qu’ils  jugeront  convenable. 

Art.  25.  — Les  versements  dont  il  est  question  à l’article  24  ci- 
dessus  sont  inscrits  sur  les  cartes  des  sociétaires  et  portés,  dans  le  mois, 
comme  dépôts  réservés,  sur  leurs  livrets  d’épargne  par  les  soins  du 
trésorier,  administrateur  des  livrets. 

Pour  les  membres  effectifs  mineurs  il  sera  stipulé  que  les  intéressés 
ne  disposeront  des  sommes  versées  soit  qu’à  leur  majorité,  soit  qu’après 
leur  mariage  ou  à toute  autre  époque  à fixer. 

Pour  les  membres  effectifs  majeurs,  il  sera  stipulé  que  les  intéressés 
ne  pourront  disposer  des  sommes  versées  qu’après  un  temps  déterminé. 

Art.  26.  — Les  livrets  de  la  Caisse  d’épargne  seront  déposés  chez  le 
trésorier  ei  pourront  être  consultés  par  les  sociétaires  à chaque  réunion 
mensuelle. 

Art.  27.  — Le  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode 
d’après  lequel  les  versements  seront  recueillis  et  appliquera  les  amendes 
spéciales  aux  membres  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  statuts  ou  aux 
règlements  spéciaux  de  la  société. 

Art.  28.  ‘ — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  annuelle 
dont  le  minimum  est  fixé  à 5 francs. 

La  qualité  de  membre  honoraire  s’acquiert  aussi  par  un  versement 
unique  de  50  francs  au  moins. 

Art.  29.  — Au  décès  d’un  membre,  le  conseil  fera  pour  les  héri- 
tiers les  démarches  à l’effet  d’obtenir  la  restitution  des  sommes  inscrites 
à son  livret  de  la  Caisse  d’Epargne. 

Art.  30.  — Tous  les  membres  se  feront  un  devoir  d’assister  aux 
funérailles  du  membre  décédé. 

CHAPITRE  VII. 

PRÊTS. 

Art.  31.  — La  société  peut  faire  des  prêts,  sans  intérêt,  à scs  mem- 
bres effectifs.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à 5 francs  et  le  maximum 
à 300  francs. 
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Art.  32.  — Les  demandes  motivées  de  prêts  doivent  être  adressées 
au  conseil,  lequel  statue  souverainement,  s’il  y a lieu  de  les  agréer  ou  non. 

Art.  33.  — Les  prêts  sont  uniquement  consentis  pour  des  besoins 
domestiques. 

Art.  34.  — Les  emprunteurs  doivent  signer  une  reconnaissance  par 
laquelle  ils  s’engagent  d’honneur  à rembourser  la  somme  empruntée  dans 
un  délai  de  . . . par  des  acomptes  hebdomadaires  ou  mensuels.  Toutefois, 
le  conseil  peut  prolonger  le  délai  du  remboursement. 

Art.  35.  — Aucun  nouveau  prêt  ne  pourra  être  consenti  avant  le 
remboursement  intégral  du  précédent. 

Art.  36.  — L’emprunteur  qui,  sans  avoir  obtenu  une  prolongation 
du  conseil,  n’effectuerait  pas  les  remboursements  aux  époques  fixées  par 
la  reconnaissance,  devra  payer,  sans  autre  avertissement,  un  intérêt  mora- 
toire calculé  à raison  de  3 p.  c.  par  an.  Il  recevra  un  avertissement 
et,  si  dans  les  quinze  jours,  l’intéressé  ne  se  met  pas  en  règle,  la  société 
exigera  immédiatement  le  remboursement  intégral  du  prêt.  Le  sociétaire 
poursuivi  est  exclu  de  la  société. 

Art.  37.  — La  société  se  réserve  le  droit  de  réclamer  la  restitution 
des  prêts,  moyennant  préavis  d’un  mois. 

Art.  38.  — L’emprunteur  démissionnaire,  rayé  ou  exclu  de  la  société, 
est  tenu  de  rembourser  son  prêt  dans  les  quinze  jours.  Toutefois,  le 
conseil  a le  droit  de  diminuer  ou  de  prolonger  ce  délai  suivant  les  circons- 
tances. 


CHAPITRE  VIII. 

FONDS  SOCIAL,  PLACEMENT. 

Art.  39.  — Le  fonds  social  comprend  : 

i°  Les  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

2°  Les  subsides  des  pouvoirs  publics  ; 

30  Les  dons  et  legs  ; 

4°  Les  droits  d’admission,  les  amendes  et  les  recettes  diverses  ; 

50  Les  intérêts  des  fonds  qui  seront  placés,  au  nom  de  la  société, 
à la  Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat,  conformément  h 
l’article  18  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  40.  — Le  fonds  social  servira  : 

1°  A payer  les  frais  d’administration  ; 

2°  A faire  des  prêts  aux  sociétaires  (chap.  Vil)  ; 

30  Eventuellement,  à allouer  des  primes  d’encouragement  (art.  41). 

Art.  41.  — Dès  que  le  fonds  social  représentera  10  francs  par 
membre  effectif,  l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil, 
pourra  décider  que  l’excédent  sera  consacré  à allouer  des  primes  d’encou- 
ragement aux  membres  effectifs  qui  se  seront  distingués  par  la  régula- 
rité et  l’importance  de  leurs  versements  pour  la  Caisse  d’Epargne,  eu 
égard  à leur  situation. 

Le  conseil  arrêtera  les  règles  suivant  lesquelles  les  primes  seront 
attribuées. 

Les  primes  allouées  seront  versées  sur  les  livrets  d’épargne  des  inté- 
ressés suivant  le  mode  fixé  pour  les  versements  personnels  des  membres. 
Elles  pourront  aussi  être  affectées  à l’amortissement  des  prêts. 
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CHAPITRE  IX. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

Art.  42.  — Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que  par 
une  assemblée  générale. 

Les  décisions  de  cette  assemblée  devront,  pour  être  valables,  réunir 
la  majorité  requise  par  la  loi  et  être  homologuées  par  le  Gouvernement, 
suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  43.  — La  société  ne  pourra  être  dissoute  que  par  une  décision 
de  l'assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote. 

Cette  décision  doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres 
présents. 

L’assemblée  qui  décidera  la  dissolution  de  la  société  devra,  séance 
tenante,  désigner  trois  liquidateurs. 

La  liquidation  s’opérera  conformément  aux  articles  27,  29  et  30 
de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  44.  — Le  conseil  statue  souverainement  sur  les  cas  non  prévus 
par  les  statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 

Art.  45.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la  société 
seront  toujours  jugées  par  deux  arbitres  choisis  parmi  les  membres  et 
nommés  par  les  parties  intéressées. 

S’il  y a partage,  elles  seront  vidées  par  un  tiers-arbitre  qui  sera 
nommé  par  les  deux  autres  et,  à leur  défaut,  par  le  président  de  la  société. 

La  décision  des  arbitres  est  définitive  et  sans  appel. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . . le  . . . 

Type  II.  Prêts  pour  premier  versement  d’habitation  ouvrière 

Ces  statuts  peuvent  être  identiques  à ceux  que  nous  venons  de 
libeller.  Il  suffira  d’y  remplacer  certains  articles  par  des  disposi- 
tions spéciales  à l’objet  de  la  société  et  notamment  : 

Le  § 2 de  l’article  2 doit  être  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

« 2°  De  faire  à ses  membres  effectifs  des  prêts  sans  intérêt  ne 
dépassant  pas  le  chiffre  de  300  francs,  dans  le  but  exclusif  de  les 
aider  à réunir,  en  vue  de  l’achat  ou  de  la  construction  d’une  habi- 
tation, la  part  du  capital  nécessaire  pour  être  admis  à traiter  avec 
une  société  intermédiaire  de  crédit.  » 

L’article  31  doit  être  remplacé  par  l’article  suivant  : 

« Les  fonds  prêtés  devront  être  exclusivement  affectés  au  but 
indiqué  à l’article  2,  § 2 ; ils  ne  pourront  donc  être  destinés  qu’à 
l’achat  ou  à la  construction  d’une  maison  ou  à l’achat  d’un  terrain 
destiné  à la  construction  d’une  maison  devant  servir  d’habitation  à 
l’emprunteur,  ou  au  dégrèvement  d’un  immeuble  de  ce  genre  échu  à 
un  membre  à titre  successif.  » 

L’article  33  peut  être  supprimé. 

Pour  le  surplus,  tous  les  autres  articles  peuvent  être  maintenus. 
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Type  III.  Mutualités  entre  emprunteurs  de  sociétés  d’habitations 

ouvrières  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  a été  instituée  à . . ., 
le  . . .,  sous  la  dénomination  de  :«  Les  Emprunteurs  de  la  Société  d’habi- 
tations ouvrières  de  ...»  2. 

Elle  a pour  but  : 

i°  De  payer  aux  membres  malades  ou  blessés  par  accident  une 
indemnité  pendant  le  temps  de  leur  incapacité  de  travail  ; 

2°  D’allouer  des  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux  membres 
qui  ont  perdu  leurs  droits  aux  secours  ordinaires. 

Le  siège  social  est  établi  à . . . et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

Sur  décision  de  l’assemblée  générale,  la  société  peut  se  fédérer  avec 
d’autres  sociétés  mutualistes  reconnues  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  l’article  3 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  mem- 
bres honoraires. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  ayant  souscrit  l’en- 
gagement de  se  conformer  aux  présents  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société,  ont  droit  aux  avantages  sociaux.  Ils  sont  tenus  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par  le  conseil  ou  par  l’assemblée. 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  conseils 
et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  la  société,  sans  parti- 
ciper aux  avantages  qu’elle  accorde.  Ils  ont  le  droit  d’assister  aux  séances, 
mais  n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font  partie  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  5.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  sur  leur  demande,  en 
séance  ordinaire  et  par  le  conseil  d’administration,  à la  majorité  des  voix 
et  au  scrutin. 

Pour  être  reçu  en  cette  qualité,  il  faut  : 

i°  Etre  d’une  conduite  régulière  ; 

20  Produire  un  certificat  médical  constatant  que  l’on  n’a  point  de 
maladie  ou  infirmité  ; 

30  Etre  domicilié  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

40  Exercer  une  profession  n’impliquant  aucun  risque  exceptionnel 
de  maladie  ou  d’accident  ; 


1 Ces  statuts  sont  en  usage  au  « Foyer  ouvrier  de  Thuin  ». 

2 II  va  de  soi  que  les  membres  peuvent  Être  emprunteurs  de  sociétés 
diverses,  qu'il  s'agisse  au  surplus  de  sociétés  de  construction  ou  de  crédit. 
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5°  Etre  emprunteur  de  la  Société  d’habitations  ouvrières  de  ...  1 ; 

6°  Etre  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  55  ans  au  plus. 

La  femme  mariée  peut  également  être  admise  ou  rester  membre,  sauf 
opposition  de  son  mari.  (Art.  11  de  la  loi  du  23  juin  1894.) 

Art.  6.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil  d’ad- 
ministration sans  condition  d’âge  ni  de  domicile. 

Art.  7.  — Tout  membre  honoraire  qui,  par  suite  de  malheurs  im- 
prévus, se  trouverait  dans  la  nécessité  de  réclamer  des  secours  là  la 
société,  jouira,  sur  décision  du  conseil,  des  avantages  qu’elle  offre  à ses 
membres  effectifs  ; mais,  dans  ce  cas,  il  devra  remplir  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à ceux-ci. 

Art.  8.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société  les  membres 
effectifs  qui  n’ont  pas  payé  leurs  cotisations  ou  amendes  depuis  six  mois. 

Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le  conseil,  à l’application  du 
paragraphe  qui  précède,  lorsque  le  membre  prouve  que  le  retard  est 
occasionné  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

Art.  9.  — L’exclusion  est  prononcée  au  scrutin  et  sans  discussion, 
en  assemblée  générale  et  à la  majorité  absolue,  sur  la  proposition  du 
conseil  d’administration  : 

i°  Pour  condamnation  pour  un  fait  contraire  à la  moralité,  à la 
probité  ou  à l’honneur  ; 

2°  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

30  Pour  s’être  fait  admettre  dans  la  société  à l’aide  de  déclarations 
mensongères  ; 

40  Pour  conduite  déréglée  et  notoirement  scandaleuse  ; 

50  Pour  insulte  ou  menace  envers  un  administrateur  ou  un  visiteur 
en  raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 

6°  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société. 

Sauf  le  cas  de  condamnation  prévu  par  le  n°  i°  ci-dessus,  le  socié- 
taire dont  l’exclusion  est  proposée  sera  invité  à se  présenter  devant  le 
conseil  d’administration,  pour  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  ; s’il  ne  se  présente  pas  aux  jour  et  heure  fixés,  il  est  exclu  par 
le  fait  même. 

Art.  10.  — Le  membre  effectif  qui  quitte  la  circonscription  de  la 
société  perd  sa  qualité  de  sociétaire  ; mais  il  peut  la  recouvrer,  à son 
retour,  et  sans  payer  d’autre  contribution  que  le  mensuel  courant,  pourvu, 
toutefois,  que  l’absence  ne  se  soit  pas  prolongée  au  delà  de  quatre  ans  et 
que  le  membre  ait,  avant  son  départ,  satisfait  aux  conditions  suivantes, 
savoir  : i°  payé  sa  cotisation  et  ses  amendes  jusqu’au  moment  de  son 
départ  ; 20  donné  par  écrit  connaissance  de  son  départ  au  président.  > 

A sa  rentrée,  il  devra  de  nouveau  subir  la  visite  du  médecin  agréé 
par  la  société.  S’il  se  présente  malade  ou  blessé,  il  ne  pourra  prétendre 
à aucun  secours  ; sa  réadmission  ne  peut  être  prononcée  qu’à  sa  guérison. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  membres  effectifs  appelés  au 
service  militaire. 

Art.  ii.  — A.  Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
président. 


1A  défaut  de  cette  obligation  déterminée,  on  peut  insérer  qu’il  faut  être 
emprunteur  d’une  société  d’habitations  ouvrières. 
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B.  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’article  30,  § 20,  la  démission,  la 
radiation  et  l’exclusion  ne  donnent  droit  à aucun  remboursement. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION  ET  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  12.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d’un 
président,  d’un  vice-président,  de  deux  secrétaires-trésoriers  et  de  cinq 
commissaires -administrateurs. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers 
de  ses  membres  sont  présents  ; les  décisions  sont  prises  à la  majorité 
des  suffrages  des  membres  présents. 

Art.  13. — Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  élus  pour 
six  ans,  en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  des  suf- 
frages, dans  la  réunion  fixée  au  mois  de  janvier  par  l’article  21  pour 
la  reddition  des  comptes.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  est  égal  aux 
mandats  à conférer,  l’élection  a lieu  par  assis  et  levé. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  ou  honoraires  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’art.  12  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  deux  ans 
par  tiers.  I.es  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  première  série,  qui  sera  sortante  au  mois  de  janvier  19...,  est 
désignée  par  le  sort. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  a 
lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  14.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux.  Il  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ; 
il  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente  la  société 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  Il  soutient  toutes 
actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Il 
donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et  les 
convocations  des  assemblées  générales. 

Art.  15.  — Le  vice -président  remplace,  au  besoin,  le  président,  qui 
peut  lui  déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; il  seconde  le  président  dans  toutes 
ses  fonctions. 

Art.  16.  — Les  secrétaires -trésoriers  sont  chargés  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et  de  la 
conservation  des  archives. 

Ils  tiennent  le  registre  matricule  des  membres  de  la  société  et  pré- 
sentent au  conseil  d’administration  les  demandes  d’admission. 

En  cas  de  maladie  ou  de  blessure  d’un  membre  effectif,  ils  en  don-i 
nent  avis  aux  visiteurs  en  fonctions. 

Art.  17.  — Ils  font  les  recettes  et  les  paiements  et  les  inscrivent  sur 
un  livre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  président.  A chaque  assemblée 
générale,  ils  présentent  le  compte  rendu  de  la  situation  financière. 

Ils  sont  responsables  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres 
de  la  société.  Ils  paient  sur  mandats  signés  par  le  président.  Ils  délivrent 
aux  membres  effectifs,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes  iou 
livrets  sur  lesquels  ils  constatent  le  paiement  des  cotisations. 

Ils  opèrent  le  placement,  le  déplacement  ou  le  retrait  des  fonds  sur 
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un  ordre  signé  du  président,  indiquant  la  somme  dont  le  placement,  le 
déplacement  ou  le  retrait  doit  être  réalisé,  en  observant  les  prescriptions 
de  l’article  35. 

Art.  18.  — Les  commissaires-administrateurs  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  scrutin.  Ils  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  séances.  Ils  doivent,  en  outre,  contrôler  la  conduite  des  visiteurs 
dont  il  est  question  ci -après,  et  s’enquérir,  à tour  de  rôle,  de  l’état  des 
malades  et  des  blessés.  Ils  communiquent,  en  séance  du  conseil  d’admi- 
nistration, les  renseignements  qu’ils  ont  recueillis. 

Art.  19.  — Le  conseil  d’administration  est  secondé  par  des  visiteurs 
ou  chefs  de  section,  chargés  de  visiter  les  malades  et  les  blessés,  de  leur 
porter  l’indemnité  et  de  s’assurer  de  l’exécution  des  obligations  de  la 
société  à leur  égard.  Les  visiteurs  sont  désignés,  à tour  de  rôle,  par  le 
conseil  et  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à leurs  devoirs,  sous  peine  d’une 
amende  fixée  par  le  règlement  d’ordre  intérieur. 

Art.  20.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois,  à 
jour  fixe,  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  le  président. 

Il  arrête  le  règlement  concernant  la  police  de  ses  séances  et  propose 
les  règlements  spéciaux  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Art.  21.  — La  société  se  réunit  en  assemblée  générale  le  dernier 
dimanche  de  janvier.  On  y perçoit  les  cotisations. 

Le  conseil  y présente  un  rapport  sur  sa  gestion,  sur  les  opérations 
complètes  de  l’année  écoulée  et  le  compte  annuel  'des  recettes  et  des 
dépenses  arrê  é au  31  décembre  ; après  l’approbation  de  ce  compte  rendu, 
l’assemblée  procède  éventuellement  au  renouvellement  partiel  des  mem- 
bres du  conseil  d’administration. 

Le  président  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand  il 
le  juge  nécessaire.  Il  est  tenu  de  le  faire  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  sur  une  demande  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite  et  motivée 
signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacun  des  associés 
tro:  ; jours,  au  moins,  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DES  MEMBRES  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  22.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à payer  par  anticipa- 
tion une  cotisation  annuelle  de  5 centimes  multipliée  par  le  chiffre  de 
l’indemnité  mensuelle  qu’ils  désirent  toucher  en  cas  d’incapacité  de  travail, 
par  exemple  : 

Pour  une  indemnité  mensuelle  de  10  francs,  la  cotisation  annuelle  est 
de  50  centimes  ; 

Pour  une  indemnité  mensuelle  de  1 5 francs,  la  cotisation  annuelle  est 
de  7 5 centimes  ; 

Pour  une  indemnité  mensuelle  de  20  francs,  la  cotisation  annuelle  est 
de  1 franc  ; 

Pour  une  indemnité  mensuelle  de  25  francs,  la  cotisation  annuelle  est 
de  fr.  1.25; 

Pour  une  indemnité  mensuelle  de  30  francs,  la  cotisation  annuelle  est 
de  fr.  1.50. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode  d’après  lequel 
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les  cotisations  seront  recueillies  et  établira  les  amendes  applicables  aux 
membres  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  société. 

Le  sociétaire  peut  anticiper  les  époques  de  ses  versements  pour  tout 
le  temps  qu’il  juge  convenable. 

Art.  23.  — Le  conseil  peut  majorer  temporairement  la  cotisation 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié,  si  la  situation  financière  de  la  société 
l'exige. 

Art.  24.  — Les  membres  honoraires  paient  une  souscription  annuelle 
dont  le  minimum  est  fixé  à 2 francs. 

La  qualité  de  membre  honoraire  s’acquiert  aussi  par  un  versement 
unique  de  20  francs  au  moins. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  LES  MEMBRES. 

Art.  25.  — La  société  paie  à ses  membres  effectifs  malades  ou 
blessés  par  accident,  dont  l’incapacité  de  travail  dépasse  six  mois,  une 
indemnité  mensuelle  de  1 franc  par  5 centimes  de  cotisation  annuelle, 
par  exemple  : 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  50  centimes,  l’indemnité  mensuelle 
est  de  1 o francs  ; 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  7 5 centimes,  l’indemnité  mensuelle 
est  de  1 5 francs  ; 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  1 franc,  l’indemnité  mensuelle  est 
de  20  francs  ; 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  fr.  1.23,  l'indemnité  mensuelle  est 
de  2 5 francs  ; 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  fr  .1.50,  l’indemnité  mensuelle  est 
de  30  francs. 

Art.  26.  — A.  L’indemnité  est  allouée  pour  les  six  premiers  mois 
d’incapacité  de  travail,  à partir  du  jour  de  la  remise  du  certificat 
médical  au  secrétaire -trésorier. 

B.  La  moitié  de  l’indemnité  sera  payée  dans  la  première  quinzaine  du 
septième  mois  d’incapacité  de  travail  et  la  seconde  moitié  dans  la  première 
quinzaine  du  dixième  mois  de  l'incapacité  de  travail,  sous  la  réserve 
stipulée  au  litt.  C.  ci -après. 

C.  Si  l’incapacité  de  travail  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  neuvième 
mois,  le  conseil  peut  réduire  de  moitié  l’indemnité  mentionnée  à l’art.  25. 

Art.  27.  — Le  taux  de  l’indemnité  mensuelle  ne  peut  être  supérieur 
au  taux  de  la  mensualité  due  par  le  membre  comme  débiteur  hypothé- 
caire de  la  Société  d’habitations  ouvrières. 

Art.  28.  — A.  Une  incapacité  de  travail  de  moins  de  six  mois  ne 
donne  pas  lieu  à une  indemnité. 

B.  Une  maladie  qui  se  déclare  dans  les  trente  jours  de  la  guérison 
est  considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie  précédente  pour  le 
règlement  de  la  durée  pendant  laquelle  les  secours  ordinaires  sont  obli- 
gatoires. 

C.  Le  sociétaire  qui  a reçu  les  secours  ordinaires  pour  six  mois 
consécutifs  doit  avoir  été  reconnu  apte  au  travail  au  moins  cinq  ans 
avant  de  pouvoir  y prétendre  de  nouveau. 

D.  Le  conseil  peut  réduire  ou  supprimer  les  indemnités  prévues  à 
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l’article  25  dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  caisse  principale  ne 
permettraient  pas  de  les  accorder. 

Art.  29.  — Pour  avoir  droit  aux  secours,  le  sociétaire  en  retard  de 
paiement  doit  avoir  acquitté  depuis  huit  jours,  au  moins,  le  montant 
intégral  de  ses  arriérés. 

Art.  30.  — Les  nouveaux  membres  effectifs  n’ont  droit  aux  avan- 
tages sociaux  qu’un  an  après  leur  premier  versement  et  après  avoir 
acquitté  le  droit  d’admission. 

Avant  la  fin  du  noviciat,  ils  peuvent  être  soumis  à une  nouvelle  visite 
d’un  médecin  désigné  par  le  conseil.  Si  elle  leur  est  favorable,  l’admission 
est  définitive  ; dans  la  négative,  ils  sont  rayés  et  leurs  versements  sont 
remboursés,  sous  déduction  des  frais  occasionnés  à la  société. 

Art.  31.  — Aucun  secours  n’est  dû  : 

i°  Pour  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance  ; 

20  Pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  lorsqu’il  est  prouvé  quq  le 
sociétaire  a été  l’agresseur  ; 

30  Pour  les  blessures  causées  en  prenant  part  à des  jeux  de  force, 
d’adresse  ou  de  sport  ou  reçues  dans  une  émeute  à laquelle  il  aurait 
pris  une  part  volontaire  ; 

4°  Pour  les  blessures  reçues  dans  les  cabarets. 

Art.  32.  — Tout  membre  effectif,  malade  ou  blessé,  perd  ses  droits 
à l’indemnité  dans  les  cas  suivants  : 

i°  .S’il  est  rencontré  hors  de  chez  lui  sans  l’autorisation  écrite  du 
médecin  ou  s’il  est  trouvé  dans  un  établissement  public,  prenant  part  à 
un  jeu  ; 

20  S’il  a pris  des  médicaments  ou  des  aliments  contraires  aux 
ordonnances  du  médecin  ; 

3°  S’il  fait  usage  de  boissons  alcooliques  ; 

4°  S’il  est  trouvé  exerçant  sa  profession  ou  tout  autre  travail 
lucratif  ; 

50  S’il  refuse  de  se  soumettre  à la  visite  du  médecin  désigné  par  le 
conseil  ; 

6°  Si  l’accès  de  la  place  où  il  se  trouve  est  refusé  à un  adminis- 
trateur ou  à un  visiteur,  ou  si  la  porte  du  logis  ne  leur  est  pas  ouverte  au 
premier  appel. 

Art.  33.  — Le  sociétaire  qui  aura  atteint  sa  soixante -cinquième 
année,  celui  qui  est  déclaré  incurable  ou  infirme  par  le  médecin  de  la 
société  et  celui  qui  a reçu  les  secours  ordinaires  pendant  six  mois  consé- 
cutifs, ne  pourront  plus  prétendre  aux  secours  ordinaires  mentionnés  à 
l’article  25  ci-dessus.  Mais  il  pourra  leur  être  alloué  un  secours  extraordi- 
naire et  temporaire  déterminé  chaque  année  par  le  conseil  d’administra- 
tion, qui  tiendra  compte,  d’une  part,  des  ressources  disponibles  de  la 
caisse  spéciale  instituée  par  l’article  34  B ci-après,  et,  d’autre  part,  de 
la  situation  des  intéressés. 


CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL,  CAISSE  SPÉCIALE,  PLACEMENTS. 

Art.  34.  — A.  Le  fonds  social  ou  caisse  principale  se  compose  : 
i°  Des  cotisations  des  membres  effectifs  ; 

2e  Du  produit  des  amendes  ; 

3°  Des  intérêts  afférents  à ces  fonds. 
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B.  Le  fonds  de  la  caisse  spéciale  se  compose  : 

i°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

2°  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

3°  Des  subventions  accordées  par  les  pouvoirs  publics  ; 

4°  Des  recettes  et  produits  divers  ; 

5°  Des  intérêts  afférents  à ces  fonds. 

La  caisse  spéciale  doit  faire  face  aux  charges  prévues  par  l’art.  33. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  ia  caisse  spéciale  pourra  venir  en 
aide  à la  caisse  principale  dans  les  moments  difficiles  et  calamiteux. 

Art.  35.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 franc  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  100  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au  nom 
de  la  société,  à la  Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat,  ou, 
suivant  décision  du  conseil  d’administration,  être  converti  soit  en  fonds 
publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l’Etat,  soit  en  obligations 
sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  une  partie  des  fonds  disponibles 
pourra  être  confiée  à des  sociétés  coopératives  de  crédit,  à responsabilité 
solidaire  et  illimitée. 

Art.  36.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du  but 
que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION, 

CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  37.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il 
y a lieu  d’y  donner  suite. 

Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  qu’à  la  majorité 
des  suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les 
membres  pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions 
précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Art.  38.  — La  société  peut  être  dissoute  par  une  décision  de 
l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des 
trois  quarts  au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette  décision 
doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  39.  — A.  Le  conseil  statue  sur  les  cas  non  prévus  par  les 
statuts  et  les  règlements  spéciaux. 

B.  Les  contestations  qui  s’élèveraient  au  sein  de  la  société  seront 
toujours  jugées  par  deux  arbitres  choisis  parmi  les  membres  et  nommés 
par  les  parties  intéressées. 

S’il  y a partage,  elles  seront  vidées  par  un  tiers -arbitre  qui  sera 
nommé  par  les  deux  autres  et,  à leur  défaut,  par  le  président  de  la  société. 

La  décision  des  arbitres  sera  définitive. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  . . . 
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K.  — Mutualités  pour  femmes 

Raison  d’être.  — Nous  nous  sommes  occupé  plus  haut  des  mu- 
tualités d’épargne  pour  jeunes  filles.  D’autres  formes  de  sociétés 
mutualistes  sont  possibles  entre  femmes  : l’organisation  en  commun 
d’un  service  médical  et  l’attribution  d’indemnités  en  cas  de  maladie 
constituent  les  objets  principaux  des  mutualités  que  nous  avons  à 
étudier  ici. 

L’article  1 1 de  la  loi  du  23  juin  1894  a rendu  plus  facile  l’affi- 
liation, à des  sociétés  mutualistes,  des  femmes  mariées,  ainsi  que 
la  constitution  de  mutualités  exclusivement  féminines.  Alors  que 
la  loi  du  5 avril  1851  imposait  l’autorisation  préalable  du  mari,  la 
loi  de  1894  décidait  qu’il  suffisait  que  le  mari  ne  fît  pas  opposi- 
tion pour  que  cette  affiliation  fût  possible.  Cette  opposition  pouvait 
d’ailleurs  être  levée  par  le  juge  de  paix  l. 

Ce  qui  jusqu’à  ce  jour  a pu  entraver  particulièrement  le  déve- 
loppement des  mutualités  féminines,  c’est  l’organisation  très  com- 
plète des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  hommes,  dont  les  services 
sont  accessibles  aux  femmes  et  enfants  par  la  seule  adhésion  du 
père  de  famille.  Les  statuts  de  ces  sociétés  prévoient  même  l’allo- 
cation de  certaines  indemnités  intéressant  les  femmes  de  membres 
à l’occasion  de  la  naissance  d’un  enfant. 

Nombreux  sont,  néanmoins,  les  objets  qui  justifient  la  création 
de  sociétés  mutualistes  entre  femmes  exclusivement  ; l’expérience 
a démontré  que  là  où  ces  mutualités  étaient  administrées  de  façon 
judicieuse,  les  services  rendus  aux  ouvrières  étaient  appréciables  et, 
au  surplus,  fort  appréciés. 

Ces  mutualités  peuvent  : 

i°  Procurer  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  aux  mem- 
bres effectifs  malades  ou  blessés  par  accident  ; 

2°  Leur  payer  une  indemnité  journalière  pendant  le  temps  de 
leur  incapacité  de  travail  ; 

30  Accorder  des  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux 
membres  effectifs  qui  n’ont  plus  droit  aux  secours  ordinaires  et  à 
ceux  qui  sont  déclarés  incurables  ou  infirmes  ; 

4°  Procurer  aux  membres  effectifs,  en  cas  de  naissance  d’un 
enfant,  les  soins  de  l’accoucheuse,  une  layette  et  une  indemnité 
pécuniaire  ; 

50  Aider  à couvrir  les  frais  de  leurs  funérailles  ; 

6°  Accorder  une  indemnité  extraordinaire  et  temporaire  à leurs 
orphelins  en  bas  âge  ; 

1 Voir  à ce  sujet  : La  Mutualité  en  Belgique,  par  A.  Soenens  et  Per- 
rÈTE.  (Art.  363  et  suivants).  Vve  Larcier,  rue  des  Minimes,  26,  Bruxelles. 
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7°  Faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille 
l’affiliation  à la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Si  ces  avantages  sont  déjà  suffisants  pour  justifier  la  création  de 
mutualités  purement  féminines,  l’influence  morale  que  celles-ci  peu- 
vent exercer  sur  les  femmes  devrait  être  décisive  pour  en  assurer  la 
vulgarisation,  particulièrement  dans  les  grandes  villes  ou  dans  les 
centres  ouvriers.  La  puissance  d’épargne  est  réputée  plus  grande 
chez  la  femme  que  chez  l’homme.  Cette  vertu  sagement  pratiquée, 
est  de  nature  à sauver  la  famille  de  bien  des  déboires,  de  bien  des 
désastres.  Les  réunions  nombreuses  qu’en  maintes  occasions  leurs 
comités  dirigeants  peuvent  organiser,  pour  fêtes,  lectures  en  com- 
mun, confection  en  commun  de  layettes,  excursions,  manifestations 
charitables,  etc.,  l’existence  même  de  l’esprit  de  solidarité,  de  con- 
fraternité qui  caractérise  la  conduite  et  les  actes  des  membres  entre 
elles  sont  essentiellement  de  nature  à relever  le  niveau  moral  de  la 
communauté  mutualiste  féminine  : ce  sont  autant  de  considérations 
qui  font  que  les  spécialistes  recommandent  très  particulièrement  de 
former  des  mutualités  séparées  pour  femmes  au  sein  des  classes 
laborieuses. 

Organisation.  — Rien  ne  s’oppose  à ce  que  ces  mutualités  soient 
constituées  entre  jeunes  filles  et  femmes  mariées.  L’âge  d’admission 
doit  être  fixé  à 12  ans  au  plus  tôt  et  45  ans  au  plus  tard.  La 
pratique  de  la  prévoyance  donne  ses  plus  beaux  résultats  lorsqu’elle 
se  manifeste  de  bonne  heure  et  les  sociétés  elles-mêmes  trouvent 
dans  le  concours  d’éléments  jeunes  nombreux,  un  gage  de  plus  de 
prospérité.  Mais  il  est  logique  et  légitime,  les  risques  étant  diffé- 
rents pour  ces  deux  catégories  de  membres,  de  fixer  des  cotisations 
et  des  droits  d’entrée  différents.  Il  est  également  indispensable  de 
séparer  la  caisse  de  naissance  des  caisses  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Celle-ci  doit  être  alimentée  par  une  redevance  spéciale,  à 
payer  par  les  femmes  mariées.  Il  est  toutefois  possible  de  faire 
intervenir  également  ici  les  jeunes  filles  non  mariées,  étant  entendu 
que,  si,  dans  la  suite,  elles  ne  deviennent  pas  mères,  le  montant  des 
cotisations  versées  par  elles  leur  sera  ristourné. 

Habituellement,  les  indemnités  payées  en  cas  de  naissance  d’un 
enfant  servent  à venir  en  aide  aux  femmes  pendant  la  période  qui 
précède  et  celle  qui  suit  l’accouchement.  Celle-ci  devrait  être  fixée 
à quatre  semaines  et  les  indemnités  devraient  être  payées  durant  ce 
temps,  qui  correspond,  au  surplus,  au  délai  fixé  par  la  loi  du 
13  décembre  1889,  article  3,  aux  ouvrières  industrielles  avant  la 
reprise  de  leur  travail. 

Les  mutualités  pour  femmes  sont  soumises  aux  mêmes  règles, 
pour  l’obtention  de  la  reconnaissance  légale  et  des  subsides,  que  les 
autres  sociétés  mutualistes. 
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Modèle  de  statuts  pour  mutualité  féminine  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION,  DÉNOMINATION,  BUT,  SIÈGE  SOCIAL  ET  CIRCONSCRIPTION 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Article  premier.  — Une  société  mutualiste  pour  femmes  a été 
établie  à . . .,  le  . . .,  sous  la  dénomination  de  . . . 

Elle  a pour  but  : 

i°  De  procurer  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  aux  mem- 
bres effectifs  malades  ou  blessés  par  accident  (art.  23)  ; 

20  De  leur  payer  une  indemnité  journalière  pendant  le  temps  de  leur 
incapacité  de  travail  (art  .24)  ; 

30  D’accorder  des  secours  extraordinaires  et  temporaires  aux  mem- 
bres effectifs  qui  n’ont  plus  droit  aux  secours  ordinaires  (art.  25),  et  à 
ceux  qui  sont  devenus  vieux  ou  qui  sont  déclarés  incurables  ou  infirmes 
(art.  33)  ; 

4°  De  procurer  aux  membres  effectifs  une  layette  en  cas  de  naissance 
d’un  enfant  (art.  34)  ; 

50  D’aider  à couvrir  les  frais  de  leurs  funérailles  (art.  35)  ; 

6°  D’accorder  une  indemnité  extraordinaire  et  temporaire  à leurs 
orphelins  en  bas  âge  (art.  36)  ; 

70  De  faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  l’affi- 
liation à la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat  (art  .38). 

Le  siège  social  est  établi  à ...  et  la  circonscription  de  la  société 
comprend  . . . 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  2.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  mem- 
bres honoraires. 

Les  membres  effectifs  sont  ceux  qui,  ayant  souscrit  l’engagement  de 
se  conformer  aux  présents  statuts  et  aux  règlements  spéciaux  de  la 
société,  ont  droit  aux  avantages  sociaux. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  contribuent  à la  prospérité 
de  la  société,  sans  participer  aux  avantages  qu’elle  accorde.  Il  ont  le 
droit  d’assister  aux  séances  avec  voix  délibérative  et  paient  une  sous- 
cription minimum  annuelle  de  2 francs. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’EXCLUSION. 

Art.  3.  — Les  membres  effectifs  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration moyennant  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  domiciliée  dans  la  circonscription  de  la  société  ; 

20  Etre  âgée  de  1 2 ans  au  moins  et  de  4 5 ans  au  plus  ; 

30  Etre  reconnue  valide  et  de  bonne  santé  par  un  médecin  agréé  : 

40  Etre  d’une  conduite  régulière  ; 

50  N’avoir  pas  été  exclue  d’une  autre  société  mutualiste  pour  un 
des  motifs  prévus  par  l’article  6. 

La  mineure,  âgée  de  18  ans  et  non  émancipée,  devra  fournir  le  con- 
sentement écrit  de  celui  qui  exerce  sur  elle  l’autorité  paternelle  ou  de 
son  tuteur. 


1 Ces  statuts  sont  empruntés  la  société  «L'a  Ruche  » de  Bruxelles. 
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La  femme  mariée  peut  être  admise  ou  rester  membre,  sauf  opposition 
de  son  mari. 

Art.  4.  — Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, sans  condition  d’âge,  ni  de  domicile. 

Art.  5.  — Cessent  de  droit  de  faire  partie  de  la  société  : 

i°  Toute  sociétaire  qui,  en  retard  de  plus  de  quatre  cotisations  heb- 
domadaires (classe  1),  ou  de  trois  cotisations  mensuelles  (classe  II),  ne 
les  aura  pas  acquittées  après  un  billet  de  rappel  envoyé  par  la  trésorière. 

Cependant,  il  peut  être  sursis,  par  le  conseil,  à l’application  de  cette 
mesure  lorsque  le  membre  prouve  que  le  retard  est  occasionné  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  bonne  volonté  ; 

20  Les  membres  qui  ont  subi  une  condamnation  non  conditionnelle, 
passée  en  force  de  chose  jugée,  pour  un  fait  contraire  à la  moralité,  à 
la  probité  ou  à l’honneur. 

Art.  6.  — L’exclusion  est  prononcée  par  le  conseil  d’administration 
à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  : 

i°  Pour  préjudice  causé  volontairement  aux  intérêts  de  la  société  ; 

20  Pour  s’être  fait  admettre  dans  la  société  à l’aide  de  déclarations 
mensongères  ou  pour  avoir  dissimulé  une  maladie  ou  infirmité  qui  aurait 
empêché  l’admission  ; 

30  Pour  tout  ce  qui  porte  atteinte  à l’honneur  ; 

40  Pour  refus  de  se  conformer  aux  statuts  et  aux  règlements  spéciaux 
de  la  société. 

La  sociétaire  dont  l’exclusion  est  proposée  sera  invitée  à se  présenter 
devant  le  conseil  d’administration,  pour  être  entendue  sur  les  faits  qui  lui 
sont  imputés  ; si  elle  ne  se  présente  pas,  le  conseil  statue  sur  la  pro- 
position. 

Art.  7.  — Le  membre  effectif  qui  quitte  la  circonscription  de  la 
société  perd  sa  qualité  de  sociétaire  ; mais  il  peut  la  recouvrer  à son  retour 
et  sans  payer  d’autre  contribution  que  le  mensuel  courant,  pourvu  toute- 
fois que  l’absence  ne  se  soit  pas  prolongée  au  delà  de  quatre  ans  et  que 
le  membre  ait,  avant  son  départ,  satisfait  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

i°  Payé  sa  cotisation  et  ses  amendes  jusqu’au  moment  de  son  départ  ; 

20  Donné,  par  écrit,  connaissance  de  son  départ  à la  présidente. 

A sa  rentrée,  il  devra  de  nouveau  subir  à ses  frais  la  visite  du 
médecin  agréé  par  la  société.  S’il  se  présente  malade  ou  blessé,  il  ne 
pourra  prétendre  à aucun  secours  ; sa  réadmission  ne  peut  être  prononcée 
qu’à  sa  guérison. 

Art.  8.  — A.  Les  démissions  doivent  être  adressées  par  écrit  à la 
présidente. 

B.  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’article  22,  § 2,  la  démission,  la 
radiation  et  l’exclusion  ne  donnent  droit  à aucun  remboursement.  Toute- 
fois, les  livrets  de  retraite  seront  remis  aux  titulaires,  ainsi  que  leurs 
versements  spécialement  destinés  à la  Caisse  de  Retraite  et  qui  n’y 
auraient  pas  encore  été  déposés. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION,  SERVICE  MÉDICAL  ET  PHARMACEUTIQUE, 
RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  9.  — La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  d’une 
présidente,  d’une  vice-présidente,  d'une  secrétaire,  d’une  secrétaire 
adjointe,  d’une  trésorière,  d’une  trésorière  adjointe  et  de  quatre  com- 
missaires. 
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La  société  peut  aussi  nommer  une  présidente  d’honneur  parmi  ses 
membres  honoraires. 

Ces  fonctions  ne  sont  pas  rémunérées. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  les  deux  tiers  de 
ses  membres  sont  présents  ; sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’article  6,  les 
décisions  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages  des  membres  présents. 

Art.  io.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  élus  pour 
deux  ans,  en  assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  des 
suffrages. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  effectifs  et  honoraires  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  requises  par  l’art,  i 2 de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Le  renouvellement  des  membres  du  conseil  a lieu  tous  les  deux  ans. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires 
a lieu  à la  plus  prochaine  assemblée  générale  ; l’administrateur  ainsi 
élu  achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  11.  — La  présidente  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  règlements  spéciaux  de  la  société.  Elle  dirige  les  séances  et  les 
réunions,  signe  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations  et  représente  la 
société  dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques.  Elle  soutient 
toutes  actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Elle  donne  des  ordres  pour  les  réunions  du  conseil  d’administration  et 
les  convocations  des  assemblées  générales.  Elle  a voix  prépondérante. 

La  vice-présidente  remplace,  au  besoin,  la  présidente,  qui  peut  lui 
déléguer  tous  ses  pouvoirs  ; elle  seconde  la  présidente  dans  toutes  ses 
fonctions. 

Art.  12.  — A.  La  secrétaire  est  chargée  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  des  convocations  et,  en  général,  de  toutes 
les  écritures  de  la  société. 

B.  La  secrétaire  adjointe  aide  à tenir  les  écritures  et  remplace  la 
secrétaire  en  cas  d’absence. 

Art.  13.  — A.  La  trésorière  dresse  la  liste  des  membres  effectifs, 
fait  les  recettes  et  les  paiements,  les  inscrit  sur  un  registre  spécial  et 
règle  la  perception  des  cotisations.  A chaque  assemblée  générale,  ,elle 
présente  le  compte  rendu  de  la  situation  financière. 

Elle  est  responsable  de  la  caisse  contenant  les  fonds  et  les  titres  de 
la  société.  Elle  paie  sur  mandats  signés  par  la  présidente.  Elle  délivre 
aux  membres  effectifs,  au  moment  de  leur  admission,  des  cartes  ou 
livrets  sur  lesquels  elle  constate  le  paiement  des  cotisations. 

Elle  opère  le  placement  ou  le  retrait  des  fonds  sur  un  ordre  signé 
de  la  présidente,  indiquant  la  somme  dont  le  placement  ou  le  retrait 
doit  être  réalisé,  en  observant  les  prescriptions  de  l’article  41. 

B.  La  trésorière  adjointe  vient  en  aide  à la  trésorière  et  la  remplace 
en  cas  d’absence. 

Art.  14.  — Les  commissaires  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans 
les  séances.  Elles  doivent,  en  outre,  contrôler  la  conduite  des  visiteuses 
dont  il  est  question  ci -après  et  s’enquérir,  à tour  de  rôle,  de  l’état  des 
malades  et  des  blessées.  Elles  communiquent,  en  séance  du  conseil  d’ad- 
ministration, les  renseignements  qu’elles  ont  recueillis. 

Art.  15.  — Le  conseil  d’administration  est  secondé  par  des  visi- 
teuses chargées  de  visiter  les  malades  et  les  blessés,  de  leur  porter 
l’indemnité  et  de  s’assurer  de  l’exécution  des  obligations  de  la  société  à 
leur  égard. 
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Art.  16.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  tous  les  mois,  à 
jour  fixe  et  chaque  fois  qu’il  est  convoqué  par  la  présidente. 

Art.  17.  — Le  service  médical  et  pharmaceutique  est  réglé  par  le 
conseil  d’administration. 

Art.  18.  — Les  membres  effectifs  de  la  classe  I se  réunissent  toutes 
les  semaines  ; les  membres  effectifs  de  la  classe  II  se  réunissent  tous  les 
mois,  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  règlement  d’ordre  intérieur.  On 
perçoit  à ces  réunions  les  cotisations  des  sociétaires. 

L’assemblée  générale  annuelle  se  tient  dans  le  courant  de  janvier. 
Le  conseil  présente  un  rapport  sur  sa  gestion,  sur  les  opérations  com- 
plètes de  l’année  écoulée  et  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses 
arrêté  au  31  décembre  ; après  l’approbation  de  ce  compte  rendu,  l’as- 
semblée procède  éventuellement  (lire  art.  10)  au  renouvellement  [des 
membres  du  conseil  d’administration. 

La  présidente  peut,  en  outre,  convoquer  l’assemblée  générale  quand 
elle  le  juge  nécessaire.  Elle  est  tenue  de  le  faire  au  plus  tard  dans  les 
quinze  jours  sur  une  demande  du  conseil  ou  sur  une  demande  écrite 
et  motivée  signée  au  moins  par  le  tiers  des  membres  effectifs. 

Toute  convocation  des  membres  en  assemblée  générale  extraordinaire 
doit  mentionner  l’ordre  du  jour  et  être  adressée  à chacune  des  associées, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  'la  réunion. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  43  et  44,  les  décisions 
de  l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages  des 
membres  présents. 

CHAPITRE  ,V. 

OBLIGATIONS  DES  MEMBRES  ENVERS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  19.  — Les  membres  effectifs  admis  après  le  ...  doivent 
payer  un  droit  d’admission  fixé  comme  il  suit  : de  12  a 20  ans,  rien  ; 
de  2 1 à 25  ans,  2 francs  ; de  26  à 35  ans,  5 francs;  de  36  à 45  ans, 
6 francs. 

Le  conseil  peut  accorder  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  trois  mois 
pour  le  paiement  du  droit  d’admission. 

Art.  20.  — Les  membres  effectifs  s’engagent  à payer,  par  antici- 
pation, une  cotisation  fixée  comme  il  suit  : 

Classe  I : Cotisation  hebdomadaire  de  5 centimes  ; 

Classe  II  : Cotisation  mensuelle  de  80  centimes. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera  le  mode  d’après  lequel 
les  cotisations  seront  recueillies  et  établira  les  amendes  applicables  aux 
membres  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  statuts  et  aux  règlements 
spéciaux  de  la  société. 

La  sociétaire  qui  passe  d’une  classe  dans  une  autre  ne  peut  tecevoir 
les  secours  de  cette  nouvelle  classe  que  six  mois  après  cette  mutation. 

Toutefois,  en  cas  d’incapacité  de  travail  survenue  avant  l’expiration 
de  ce  délai,  la  sociétaire  a droit  aux  secours  de  la  classe  qu’elle  a quittée. 

Art.  21.  — Au  décès  d’un  membre  effectif,  une  députation  de 
sociétaires,  désignées  à tour  de  rôle  par  le  conseil,  est  tenue  d’assister 
aux  funérailles. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  SES  MEMBRES. 

Art.  22.  — Les  nouveaux  membres  effectifs  n’ont  droit  aux  avan- 
tages sociaux  que  six  mois  après  leur  premier  versement  et  après  avoir 
acquitté  le  droit  d’admission. 
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Avant  la  fin  du  noviciat,  ils  peuvent  être  soumis  à une  nouvelle 
visite  d’un  médecin  désigné  par  le  conseil.  Si  elle  leur  est  favorable, 
l’admission  est  définitive  ; dans  la  négative,  ils  sont  rayés  et  leurs  verse- 
ments sont  remboursés,  sous  déduction  des  frais  occasionnés  à la  société. 

Art.  23.  — A.  La  société  procure  les  soins  du  médecin  et  les  médi- 
ments  aux  membres  effectifs  de  la  classe  II,  malades  ou  blessés  par 
accident. 

Les  médicaments  comprennent  les  sangsues  et  les  bains,  à l’exclu- 
sion des  spécialités  pharmaceutiques  et  des  bandages. 

B.  L’obligation  de  procurer  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments 
peut  cesser  sur  décision  du  conseil  : 

i°  Lorsque  la  maladie  ou  la  blessure  est  déclarée  incurable  par  le 
médecin  agréé  ; 

2°  Si  le  traitement  se  prolonge  plus  de  six  mois. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  peut  fixer  la  somme  pour  laquelle  la  société 
contribuera  aux  frais  de  médication. 

Art.  24.  — La  société  paie  aux  membres  effectifs  malades  ou'  blessés 
par  accident  une  'indemnité  journalière  fixée  comme  suit  : 

Membre  alité: 

Classe  L — 40  centimes  par  jour  non  férié  pendant  le  premier  mois  ; 
20  centimes  par  jour  non  férié  pendant  le  second  mois. 

Classe  II.  — 65  centimes  par  jour  non  férié  pendant  les  trois  premiers 
mois  ; 30  centimes  par  jour  non  férié  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Membre  en  étui  de  prendre  part  aux  travaux  légers  du  ménage  : 

Classe  I . — 1 franc  par  semaine  (ou  1 7 centimes  par  jour  non  férié) 
pendant  deux  mois. 

Classe  II.  — fr.  2.50  par  semaine  (ou  42  centimes  par  jour  non 
férié)  pendant  les  trois  premiers  mois;  1 franc  par  semaine  (ou  17  cen- 
times par  jour  non  férié)  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Art.  25.  — Si  l’incapacité  de  travail  se  prolonge  respectivement 
pendant  plus  de  trois  mois  (classe  I)  ou  de  six  mois  (classe  II),  le 
conseil  d’administration  décide  s’il  y a lieu  de  continuer,  à titre  extra- 
ordinaire et  temporaire,  à payer  une  indemnité  journalière  et  il  en  fixe 
le  chiffre  et  la  durée,  en  tenant  compte,  d’une  part,  de  la  situation  de 
la  malade  ou  blessée  et,  d’autre  part,  des  ressources  disponibles  de  la 
caisse  spéciale.  (Lire  art.  33.) 

Dans  ce  cas,  la  sociétaire  cesse  provisoirement  de  payer  sa  cotisa- 
tion, mais  elle  doit  en  reprendre  le  paiement  aussitôt  que  le  conseil  a 
reçu  avis  de  son  entier  rétablissement. 

Art.  26.  — Une  maladie  qui  se  déclare  dans  les  trente  jours  de  la 
guérison  est  considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie  précédente 
pour  le  règlement  de  la  durée  pendant  laquelle  les  secours  ordinaires 
sont  (obligatoires. 

Art.  27.  — La  sociétaire  qui  a reçu  les  secours  ordinaires  respecti- 
vement pendant  deux  mois  (classe  I)  et  six  mois  consécutifs  (classe  II) 
doit  avoir  été  reconnue  apte  au  travail  au  moins  deux  ou  six  mois, 
suivant  les  classes,  avant  de  pouvoir  y prétendre  de  nouveau. 

Art.  28.  — Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité  ; une  maladie  plus  prolongée  y donne  droit  à partir  du 
quatrième  jour  de  la  remise  du  certificat  médical  à la  présidente.  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  en  cas  d’accident. 

Art.  29.  — Si  une  sociétaire  est  débitrice  envers  la  société,  la 
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retenue  de  sa  dette  sera  faite  sur  les  premières  indemnités  auxquelles  elle 
aura  droit. 

Art.  30.  — Sauf  dans  le  cas  prévu  à l’article  25,  la  cotisation  du 
membre  effectif  en  état  d’incapacité  de  travail  lui  est  retenue  sur  ses 
indemnités. 

Art.  31.  — Aucun  secours  n’est  dû  : 

i°  Pour  les  maladies  causées  par  la  débauche  ou  l’intempérance  ; 

20  Pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  à moins  qu’il  ne  soit 
prouvé  que  la  sociétaire  était  en  cas  de  légitime  défense  ; 

30  Pour  les  couches,  fausses  couches  et  les  incapacités  de  iravail  qui 
en  résultent.  Toutefois,  s’il  s’ensuivait  une  incapacité  de  travail  se  pro- 
longeant au  delà  du  neuvième  jour,  les  secours  ordinaires  seraient  accordés 
à partir  du  dixième  jour. 

Art.  32.  — Toute  sociétaire,  malade  ou  blessée,  perd  ses  droits  à 
l’indemnité  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Si  elle  est  trouvée  dans  un  établissement  public  ou  prenant  part 
à un  cortège  quelconque,  ou  si  elle  est  rencontrée  hors  de  chez  elle 
sans  l’autorisation  écrite  du  médecin  traitant  ; toutefois,  sauf  pour  se 
rendre  à la  visite  du  médecin,  les  heures  de  sortie  ne  peuvent  être 
fixées  que  de  8 à 12  heures  et  de  14  à 17  heures  ; 

20  Si  elle  a pris  des  médicaments  ou  des  aliments  contraires  aux 
ordonnances  du  médecin  ; 

30  Si  elle  fait  usage  de  liqueurs  alcooliques  ; 

4°  Si  elle  refuse  de  se  soumettre  à la  visite  du  médecin  désigné  par 
le  conseil  ; 

50  Si  elle  est  trouvée  exerçant  sa  profession  ou  tout  autre  travail 
lucratif  : 

6°  Si  l’accès  de  la  chambre  où  elle  se  trouve  est  refusé  à une  visi- 
teuse ou  si  la  porte  du  logis  ne  lui  est  pas  ouverte  au  premier  appel. 

Toutefois,  pour  les  cas  prévus  aux  n°s  50  et  6°,  le  conseil  pourra 
statuer  en  raison  des  circonstances  spéciales. 

Art.  33.  — Les  sociétaires  qui  seront  admises  dans  un  hospice, 
celles  qui  auront  atteint  leur  soixante -cinquième  année  et  celles  qui,  après 
avoir  épuisé  leurs  droits  aux  secours  ordinaires,  sont  déclarées  incurables 
ou  infirmes  par  le  médecin  agréé,  ne  pourront  plus  prétendre  aux  secours 
ordinaires  mentionnés  aux  articles  23  et  24  ci-dessus  et  cessent  de  devoir 
remplir  les  obligations  de  la  société.  Mais  il  pourra  leur  être  alloué  un 
secours  extraordinaire  et  temporaire  déterminé  chaque  année  par  le 
conseil  d’administration,  qui  tiendra  compte,  d’une  part,  des  ressources 
disponibles  de  la  caisse  spéciale  instituée  par  l’article  40  ci-après,  et, 
d’autre  part,  de  la  situation  des  intéressées. 

Art.  34.  — La  société  procure  à ses  membres  effectifs  une  layette 
en  cas  de  naissance  d’un  enfant. 

Art.  35.  — La  société  intervient  dans  les  frais  funéraires  de  ses 
membres  effectifs  jusqu'à  concurrence  de  20  francs. 

Le  montant  de  cette  intervention  est  réduit  de  moitié  pour  les 
membres  de  la  classe  I. 

Art.  36.  — Si  les  ressources  de  la  caisse  spéciale  le  permettent,  la 
société  peut  accorder  aux  enfants  orphelins  en  bas  Age  — moins  de 
douze  ans  — de  la  sociétaire  décédée  appartenant  à la  classe  II,  une 
indemnité  extraordinaire  et  temporaire  de  5 francs  par  mois  au  maximum. 
Le  conseil  statuera  chaque  mois  sur  l’application  de  cet  article  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  intéressées. 
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Art.  37.  — Le  conseil  peut  réduire  et  même  supprimer  entièrement 
les  secours  ordinaires  prévus  ci-dessus,  dans  le  cas  où  les  ressources 
de  la  caisse  principale  ne  permettraient  pas  de  les  accorder. 

AFFILIATION  A LA  CAISSE  DE  RETRAITE. 

Art.  38.  — A.  La  société  facilite  aux  sociétaires  et  aux  membres  de 
leur  famille  l’affiliation  à la  Caisse  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat. 
A cet  effet,  la  trésorière  recevra  les  sommes  que  les  sociétaires  vou- 
draient affecter  à l’acquisition  d’une  rente  viagère,  soit  pour  elles,  soit 
pour  les  membres  de  leur  famille.  Tous  les  mois,  ou  chaque  trimestre, 
suivant  la  décision  du  conseil,  la  trésorière  effectuera  les  versements  à la 
Caisse  de  Retraite  sur  les  livrets  individuels  des  intéressées. 

B.  Les  primes  d’encouragement  allouées  par  les  pouvoirs  publics, 
proportionnellement  aux  versements  effectués  à la  Caisse  de  Retraite, 
seront  réparties  suivant  les  règles  d’après  lesquelles  elles  ont  été  allouées. 

Il  en  est  de  même  des  subventions  annuelles  dont  il  est  question  à 
l’article  1 2 de  la  loi  du  10  mai  1900. 

C.  Sauf  stipulation  contraire,  les  membres  spécifieront  : 

i°  L’âge  d’entrée  en  jouissance,  depuis  55  jusqu’à  65  ans  ; 

20  Le  mode  de  versement  : à capital  abandonné  ou  à capital  réservé, 
au  profit  de  leurs  héritiers  ou  légataires. 

A la  demande  de  la  sociétaire,  le  conseil  fera  les  démarches  soit  pour 
faire  rembourser  à l’assurée,  après  l’entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  la 
valeur  de  rachat  du  capital  réservé,  soit,  dès  que  cela  sera  décrété,  pour 
faire  acquérir,  par  la  valeur  actuelle  du  capital  réservé,  une  rente  tempo- 
raire jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  acquise. 

D.  Lorsqu’un  membre  se  trouve  dans  l’un  des  cas  spécifiés  à 
l’article  50  de  la  loi  du  16  mars  1865,  pour  pouvoir  demander  la  rente 
avant  l’âge  fixé,  le  conseil  fait  les  démarches  nécessaires  à cet  effet,  en 
se  conformant  au  chapitre  IV  de  l’arrêté  royal  du  21  juin  1868. 

E.  Au  décès  d’un  membre  effectif  affilié  à la  Caisse  de  Retraite,  le 
conseil  fait,  pour  les  héritiers,  les  démarches  nécessaires  à l’effet  d’ob- 
tenir : i°  la  somme  de  25  francs  qui  est  payée  par  la  Caisse  de  Retraite 
pour  frais  funéraires  des  assurés  dont  l’indigence  est  constatée  et  qui 
décéderaient  après  l’entrée  en  jouissance  de  leur  rente  ; 20  la  restitution 
des  sommes  versées  à capital  réservé  au  profit  des  héritiers  ou  légataires 
du  défunt. 

Les  cotisations  et  les  versements  facultatifs  du  défunt  spécialement 
destinés  à la  Caisse  de  Retraite  et  qui  n’y  auraient  pas  encore  été 
déposés  sont  remis  à ses  héritiers  ou  légataires. 

CHAPITRE  VII. 

FONDS  SOCIAL,  CAISSE  SPÉCIALE,  PLACEMENTS. 

Art.  39.  — Le  fonds  social  ou  caisse  principale  se  compose  : 

i°  Des  droits  d’admission  et  des  cotisations  des  membres  effectifs  ; 

2°  Du  produit  des  amendes. 

La  caisse  principale  doit  supporter  les  dépenses  qui  résultent  des 
frais  d’administration  et  des  articles  23,  24,  34  et  35. 

Art.  40.  — Le  fonds  de  la  caisse  spéciale  se  compose  : 

l°  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

2°  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

30  Des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  à l’exception  des 
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primes  d’encouragement  et  des  subventions  annuelles  dont  >1  est  question 
au  § B de  l’article  3*8  ; 

40  Des  recettes  et  produits  divers  : 

5°  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

La  caisse  spéciale  doit  faire  face  aux  charges  prévues  par  les 
articles  25,  33  et  36. 

Toutefois,  sur  décision  du  conseil,  la  caisse  spéciale  pourra  venir  en 
aide  à la  caisse  principale  dans  les  moments  difficiles  et  calamiteux. 

Art.  41.  — Dès  que  les  fonds  sociaux  atteignent  soit  5 francs  par 
membre,  soit  le  chiffre  de  300  francs,  l’excédent  doit  être  déposé,  au 
nom  de  la  société,  à la  Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat. 

Art.  42.  — Les  fonds  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  distraits  du  but 
que  leur  assignent  expressément  les  statuts. 

CHAPITRE  VIII. 

CHANGEMENTS  AUX  STATUTS,  DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION, 

CAS  NON  PRÉVUS  ET  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

Art.  43.  — Toute  proposition  tendant  à modifier  les  statuts  et 
règlements  doit  être  soumise  au  conseil  d’administration,  qui  juge  s’il  y a 
lieu  d’y  donner  suite. 

Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  admise  qu’à  la  majorité 
des  suffrages  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  de  vote.  Les 
membres  pourront  transmettre  leur  vote  par  écrit  sur  des  propositions 
précises. 

Pour  être  valables,  les  décisions  doivent  être  homologuées  par  le 
Gouvernement,  suivant  les  formes  déterminées  par  l’article  5 de  la  loi 
du  23  juin  1894. 

Art.  44.  — La  société  ne  peut  se  dissoudre  d’elle-même  qu’en  cas 
d’insuffisance  constatée  de  ses  ressources. 

Art.  45.  — La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu’en  assemblée 
générale  convoquée  spécialement  à cet  effet  et  composée  des  trois  quarts 
au  moins  des  sociétaires  ayant  droit  de  vote.  Cette  décision  doit  réunir  les 
suffrages  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
articles  25,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  23  juin  1894. 

Art.  46.  — A.  Le  conseil  statue  sur  les  cas  non  prévus  par  les 
statuts  et  les  règlements  spéciaux  de  la  société. 

B.  Les  contestations  qui  s'é  èveraient  au  sein  de  la  société  seront 
toujours  jugées  par  le  conseil,  les  parties  intéressées  entendues. 

La  décision  du  conseil  sera  définitive. 

Ainsi  fait  et  délibéré  en  assemblée  générale,  à . . .,  le  . . . 


UNIONS  PROFESSIONNELLES 


I.  — Syndicalisme  professionnel 


Considérations  générales.  — La  question  des  unions  profession- 
nelles a pris  dans  notre  pays,  depuis  une  quinzaine  d’années,  une 
importance  que  nul  ne  pourrait  plus  dénier.  On  a même  pu  s’étonner 
de  ce  que  le  mouvement  syndical  ne  se  soit  manifesté  chez  nous 
que  longtemps  après  d’autres  pays,  tels  l’Angleterre  et  l’Allemagne, 
alors  cependant  que  notre  Charte  constitutionnelle,  la  plus  libérale 
du  monde,  reconnaissait  aux  Belges,  dès  1830,  le  droit  de  se  réunir 
et  de  s’associer.  Et  le  fait  mérite  d’autant  plus  d’être  souligné  que, 
de  tous  temps,  en  Belgique,  l’esprit  corporatif  s’est  manifesté  sous 
les  formes  les  plus  judicieuses  et  les  plus  variées.  Les  corporations 
de  métiers,  nées  à la  faveur  d’une  vie  communale  intense,  pros- 
pères et  puissantes,  témoignent  des  tendances  naturelles  qu’ont  les 
travailleurs  dans  notre  pays  à s’unir  et  à se  solidariser. 

Il  est  vrai  que  la  Révolution  française,  par  les  décrets  de  1791, 
avait  détruit  la  liberté  d’association  et  engendré  le  développement 
d’un  individualisme  excessif,  livrant  le  plus  faible  au  plus  fort,  et 
il  fallut  tout  le  bouleversement  économique  provoqué  par  la  trans- 
formation progressive  de  l’industrie  pour  inciter  le  monde  des  arti- 
sans des  villes  comme  des  campagnes  à rechercher,  dans  l’asso- 
ciation organisée  et  bien  comprise,  un  remède  tangible  à un  mal 
universel  et  grandissant. 

Des  esprits  avisés  virent  dans  ce  phénomène  social  nouveau, 
c’est-à-dire  dans  l’éclosion  d’associations  professionnelles  nombreu- 
ses, un  gage  de  relèvement  matériel,  moral  et  intellectuel  des 
classes  laborieuses.  Ils  se  plaisaient  à espérer  que  l’association  four- 
nirait peu  à peu  un  terrain  essentiellement  favorable  au  complet 
épanouissement  de  certaines  qualités  individuelles  des  travailleurs, 
et  ces  avantages  de  toutes  natures  que  pouvait  valoir  l’union  à une 
collectivité  forte,  instruite  et  éclairée,  devaient  inéluctablement,  en 
dernière  analyse,  améliorer  les  conditions  de  vie  de  chacun  d’eux. 
La  nécessité  de  créer  des  associations  pour  la  défense  des  intérêts 
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professionnels  apparut  plus  urgente  encore,  lorsqu’il  fut  jugé  que 
ces  institutions  pourraient  contribuer  au  développement  de  l’éduca- 
tion professionnelle,  l’assistance  mutuelle  en  cas  de  chômage,  la 
conciliation  ou  l’arbitrage  en  cas  de  conflit  avec  les  employeurs, 
puis,  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles  et  de  la  petite  bour- 
geoisie, permettre  d’opérer  les  achats  en  commun  et  assurer  la 
défense  des  intérêts  les  plus  divers.  Et  c’est  ainsi  que,  dans  le  camp 
du  capital  comme  dans  les  rangs  des  travailleurs,  on  convient  que 
le  développement  des  unions  professionnelles  était  de  plus  en  plus 
désirable,  et  c’est  dans  ces  conditions  que  la  question  fut,  dès  1889, 
puis  en  1894,  portée  devant  le  Parlement.  Il  fut  trouvé  de  bonne 
justice  de  faire  pour  les  associations  de  travailleurs  ce  que  l’on 
avait  fait  depuis  longtemps  pour  les  associations  de  capitaux.  S’il 
est  vrai  que  ces  associations  étaient  déjà  possibles  en  vertu  de 
l’article  20  de  la  Constitution,  elles  ne  pouvaient,  sans  existence 
légale,  sans  représenter  une  personne  civile  indépendante  des  indi- 
vidualités qui  les  composaient,  sans  aucun  droit  par  conséquent  en 
tant  que  collectivités,  atteindre  le  but  que  leur  assignaient  les 
nécessités  nouvelles  issues  de  la  transformation  radicale  des  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail. 

La  loi  du  31  mars  1898  vint  combler  cette  lacune  en  faisant 
des  unions  professionnelles  des  institutions  d’ordre  public,  pouvant 
jouir,  dans  certaines  limites,  des  avantages  de  la  personnification 
civile  et  que  le  Gouvernement  s’imposait  à l’avenir  pour  devoir  de 
défendre  et  d’encourager.  Aux  termes  de  la  loi,  ces  unions  devaient 
être  des  associations  formées  exclusivement  pour  l’étude,  la  protec- 
tion et  le  développement  de  leurs  intérêts  professionnels,  entre  per- 
sonnes exerçant  dans  l’industrie,  le  commerce,  l’agriculture  .ou  les 
carrières  libérales  à but  lucratif,  soit  la  même  profession  ou  des 
professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  con- 
courent à la  fabrication  des  mêmes  produits. 

Elles  ne  reçoivent  la  personnification  civile  qu’à  condition  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi. 

Objets  et  tendances.  — La  définition  fournie  par  la  loi  indique 
nettement  que  le  législateur  entend  favoriser  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels  de  la  plupart  des  travailleurs,  qu’il  s’agisse 
d’ouvriers,  de  petits  bourgeois  ou  d’agriculteurs.  En  fait,  les  variétés 
d’unions  sont  fort  nombreuses  dans  notre  pays. 

Les  unions  ou  syndicats  ouvriers  sont  aussi  divers  que  le  sont 
les  professions  ouvrières,  et  s’il  est  vrai  que  tous  comportent  la 
défense  de  certains  grands  intérêts  d’ordre  social,  il  est  non  moins 
certain  que  la  plupart  ont  à se  préoccuper  également  d’intérêts  plus 
particuliers  à certaines  professions,  qu’il  serait  trop  long  d’étudier 
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ici.  Les  points  qui  leur  sont  communs  à tous  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

i°  L’étude  et  la  discussion  des  meilleures  conditions  du  travail  : 
conférences,  bibliothèques,  voyages,  missions  à l’étranger,  revues 
professionnelles,  etc.  ; 

2°  La  discussion  des  conditions  du  travail  avec  les  patrons  et 
employeurs  : salaires,  taux,  modes  de  paiement,  retenues,  partici- 
pations aux  bénéfices,  durée  du  travail,  jours  de  repos,  congés, 
mesures  en  faveur  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs, 
assistance  judiciaire  ; 

3°  L’organisation  de  caisses  de  chômage,  en  cas  de  renvoi, 
absence  de  travail,  grève  ou  lock-out  ; 

4°  L’organisation  du  placement  des  ouvriers  : bourses  du  tra- 
vail, indemnités  pour  voyage  dans  une  région  éloignée  ou  à 
l’étranger,  où  le  chômeur  trouve  du  travail,  services  de  mutations  ; 

5°  La  conciliation  et  l’arbitrage  ; 

6°  La  formation  professionnelle  : écoles  professionnelles,  ap- 
prentissage, cours  du  soir,  etc.  ; 

7°  Revendications  d’ordre  économique  ou  social.  Organisation 
des  grèves. 

Nous  aurons  à examiner  quelle  est  la  situation  créée  aux  unions 
professionnelles,  à ces  divers  points  de  vue,  par  la  loi  et  comment 
elles  s’y  prennent  pour  en  faire  bénéficier  leurs  membres. 

Les  unions  agricoles,  dont  le  développement  a été  incessant 
depuis  une  vingtaine  d’années,  centralisent  la  défense  de  la  plupart 
des  intérêts  ruraux.  La  forme  la  plus  répandue  est  celle  qui,  sous  la 
dénomination  de  gilde  ou  de  syndicat  agricole,  se  préoccupe  de 
l’organisation  des  intérêts  primordiaux  de  l’agriculture,  en  créant 
des  sections  diverses  : l’achat  en  commun  de  semences,  d’engrais, 
de  matières  alimentaires  pour  le  bétail,  de  machines  agricoles,  etc., 
le  crédit,  l’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  et  les  récoltes 
mauvaises,  l’élevage  des  animaux  de  ferme,  la  culture  sous  toutes 
ses  formes,  enfin  l’éducation  professionnelle.  Depuis  peu,  des  cercles 
de  fermières  sont  fondés  un  peu  partout,  sous  la  forme  d’unions 
reconnues  ou  non  reconnues,  qui  se  sont  imposées  pour  tâche  la 
formation  professionnelle  des  fermières. 

Les  syndicats  de  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie  sont  de 
même  de  plus  en  plus  variés  quant  à leur  objet.  Il  existe  des  syn- 
dicats du  petit  outillage,  d’achats  et  de  ventes,  des  syndicats  entre 
patrons  ou  artisans,  entre  employés  ou  négociants,  s’efforçant,  les 
uns  et  les  autres,  d’obtenir  des  améliorations  d’ordre  social  ou 
économique  au  profit  de  leurs  membres  ou  recherchant,  dans  l’union, 
certains  avantages  commerciaux  ou  autres,  que  ceux-ci,  isolés,  ne 
pourraient  obtenir. 
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Toutes  ces  formes  d’unions  professionnelles  relèvent,  une  fois 
qu’elles  sont  admises  en  régime  légal,  de  la  loi  du  31  mars  1898. 

Mais,  quel  que  soit  leur  objet,  on  peut  constater  de  plus  en  plus, 
dans  la  plupart  des  syndicats,  une  tendance  chaque  jour  plus  mar- 
quée à voir  dans  l’union  mieux  qu’un  instrument  de  défense  d’inté- 
rêts matériels  immédiats  et  purement  professionnels.  Le  syndicat  a 
une  influence  moralisatrice  indéniable.  Il  fait  des  hommes  d’ordre, 
les  initie  à une  certaine  discipline,  leur  inculque  des  principes 
d’honnêteté  et  de  loyauté,  et,  en  faisant  naître  chez  eux  un  senti- 
ment très  vif  de  dignité,  contribue  incontestablement  à former  des 
travailleurs  d’élite.  Il  les  prépare  ainsi  à des  fins  plus  élevées  et 
ici  se  révèlent,  suivant  les  milieux,  suivant  les  influences  extérieures 
ou  faisant  corps  avec  les  syndicats,  de  nouvelles  tendances. 

Les  uns,  qui  voient  dans  ceux-ci  un  moyen  d’opérer  la  restau- 
ration sociale  dans  le  Christ,  y font  du  prosélytisme  religieux  ; les 
autres  les  considèrent  comme  un  instrument  d’ordre  purement  social 
de  nature  à préparer  l’affranchissement  intellectuel  des  travailleurs  ; 
d’autres  enfin  ne  veulent  voir  dans  le  syndicalisme  que  l’expression 
moderne  et  nécessaire  de  la  lutte  des  classes  et  estiment  qu’il  doit 
servir  à reconstituer  la  société  sur  des  bases  plus  équitables.  Pour 
eux,  le  côté  politique  du  syndicat  se  confond  avec  son  côté  écono- 
mique, sans  que,  toutefois,  aucun  des  intérêts  professionnels  immé- 
diats soit  sacrifié  à l’idéal  lointain. 

Ainsi,  les  syndicats  naissent,  se  développent  et  se  multiplient,  en 
s’efforçant  partout  d’assurer  à leurs  prosélytes  des  conditions  de  vie 
meilleures  et  en  obéissant  à des  tendances  diverses,  conformes  à 
leur  idéal  philosophique,  religieux  ou  politique,  et  qui  les  incitent 
peut-être  bien  à réaliser  les  meilleurs  de  leurs  efforts. 


II.  — Régime  légal  des  Unions  professionnelles 


La  loi  du  31  mars  1898  sur  les  Unions  professionnelles 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Les  unions  professionnelles  jouissent  de  la 
personnification  civile  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  résultant  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  — L’union  professionnelle  est  une  association  formée  exclu- 
sivement pour  l’étude,  la  protection  et  le  développement  de  leurs  intérêts 
professionnels,  entre  personnes  exerçant  dans  l’industrie,  le  commerce, 
l’agriculture  ou  les  professions  libérales  à but  lucratif,  soit  la  même 
profession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des 
métiers  qui  concourent  à la  fabrication  des  mêmes  produits. 

Les  unions  ne  peuvent  exercer  elles-mêmes  ni  profession  ni  métier. 
Elles  peuvent  néanmoins  faire  : 

i°  Les  conventions  et,  notamment,  les  achats  et  les  ventes  nécessaires 
au  fonctionnement  de  leurs  ateliers  d’apprentissage  ; 

2°  Les  achats,  pour  la  revente  à leurs  membres,  de  matières  pre- 
mières, semences,  engrais,  bestiaux,  machines  et  autres  instruments,  et 
généralement  de  tous  objets  propres  à l’exercice  de  la  profession  ou  du 
métier  de  ces  membres  ; 

'3°  Les  achats  des  produits  de  la  profession  ou  du  métier  de  leurs 
membres  et  la  revente  de  ces  mêmes  objets  ; 

4°  Toutes  opérations  de  commission,  pour  leurs  membres,  relatives 
aux  actes  prévus  au  2°  et  au  30  du  présent  article  ;< 

50  Les  achats  de  bestiaux,  machines  et  autres  instruments  et  généra- 
lement de  tous  objets  destinés  à rester  la  propriété  de  l’union  pour  être 
mis  à l’usage  de  ses  membres  par  location  ou  autrement,  en  vue  de 
l’exercice  de  leur  profession  ou  de  leur  métier. 

Les  diverses  opérations  prévues  aux  nos  1 à 5 ne  peuvent  donner 
lieu  à bénéfice  au  profit  de  l’union  et  ne  sont,  en  aucun  cas,  réputées  actes 
de  commerce  dans  son  chef  ; elles  font  l’objet  d’une  comptabilité  distincte 
de  celles  des  autres  actes  de  l’union. 

L’union  peut  déposer  et  posséder  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  pour  l’usage  individuel  de  ses  membres  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  Ier  avril  1879.  Elle  est  seule  propriétaire  de 
la  marque.  Elle  en  permet  l’usage  à ses  membres,  aux  conditions  de  son 
règlement  et  sous  son  contrôle,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  un  bénéfice 
à son  profit. 

Art.  3.  — L’union  comprend  au  moins  sept  membres  effectifs. 

Le  mineur  parvenu  à l’âge  de  1 6 ans  et  la  femme  mariée  peuvent 
être  membres  d’une  union,  sauf  opposition  du  père,  du  tuteur  ou  du 
mari,  notifiée  à l’un  des  directeurs  de  l’union  ou  au  délégué  de  la 
direction. 
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Le  mineur  et  la  femme  mariée  peuvent  se  pourvoir  contre  l’oppo- 
sition devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  sur  simple  réquisition,  parties 
entendues  ou  appelées.  Les  actes  relatifs  à cette  procédure  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  de  greffe  et  enregistrés  gratis. 

Le  mineur  membre  de  l’union  n’y  a pas  voix  délibérative. 

L’union  peut  admettre  des  membres  honoraires,  même  non  profes- 
sionnels ; le  nombre  des  membres  honoraires  ne  peut  dépasser  le  quart 
du  nombre  des  membres  effectifs. 

Ne  peuvent  faire  partie  d’une  union  en  qualité  de  membres  hono- 
raires, les  personnes  qui  sont  exclues  de  la  direction  aux  termes  de  l’art.  4 
et  les  débitants  de  boissons,  à moins  que  ces  derniers  n’aient  exercé, 
durant  quatre  ans  au  moins,  la  profession  ou  le  métier  que  l’union 
concerne. 

Art.  4.  — Les  statuts  mentionnent  : 

i°  La  dénomination  adoptée  par  l’union  et  le  lieu  de  son  siège  ; 

2°  L’objet  pour  lequel  l’union  est  formée  ; 

30  Les  conditions  mises  à l’entrée  et  à la  sortie  des  diverses  caté- 
gories de  membres  reconnues  par  les  statuts. 

Chaque  associé  a le  droit  de  se  retirer  à tout  instant  de  l’union  ; 
celle-ci  ne  peut,  le  cas  échéant,  lui  réclamer  que  la  cotisation  échue  et  la 
cotisation  courante  ; 

40  L’organisation  de  la  direction  de  l’union  et  de  la  gestion  des 
biens,  le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  des  personnes  chargées  de 
cette  direction  ou  de  cette  gestion. 

La  direction  de  l’union  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  Belges  ou  à 
des  étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile  dans  le  royaume  et  y 
résidant  effectivement.  Ils  sont  choisis  par  l’union  elle-même,  parmi  ses 
membres  majeurs  et,  pour  les  trois  quarts  au  moins,  parmi  les  membres 
effectifs.  Les  femmes  peuvent  participer  à la  direction. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  la  direction  de  l’union  : a)  ceux  que 
l’article  12  de  la  loi  du  23  juin  1894  prive  du  droit  d’être  adminis- 
trateurs des  sociétés  mutualistes  reconnues  ; b)  ceux  qui,  soit  directement, 
soit  par  personnes  interposées,  tiennent  un  débit  de  boissons  spiritueuses, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  la  direction  d’une  union  formée  entre 
débitants  de  boissons  ; 

50  Le  terme  du  mandat  des  personnes  chargées  de  la  direction  et 
de  la  gestion. 

Ce  terme  ne  peut  excéder  quatre  ans  ; le  mandat  est  toujours  révo- 
cable par  l’assemblée  générale  ; 

6°  Le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux. 

11  est  interdit  à l’union  de  prendre  des  parts  ou  des  actions  dans 
des  sociétés  commerciales  ; 

70  Le  mode  de  règlement  des  comptes  ; 

8°  La  procédure  à suivre  pour  les  cas  de  modification  ou  de  révision 
des  statuts  ou  de  dissolution  de  l'union. 

La  dissolution  de  l’union  et  les  modifications  aux  statuts  ne  peuvent 
être  valablement  décidées  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des 
membres  présents,  dans  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à 
cette  fin  et  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  droit 
de  vote  ; 

90  Les  sanctions  que  l’union  édictera,  le  cas  échéant,  pour  l’obser- 
vation de  ses  règlements. 
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Ces  sanctions  ne  peuvent  se  rapporter  à des  stipulations  ou  à des 
faits  qui  seraient  de  nature  à porter  atteinte  aux  droits  des  personnes 
étrangères  à l’union. 

Elles  ne  peuvent  faire  l’objet  d’une  action  civile  ; 

io°  L’engagement  de  rechercher,  de  commun  accord  avec  la  partie 
adverse,  les  moyens  d’aplanir,  soit  par  la  conciliation,  soit  par  l’arbi- 
trage, tout  différend  intéressant  l’union  et  portant  sur  les  conditions  du 
travail. 

Art.  5.  — Sont  annexées  aux  statuts  : 

i°  La  liste  des  membres  qui,  à un  titre  quelconque,  participent  à 
la  direction  de  l’union  ou  à la  gestion  de  ses  biens.  Elle  porte,  en  regard 
de  chaque  nom  et  prénom,  l’indication  de  la  nationalité,  de  l’âge,  de  la 
résidence,  de  la  profession  et  de  la  qualité  de  membre  effectif  ou  de 
membre  honoraire  ; 

20  Une  déclaration  signée  par  les  directeurs  attestant  que  l’union  est 
formée,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  catégories  de  ses  membres, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  2 et  3 de  la  présente  loi. 

Art.  6.  — Les  statuts  et  leurs  annexes  sont  déposés  au  greffe  du 
conseil  des  mines. 

Le  conseil  des  mines,  constitué  en  commission  d’entérinement  des 
unions  professionnelles  et  siégeant  au  nombre  de  trois  membres,  vérifie 
si  les  conditions  prescrites  par  la  présente  loi  pour  la  constitution  d’une 
union  professionnelle  ont  été  observées  ; dans  l’affirmative,  il  déclare  les 
statuts  entérinés  et  ordonne  la  publication  au  Moniteur  des  statuts  et  de 
leurs  annexes. 

La  publication  est  faite  par  la  voie  du  Moniteur  sous  forme  d’annexes 
qui  sont  adressées  aux  greffes  des  cours  d’appel,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  tribunaux  de  commerce,  des  justices  de  paix  et 
des  conseils  de  prud’hommes,  où  chacun  peut  en  prendre  gratuitement 
communication  ou  copie  ; ces  annexes  sont  réunies  dans  un  recueil  spécial. 

La  publication  au  Moniteur  a lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l’entérinement. 

La  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la  publication  des  statuts, 
ainsi  que  l’organisation  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission 
d’entérinement  sont  déterminés  par  arrêté  royal. 

L’union  jouit  de  la  personnification  civile  le  dixième  jour  après  celui 
de  la  publication. 

Art.  7.  — Les  actes  portant  modification  des  statuts,  changement 
du  personnel  de  la  direction  et  de  la  gestion  ou  dissolution  volontaire  de 
l’union  n’ont  d’effet  qu’après  avoir  été  déposés,  entérinés  et  publiés 
conformément  à l’article  6. 

Art.  8.  — Avant  le  Ier  mars  de  chaque  année,  l’union  adresse  à la 
commission  d’entérinement  : 

i°  Un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  clôturé  au  31  dé- 
cembre précédent,  et,  le  cas  échéant,  le  compte  des  opérations  faites  par 
l’union  en  exécution  des  n°s  i°  à 50  de  l’article  2.  Ces  comptes  sont 
dressés  conformément  à un  modèle  arrêté  par  le  gouvernement.  Ils  sont 
préalablement  soumis  à l’approbation  de  l’assemblée  générale,  après  avoir 
été,  durant  quinze  jours,  au  siège  social,  à l’inspection  des  membres 
de  l’union  ; ils  ne  sont  rendus  publics  que  de  l’assentiment  de  l’union  ; 

20  Une  liste  analogue  à celle  visée  par  le  n°  1 de  l’article  5.  Cette 
liste  est  publiée  comme  il  est  dit  au  troisième  alinéa  de  l’article  6 ; 
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3°  Une  déclaration  analogue  à celle  visée  par  le  n°  2 de  l’article  5. 

Art.  9.  — La  liste  des  'membres  de  l’union  est  déposée  et  tenue 
h jour,  au  siège  social,  où  tout  associé  peut  en  prendre  connaissance.  Elle 
porte,  en  regard  de  chaque  nom  et  prénom,  l’indication  de  la  date  de  la 
naissance,  de  la  profession,  de  la  résidence  et  de  la  qualité  de  membre 
effectif  ou  de  membre  honoraire. 

Art.  10.  — L’union  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  pour  la  défense  des  droits  individuels  que  ses  membres 
tiennent  de  leur  qualité  d’associés,  sans  préjudice  au  droit  de  ces  mem- 
bres d’agir  directement,  de  se  joindre  à l’action  ou  d’intervenir  dans 
l’instance. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  actions  en  exécution  des  contrats  con- 
clus par  l’union  pour  ses  membres  et  des  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  par  l’inexécution  de  ces  contrats. 

A moins  de  dispositions  spéciales  dans  les  statuts,  l’union  est  îepré- 
sentée  dans  tous  les  actes  juridiques  par  ses  directeurs  ou  par  celui  d’entre 
eux  que  l’assemblée  générale  aura  délégué  à cet  effet. 

Tous  les  actes  ou  documents  quelconques  émanant  d’une  union 
portent  la  mention  de  sa  qualité  d’«  union  professionnelle  reconnue  ». 

Art.  11.  — L’union  ne  peut  posséder,  en  propriété  ou  autrement, 
d’autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à l’établissement  de  ses 
locaux  de  réunion,  bureaux,  écoles  professionnelles,  bibliothèques,  collec- 
tions, laboratoires,  champs  d’expérience,  abris  pour  bestiaux,  machines 
et  instruments,  bureaux  de  placement,  bourses  de  travail,  ateliers  d’ap- 
prentissage. hospices  et  hôpitaux. 

Elle  peut  être  autorisée  par  arrêté  royal  à posséder  des  immeubles 
ayant  une  de  ces  destinations,  mais  dont  il  lui  serait  impossible  de  faire 
immédiatement  usage  à cette  fin. 

Art.  12.  — Les  donations  entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit 
de  l’union,  n’auront  leur  effet  qu’autant  qu’elles  seront  autorisées  confor- 
mément à l’article  76  de  la  loi  communale. 

L’arrêté  qui  autorise,  au  profit  d’une  union,  l’acceptation  d’une  libé- 
ralité dans  laquelle  un  immeuble  est  compris  fixe,  s’il  y a lieu,  le 
délai  dans  lequel  l’immeuble  devra  être  aliéné. 

Le  disposant  peut  stipuler  à son  profit  et  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  dissolution  de  l’union,  une 
somme  égale  à la  valeur  des  biens  faisant  l’objet  de  la  libéralité. 

Cette  valeur  est  déterminée  entre  les  intéressés  préalablement  à la 
demande  aux  fins  de  l’autorisation  prévue  par  le  premier  alinéa  du 
présent  article.  Si  la  libéralité  a pour  objet  un  immeuble  dont  l’aliéna- 
tion est  ordonnée,  le  droit  de  reprise  s’exercera,  le  cas  échéant,  à 
concurrence  du  prix  de  vente. 

Art.  13.  — Il  est  établi,  au  profit  de  l’Etat,  une  taxe  annuelle  de 
4 p.  c.  du  revenu  cadastral  des  immeubles  appartenant  aux  unions  pro- 
fessionnelles. 

Les  formes  prescrites  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière seront  suivies  pour  le  recouvrement  de  la  dite  taxe. 

Art.  14.  — La  dissolution  de  l’union  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux,  à la  demande  du  ministère  public  ou  de  tout  intéressé  : 

i°  Lorsque  l’union  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  des  art.  2 
et  3 de  la  présente  loi  ; 

20  Lorsque  les  biens  de  l’union  sont  employés  à un  autre  objet  que 
celui  pour  lequel  l’union  est  formée  ; 
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3°  Lorsque  la  direction  de  l’union  n’est  pas  constituée  conformément 
à l’article  4. 

Art.  15.  — Sommation  d’avoir  à se  conformer  à la  loi  est  notifiée 
à l’union  préalablement  à la  demande  en  dissolution. 

Cette  sommation  est,  à la  diligence  du  requérant,  publiée  par  extrait 
aux  annexes  du  Moniteur . Il  ne  peut  être  statué  sur  la  demande  que  trois 
mois  après  la  date  de  la  publication. 

L’instance  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire.  Le 
jugement  ou  l’arrêt  qui  prononce  la  dissolution  nomme  un  ou  plusieurs 
liquidateurs,  s’il  n’en  est  désigné  par  les  statuts. 

Un  extrait  du  jugement  ou  de  l’arrêt  est,  par  les  soins  du  ministère 
public,  déposé  au  greffe  de  la  commission  d’entérinement,  pour  être 
publié  dans  les  quinze  jours  conformément  à l’article  6 de  la  présente  loi. 

Art.  16.  — Les  unions  professionnelles  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d’une  union  dissoute  mentionnent  qu’elle 
est  en  liquidation. 

Après  paiement  des  dettes,  l’avoir  de  l’union  est  réparti  comme  suit  : 

Le  montant  des  dons  et  des  legs  fait  retour  au  disposant  ou  à ses 
héritiers  et  ayants  cause,  pour  autant  que  le  droit  de  reprise  ait  été 
stipulé  dans  l’acte  constitutif  de  la  libéralité  et  que  l’action  soit  intentée 
dans  l’année  qui  suit  la  publication  de  l’acte  de  dissolution. 

L’actif  net,  déduction  faite,  s’il  y a lieu,  du  montant  des  dons  et 
des  legs  faits  à l’union,  est  attribué  à une  œuvre  similaire  ou  connexe 
désignée  soit  par  les  statuts,  soit  par  une  décision  de  l’assemblée  générale. 
Cette  désignation  n’aura  d’effet  que  si  l’affectation  donnée  aux  biens  est 
reconnue  conforme  à la  loi  par  la  commission  d’entérinement. 

Lorsque  la  destination  de  l’actif  n’a  pas  été  réglée  ou  qu’elle  Ta  été 
contrairement  à la  loi,  les  biens  de  l’union  sont  recueillis  par  l’Etat 
pour  être  affectés  à des  buts  d’enseignement  professionnel. 

Art.  17.  — Seront  punis  d’une  amende  de  26  à 500  francs  : 

i°  Quiconque  fera  sciemment  une  fausse  déclaration  relative  aux 
statuts,  aux  conditions  prescrites  pour  l’admission  des  membres  ou  aux 
actes  mentionnés  aux  articles  5,  7 et  8 ; 

20  Tous  directeurs  d’une  union  qui  ne  se  conformera  pas  aux  pres- 
criptions des  articles  8 et  9 ; 

30  Quiconque,  après  que  la  dissolution  aura  été  prononcée,  parti- 
cipera à la  direction  de  l’union  autrement  que  pour  en  assurer  la  liqui- 
dation. 

L’article  85  du  Code  pénal  est  applicable  à ces  infractions. 

Art.  18.  — Jouissent  de  la  personnification  civile  dans  les  limites 
et  sous  les  conditions  qui  résultent  des  dispositions  précédentes,  les  fédé- 
rations d’unions  professionnelles  composées  de  personnes  exerçant  soit 
la  même  profession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même  métier 
ou  des  métiers  qui  concourent  à la  fabrication  des  mêmes  produits. 

Les  unions  fédérées  pourront  en  tout  temps  se  retirer  de  la  fédé- 
ration moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Les  statuts  de  la  fédération 
détermineront,  pour  ce  cas,  le  mode  de  règlement  de  leurs  droits. 

Art.  19.  — Le  gouvernement  présentera  aux  Chambres,  tous  les 
trois  ans,  un  rapport  relatif  à l’exécution  de  la  présente  loi. 

Bruxelles,  le  .31  mars  1898. 


LÉOPOLD, 


III.  — La  reconnaissance  légale 


Capacité  civile.  — Nous  avons  rappelé  précédemment  que  les 
associations  entre  travailleurs  étaient  possibles  et  légales  en  vertu 
de  l’article  20  de  la  Constitution.  Ces  associations  peuvent  librement 
poursuivre,  au  profit  de  leurs  membres,  la  défense  de  certains  inté- 
rêts matériels,  moraux  ou  sociaux.  Au  regard  de  la  loi,  elles  sont 
inexistantes  en  tant  qu’individualités  juridiques,  et  la  responsabilité 
entachée  à leurs  actes,  nulle  au  point  de  vue  de  la  collectivité,  ne 
peut  être  invoquée  qu’en  tant  qu’elle  se  manifeste  contre  chaque 
membre  individuellement.  Une  association  ainsi  constituée  poserait 
des  actes  répréhensibles,  qu’elle  ne  pourrait  être  poursuivie  en  jus- 
tice, et  les  requérants  ne  seraient  admis  à revendiquer  leurs  droits 
contre  elle  qu’en  assignant  la  totalité  de  ses  membres. 

On  conçoit  qu’une  conception  aussi  étroite  des  droits  et  pou- 
voirs de  collectivité  dont  l’utilité,  avons-nous  vu,  était  de  mieux  en 
mieux  appréciée  — nous  voulons  parler  des  unions  ou  syndicats 
professionnels  — n’était  pas  de  nature  à promouvoir  leur  action  ni 
leur  développement.  Et  du  jour  où  il  fut  reconnu  que  ces  grou- 
pements entre  travailleurs  pourraient  contribuer  à solutionner  cer- 
taines questions  -sociales  et  économiques,  plutôt  qu’ils  n’envenimaient 
leur  caractère  irritant,  ainsi  que  l’avis  avait  prévalu  jusqu’alors,  (il 
s’imposait  de  leur  accorder  la  personnification  civile  avec  ses  corol- 
laires, de  leur  attribuer  les  droits  des  êtres  moraux. 

La  loi  du  31  mars  1898  vint  déterminer  les  conditions  et  Iles 
limites  dans  lesquelles  les  unions  professionnelles  pouvaient  doré- 
navant jouir  de  celle-ci.  Dans  l’esprit  du  législateur,  la  personnalité 
civile  devait  aider  les  unions  à atteindre  certains  buts  d’ordre  pro- 
fessionnel, qui  leur  étaient  interdits  sans  les  avantages  de  l’exis- 
tence civile.  Et  il  parut,  de  plus,  que  la  personnification  civile 
pourrait  assurer  aux  unions  professionnelles  un  avantage  moral 
considérable  en  leur  attirant  davantage  la  confiance  et  en  contri- 
buant à assurer  leur  prospérité  par  des  garanties  légales  de  stabilité 
et  de  sécurité. 

La  personnalité  civile  que  les  unions  professionnelles  peuvent 
acquérir  en  se  conformant  aux  conditions  requises  par  la  loi  de  1898 
en  fait  des  êtres  moraux,  jouissant  d’une  capacité  juridique  très 
large.  Les  unions  reconnues  sont  capables,  en  principe,  pour  tous 
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les  actes  juridiques,  tant  judiciaires  qu’extrajudiciaires  ; mais  le 
législateur  a cependant  tenu  à fixer  certaines  limites  à ces  droits  : 
droit  de  posséder,  droit  d’ester  en  justice  et  de  procéder,  droit  de 
Recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Nous  aurons  à examiner  quelles  sont  ces  limites  et  comment 
les  unions  professionnelles  peuvent  s’assurer  le  bénéfice  des  diverses 
autres  dispositions  de  la  loi. 

Capacité  politique  et  religieuse.  — La  loi  du  31  mars  1898  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale  relative  à la  capacité  politique 
et  religieuse  des  unions  professionnelles.  Mais  en  introduisant  dans 
l’article  2,  qui  précise  les  objets  divers  pour  lesquels  les  unions 
peuvent  être  reconnues,  le  mot  « exclusivement  »,  le  Gouvernement 
a évidemment  entendu  leur  interdire  de  se  constituer  en  vue  de 
fins  politiques  ou  religieuses  et  de  poser  des  actes  pouvant  être 
interprétés  comme  se  rattachant  à des  préoccupations  de  cette 
espèce.  Il  a,  au  surplus,  spécialement  précisé  son  sentiment  à cet 
égard  à la  Chambre  1 et  fait  valoir  notamment  que  les  unions  ne 
pourraient  être  affiliées  à un  parti  politique,  ni  obliger  leurs  mem- 
bres à verser  des  cotisations  dans  des  caisses  politiques  ou  affecter 
à celles-ci  les  cotisations  ordinaires,  ni  faire  de  la  propagande 
active,  ni  présenter  des  candidats  aux  élections  des  corps  constitués. 
Il  fut  néanmoins  fait  exception  pour  les  conseils  de  prud’hommes, 
qui  sont,  au  surplus,  des  institutions  à caractère  plutôt  professionnel. 

Mais  il  résultait  des  mêmes  déclarations  que  des  unions  recon- 
nues pouvaient  être  constituées  entre  personnes  professant  les  mêmes 
principes  religieux  ou  ayant  adopté  des  idées  politiques  identiques 
et,  comme  l’interprétation  de  ces  dispositions  pouvait  prêter  à équi- 
voque, il  fut  entendu  que  le  Conseil  des  mines,  constitué  en  Com- 
mission d’entérinement  des  unions  professionnelles,  serait  chargé 
de  donner  aux  principes  directifs  de  la  loi  une  application  conforme 
aux  véritables  intérêts  des  groupements  nouveaux  que  celle-ci  enten- 
dait protéger. 

Le  développement  considérable  pris  par  les  unions  profession- 
nelles depuis  1898  a fourni  au  Conseil  des  mines  de  multiples 
occasions  de  discuter  les  diverses  questions  d’application  soulevées 
à propos  de  l’exécution  de  la  loi.  La  variété  de  ces  questions  et  les 
interprétations  très  différentes  auxquelles  celles-ci  pouvaient  prêter 
ont  permis  d’édifier  une  véritable  jurisprudence,  que  le  Conseil  des 
mines  consulte  et  dont  il  s’inspire  pour  l’octroi  de  la  personnifica- 
tion civile  aux  unions  professionnelles. 

Nous  indiquons  ici  les  principes  qui  peuvent  être  incorporés 

1 Annales  parlementaires,  1897-1898,  pp.  84,  501  et  522.  Chambre  des 
Représentants, 
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dans  les  statuts  sans  préjudice  pour  l’obtention  de  la  personnalité 
civile  : 

i°  Rien  ne  s’oppose  à cei qu’une  union  soit  formée  exclusivement 
entre  des  personnes  professant  une  opinion  politique  semblable  ; 

2°  La  Commission  a entériné  des  statuts  disposant  que  « chaque 
membre  s’engageait  à appartenir  à la  religion  catholique  et  à 
s’abstenir  de  toute  manifestation  anticatholique  ; 

3°  Est  légal  l’article  stipulant  que  l’union  fera  une  propagande 
active  et  appuiera  certains  candidats  dans  les  Conseils  de  prud’- 
hommes de  l’industrie  et  du  travail,  pour  autant  que  cette  inter- 
vention ait  pour  les  membres  un  intérêt  professionnel  ; 

4°  Une  union  ne  peut  s’affilier  à une  ligue  politique  ; 

5°  Une  union  ne  peut  prendre  un  titre  tel  que  « union  anti- 
socialiste »,  qui  doit  fatalement  l’entraîner  dans  la  lutte  des  partis  ; 

6°  L’union  peut  reconnaître  comme  base  de  la  société  la  reli- 
gion, la  famille,  la  propriété  ; 

7°  Elle  peut  de  même  s’appliquer  à propager  parmi  ses  mem- 
bres les  principes  de  foi  et  de  morale  chrétienne.  Mais  ce  doit  être 
là  un  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  professionnels  de  ses  mem- 
bres et  non  le  but  direct  de  l’union  ; 

8°  Line  union  peut  exiger  de  ses  membres  « qu’ils  mènent  une 
vie  chrétienne  et  s’abstiennent  de  faire  partie  de  toute  association 
jugée  par  le  conseil  directeur  opposée  aux  principes  de  l’union  ; 

9°  De  même,  elle  peut  exclure  ceux  de  ses  membres  qui  cesse- 
raient de  reconnaître  la  religion,  la  famille  et  la  propriété  privée 
comme  bases  essentielles  de  la  société  ; 

iou  L’union  peut  obliger  ses  membres  à s’abstenir  de  tra- 
vailler le  dimanche  et  à assister  à la  fête  religieuse  de  l’union. 

Enfin,  les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  fédérations 
d’unions,  aussi  bien  qu’aux  unions  proprement  dites. 

A.  — Avantages  de  la  personnification  civile 
1.  — Faveurs  juridiques 

Droit  de  posséder.  — Le  droit  de  posséder  des  unions  profes- 
sionnelles est  ainsi  libellé  dans  la  loi,  article  i i : « L’union  ne  peut 
posséder,  en  propriété  ou  autrement,  d’autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  à l’établissement  de  ses  locaux  de  réunion, 
bureaux,  écoles  professionnelles,  bibliothèques,  collections,  labora- 
toires, champs  d’expérience,  abris  pour  bestiaux,  machines  et  ins- 
truments, bureaux  de  placement,  bourses  de  travail,  ateliers  d’ap- 
prentissage, hospices  et  hôpitaux.  » 

Lee;  précisions  apportées  par  le  législateur  dans  la  destination 
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que  devaient  avoir  les  immeubles  possédés  par  les  unions  recon- 
nues témoignent  clairement  de  sa  volonté  de  n’accorder  qu’une 
faveur  utile  à la  défense  d’intérêts  purement  professionnels.  Et  elles 
ont  cette  autre  portée  que  les  unions  sont  légalement  admises  à 
posséder  toutes  autres  valeurs  et  même  des  objets  mobiliers. 

D’autre  part,  on  relève  que  l’article  il  reproduit  dans  son  texte 
ces  mots  : «l’union  ne  peut  posséder,  en  propriété  ou  autrement...» 
Le  mot  autrement  s’applique  aux  cas  où  les  unions,  au  lieu  de 
posséder  en  pleine  propriété  certains  immeubles,  ne  seraient  appe- 
lées qu’à  en  avoir  la  jouissance  soit  par  leg,  soit  par  location. 

Il  est  évident  aussi  que  les  locaux  prévus  par  l’article  1 1,  en 
vue  de  destinations  diverses,  doivent  servir  aux  seuls  besoins  profes- 
sionnels de  la  collectivité  et  ne  peuvent  être  exploités,  soit  commer- 
cialement, soit  industriellement,  en  traitant  des  opérations  à béné- 
fices avec  des  tiers.  C’est  dans  ces  conditions  qu’une  union  peut 
notamment  y organiser  des  ateliers  d’apprentissage,  pour  autant 
que  ceux-ci  conservent  exclusivement  un  caractère  d’enseignement 
professionnel  et  ne  soient  pas  transformés  en  ateliers  de  production, 
lui  assurant  certains  bénéfices. 

Le  cas  dans  lequel  une  union  se  trouverait  dans  l’impossibilité 
momentanée  de  faire  usage  d’un  immeuble  pour  l’une  ou  l’autre 
des  destinations  rappelées  plus  haut  a été  également  prévu  par  la 
loi.  Celle-ci  décide  que  dans  ce  cas  un  arrêté  royal  peut  autoriser  les 
unions  à posséder  ou  à acquérir  des  immeubles  pour  les  besoins  de 
leur  organisation,  et  il  résulte  des  déclarations  ministérielles  1 faites 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  que  cette  autorisation  s’étend  aux 
propriétés  que  l’union  voudrait  prendre  en  location. 

Droit  d’ester  en  justice.  — L’article  IO  de  la  loi,  qui  intéresse 
le  droit  des  unions  d’ester  en  justice,  est  conçu  de  telle  manière 
qu’il  pourrait  faire  croire  que  celles-ci  n’ont  qu’une  capacité  juri- 
dique limitée  quant  à ce  droit.  Il  y est  dit,  en  effet,  que  les  unions 
peuvent  ester  en  justice  « pour  la  défense  des  droits  individuels 
que  leurs  membres  tiennent  de  leur  qualité  d’associés  ».  Il  est 
évident  que  les  unions  ont  le  pouvoir  de  défendre  judiciairement 
leurs  intérêts  propres,  par  le  seul  fait  que,  devenues  individualités 
juridiques  par  la  reconnaissance  légale,  elles  disposent  de  tous  les 
droits  reconnus  à celle-ci.  Elles  peuvent  donc  ester  en  justice,  à 
tous  les  degrés  de  juridiction  et  sous  leur  seule  responsabilité.  Elles 
peuvent  procéder,  faire  et  recevoir  tous  actes  judiciaires.  En  appor- 
tant une  certaine  précision  quant  à leur  capacité  juridique,  à l’égard 
de  la  défense  de  droits  individuels  que  leurs  membres  tiennent  de 

1 Déclarations  de  M.  de  Smet  de  iNaeyer.  — Annales  parlementaires 
Chambre  des  Représentants,  1897-1898,  pp.  145  et  i4’8. 
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leur  qualité  d’associés,  le  législateur  a voulu  compléter  son  œuvre 
de  protection  sociale  et  mettre  les  unions  à même  de  défendre 
notamment  les  contrats  qu’elles  ont  conclus  avec  des  tiers  et  dont 
l’inexécution  peut  occasionner  un  préjudice!  à leurs  fmembres.  Ceux-ci 
peuvent,  au  surplus,  se  réserver  en  outre  d’agir  directement,  se 
joindre  à l’action  en  réparation. 

Mais  il  est  décidé,  par  le  même  article  de  la  loi,  que  des 
employeurs  ou  tous  autres  qui  auraient  à formuler  des  griefs  contre 
l’union,  par  exemple  pour  inexécution  d’obligations  acceptées  par 
ses  membres  en  tant  qu’associés,  peuvent  actionner  celle-ci  et  de- 
mander réparation  de  dommage. 

L’union  doit,  aux  termes  du  § 3 de  l’article  10,  se  faire  repré- 
senter dans  tous  les  actes  juridiques  par  ses  directeurs  ou  celui 
d’entre  eux  que  l’assemblée  générale  aura  délégué  à cet  effet.  Ces 
stipulations  étant  prévues  au  profit  des  tiers,  à l’intention  desquels 
la  loi  exige  également  la  publication  de  la  liste  des  membres 
syndiqués,  il  serait  désirable,  suivant  M.  Théate  b que  sur  cette 
liste  il  fût  fait  mention  des  nom  et  qualité  de  la  personne  déléguée 
par  l’assemblée  générale.  Mais  nous  ne  sommes  plus  de  l’avis  de 
M.  Théate  lorsque  celui-ci  émet  l’avis  que  cette  délégation  peut 
être  confiée  par  l’assemblée  générale  à une  personne  étrangère  à 
la  direction,  le  § 3 stipulant  explicitement  que  l’union  est  repré- 
sentée dans  tous  les  actes  juridiques  par  ses  directeurs  « ou  par 
celui  d’entre  eux  » que  l’assemblée  générale  aura  délégué  à cette  fin. 

Les  actes  ou  documents  quelconques  émanant  d’une  union 
doivent  porter  la  mention  de  sa  qualité  d’union  professionnelle 
reconnue. 

Droit  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  — Les  unions  profes- 
sionnelles reconnues  sont  autorisées,  en  vertu  de  l’article  1 2 de  la 
loi,  à accepter  les  donations  entre  vifs  ou  par  testament  qui  pour- 
raient leur  échoir. 

Mais  ce  droit  n’est  pas  illimité  et  il  est  soumis  à certaines 
conditions.  Les  donations  ne  sont  légales  que  si  elles  sont  conformes 
à l’article  76  de  la  loi  communale.  Or,  que  dit  cet  article  ? Il  dispose 
que  si  les  donations  excèdent  une  valeur  de  5,000  francs,  elles 
doivent  être  soumises  à l’approbation  de  la  Députation  permanente 
du  Conseil  provincial,  ainsi  qu’à  l’approbation  du  Roi  ; que  si  elles 
ont  une  valeur  inférieure  à ce  chiffre,  l’approbation  de  la  Dépu- 
tation permanente  suffit,  sauf  recours  au  Roi.  Il  reste  à savoir  sur 
quelles  considérations  reposera  la  décision  de  l’autorité  supérieure 
dans  le  premier  cas.  Or,  il  résulte  de  déclarations  faites  par  le 
Gouvernement  que  les  donations  seront  traitées  au  même  titre  que 
celles  qui  sont  faites  au  profit  des  hospices  civils. 

'Th.  Théate.  Les  Ujtions  professionnelles.  Louvain,  lmp.  Van  Linthout. 
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La  décision  sera  rendue  par  arrêté  royal,  paraissant  au  Moni- 
teur. Si  un  immeuble  est  compris  dans  la  libéralité  que  l’union  est 
autorisée  à accepter,  l’arrêté  fixera  le  délai  dans  lequel  l’immeuble 
devra  être  aliéné. 

Mais  quelle  serait  la  situation  créée  par  la  dissolution  préma- 
turée d’une  union,  lorsque  celle-ci  a accepté  un  leg  ou  une  donation 
sous  conditions  ? La  loi  a prévu  le  cas  où  un  légataire  ou  dona- 
teur, ayant  fait  une  libéralité  à une  union  qui  cesse  à un  moment 
donné  d’exister  légalement,  serait  désireux  de  rentrer  en  possession 
de  son  bien  ou  d’en  disposer  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  Le  disposant  peut  faire  insérer  dans  l’acte  de  donation  ou  le 
testament  que,  dans  ce  cas,  une  somme  représentant  la  valeur  de  la 
libéralité  et  fixée  de  commun  accord  avec  l’union,  avant  la  demande 
d’autorisation  d’acceptation  prévue  par  le  § Ier  de  l’article  1 1,  serait 
restituée,  soit  à lui,  soit  à ses  ayants  droit.  Si,  d’autre  part,  la 
libéralité  a pour  objet  un  immeuble  dont  l’aliénation  est  ordonnée, 
le  droit  de  reprise  s’exercera,  le  cas  échéant,  à concurrence  du  prix 
de  vente. 

2.  — Faveurs  accordées  par  le  Gouvernement 

Subsides  de  premier  établissement.  — La  loi  est  muette  au 
sujet  des  avantages  pécuniaires  accordés  aux  unions  professionnelles 
reconnues.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  décider  si  ceux-ci 
seront  alloués  et  sous  quelles  conditions.  Les  subsides  varient  d’ail- 
leurs suivant  qu’il  s’agit  d’unions  ouvrières,  agricoles  ou  de  petits 
bourgeois  et  sont  accordés  par  des  départements  ministériels  dif- 
férents. 

En  ce  qui  concerne  les  unions  professionnelles  d’ouvriers  et 
d’employés,  les  bases  d’allocation  des  subsides  dits  de  premier 
établissement  viennent  d’être  modifiées  et  ceux-ci  seront  accordés 
dorénavant  de  la  manière  suivante  par  le  Ministère  de  l’Industrie  et 
du  Travail  : 

Chaque  union  touchera  125  francs  minimum;  en  outre,  il  lui 
sera  alloué  une  somme  de  10  francs  pour  chaque  groupe  de  25 
membres  au  delà  de  ses  25  premiers  affiliés,  étant  entendu  que  le 
maximum  de  l’allocation  ne  pourra  dépasser  300  francs. 

Pour  les  fédérations,  le  subside  sera  de  200  francs  pour  les 
200  premiers  membres,  outre  10  francs  pour  chaque  groupe  de 
100  membres  au  delà  des  200  premiers.  Maximum  : 500  francs. 

A côté  de  ces  subsides  destinés  à permettre  aux  promoteurs 
d’unions  de  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  (achat 
de  registres,  envoi  de  circulaires,  convocations,  etc.),  le  Gouver- 
nement peut  accorder  à celles-ci  des  subventions  annuelles. 
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Subsides  annuels.  — Ici,  de  même,  les  règles  anciennes  vien- 
nent d’être  quelque  peu  modifiées. 

Il  est  accordé  un  subside  spécial  de  10  francs  aux  unions  recon- 
nues d’ouvriers  et  d’employés  qui  ont  adressé  leurs  comptes  à la 
Commission  d’entérinement  avant  le  Ier  octobre  de  chaque  année 
et  dont  la  comptabilité  est  trouvée  en  règle.  Cette  somme  est  ma- 
jorée de  i franc  par  chaque  cinquantaine  de  membres  effectifs 
que  comprend  l’union. 

Enfin,  l’association  qui  fournit  d’une  façon  complète,  sur  la 
formule  ad  hoc , les  renseignements  statistiques  relatifs  à son  per- 
sonnel (membres  effectifs  et  honoraires),  à ses  cotisations  et  à ses 
divers  services  (caisses  de  chômage,  bureau  de  placement,  etc.), 
obtient  une  somme  variant  de  2 à 20  francs,  suivant  l’importance 
de  ces  services. 

Les  unions  et  fédérations  reconnues  ne  reçoivent  pas  d’autres 
subsides  annuels. 

Nous  aurons  l’occasion  d’étudier  plus  loin  les  divers  objets 
qui  rentrent  dans  l’activité  des  unions  professionnelles  ouvrières 
et  pour  lesquels  le  Gouvernement  intervient  par  des  subsides  plus 
conséquents.  C’est  ainsi  notamment  que  nous  indiquerons  les  sub- 
ventions spéciales  accordées  par  le  Ministère  de  l’Industrie  et  du 
Travail  pour  l’organisation  de  caisses  de  chômage,  de  bourses  du 
travail  de  l’enseignement  professionnel  et  industriel,  ainsi  que  de 
l’apprentissage,  suivant  des  règles  bien  déterminées. 

Signalons  encore  que  les  unions  reconnues  peuvent  solliciter  du 
Ministère  du  Travail  des  subsides  pour  l’organisation  de  confé- 
rences, en  vue  de  provoquer  la  création  de  nouvelles  unions.  Ces 
subsides  sont  calculés  à raison  de  25  francs  par  conférence.  Mais 
ils  ne  sont  acquittés  que  lorsqu’il  est  établi,  par  une  déclaration 
écrite  de  l’union  nouvellement  constituée,  que  celle-ci  est  issue  de 
la  conférence. 

Enfin,  nous  aurons  l’occasion  de  détailler  les  allocations  pécu- 
niaires attribuées  pour  des  objets  divers  aux  unions  agricoles  et  de 
petits  bourgeois,  lorsque  nous  décrirons  ces  groupements1. 

Faveurs  diverses.  — Les  unions  professionnelles  ont  le  droit  de 
réclamer,  lors  de  l’obtention  de  la  reconnaissance  légale,  un  nombre 
indéterminé  mais  raisonnable  de  modèles  de  leurs  statuts,  en  texte 
français  ou  flamand,  à l’usage  de  leurs  membres  et  pour  les 
besoins  de  leur  propagande. 

L’insertion  des  statuts  dans  le  Moniteur , à l’occasion  de  l’octroi 
de  la  personnification  civile  est  gratuite,  et  le  Ministère  du  Travail 


'Allocation  aux  unions  de  petits  bourgeois:  tome  II. 
Allocations  aux  unions  agricoles:  tome  III. 
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adresse,  en  outre,  régulièrement  et  gratuitement  aux  unions  recon- 
nues son  bulletin  officiel  La  Revue  du  Travail. 

En  outre,  les  unions  qui  désireraient  faire  l’acquisition  d’un 
drapeau  peuvent  solliciter  du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail 
une  subvention  dont  l’import  peut  atteindre  75  francs.  L’interven- 
tion de  l’Office  du  Travail  peut  éventuellement  être  sollicitée  en 
vue  de  la  constitution  de  bibliothèques  syndicales  et  la  publication 
de  revues  professionnelles.  Enfin,  le  même  Département  fournit 
gratuitement  un  registre  de  comptabilité  lors  de  l’octroi  de  la 
personnification  civile,  ainsi  que  les  documents  nécessaires  à la 
mise  au  point  des  comptes  annuels,  qui  doivent  être  transmis  a la 
Commission  d’entérinement. 

Annexe  : Distinctions  honorifiques 

Instructions.  — Des  décorations  spéciales  de  ire  et  de  2e  classe 
ont  été  instituées  par  le  Gouvernement  pour  honorer  les  promoteurs 
ou  les  administrateurs  d’unions  professionnelles  reconnues  ou  non 
reconnues,  qui  se  sont  distingués  par  leur  dévouement  et  leur  bonne 
gestion . 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  faveurs  peuvent  être  accor- 
dées par  le  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  ont  été  définies 
par  un  arrêté  royal  du  2 août  1889,  révisé  par  les  arrêtés  royaux 
du  28  juin  1899  et  du  15  avril  1903. 

Toute  requête  adressée  à l’Office  du  Travail  aux  fins  d’obten- 
tion de  l’une  des  décorations  spéciales  fait  l’objet  d’une  instruction 
moyennant  les  renseignements  fournis  au  sujet  des  candidats  par 
l’union  professionnelle  dont  ceux-ci  font  partie,  ainsi  que  certaines 
indications  données  par  le  Gouverneur  de  la  province  et  le  Bourg- 
mestre de  la  commune  dans  lesquelles  l’union  a son  siège  social. 

Personnes  auxquelles  la  décoration  spéciale  peut 
ÊTRE  ACCORDÉE.  — La  décoration  pourra  être  accordée  aux  promo- 
teurs et  administrateurs  d’unions  professionnelles. 

Les  propositions  faites  en  faveur  d’administrateurs  d’unions  pro- 
fessionnelles non  reconnues  ne  sont  prises  en  considération  que  si 
ces  dernières  ont  communiqué  régulièrement  à l’autorité  compé- 
tente le  compte  annuel  de  leurs  opérations  pendant  les  dix  dernières 
années  au  moins.  Par  conséquent,  lorsqu’il  s’agit  d’une  union  non 
reconnue,  il  y a lieu  de  renseigner  si  cette  formalité  a été  remplie. 
La  loi  impose  aux  unions  reconnues  l’obligation  de  fournir  ces 
comptes. 

Titres  des  candidats.  — La  conduite  des  candidats  doit  être 
irréprochable  à tous  les  points  de  vue.  Une  enquête  sérieuse  doit 
être  faite  à ce  sujet. 
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Leurs  titres  seront  présentés  avec  précision  et  avec  des  détails 
suffisants  pour  qu’ils  puissent  être  appréciés. 

La  simple  affiliation  à une  union  professionnelle  ne  suffit  pas. 
Il  faut,  pour  pouvoir  obtenir  la  décoration  spéciale,  être  adminis- 
trateur, ancien  administrateur  ou  promoteur  de  l’institution  là  où 
elle  n’existait  pas,  ou  du  moins  là  où  elle  rencontrait  de  grandes 
difficultés,  et  s’être  distingué  dans  ces  travaux  d’une  manière  assez 
remarquable  pour  mériter  la  reconnaissance  des  sociétaires  et  du 
•public. 

Il  sera  tenu  compte  de  la  difficulté  des  fonctions  remplies  dans 
l’union,  de  leur  gratuité,  du  travail  et  du  dévouement  qu’elles  ont 
nécessités . 

Le  candidat  devra  avoir  au  moins  dix  années  de  fonctions 
actives . 

Il  convient  d’envisager  également  la  situation  et  l’importance 
de  l’association  qui  a bénéficié  des  services  invoqués,  son  ancien- 
neté, la  régularité  et  la  sûreté  de  ses  opérations,  l’avenir  de  l’œuvre. 

La  décoration  spéciale  de  2e  classe  sera  seule  accordée  comme 
première  récompense . (Art.  4 de  l’arrêté  royal  du  2 août  1889.) 

Promotions.  — La  décoration  spéciale  de  ire  classe  est  ré- 
servée aux  personnes  qui  auraient  rendu  des  services  éminents  aux 
unions  professionnelles. 

En  règle  générale , aucune  promotion  de  la  2e  à la  /re  classe 
ne  doit  être  faite  qu' après  un  terme  de  dix  ans. 

Propositions  collectives.  — Lorsque  plusieurs  membres 
d’une  même  union  sont  proposés,  il  y a lieu  de  renseigner  pour 
chacun  d’eux  l’ordre  de  mérite. 

En  règle  générale , il  n’est  pas  accordé,  à la  fois,  plus  de  deux 
distinctions  par  union. 

B.  — Conditions  et  obligations  requises  en  régime  légal 
1.  — Constitution  des  unions  professionnelles 

Objet  et  nombre  minimum  de  membres.  — Dès  son  article  2, 
la  loi  du  31  mars  1898  précise  les  divers  objets  pour  lesquels  les 
unions  peuvent  être  reconnues  et  cet  article  a ainsi  une  portée 
limitative.  Elles  doivent  constituer  des  associations  formées  exclu- 
sivement pour  l’étude,  la  protection  et  le  développement  de  leurs 
intérêts  professionnels,  entre  personnes  exerçant  dans  l’industrie,  le 
commerce,  l’agriculture  ou  les  professions  libérales  à but  lucratif, 
soit  la  même  profession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même 
métier  ou  des  métiers  qui  concourent  à la  fabrication  des  mêmes 
produits. 
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On  remarquera  que  l’objet  des  unions  est  également  limité  aux 
seuls  intérêts  professionnels.  De  longues  discussions  avaient  eu  lieu 
à la  Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  à ce  mot  « professionnel  » 
il  ne  convenait  pas  d’ajouter  le  mot  « économique  »,  qui  autoriserait 
notamment  les  unions  reconnues  à créer  au  profit  de  leurs  membres 
des  caisses  spéciales  d’assurance  contre  la  maladie  et  le  chômage 
qui  en  dérive,  des  caisses  de  retraite,  d’assurance  contre  les  acci- 
dents de  travail,  en  un  mot  à organiser  des  mutualités  au  sein  des 
unions. 

Le  gouvernement  refusa  de  se  rallier  à cette  manière  de  voir, 
en  faisant  notamment  valoir  qu’il  existait  déjà  des  institutions, 
protégées  par  des  lois  spéciales,  pour  la  défense  de  ces  divers 
intérêts  et  qu’au  surplus  les  membres  des  unions  pouvaient  toujours 
y rechercher  l’assistance  à laquelle  ils  ont  légalement  droit.  L’ad- 
jonction du  mot  « économique  » était,  au  surplus,  de  nature  à faire 
croire  que  le  Gouvernement  reconnaîtrait  aux  unions  reconnues  le 
droit  de  faire  des  actes  ou  opérations  de  commerce,  alors  qu’en 
réalité  ce  droit  devait  leur  être  interdit. 

Nous  avons  rappelé,  page  263,  quels  sont  les  intérêts  d’ordre 
professionnel  que  les  unions  ouvrières,  agricoles  ou  de  petits  bour- 
geois, s’efforçaient,  dans  la  pratique  courante,  de  protéger  et  de 
défendre  au  profit  de  leurs  membres.  Ces  intérêts  se  développent 
d’année  en  année,  à mesure  que  se  transforment  les  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail.  Mais  si  la  loi  est  large  à leur  égard,  elle 
est  très  stricte  quant  aux  actes  de  commerce  qu’elle  exclut  de  la 
compétence  et  de  la  capacité  civile  des  unions  reconnues.  Ici  elle 
tolère  quelques  opérations  à apparence  commerciale,  mais  non  répu- 
tées telles,  fixées  limitativement  par  les  §§  1 à 5 de  l’article  2 
de  la  loi.  Les  unions  ne  peuvent  ainsi  exercer  elles-mêmes  ni  pro- 
fession ni  métier,  et  les  actes  et  opérations  auxquels  il  leur  est 
permis  légalement  de  se  livrer  ne  peuvent  en  aucune  façon  lui  pro- 
curer des  bénéfices.  Ainsi  une  union  qui  aurait  fait  l’acquisition  de 
machines  perfectionnées  qu’elle  met  à la  disposition  de  ses  mem- 
bres, ne  peut  retirer  de  leur  location  un  bénéfice  supérieur  au  prix 
de  revient.  L’ouvrage  de  M.  Théate  rappelle  qu’il  résulte  des  discus- 
sions au  sujet  de  la  loi,  à la  Chambre,  qu’une  union  a le  droit,  en 
respectant  ces  conditions,  d’installer  dans  son  local,  un  limonadier 
chargé  d'y  vendre  pour  son  compte  et  à ses  risques  et  périls  des 
boissons  aux  membres. 

Pour  le  surplus,  les  unions  peuvent  faire  : 

i°  Les  conventions  et  notamment  les  achats  et  les  ventes  néces- 
saires au  fonctionnement  de  leurs  ateliers  d’apprentissage  ; 

2°  Les  achats,  pour  la  revente  à leurs  membres,  de  matières 
premières,  semences,  engrais,  bestiaux,  machines  et  autres  instru- 
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ments,  et  généralement  de  tous  autres  objets  propres  à l'exercice 
de  la  profession  ou  du  métier  de  ces  membres  ; 

3"  Les  achats  des  produits  de  la  profession  ou  du  métier  de 
leurs  membres  et  la  revente  de  ces  mêmes  objets  ; 

4°  Toutes  opérations  de  commission,  pour  les  membres,  rela- 
tives aux  actes  prévus  au  2°  et  au  30  du  présent  article  ; 

5°  Les  achats  de  bestiaux,  machines  et  autres  instruments  et 
généralement  de  tous  objets  destinés  à rester  la  propriété  de  l’union 
pour  être  mis  à l’usage  de  ses  membres  par  location  ou  autrement, 
en  vue  de  l’exercice  de  leur  profession  ou  de  leur  métier. 

Toutes  ces  opérations  doivent  faire  l’objet  d’une  comptabilité 
distincte  de  celles  des  autres  actes  de  l’union. 

Quant  à la  question  du  dépôt  et  de  la  possession  de  marques 
l’interdiction  qui  leur  est  faite  de  se  livrer  à des  opérations 
de  fabrique  ou  de  commerce,  qui  paraissent  incompatibles  avec 
l’interdiction  qui  leur  est  faite  de  se  livrer  à des  opérations 
commerciales,  elle  a été  tranchée  par  un  paragraphe  spécial  de 
l’article  2,  qui  autorise  ce  dépôt  et  cette  possession  pour  l’usage 
exclusif  des  membres,  à condition  aussi  que  l’union  se  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  Ier  avril  1879,  qui  fixe  la  situation 
légale  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  L’union,  d’autre 
part,  est  seule  propriétaire  de  la  marque,  dont  elle  permet  l’usage 
à ses  membres,  aux  conditions  de  son  règlement  et  sous  son  contrôle, 
toujours  sans  qu’il  puisse  en  résulter  un  bénéfice  à son  profit. 

Signalons  enfin  qu’une  union,  pour  être  reconnue  légalement, 
doit  comprendre  un  minimum  de  sept  membres. 

Des  personnes  qui  peuvent  constituer  entre  elles  une  union 
professionnelle  reconnue.  — La  loi  de  1898  a spécifié,  dans  son 
article  2,  § 1,  la  qualité  des  personnes  admises  à constituer  entre 
elles  des  unions  reconnues,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels : elles  doivent  exercer  dans  l’industrie,  le  commerce,  l’agri- 
culture ou  les  professions  libérales  à but  lucratif,  soit  la  même 
profession  ou  des  professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des 
métiers  qui  concourent  à la  fabrication  des  mêmes  produits. 

En  décidant  que  la  loi  admettrait  au  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance légale  et  des  avantages  qu’elle  comporte  les  personnes  appar- 
tenant à l’industrie,  au  commerce  ou  à l’agriculture,  dans  les  condi- 
tions précisées  ci-dessus,  il  n’y  avait  guère  d’équivoque  possible, 
et  cette  énonciation  devait  suffire.  Il  n’en  est  pas  de  même  quand 
il  s’agit  de  définir  les  professions  libérales  à but  lucratif.  La  défi- 
nition en  fut  ainsi  donnée  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi:  «J’entends  par  là,  disait  M.  le  Ministre, 
toute  profession  libérale  dans  laquelle  la  préoccupation  d’un  gain 
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à réaliser  entre  dans  l’intention  de  celui  qui  l’exerce.  » Mais  il 
ajoutait  aussitôt  que  cette  question  dépendait  non  du  but  poursuivi 
par  l’union,  mais  bien  de  celui  que  recherchent  ses  membres  dans 
l’exercice  de  leur  profession. 

Cette  explication  avait  fait  admettre  la  rédaction  du  texte  tel 
qu’il  était  proposé,  car  elle  donnait  une  solution  ipso  facto  à la 
question  de  savoir  si  des  fonctionnaires  ou  employés  relevant  des 
pouvoirs  publics  pouvaient  légalement  constituer  des  unions  recon- 
nues, ce  que  rejetait  la  majorité  de  la  Chambre.  Il  fut  déclaré  offi- 
ciellement que  le  « but  lucratif  » poursuivi  par  ceux-ci  dépendait 
non  d’une  profession,  mais  bien  d’une  fonction  et  que,  par  consé- 
quent, ils  ne  rentraient  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1898. 

Par  contre,  les  unions  entre  professionnels  de  l’intelligence,  les 
unions  patronales  et  les  unions  mixtes,  c’est-à-dire  composées  d’ou- 
vriers et  de  patrons,  sont  admises  aux  bénéfices  de  la  loi.  Mais  des 
unions  qui  seraient  formées  de  travailleurs  de  métiers  différents, 
alors  même  qu’ils  concourent  tous  ensemble  à la  fabrication  d’un 
même  produit,  ne  pourraient  être  reconnues. 

A quel  âge  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  la  loi 
pour  faire  partie  d’une  union  peuvent-elles  y être  reçues  légale- 
ment ? Le  mineur  qui  atteint  l’âge  de  16  ans,  dit  le  § 2 de  l’art.  3, 
peut  être  membre  d’une  union  professionnelle,  sauf  opposition  du 
père  ou  du  tuteur  J,  notifiée  à l’un  des  directeurs  de  l’union  ou  au 
délégué  de  la  direction.  Toutefois,  la  loi  formule,  et  avec  raison, 
qu’il  n’y  a pas  voix  délibérative. 

Les  femmes  peuvent  également,  sauf  opposition  du  mari  — et 
recours  est  possible  devant  le  juge  de  paix  contre  celle-ci  — faire 
partie  d’une  union  reconnue.  Notification  doit  être  faite  à celle-ci 
comme  pour  l’enfant  mineur. 

Les  étrangers,  pour  autant  qu’ils  sont  autorisés  à résider  dans 
le  royaume  et  qu’ils  y ont  résidence  effectivement  peuvent  être 
reçu  membres  d’une  union.  De  même  des  membres  non  profession- 
nels peuvent  y être  admis,  à titre  de  membres  honoraires,  pour 
autant  que  leur  nombre  ne  dépasse  pas  le  quart  du  nombre  des 
membres  effectifs,  ceci  ne  constituant  qu’un  moyen  d’empêcher  de 
porter  atteinte  au  caractère  professionnel  et  à la  vie  même  de 
l’institution. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  3 interdit  aux  unions  d’agréer, 
à titre  de  membres  honoraires,  les  personnes  exclues  de  la  direc- 


1 Recours  est  possible,  comme  pour  la  femme  mariée,  au  surplus,  dont  le 
mari  interdirait  l’affiliation  à une  union  professionnelle,  contre  l’opposition 
devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  sur  simple  réquisition,  parties  entendues  et 
appelées.  Les  actes  relatifs  à cette  procédure  sont  exempts  des  droits  de  tim- 
bre et  de  greffe  et  enregistrés  gratis. 
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tion  par  application  de  l’article  4,  ainsi  que  les  débitants  de  boissons, 
sauf  pour  ces  derniers,  le  cas  où  ils  auraient  exercé,  durant  quatre 
ans  au  moins,  la  profession  ou  le  métier  qu’elle  concerne. 

Mentions  statutaires  obligatoires.  — La  loi  de  1898  laisse  aux 
promoteurs  d’unions  professionnelles  la  faculté  d’insérer  dans  les 
statuts  des  conditions  de  toutes  natures,  pour  autant  qu’elles  soient 
conformes  aux  diverses  dispositions  qu’elle  comporte  dans  son  texte. 
Mais,  afin  de  leur  donner  les  meilleures  garanties  de  stabilité  et 
de  sauvegarder  efficacement  les  intérêts  individuels  de  chacun  des 
membres,  elle  décide  que  certaines  mentions  statutaires,  énoncées 
dans  son  article  4,  seront  insérées  obligatoirement  : 

iü  La  dénomination  adoptée  par  l’Union  et  le  lieu  de  son  siège. 
Il  est,  en  effet,  indispensable  que  l’union,  personne  morale  et  juri- 
dique, puisse  être  représentée  dans  tous  ses  actes  et  toutes  ses 
opérations  sous  une  dénomination  définie  et  reconnue.  Ceci  notam- 
ment est  nécessaire  pour  permettre  à des  tiers  de  traiter  avec  elle 
et  l’indication  de  son  siège  social  doit,  pour  des  raisons  de  même 
ordre,  contribuer  à faciliter  les  diverses  manifestations  de  son 
activité  ; 

20  L’objet  pour  lequel  l’union  est  formée.  Cette  indication  per- 
mettra toujours  de  vérifier  si  l’objet  poursuivi  par  les  unions  recon- 
nues est  conforme  aux  dispositions  prévues  par  la  loi  sur  ce  point. 
Elle  constitue,  en  outre,  une  garantie  pour  les  membres,  qui  ont 
contracté  avec  elle,  en  quelque  sorte,  un  contrat  pour  un  objet 
déterminé  et  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  modifier  ; 

3°  Les  conditions  mises  à l’entrée  et  à la  sortie  des  différentes 
catégories  de  membres  reconnues  par  les  statuts.  Sur  ces  points, 
la  commission  d’entérinement  requiert  dans  les  statuts  certaines 
obligations  ; c’est  ainsi  notamment  que  ceux-ci  doivent  énoncer 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  admises  en  qualité  de 
membres  effectifs.  Elle  entérine,  d’autre  part,  comme  conditions 
d’admission  ou  d’exclusion,  toute  une  série  de  dispositions  que  les 
unions  reconnues  peuvent  insérer  dans  les  statuts  et  que  l’on  trou- 
vera reproduites  dans  le  répertoire  1 alphabétique  des  décisions  de 
la  commission  d’entérinement,  aux  mots  admission  et  exclusion. 
Mais,  quelles  que  soient  les  dispositions  que  les  unions  veulent  intro- 
duire dans  leurs  statuts,  la  loi  requiert  tout  au  moins  qu’elles  y 
soient  précisées  et  en  concordance  avec  les  décisions  de  la  com- 
mission d’entérinement. 

Quant  à la  sortie  des  membres  du  groupement  professionnel, 
elle  se  fait  de  même  en  toute  liberté  et,  si  des  conditions  particu- 
lières ont  été  fixées  par  les  règlements  statutaires,  elles  doivent 
néanmoins  être  indiquées  dans  leur  texte.  Il  va  de  soi  que,  s’il  est 


xVoir  pages  292  et  suivantes. 
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vrai  que  le  membre  peut  quitter  la  société,  il  est  évidemment  tenu 
de  se  conformer  aux  obligations  que  celle-ci  impose  dans  ce  cas  ; 
il  doit  notamment  payer  la  cotisation  échue  et  la  cotisation 
courante  ; 

4°  L’organisation  de  la  direction  de  l’union  et  de  la  gestion 
des  biens,  le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  des  personnes 
chargées  de  cette  direction  ou  de  cette  gestion. 

Ces  dispositions  sont  indispensables  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment normal  de  l’union.  Elles  constituent  une  garantie  contre  des 
tentatives  de  modification  dans  la  direction  qui  pourraient  se  pro- 
duire de  façon  arbitraire,  alors  que  notamment  certaines  décisions 
prises  par  les  administrateurs  et,  quoique  statutaires,  ne  seraient  pas 
approuvées  par  une  partie  de  l’assemblée.  Et  la  nécessité  de  cette 
garantie  est  d’autant  plus  grande,  que  certaines  unions  peuvent 
devenir  propriétaires  de  biens  importants.  Il  importe  aussi  de  définir 
les  conditions  dans  lesquelles  ceux-ci  seront  gérés  et  spécialement 
l’étendue  des  pouvoirs  reconnus  à ceux  qui  sont  chargés  de  cette 
gestion. 

Nous  aurons,  au  surplus,  l’occasion  de  nous  étendre  plus  lon- 
guement sur  ces  points  importants  au  chapitre  relatif  à l’admi- 
nistration 1 ; 

5°  Le  terme  du  mandat  des  personnes  chargées  de  la  direction 
et  de  la  gestion. 

Ici  encore,  une  certaine  liberté  est  laissée  aux  unions.  Mais  le 
terme  ne  peut  excéder  quatre  ans  et  le  mandat  est  révocable  par 
l’assemblée  générale  ; 

6°  Le  genre  des  placements  des  fonds  sociaux. 

Contrairement  à ce  qui  est  exigé  des  sociétés  des  secours  mu- 
tuels (loi  du  23  juin  1894),  les  unions  ne  sont  pas  tenues  de  placer 
leurs  fonds  dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi.  Celle-ci 
requiert  simplement  que  les  statuts  fassent  mention  du  genre  de 
placement  auquel  s’est  arrêtée  l’assemblée  générale.  Cette  liberté 
plus  grande  a,  sans  aucun  doute,  pour  objet  de  faciliter  aux  unions 
certaines  opérations  d’ordre  professionnel  qui  pourraient  rentrer 
dans  le  cadre  de  leur  activité.  Mais  la  loi  interdit  strictement  aux 
unions  de  prendre  des  parts  ou  des  actions  dans  des  sociétés  com- 
merciales ; 

7°  Le  mode  de  règlement  des  comptes.  On  conçoit  parfaitement 
qu’à  défaut  de  précision  sur  ce  point,  des  inconvénients  isérieux 
puissent  surgir  dans  l’administration  des  divers  services  de  l’union 
et,  comme  nous  aurons  l’occasion  de  l’établir  plus  loin,  ces  services 
peuvent  être  nombreux  et  variés.  L’obligation  de  formuler  dans  les 


1Voir  page  285  et  suivantes. 
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statuts  le  mode  de  règlement  admis  constitue  indéniablement  une 
mesure  de  sécurité  tout  à fait  opportune  ; 

8°  La  procédure  à suivre  pour  les  cas  de  modification  et  de 
révision  des  statuts  ou  de  dissolution  de  l’union. 

Nous  aurons  l’occasion  de  nous  étendre  plus  loin  sur  ces  points, 
lorsque  nous  nous  occuperons  des  modifications  statutaires  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  dissolution  et  la  liquidation  ; 

9°  Les  sanctions  édictées,  le  cas  échéant,  par  l’union  en  vue 
d’assurer  les  règlements. 

Les  unions  ont  encore,  ici,  toutes  libertés  pour  prendre  telles 
mesures  qu’elles  jugeraient  utiles  contre  ceux  qui  voudraient 
enfreindre  leurs  règlements  d’ordre  intérieur  : admonestations, 

amendes,  suspensions,  privation  de  certains  avantages,  voire  même 
l’exclusion. 

Mais  il  résulte  des  discussions  qui  eurent  lieu  à la  Chambre, 
à l’occasion  du  vote  de  la  loi,  que  des  précisions  furent  jugées 
nécessaires  sur  l’étendue  de  ce  droit,  l’opinion  ayant  prévalu  que 
des  pouvoirs  excessifs  pouvaient  ici  entraîner  des  inconvénients  et 
des  abus. 

Il  fut  d’abord  décidé  que  ces  mesures  ne  pourraient  être  prises 
dans  des  conditions  qui  pourraient  porter  préjudice  à des  tiers. 
Ici  se  pose,  en  effet,  la  question  si  épineuse  de  l’article  310  du 
Code  pénal,  qui  a précisément  pour  but  de  sauvegarder  la  liberté 
du  travail  et  de  protéger  ceux  qui  font  travailler  : 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à deux  ans  et  d’une 
amende  de  cinquante  à mille  francs,  ou  d’une  de  ces  peines  seulement, 
toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l’industrie  ou  du 
travail,  aura  commis  des  violences,  proféré  des  injures  ou  des  menaces, 
prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes  pros- 
criptions quelconques,  soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux 
qui  font  travailler. 

Ces  sanctions  restent  applicables  dans  les  conditions  précisées 
par  le  texte  de  l’article  310,  lorsque  les  mesures  prises  par  l’union 
sont  de  nature  à porter  atteinte  aux  droits  d’autrui,  et  notamment 
des  employeurs.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  celle-ci  interdisait 
le  travail  à ses  membres  d’une  manière  absolue  dans  telle  ou  telle 
usine  ou  fabrique. 

Mais  il  est  entendu  que  l’union  ne  sort  pas  de  la  légalité  lorsque 
ses  statuts  édictent  une  amende  contre  ceux  de  ses  memores  qui 
ne  sc  conformeraient  pas  à l’engagement  librement  accepté  par 
eux  de  ne  travailler  qu’à  un  salaire  déterminé,  ou  durant  un  maxi- 
mum d’heures  par  jour.  Il  en  est  de  même  lorsqu’une  union  fait 
défense  à ses  membres,  sous  peine  d’amendes  ou  d’autres  sanctions, 
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de  travailler  dans  l’usine  de  patrons  qui  refuseraient  d’accepter  les 
tarifs  de  l’union.  Enfin,  sont  considérées  comme  licites,  les  péna- 
lités édictées  contre  ceux  des  membres  qui  accepteraient  de  tra- 
vailler moyennant  un  salaire  inférieur  à celui  que  l’union  aura 
fixé  comme  juste  salaire. 

La  seconde  restriction  au  droit  des  unions  de  décréter  des 
sanctions  contre  ceux  de  leurs  membres  qui  n’observeraient  pas 
les  règlements  est  relative  à la  validité  juridique  de  celles-ci. 

Quelles  que  soient  les  amendes  ou  pénalités  édictées,  l’union 
ne  dispose  d’aucun  recours  judiciaire  contre  les  membres  qui  refu- 
seraient de  s’acquitter  envers  elle  ; ainsi  en  décide  l’alinéa  3 de 
l’article  9. 

Pour  toutes  autres  stipulations  intéressant  les  sanctions,  nous 
renvoyons  nos  lecteurs  au  répertoire  1 des  décisions  de  la  commission 
d’entérinement,  rubriques  Amendes , Actions  judiciaires  et  Exclusion. 

io°  L’engagement  de  rechercher  de  commun  accord  avec  la 
partie  adverse,  les  moyens  d’aplanir,  soit  par  la  conciliation,  soit 
par  l’arbitrage,  tout  différend  intéressant  l’union  et  portant  sur  les 
conditions  de  travail. 

Cet  engagement  ne  comporte  pas  l’arbitrage  obligatoire.  Le 
législateur  de  1898  a estimé  néanmoins,  et  avec  raison,  qu’une 
disposition  statutaire  consacrant  l’obligation  morale  de  chercher 
à aplanir  les  différends  entre  employeurs  et  salariés  pourrait,  dans 
bien  des  cas,  prévenir  des  conflits,  toujours  préjudiciables  à l’une 
ou  l’autre  des  deux  parties. 

2.  — Administration 

Direction  des  unions  professionnelles..  — La  question  de  la 
direction  des  unions  professionnelles  est  une  de  celles  dont  le 
législateur  a cru  devoir  s’occuper  spécialement,  en  raison  de  l’im- 
portance qu’elle  acquiert  par  l’octroi  de  la  personnification  civile 
et  des  intérêts  en  cause.  Elle  laisse  beaucoup  de  liberté  aux  pro- 
moteurs d’unions  pour  la  résoudre.  Néanmoins,  il  a été  jugé  utile 
de  prémunir  celles-ci  contre  elles-mêmes,  par  certaines  dispositions 
relatives  au  mode  d’organisation  de  la  direction.  C’est  ainsi  que 
l’article  4,  dans  son  paragraphe  4,  décide,  comme  nous  l’avons  vu, 
que  « l’organisation  de  la  direction  de  l’union  et  de  la  gestion  des 
biens,  le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  chargés  de  cette 
direction  ou  de  cette  gestion,  doivent  être  mentionnés  dans  les 
Statuts  ». 

Ces  stipulations  n’ont  pas  encore  paru  suffisantes  j.our  assurer 
aux  unions  leur  maximum  de  sécurité. 


1 Voir  pages  293  et  311. 
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Seuls,  les  Belges  ou  les  étrangers  admis  à résider  dans  le 
royaume  et  y ayant  effectivement  leur  résidence  peuvent  être  appe- 
lés à faire  partie  de  la  direction.  Ils  ne  doivent  pas  nécessairement 
faire  tous  partie  de  l’union  en  qualité  de  membres  effectifs.  C’est 
celle-c'.  qui  les  désigne  dans  des  conditions  à prévoir  par  les  sta- 
tuts ; mais  les  trois  quarts  des  administrateurs  doivent  être  choisis 
parmi  ces  membres,  les  autres  pourront  être  des  membres  protec- 
teurs ou  honoraires,  ou  être  même  complètement  étrangers  à l’union. 

Quel  doit  être  le  nombre  minimum  des  membres  du  conseil  ? 
La  loi  est  muette  à cet  égard,  mais  la  commission  d’entérinement 
décide  qu’un  minimum  de  deux  administrateurs  est  indispensable. 

Ces  membres  doivent  être  majeurs  ; la  loi  fait  cette  mention, 
devenue  nécessaire  par  l’admission,  à titre  de  membres  effectifs, 
de  mineurs  âgés  de  16  ans. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  de  la  direction  ; cette  dispo- 
sition, également  prévue  par  la  loi,  était  désirable  pour  permettre 
la  création  d’unions  professionnelles  féminines.  Nombreuses  sont, 
en  effet,  depuis,  les  unions  uniquement  constituées  entre  femmes 
dans  notre  pays,  notamment  sous  forme  de  syndicats  d’ouvrières 
et  de  cercles  de  fermières. 

Mais,  quels  que  soient  les  membres  appelés  à faire  partie  du 
conseil,  tous  doivent  être  désignés  par  l’assemblée  générale  confor- 
mément aux  statuts.  La  commission  d’entérinement  n’admet  pas 
qu’il  y figure  des  membres  de  droit.  C’est  ainsi  qu’elle  refuse 
d’entériner  des  articles  statutaires  qui  disposeraient  qu’un  ecclésias- 
tique fait  partie  de  droit  du  conseil  à titre  de  « Directeur  des 
consciences  » (en  flamand,  proost).  Néanmoins,  la  commission  a 
admis  la  rédaction  suivante  : « La  direction  se  composera  de  X 
membres  et  d’un  aumônier,  si  l’ecclésiastique  choisi  par  les  membres 
accepte  ces  fonctions  ». 

Dans  un  autre  ordre  d’idée,  la  loi  a établi  que  la  direction 
ne  pouvait  être  confiée  qu’à  des  personnes  honorables  et  c’est 
ainsi  qu’elle  en  exclut  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi  du 
23  juin  1894  comme  ne  pouvant  être  appelées  à faire  partie  du 
conseil  d’administration  d’une  mutualité  : 

a)  Les  personnes  privées  du  droit  de  vote  par  suite  de  con- 
damnation ; 

b)  Les  personnes  qui  se  trouvent  en  état  de  faillite  déclarée 
ou  d’interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  de  biens,  aussi 
longtemps  qu’ils  n’ont  pas  payé  leurs  créanciers  ; 

c ) Ceux  qui  sont  notoirement  connus  pour  tenir  maison  de 
débauche  ou  de  prostitution. 

En  dehors  de  ces  cas  d’exclusion,  motivés  par  des  raisons 
d’honorabilité,  le  législateur  de  1898  a cru  faire  œuvre  utile  en 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


287 


édictant  que  ceux  qui  tiennent  un  débit  de  boissons  spiritueuses,  soit 
directement,  soit  par  personnes  interposées,  ne  peuvent,  sans  qu’on 
puisse  songer  à les  assimiler  aux  personnes  frappées  d’indignité, 
faire  partie  d'une  direction  d’union  professionnelle.  Il  s’agit  plutôt 
ici  d’une  incompatibilité  d’intérêts,  l’union  poursuivant  un  objet 
entièrement  basé  sur  l’épargne  et  la  prévoyance,  que  pourraient 
méconnaître  des  dirigeants  peu  désireux  de  voir  se  développer  ces 
vertus  plutôt  préjudiciables  à leur  entreprise  personnelle. 

Signalons  1,  enfin,  qu’en  cas  de  démission  d’un  membre  de  la 
direction,  celui-ci  est  remplacé  par  un  autre  membre  qui  continue 
son  mandat  et  l’union  est  tenue  de  transmettre  à la  commission 
d’entérinement  en  deux  expéditions,  l’extrait  du  procès-verbal  de  la 
réunion  dans  laquelle  ces  modifications  ont  été  effectuées. 

Placement  des  fonds.  — Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler 
qu’entre  autres  stipulations  requises  par  la  loi  dans  les  statuts  des 
unions  reconnues  devaient  figurer  un  ou  des  articles  déterminant 
le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux.  S’il  est  vrai  que  ces 
fonds  peuvent  être  transformés  en  valeurs  diverses,  telles  que  rentes 
d’Etat,  obligations  de  villes  ou  de  provinces,  dépôts  à la  Caisse 
d’Epargne,  prêts  hypothécaires,  ils  ne  peuvent  néanmoins  servir 
à l’acquisition  de  parts  ou  d’actions  dans  les  sociétés  commerciales. 
On  ne  considérera  pas  comme  telles  les  obligations  de  sociétés 
commerciales  ou  industrielles,  celles-ci  devant  plutôt  être  assimi- 
lées aux  prêts  hypothécaires.  Et,  à l’encontre  de  ce  qui  est  décidé 
par  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  autorise  celles-ci 
à faire  des  avances  de  fonds  aux  Caisses  de  Crédit  agricole  agréées 
par  la  Caisse  d’Epargne,  des  prêts  peuvent  être  consentis  par  les 
unions  d’une  manière  générale  et  sans  restriction,  à des  sociétés 
^commerciales. 

Un  correctif  est  d’ailleurs  là  qui  sauvegarde  les  unions  de 
placements  téméraires  et  insuffisamment  garantis  : il  résulte  de 
déclarations  ministérielles  faites  à la  Chambre  2 que  « dans  les 
termes  du  droit  commun,  la  direction  engagera  sa  responsabilité 
si  le  placement  quelle  fait  des  fonds  de  la  société  est  un  placement 
mauvais.  » 

L’introduction  obligatoire  d’un  article  dans  les  statuts  concer- 
nant le  genre  de  placement  des  fonds  décidé  par  le  conseil  est  de 
nature  à permettre  à l’assemblée  générale  des  membres  de  con- 
trôler la  gestion  de  l’avoir  social  et  constitue  ainsi  une  mesure  pru- 

1 Pour  tous  renseignements  complémentaires  intéressant  la  question  de  la 
direction  des  unions  professionnelles,  qui  est  très  vaste  et  très  complexe,  nous 
renvoyons  le  lecteur  au  répertoire  des  décisions  de  la  commission  d’entérine- 
ment des  unions  professionnelles,  au  mot  Direction , page  303. 

2 Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1897-98,  p.  127. 
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dente  autant  qu’utile.  Le  législateur  de  1898  a voulu,  au  surplus, 
assurei  à cet  égard  plus  de  sécurité  encore  aux  unions,  en  insérant 
dans  la  loi  les  conditions  dans  lesquelles  ce  contrôle  pourrait  de- 
venir tout  à fait  efficace. 

Contrôle  de  la  gestion.  — Le  mode  de  règlement  des  comptes 
doit  être  inséré  dans  les  statuts  aussi  bien  que  le  genre  de  placement 
des  fonds.  Chaque  année,  les  comptes,  dressés  conformément  à 
un  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  doivent  pouvoir,  durant 
quinze  jours,  à une  époque  fixée  par  les  statuts,  être  mis  h la 
disposition  des  membres,  au  siège  de  l’union,  pour  inspection. 

Il  appartient  ensuite  à l’assemblée  générale  de  les  sanctionner 
par  ur.  vote  ou  de  les  rejeter. 

Ces  comptes,  portant  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses,  doivent 
être  clôturés  au  3 1 décembre  précédent,  ainsi  que,  le  cas  échéant, 
le  compte  des  opérations  faites  par  l’Union  en  exécution  des  nos  i° 
à 50  de  l’article  2.  Ils  doivent  être,  en  outre,  transmis  la  com- 
mission d’entérinement  avant  le  Ier  mars  de  chaque  année.  Il  y 
a lieu  d’y  joindre  une  liste  des  membres  de  la  direction,  semblable 
à celle  qui  vise  le  n°  1 de  l’article  5,  ainsi  qu’une  déclaration  signée 
par  les  directeurs  et  analogue  à celle  que  prévoit  le  2°  de  ce  même 
article  5,  attestant  que  l’union  est  formée  entre  personnes  confor- 
mément à la  loi. 

Le  refus  d’envoyer  ces  comptes  à la  commission  d’entérinement 
n’entraîne  pas  la  dissolution  de  l’union  ; l’inobservation  de  cette 
règle  expose  néanmoins  les  administrateurs  au  paiement  d’une 
amende  qui  peut  être  de  26  à 500  francs. 

Ces  mêmes  pénalités  sont  prévues,  au  surplus,  contre  ceux 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  8 et  9. 

Contributions  des  immeubles.  Les  unions  professionnelles  sont 
soumises  à diverses  obligations  quant  aux  rapports  que  peut  créer 
leur  qualité  de  propriétaires  d’immeubles  à l’égard  du  fisc.  Quelles 
que  soient  les  modifications  qui  puissent  intervenir  dans  leur  per- 
sonnel, le  droit  de  propriété  est  assuré  à la  personne  morale 
qu’est  l’union,  en  quelque  sorte  d’une  manière  indéfinie,  sans  qu’eltes 
aient  à payer  des  droits  de  mutation  pour  transmissions  successives 
de  leurs  biens.  Lors  de  leur  constitution,  elles  ne  sont  assujetties 
qu’au  paiement  d’un  droit  fixe  de  fr.  0.60. 

Mais,  par  contre,  et  pour  balancer  ce  préjudice  fait  au  fisc,  la 
loi  décide  que  les  unions  sont  frappées  d’une  taxe  annuelle  spéciale, 
calculée  à raison  de  4 p.  c.  du  revenu  cadastral.  Cette  taxe  est 
indépendante  des  contributions  ordinaires  auxquelles  sont  soumis 
les  immeubles.  Quant  aux  valeurs  en  portefeuille,  la  loi  est  muette 
à leur  égard  et  elles  ne  sont,  par  conséquent,  soumises  qu’aux  im- 
positions ordinaires,  à l’exclusion  de  toute  redevance  spéciale. 
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C.  — Entérinement  des  statuts 
1.  — Du  rôle  du  Conseil  des  mines 

La  loi  du  31  mars  1898  stipule,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
les  conditions  dans  lesquelles  les  unions  professionnelles  peuvent 
être  admises  au  bénéfice  de  la  personnification  civile.  Elle  ne  re- 
connaît pas  au  gouvernement  le  droit  de  décider  si  l’organisation 
des  unions  est  conforme  aux  obligations  requises  par  la  loi,  ni 
même  celle  de  statuer  sur  leur  admission  en  régime  légal. 

Ces  pouvoirs  ont  été  conférés  par  l’article  6 de  la  loi  pu 
Conseil  des  mines,  constitué  en  commission  d’entérinement  des 
unions  professionnelles.  Un  arrêté  royal  en  date  du  30  juin  1898 
est  venu  déterminer  l’organisation  et  le  mode  de  fonctionnement  de 
cette  commission,  ainsi  que  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et 
de  la  publication  des  statuts  des  unions. 

La  commission  d’entérinement,  composée  de  trois  membres, 
a pour  mission  de  vérifier  si  ces  statuts  sont  conformes  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  Dans  l’affirmative,  elle  déclare  les  statuts 
entérinés.  Ceux-ci  doivent  être  publiés  au  Moniteur  comme  il  sera 
dit  ci-après  ; l’union  jouit  de  la  personnification  civile  le  dixième 
jour  ,après  celui  de  cette  publication. 

Les  modifications  statutaires,  changements  dans  le  personnel 
de  la  direction  et  de  la  gestion  ou  la  dissolution  volontaire  de  l’union 
n’ont  d’effet  qu’après  avoir  été  déposés,  entérinés  et  publiés  con- 
formément à l’article  6. 

La  commission  d’entérinement  requiert  chaque  année  des  unions 
reconnues,  certaines  autres  formalités,  notamment  l’envoi  du  compte 
des  recettes  et  des  dépenses,  la  remise  de  la  liste  des  membres 
faisant  partie  du  comité  directeur  ou  de  la  gestion  de  ses  biens, 
une  déclaration  semblable  à celle  visée  par  les  articles  2 et  3. 
Les  conditions  inhérentes  à ces  formalités  sont  libellées  par 
l’article  8 de  la  loi. 

2.  — Organisation  et  mode  de  fonctionnement 
de  la  Commission  d’entérinement 

La  commission  d’entérinement  agit  dans  les  conditions  et  les 
limites  prévues  par  l’arrêté  royal  du  30  juin  1898  qui  n’est  que  le 
corollaire  de  la  loi  du  31  mars,  sur  les  unions  professionnelles. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  compléter  la  définition  de  son 
rôle  et  indiquer  les  diverses  formalités  relatives  à l’entérinement, 
qu’en  reproduisant  les  divers  articles  de  cet  arrêté  . 
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Article,  premier.  — Le  Conseil  des  mines  désigne,  d’après  les 
règles  et  pour  le  terme  établis  par  le  règlement  particulier  mentionné 
à l’article  3,  les  deux  membres  appelés  à constituer,  avec  le  président 
du  Conseil,  la  Commission  d’entérinement  des  unions  professionnelles. 
Sauf  les  cas  de  force  majeure,  l’un  d’eux  doit  être  un  membre  effectif 
du  Conseil. 

En  cas  d’empêchement  du  président,  la  Commission  d'entérinement 
des  unions  professionnelles  est  présidée  par  le  plus  ancien  des  membres 
effectifs  du  Conseil  des  mines. 

Art.  2.  — Le  greffier  du  Conseil  des  mines  remplit  les  fonctions 
de  greffier  de  la  Commission  d’entérinement  des  unions  professionnelles. 

Art.  3.  — Le  Conseil  des  mines  arrête  le  règlement  particulier  de 
la  Commission  d’entérinement  des  unions  professionnelles.  Ce  règlement 
entre  en  vigueur  après  avoir  été  approuvé  par  le  ministre  de  l’Industrie 
et  du  Travail. 

Art.  4.  — Toute  union  professionnelle  qui  désire  jouir  de  la  per-: 
sonnification  civile  adresse  une  requête,  à cette  fin,  au  Conseil  des  mines. 

Cette  requête  est  signée  par  un  ou  plusieurs  des  membres  désignés 
pour  participer  à la  direction  de  l’union  ou  à la  gestion  de  ses  biens  ; il 
y est  joint  deux  exemplaires  des  statuts  de  l’union  et  de  leurs  annexes, 
rédigés  conformément  aux  articles  4 et  5 de  la  loi  du  31  mars  1898. 

La  requête  sera,  par  les  soins  du  greffier,  enregistrée,  à la  date  de 
la  réception,  sur  un  registre  spécial,  et  il  sera  transmis  aux  requérants 
un  accusé  de  réception. 

Art.  5.  — La  décision  du  Conseil  des  mines,  siégeant  en  Commis- 
sion d’entérinement,  est  précédée  d’un  rapport  écrit  par  un  de  ses  mem- 
bres. S’il  y a lieu,  le  président  ou  le  conseiller  rapporteur  qu’il  peut 
déléguer  à cet  effet,  se  met  directement  en  relation  avec  les  requérants 
ou  avec  la  personne  déléguée  par  eux. 

Lorsque  le  rapport  ne  conclut  pas  à l’entérinement  pur  et  simple  des 
statuts,  les  conclusions  en  sont  notifiées  à l’union. 

Dans  ce  cas  le  rapport  est  déposé  au  greffe,  où  les  requérants  ou 
leur  délégué  peuvent  en  prendre  connaissance  ou  copie,  à leurs  frais, 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification  des  conclusions. 

Art.  6.  — La  Commission  entend,  si  elle  le  juge  utile,  les  requérants, 
les  affiliés  à l’union  ou  toute  personne  déléguée  par  eux.  Les  requérants, 
les  affiliés  à l’union  ou  toute  personne  déléguée  par  eux  doivent  être 
entendus  si,  dans  le  cas  prévu  à l’article  précédent,  alinéa  2,  ils  en  ont 
fait  la  demande  avant  l’expiration  du  délai  de  quinze  jours.  11  leur  est 
loisible  de  remettre  à la  Commission  un  mémoire  écrit,  à l’appui  de 
leurs  explications. 

Art.  7.  — La  Commission  rend  sa  décision  au  plus  tard  dans  les 
trois  mois  du  dépôt  des  statuts.  Elle  peut,  en  cas  de  nécessité,  proroger 
de  trois  mois  ce  délai  par  décision  motivée  et  notifiée  à l’union. 

Art.  8.  — La  décision,  dûment  motivée,  portant  entérinement  ou 
refus  d’entérinement  des  statuts,  est  notifiée  à l’union  dans  les  quinze  jours. 

En  cas  d’entérinement,  la  publication  des  statuts  et  de  leurs  annexes 
au  Moniteur  a lieu,  conformément  à la  loi,  par  les  soins  du  greffier.  Il 
est  fait  mention  de  la  formalité  et  de  la  date  de  l’entérinement. 

Art.  9.  — Le  dépôt,  l’entérinement  et  la  publication  des  actes 
portant  modification  des  statuts,  dissolution  volontaire  de  l’union  ou 
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affectation  de  l’actif  net  de  l’union  dissoute  à une  œuvre  similaire  ou 
connexe  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles  qui  précèdent. 

Art.  io.  — Les  actes  portant  modification  du  personnel  de  la  direc- 
tion ou  de  la  gestion  d’une  union  sont  déposés  au  greffe  en  double 
exemplaire.  La  décision  à intervenir  est  rendue  par  la  Commission,  dans 
le  mois  du  dépôt,  sur  simple  rapport  verbal  de  l’un  des  conseillers.  Cette 
décision  est  motivée  ; elle  est  notifiée  à l’union  dans  les  quinze  jours. 
L’acte  entériné  est  publié  au  Moniteur,  le  cas  échéant,  par  les  soins  du 
greffier  ; il  est  fait  mention  de  la  formalité  et  de  la  date  de  l’entérinement. 

Art.  ii.  — Les  notifications  prévues  aux  dispositions  qui  précèdent 
se  font,  à la  diligence  du  président,  par  simple  lettre  adressée  au  lieu 
du  siège  de  l’union.  Le  greffier  en  garde  minute. 

Art.  12.  — Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  au  dépôt, 
à l’entérinement  et  à la  publication  des  actes  relatifs  aux  fédérations 
d’unions  professionnelles  qui  peuvent  obtenir  ou  ont  obtenu  le  bénéfice 
de  la  personnification  civile. 

Art.  13.  — Le  Conseil  des  mines  transmet  à l’Office  du  travail, 
en  vue  de  l’établissement  de  la  statistique  des  unions  professionnelles, 
les  comptes  qui  lui  sont  adressés  par  les  unions  en  conformité  de 
l’article  8,  i°,  de  la  loi  du  31  mars  1898. 

Art.  14.  — Le  Conseil  des  mines  adresse,  tous  les  ans,  au  ministre 
de  l’Industrie  et  du  Travail,  un  rapport  relatif  à l’exécution,  en  ce  qui 
le  concerne,  de  la  loi  du  31  mars  1898,  ainsi  que  du  présent  arrêté. 

Art  15.  — Notre  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

3.  — Entérinement  des  modifications  statutaires 

Conditions.  — Le  droit  des  unions  professionnelles  de  modifier 
ou  de  reviser  les  statuts  est  entier.  Il  peut  arriver  que  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  se  manifester  leur  activité  soient  différentes  de 
de  ce  qu’elles  étaient  lors  de  leur  constitution  et  que  l’intérêt  même  du 
groupement  requière  la  révision  des  statuts.  Le  législateur  n’a  pas 
voulu  contrarier  la  liberté  des  unions  d’apporter  certains  change- 
ments à la  charte  sociale  et  il  s’est  borné  à déterminer  quelques 
règles  à suivre,  obligatoirement  il  est  vrai,  lorsque  les  statuts  sont 
soumis  à révision  : 

a)  Les  modifications  statutaires  ne  peuvent  être  décidées  que 
par  l’assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cette  fin  ; 

b)  Ces  modifications  ne  sont  valables  que  pour  autant  que  la 
moitié  au  moins  des  membres  ayant  droit  au  vote  soient  présents  ; 

c ) Les  décisions  doivent  être  votées  par  les  trois  quarts  au 
moins  des  membres  présents. 

Les  modifications  décrétées  par  l’assemblée  générale  dans  les 
conditions  précitées,  ne  pourront  être  altérées  dans  leur  teneui 
par  aucune  autorité.  Aux  termes  de  la  loi,  elles  ne  pourront  avoir 
d’effet  qu’après  avoir  été  déposées,  entérinées  et  publiées  confor- 
mément à l’article  6. 
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4.  — Répertoire  alphabétique 
des  Décisions  de  la  Commission  d'entérinement  des  Unions 
professionnelles  (1898  à 1910) 

Les  commentaires  que  nous  venons  de  produire  quant  aux  inter- 
prétations à admettre  au  sujet  de  l’application  des  divers  articles  de 
la  loi  de  1898  devraient  suffire  pour  aider  les  promoteurs  ou  admi- 
nistrateurs d’unions  professionnelles  dans  leur  tâche. 

Cependant,  la  complexité  des  questions  soulevées  par  la  pratique 
courante  de  la  loi  a donné  lieu,  de  la  part  de  la  Commission  d’enté- 
rinement, à des  décisions  dont  l’ensemble  forme  une  véritable  juris- 
prudence que  nous  avons  cru  utile  de  reproduire. 

Ce  répertoire,  œuvre  du  Conseil  des  mines,  permettra  de  ré- 
soudre bien  des  difficultés  et  d’éviter  bien  des  erreurs. 

Abandon  du  métier.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  9 ; « Profession  »,  « Géné- 
ralités »,  n°s  4 et  5. 

Abattoir.  — Voir  « But  »,  n°  6. 

Abus.  — Voir  « Commission  d’entérinement  »,  n°  5. 

Acceptation.  — Voir  « Démission  »,  n°  5. 

Accidents  non  professionnels . — Voir  « Dépenses  »,  n°  23  ; « Chômage  », 
n°  1 . 

Achats.  — 1 . Les  unions  peuvent  acheter  en  gros  pour  leurs  membres  la 
matière  première  nécessaire  à l’exercice  de  leur  profession  et  la  leur 
revendre  au  prix  ordinaire  du  commerce  en  réalisant  de  ce  chef  un 
bénéfice,  à condition  de  répartir  intégralement  celui-ci  entre  les 
membres  au  prorata  de  leurs  achats  de  l’année. 

2.  Par  matière  première  nécessaire  à l’exercice  professionnel  et 
susceptible,  par  conséquent,  aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi,  d’être 
achetée  par  les  unions  pour  leurs  membres,  on  peut  entendre  dans 
une  union  de  commerçants  « tous  les  objets  que  comporte  leur  com- 
merce »,  donc  les  objets  déjà  fabriqués.  S’il  s’agit  d’une  union  de 
pharmaciens,  le  terme  légal  « matière  première  » pourra  également 
s’appliquer  aux  spécialités  médicales  et  non  seulement  à la  matière 
première  proprement  dite. 

3.  Une  union  peut  acheter  pour  revendre  à ses  membres  tous  objets 
propres  à l’exercice  de  leur  profession.  Elle  ne  peut  en  faire  autant 
pour  les  « ménages  » de  ses  membres. 

4.  Une  union  ne  peut  acheter  pour  revendre  à ses  membres  que 
les  objets  nécessaires  à l’exercice  de  leur  profession  ; elle  11e  peut 
faire  des  stocks  où  ses  membres  s’approvisionneraient  selon  leur 
besoin.  11  n’y  a pas  lieu  cependant  d’incriminer  l’union  qui,  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  aurait  été  amenée  à acheter  des  quan- 
tités non  immédiatement  utilisables  par  les  membres. 

5 Si  un  directeur  agissant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  fait 
des  commandes  à des  tiers,  celles-ci  n’engagent  que  l’union,  mais 
s’il  agit,  en  dehors  de  ses  fonctions,  sans  mandat  statutaire  ou  autre, 
la  commande  n’engage  que  lui. 

6.  Les  unions  peuvent  se  charger  de  vendre  les  produits  du  travail 
de  leurs  membres,  veiller  à l’exécution  des  contrats  de  vente,  engager 
ou  soutenir  elles-mêmes,  à cette  occasion,  des  procès. 
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7.  Le  fils  d’un  membre  défunt,  quoique  n’étant  pas  membre  de 
l’union,  succède  aux  droits  du  de  cujus  envers  l’union  en  tant  qu’il 
s’agit  de  droits  résultant  de  contrats  intervenus  entre  le  de  cujus  et 
l’union. 

8.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’union  prélève  un  jmx  de  location 
qui  serait  calculé  de  façon  à la  couvrir  de  sa  dépense,  intérêts  et 
amortissement  compris,  mais  sans  qu’il  en  résulte,  pour  elle,  aucun 
bénéfice. 

9.  Les  unions  sont  autorisées  à mettre  à la  disposition  de  leurs 
membres  des  machines  et  instruments  à l’usage  de  leur  orofession, 
mais  à condition  qu’ils  en  fassent  usage  eux -mêmes  à l’exclusion  des 
tiers. 

10.  Voir  «Subsides  ». 

Actif.  — Voir  « Attribution  d’actif  » ; « Chômage  »,  n°  6. 

Action  judiciaire.  — 1 . La  loi  refuse  aux  unions  l’action  civile  pour  le 
recouvrement  des  amendes.  Si  un  membre  refuse  de  payer,  l’union 
n’a  que  la  ressource  de  l’exclure. 

2.  Si  une  union  de  vétérinaires,  agissant  comme  personne  civile, 
poursuivait  la  réparation  des  infractions  à la  loi  sur  l’art  de  guérir, 
les  tribunaux  auraient  à apprécier  si  la  loi  de  1898  donne  à l’union 
le  droit  de  mettre  l’action  publique  en  mouvement  ou  tout  au  moins 
de  se  constituer  partie  civile. 

3.  Voir  « Achats  »,  n°  6. 

Action  publique.  — Voir  « Action  judiciaire  »,  n°  2. 

Administration.  — 1.  Voir  «Dépenses»,  n°  5. 

2.  L’union  s’administre  elle-même  sans  autre  contrôle  que  celui 
que  la  loi  a accordé  aux  membres  ; les  rapports  avec  les  tiers  sont 
régis  par  le  droit  commun. 

Affiliation.  — 1.  Voir  « Fédération  »,  « Mutualité  ». 

2.  Les  unions  peuvent  s’affilier  à une  association  qui  ne  serait  pas 
une  fédération  reconnue. 

3.  Elles  doivent  garder  leur  entière  indépendance  quant  à leur 
direction  et  à leurs  tendances. 

4.  Il  est  incorrect  d’écrire  dans  les  statuts  d’une  union  qu’elle 
déclare  s’affilier  à telle  fédération,  alors  que  celle-ci  est  seulement  en 
voie  de  formation.  Il  faut,  en  ce  cas,  ajouter  la  mention  : « aussitôt 
que  cette  fédération  sera  reconnue  ». 

5.  Une  union  peut  créer  d’autres  unions  qui  lui  sont  affiliées. 

Agriculteur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  1 à 14  ; « Fédération  », 

n°  11. 

Agronome.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  12,  15. 

Arrtateur.  — Voir  « Profession  »,  « Généralités  »,  n°  9. 

Amortissement . — Voir  « Achats  »,  n°  8. 

Amendes.  — 1.  Le  taux  des  amendes  doit  être  déterminé  dans  les  statuts 
et  ne  peut  l’être  par  un  règlement  d’ordre  intérieur. 

2.  Il  suffit  cependant  que  les  statuts  indiquent  le  maximum  des 
amendes  et  dans  ce  cas  le  règlement  d’ordre  intérieur  peut  déter- 
miner le  taux  de  l'amende  pour  chaque  infraction. 

3.  Les  cas  dans  lesquels  des  amendes  peuvent  être  appliquées 
doivent  expressément  être  prévus  par  les  statuts. 

4.  Voir  « Action  judiciaire  »,  n°  1 ; « Démission  »,  n°  7 ; « Mutua- 
lité »,  n°  7. 
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5.  L’amende  encourue  par  un  membre  ne  peut  lui  être  réclamée 
après  qu’il  a donné  sa  démission  de  l’union. 

6.  Voir  « Profession  »,  « Généralités  »,  n°  4. 

Annexes.  — 1.  Les  membres  d’un  conseil  arbitral  ne  sont  pas  ipso  facto 
directeurs  de  l’union,  ils  ne  doivent  ni  figurer  sur  la  liste  de  direction 
ni  signer  la  déclaration  de  régularité. 

2.  Les  indications  produites  sur  la  liste  de  la  direction  d’une  union, 
notamment  celles  relatives  à la  profession,  ne  sont  admises  par  la 
Commission  que  sous  réserve  de  la  responsabilité  du  déclarant,  telle 
qu’elle  est  définie  dans  l’article  17  de  la  loi. 

3.  Au  cas  où  les  membres  d’une  union  n’exerceraient  qu’accessoire- 
ment  la  profession,  celle-ci  doit  être  suffisamment  précise  dans  la 
liste  de  direction. 

4.  La  demande  d’entérinement  des  statuts  doit  être  signée  par  un 
ou  plusieurs  membres  désignés  pour  participer  à la  direction  ou  à la 
gestion  de  l’union.  Les  statuts  ne  doivent  porter  aucune  signature.  La 
liste  de  direction  doit  être  signée  par  le  président  et  le  secrétaire, 
la  déclaration  de  régularité  doit  être  signée  par  tous  ceux  qui  figurent 
à la  liste  de  direction. 

5.  Sont  insuffisantes  pour  la  déclaration  de  régularité,  les  signa- 
tures des  seuls  membres  du  bureau. 

6.  Les  membres  de  la  direction  sont  tenus  de  signer  eux -mêmes  la 
déclaration  de  régularité  ; on  ne  peut  signer  par  procuration  ou  man- 
dataire. 

7.  La  demande  d’entérinement  et  les  annexes  qui  l’accompagnent 
doivent  être  signées  par  la  direction  définitive  et  non  par  un  comité 
provisoire. 

8.  Voir  « Comptes  »,  n°s  5 et  6 ; « Direction  »,  n°  17. 

Apiculteurs.  — Voir  « Fédération  »,  n°  1 1 ; « Professions  diverses  », 

n0s  12,  16. 

Apprentis.  — Voir  « Stipulations  interdites  »,  n°  1. 

Arboriculteur . — Voir  « But  »,  n°  6. 

Arbitrage  (Clause  d’).  — La  clause  légale  d’arbitrage  doit  aussi  être 
inscrite  dans  les  statuts  d’une  fédération. 

Arbitrage  (Comité  d’ ).  — 1.  Une  union  peut  organiser  dans  son  sein  un 
comité  arbitral  chargé  de  la  surveillance  de  l’union  et  de  la  décision 
à prendre  en  cas  de  contestation.  Dans  l’organisation,  elle  n’est  pas 
obligée  de  tenir  compte  des  prescriptions  légales  relatives  à la  direcJ 
tion  des  unions.  Ainsi  la  nomination  des  membres  de  ce  comité  ne 
doit  pas  être  laissée  à l'assemblée  générale.  On  peut  y admettre  des 
membres  de  droit.  Les  membres  de  ce  conseil  arbitral  ne  doivent 
pas  signer  la  déclaration  de  régularité. 

2.  Dans  une  union  ayant  un  conseil  d'arbitrage,  il  serait  difficile  de 
donner  force  exécutoire  aux  décisions  de  celui-ci  ; leur  seule  sanction 
ne  pourrait  être  que  l’exclusion  du  membre  qui  refuserait  de  s’y  sou- 
mettre. 

3.  Une  union  peut  inscrire  dans  ses  statuts  que  tous  ses  membres 
doivent,  préalablement  à toute  instance  judiciaire,  soumettre  les 
contestations  qui  surgiraient  entre  eux  à l’appréciation  du  comité 
d’arbitrage. 

4.  Les  membres  d’un  comité  arbitral  qui  remplissent  en  même 
temps  les  fonctions  de  comité  de  surveillance  doivent  être  pris  en 
dehors  du  comité  de  direction. 
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Art  de  guérir.  — Voir  « Action  judiciaire  »,  n°  2. 

Art  (Industries  d’).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  17. 

Assemblée  générale.  — 1.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
membres  effectifs  de  l'union.  Ceux-ci  doivent  y venir  voter  personnel- 
lement. Cependant,  la  Commission  admet  qu’à  l’exception  des  cas  de 
dissolution  ou  de  modification  aux  statuts,  les  membres  absents  peu- 
vent déléguer  leur  droit  de  vote  à d’autres  membres  et  même  voter 
par  écrit. 

2.  Les  unions  peuvent  adopter  telle  façon  de  vote  qu’elles  jugent 
bonne,  dès  qu’elles  respectent  les  prescriptions  légales  en  cas  de  dis- 
solution d’union  ou  de  modification  aux  statuts. 

3.  L’assemblée  générale  peut  se  composer  d’un  certain  nombre 
de  délégués  à désigner  par  les  membres,  par  exemple  de  délégués  à 
nommer  par  les  membres  de  chaque  village  dans  une  union  dont  la 
circonscription  s’étend  à plusieurs  communes. 

4.  On  peut  stipuler  que,  pour  pouvoir  voter  dans  une  assemblée 
générale,  il  faut  faire  partie  de  l’union  depuis  un  an. 

5.  Le  mineur  émancipé,  n’a  pas  voix  délibérative  à l’assemblée 
générale. 

6.  La  prérogative  de  l’assemblée  générale  n’est  pas  énervée  par  le 
fait  que  les  statuts  exigent  que  toute  proposition  de  modification  des 
statuts  soit  faite  par  écrit,  appuyée  par  un  certain  nombre  de  mem- 
bres et  approuvée  par  la  direction. 

7.  On  peut  stipuler  que,  pour  avoir  droit  de  vote  à l’assemblée 
générale,  il  faut  avoir  payé  sa  cotisation. 

8.  Une  union  peut  encore  tenir  des  assemblées  générales  après 
avoir  voté  sa  dissolution. 

9.  On  peut  admettre  le  vote  plural  dans  les  assemblées  générales, 
sauf  à le  combiner  avec  les  dispositions  légales  pour  les  cas  de  disso- 
lution de  l’union  ou  de  modification  aux  statuts. 

Ainsi,  dans  une  union  d’élevage,  on  peut  stipuler  que  les  membres 
auront  un  nombre  de  voix  proportionné  à celui  des  animaux  inscrits 
leur  appartenant. 

10.  Voir  « Comptes  »,  n°s  1 à 4 ; « Direction  »,  n°  35  ; « Disso- 
lution »,  n°  7 ; « Fédération  »,  n°s  1 à 3 ; « Placements  de  fonds  », 
n°s  2 et  3. 

I 1 . Est  illégale  la  clause  portant  que,  dès  qu’il  y aura  plusieurs 
sections  dans  l’union,  les  membres  n’auront  droit  de  vote  que  dans 
les  questions  qui  intéressent  spécialement  leur  section. 

12.  Chaque  membre  de  l’union  doit  disposer  dans  les  votes  de 
l’assemblée  générale  d’une  voix  entière  ; il  ne  peut  lui  être  attribué 
une  demi -voix. 

Assurance  (Caisse  d’ ).  — Voir  « But  »,  n°  9 ; « Chômage  »,  n0s  1,  2,  3 ; 
« Dépenses  »,  n°s  6 et  7. 

Assurance  (Société  dy).  — Voir  « But  »,  n°  6. 

Ateliers.  — Voir  « Immeubles  »,  n°  3. 

Attribution  de  l'actif.  — 1 . Une  union  ne  peut  disposer  de  son  actif  qu’en 
l’attribuant  à une  œuvre  similaire  ou  connexe,  c'est-à-dire  à une 
union  reconnue  de  même  profession  ou  de  même  métier,  ou  bien  de 
profession  ou  métier  connexe. 

II  faut  être  large  dans  l’interprétation  des  mots  « similaires  » ou 
« connexes  ».  Ainsi  seront  similaires  tous  les  métiers  du  bois  ou  de 
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l’alimentation,  et  connexes  tous  les  métiers  du  bâtiment  ou  de  l’habil- 
lement. 

2.  Une  union  dissoute  ne  peut  attribuer  son  actif  à une  mutualité, 
même  si  celle-ci  a été  créée  par  elle. 

3.  Une  union  ne  peut  répartir  son  actif  entre  ses  membres.  Si  l’on 
procédait  à pareil  partage,  il  n’y  aurait  cependant  pour  ce  fait  aucune 
sanction  pénale  applicable. 

4.  Elle  ne  peut  attribuer  son  actif  à un  comice  agricole,  même  si 
elle  poursuivait  le  même  but  que  celui-ci. 

5.  Si  l’union  attribue  son  avoir  à l’Etat  pour  servir  à des  buts 
d’enseignement  professionnel,  elle  ne  peut  spécifier  ces  buts  : l’Etat 
en  jugera  lui-même. 

6.  Une  union  ne  peut  stipuler  que  si,  au  moment  de  sa  disso- 
lution sept  membres  se  réunissent  pour  former  une  nouvelle  union, 
son  avoir  sera  remis  à celle-ci.  L’œuvre  similaire  ou  connexe  doit 
être  préexistante. 

7.  Une  union  ayant  reçu  de  l’Etat  un  subside  qu’elle  n’a  pas  encore 
dépensé,  peut,  en  cas  de  dissolution,  disposer  de  celui-ci,  qui  ne  doit 
faire  retour  à l’Etat  que  si  ce  dernier  l’a  stipulé  lors  de  la  donation. 

8.  Les  membres  d’une  union  n’ont  jamais  droit  à son  avoir,  ils 
n’ont  droit  qu’aux  avantages  que  l'union  procure.  Cette  formule  a fait 
jurisprudence. 

9.  Est  illégal  comme  entraînant,  entre  les  membres  de  l’union,  le 
partage  d’une  partie  de  l’avoir  social,  une  clause  des  statuts  stipulant 
partage  entre  les  membres  de  tout  ou  partie  des  primes  obtenues  dans 
les  tirages  de  remboursement  des  lots  de  villes  achetés  par  l’union. 

10.  Dans  l’attribution  de  l’actif,  on  ne  peut  accepter  des  indications 
aussi  générales  que  celle  d’une  disposition  disant  que  « cet  actif  sera 
réparti  » au  prorata  du  nombre  de  leurs  membres,  entre  toutes  les 
unions  professionnelles  montoises  ayant  adopté  les  principes  mis  à la 
base  des  statuts. 

1 1.  N’est  pas  conforme  à l’art.  1 6 de  la  loi  une  disposition  portant 
qu’en  cas  de  dissolution  l’actif  net  sera  déposé  à la  Caisse  d’Epargne 
ou  en  banque  et  ne  pourra  être  retiré  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
du  Conseil  des  mines  et  sur  demande  d’un  nouveau  groupe  composé 
d’au  moins  100  membres  et  ayant  pour  but  la  création  d’une  œuvre 
similaire  ou  connexe. 

12.  Quand  l’avoir  de  l’union  doit  faire  retour  à l’Etat,  la  commis- 
sion n’exige  pas  que  l’union  produise  quittance  de  la  remise  faite  au 
receveur  des  domaines  ; elle  se  contente  d’aviser  le  Ministre  des 
finances  des  faits  parvenus  à sa  connaissance. 

13.  Voir  « Chômage  »,  n°  6;  « Commission  d’entérinement  », 
n°  6 ; « Dissolution  »,  n°  3. 

14.  Voir  « Fédération  — Partage  de  l’avoir». 

15.  L’actif  d’une  union  d’ouvriers  typographes  en  dissolution  11e 
peut  être  attribué  à une  union  reconnue  d’ouvriers  sans  métier  fixe. 

Aumôniers.  — Voir  « Direction  »,  n°  1 ; « Membres  honoraires  »,  n°  4. 

Aveugles.  — Voir  « Direction  »,  n°  50  ; « Professions  diverses  »,  n°  77. 

Aviculteurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  12  et  18. 

Ayants  droit.  — Voir  « Membre  effectif  »,  n°  3. 

Bâtiment  (Ouvriers  du).  — voir  « Professions  diverses»,  n°s  20,  21,22. 

Bénéfice  réalisé.  — Voir  « Achats  »,  n°  1 . 

Bénéficiaire  d'achats.  — Voir  « Achats»,  n°  3. 
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Beurre  (Marchands  de).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  74. 

Bienfaisance . — Voir  « Dépenses  »,  n°  8. 

Bois  ( Ouvriers  du).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  23,  24,  25. 

Bouchers.  — Voir  « Immeubles  »,  n°  2. 

Bourses  d’études.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  12. 

Bureau.  — Voir  « Annexes  »,  n°  5. 

But.  — 1 . Le  but  de  l’union  doit  être  expressément  défini  ; il  ne  suffit 
pas  que  les  statuts  déclarent  que  l’union  est  formée,  par  exemple, 
entre  horticulteurs,  il  faut  qu’ils  spécifient  que  l’union  est  fondée  pour 
l’étude,  la  protection  et  le  développement  des  intérêts  professionnels 
de  ses  membres. 

Cette  formule,  conforme  à la  loi,  est  passée  en  jurisprudence. 

2.  Le  but  d’une  union  ne  peut  être  uniquement  le  développement 
ou  la  vulgarisation  d’une  science. 

3.  Une  union  de  laitiers  peut  se  donner  pour  but  la  fixation  d’un 
minimum  de  prix  de  vente  du  lait. 

4.  Une  union  peut,  comme  moyen  pour  atteindre  son  but,  favoriser 
l’épargne  et  faciliter  les  emprunts  entre  ses  membres. 

5.  Une  union  ne  peut  inscrire  dans  ses  statuts  comme  but  de  sa 
formation  : « La  diffusion  parmi  ses  membres  des  principes  de  foi  et 
de  morale  chrétienne,  nécessaires  à la  prospérité  des  classes  agricoles.» 
Mais  elle  peut  trouver  dans  cette  propagande  un  moyen  de  sauve- 
garder les  intérêts  professionnels  de  ses  membres. 

6.  Ont  été  écartés,  les  buts  suivants  : 

Dans  un  cercle  d’arboriculture  et  de  culture  maraîchère  : :<  Pour- 
suivre les  progrès  de  l’horticulture,  en  vulgariser  les  connaissances, 
former  des  jardiniers  expérimentés,  préparer  les  jeunes  gens  à des 
examens  d’horticulture.  » 

Dans  une  union  de  bouchers  : édifier  un  abattoir  pour  le  bétail  de 
ses  membres. 

La  création  de  caisses  Raiffeisen  ou  de  sociétés  d’assurances  dans  le 
sein  de  l’union. 

Dans  une  union  agricole  : « Améliorer  la  situation  religieuse  et 
sociale  de  ses  membres  et  protéger  leurs  intérêts  afin  de  créer  une 
corporation  de  paysans  chrétienne  et  puissante.  » 

7.  Une  union  ne  peut  se  donner  pour  but  : le  développement  des 
intérêts  matériels  et  moraux  de  ses  membres. 

Non  plus  que  le  développement  de  la  vie  sociale  et  chrétienne  de 
ses  membres. 

Non  plus  que  les  intérêts  économiques. 

8.  Une  association  qui  a pour  seul  but  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose ne  peut  être  une  union  professionnelle. 

La  reconnaissance  légale  ne  peut  être  accordée  à une  œuvre  pure- 
ment philanthropique  poursuivant  un  but  humanitaire. 

9.  Une  union  peut  se  former  dans  le  seul  but  de  créer  une  caisse 
d'assurance  contre  le  chômage  en  faveur  de  ses  membres. 

10.  Voir  « Fédération  »,  n°  4. 

Voir  « Profession,  Généralités  »,  n°  8. 

Caisse  de  chômage.  — Voir  « Dissolution  »,  n°  8 ; « Placements  de 
fonds  »,  n°  7 ; « Règlement  d’ordre  intérieur  »,  n°  4. 

Caisse  de  Retraite.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  25. 

Caisse  Raiffeisen.  — Voir  « But  »,  n°  6. 

Caisse  de  secours.  — Voir  « Règlement  d’ordre  intérieur  »,  n°  4. 
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Carrossiers . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  25. 

Cas  fortuit.  — Voir  « Chômage  »,  n°  9. 

Certificat . — Voir  « Stipulations  interdites  »,  n°  1. 

Champs  d’expérience . — Ou  les  champs  d’expérience  seront  organisés  par 
l’union  elle-même  sur  des  terrains  lui  appartenant  (art.  1 1 de  la  loi), 
en  ce  cas  les  produits  doivent  rentrer  dans  la  caisse  de  l’union  et 
les  membres  n’y  ont  aucun  droit  ; ou  ces  champs  seront  organisés  par 
l’union  sur  des  propriétés  ne  lui  appartenant  pas,  ensuite  d’un  accord 
avec  les  propriétaires  de  celles-ci.  Dans  ce  cas  la  convention  réglera 
l’emploi  des  produits. 

Chauffeur -mécanicien.  — Voir  « Professions  diverses»,  n0s  43  et  45. 

Chicorées  ( Marchands  de).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  14. 

Chiffonnier . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  26. 

Chimiste.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  12. 

Chômage  ( Assurance  contre  le).  — 1.  Les  unions  peuvent  organiser  dans 
leur  sein  l’assurance  contre  le  chômage,  sauf  toutefois  celui  causé  par 
l’âge,  soit  par  une  maladie,  soit  par  un  accident  non  professionneil. 

2.  Une  union  peut  n’avoir  pour  unique  but  que  d’organiser  l’assu- 
rance-chômage pour  ses  membres,  mais  il  vaut  mieux  qu’elle  étende 
davantage  le  champ  de  son  activité  professionnelle. 

3.  Deux  unions  différentes  peuvent  créer  en  dehors  d'elles  une 
caisse  commune  de  chômage. 

4.  Les  secours  en  cas  de  chômage  complet  peuvent  être  légalement 
organisés  par  l’Union,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu'on  agisse  de  même  en 
cas  de  chômage  partiel. 

5.  Les  caisses  de  chômage  créées  dans  le  sein  des  unions  peuvent 
être  régies  par  des  règlements. 

6.  Si  la  caisse  de  chômage  est  constituée  dans  le  sein  de  l’union, 
l’avoir  de  cette  caisse  fait  partie  du  patrimoine  de  l’union  et,  en  cas 
de  dissolution,  l’article  1 6 de  la  loi  lui  est  applicable. 

7.  Les  statuts  d’une  union  peuvent  stipuler  que  tout  membre  tra- 
vaillant normalement  ne  peut  accepter  du  travail  supplémentaire  tant 
que  d’autres  membres  sont  involontairement  privés  de  travail. 

Cependant  il  serait  utile  d’autoriser  le  conseil  de  direction  ou  tout 
autre  organisme  à accorder  des  dispenses,  en  certains  cas,  pour  atté- 
nuer ce  qu’il  y a d’exorbitant  dans  cette  disposition. 

8.  Une  union  ne  peut  stipuler  que  sa  caisse  de  chômage  secourra 
tous  les  membres  âgés  de  65  ans. 

9.  L’union  peut  instituer  dans  son  sein  des  caisses  ayant  pour  objet 
l’assurance  contre  le  chômage  résultant  du  cas  fortuit  de  manque  de 
travail. 

Cimenteur . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  22. 

Circonscription.  — Les  mots  « et  environs  » employés  pour  désigner  la 
circonscription  d’une  union  sont  vagues  : il  est  préférable  d’y  sub- 
stituer les  mots  « et  les  communes  limitrophes  » ou  toute  autre 
expression  équivalente.  Voir  « Professions  diverses»,  n°  7. 

Comice  agricole.  — Voir  « Attribution  d’actif  »,  n°  4. 

Comité  de  surveillance . — Voir  « Arbitrage  »,  n°s  1-4. 

Comité  provisoire.  — Voir  « Annexe  »,  n°  7 ; « Direction  »,  n°  24. 

Commission  d’entérinement.  — 1 . La  Commission  n’a  nulle  qualité  pour 
modifier  d’office  les  statuts  à entériner  : elle  ne  peut  agir  que  d’accord 
avec  l’union. 
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2.  Elle  ne  peut  renseigner  sur  le  degré  de  garantie  que  peut  pré- 
senter une  union  reconnue. 

3.  Elle  n’a  nullement  à intervenir  dans  lès  différends  qui  peuvent 
surgir  entre  les  membres  d’une  union  ou  de  sa  direction. 

4.  La  Commission  n’a  aucune  mission  contentieuse,  elle  donne  la 
vie  aux  unions  par  l’entérinement  de  leurs  statuts,  mais  là  se  borne 
son  rôle. 

5.  Elle  n’a  pas  à s’occuper  des  circonstances  spéciales  qui  entou- 
rent la  constitution  d’une  union,  elle  n’a  qu’à  examiner  si  les  statuts 
présentés  sont  conformes  à la  loi.  S’il  y a des  abus,  il  appartient  aux 
intéressés  de  les  signaler  à qui  de  droit. 

6.  Il  n’appartient  pas  à la  Commission  d’indiquer  à une  union 
en  dissolution  l’œuvre  similaire  ou  connexe  à laquelle  serait  attri- 
bué l’actif  net  de  l’union  dissoute. 

7.  Voir  « Direction  »,  n°  27  ; « Règlement  d’ordre  intérieur  », 
n°  3. 

Composition  de  la  direction.  — Voir  « Direction  »,  n0s  1 à 13. 

Composition  de  la  fédération.  — Voir  « Fédération  »,  n°s  5 à 13. 

Comptables.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  27. 

Comptes.  — 1.  Les  comptes  de  l’union  doivent  être  approuvés  par  l’as- 
semblée générale.  Les  statuts  ne  peuvent  attribuer  ce  droit  au  pré- 
sident. 

2.  Le  dépôt  préalable  des  comptes  doit  se  faire  au  siège  social 
et  non  au  domicile  du  président,  du  secrétaire  ou  du  trésorier.  Cepen- 
dant, à défaut  d’un  local  fixe,  l’union  peut  en  indiquer  un  pour 
le  dépôt  des  comptes. 

3.  La  Commission  d’entérinement  ne  peut,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  accorder  à une  union  un  sursis  pour  l’envoi  de  ses  comptes 

annuels. 

4.  Les  comptes  devant  être  envoyés  avant  le  Ier  mars  de  chaque 
année,  il  y a lieu  de  fixer  l’assemblée  générale  avant  cette  date.  La 
loi  exigeant  que  les  comptes  soient  soumis  pendant  quinze  jours  à 
l’inspection  des  membres,  il  s’ensuit  que  l'assemblée  générale  ne  peut 
utilement  être  réunie  pour  cet  objet  avant  le  1 5 janvier. 

5.  La  déclaration  produite  par  une  union  affirmant  qu’elle  n’a  pas 
fonctionné  pendant  l’exercice  écoulé  et  n’a  effectué  jusqu'alors  aucune 
opération  prévue  par  la  loi,  suffit  pour  tenir  lieu  de  l’accomplissement 
des  formalités  de  l 'article  8 de  la  loi. 

6.  Sont  dispensés  de  l’envoi  des  pièces  prévues  à l’article  8,  les 
unions  dont  l’entérinement  des  statuts  a été  prononcé  après  le  31  juil- 
let de  l’année  précédente. 

7.  La  dissolution  d’une  union  prononcée  dans  le  courant  d’une 
année  ne  dispense  pas  celle-ci  de  transmettre  à la  Commission,  avant 
le  iei  mars,  les  comptes  de  l’année  antérieure. 

Conférencier . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  8. 

Confiscation.  — Voir  « Démission  »,  n°  8. 

Confiseur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  73. 

Conseil  arbitral.  — Voir  « Annexes  »,  n°  1. 

Conseils  de  Prud'hommes.  — Voir  « Politique  »,  n°  3. 

Conseiller  spécial.  — Voir  « Direction  »,  n0s  18,  46. 

Conserves  ( Marchand  de).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  75. 

Contentieux  — Voir  « Commission  d’entérinement  »,  n°  4. 

Contestation.  — Voir  « Commission  d’entérinement  »,  n°  3 ; «Arbitrage», 
n°  1. 
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Contrats  de  vente.  — Voir  « Achat  »,  n°  6. 

Contrôle  — Voir  « Dépenses  »,  n°  i i. 

Coopératives  ( Sociétés ) . — Les  unions  ne  peuvent  organiser  dans  leur 
sein  des  coopératives,  mais  elles  peuvent  encourager  la  création  de 
pareilles  institutions  parmi  leurs  membres.  Une  section  de  l’union 
ne  pourrait  faire  ce  qui  est  interdit  à l’union. 

Cotisation.  — i . Le  montant  des  cotisations  doit  être  fixé  au  moins  pour 
la  durée  d’une  année. 

Cependant  la  Commission  a admis  que  l’assemblée  générale  pou- 
vait modifier  le  taux  des  cotisations  moyennant  un  préavis  de  six  mois. 

2.  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  que  le  taux  des  cotisations 
pourra  être  modifié  annuellement  par  un  règlement  d’ordre  intérieur, 
même  si  celui-ci  est  élaboré  par  la  direction  seule. 

3.  La  cotisation  peut  être  fixée  par  un  règlement  d’ordre  intérieur. 

4.  La  cotisation  ne  peut  être  basée  sur  l’importance  des  achats, 
à moins  de  préciser  comment,  sur  cette  base,  sera  fixé  le  quantum 
de  la  cotisation. 

5.  La  cotisation  mensuelle  n’est  pas  une  « condition  mise  à 
l’entrée  et  ne  doit  pas  être  déterminée  par  les  statuts  ». 

6.  La  loi  n’a  pas  voulu  rendre  la  cotisation  obligatoire.  Les  unions 
peuvent  stipuler  des  cotisations  différentes  pour  les  diverses  catégo- 
ries de  membres  effectifs.  Ainsi  les  statuts  d’une  union  agricole  peu- 
vent exempter  de  toute  cotisation  les  membres  non  propriétaires  ou 
non  locataires  de  terres,  c’est-à-dire  les  ouvriers  agricoles. 

7.  La  cotisation  peut  être  établie  « par  ménage  » de  membres  ou 
par  tête  de  bétail,  s’il  s’agit  d’une  union  d’élevage. 

8.  Les  membres  d’une  union  peuvent,  au  point  de  vue  de  la  coti- 
sation, être  divisés  par  catégorie,  par  exemple,  suivant  l’importance 
de  leur  situation  industrielle,  de  telle  sorte  que  la  cotisation  soit  plus 
élevée  dans  une  catégorie  que  dans  une  autre. 

9.  L’acquittement  de  sa  cotisation  peut  être  pour  Le  membre  la 
condition  de  l’exercice  de  son  droit  de  vote  dans  l’assemblée  générale. 

10.  Les  cotisations  des  membres  peuvent  être  destinées  exclusive- 
ment à couvrir  uniquement  les  frais  d’administration  et  d© propagande. 

lobis.  Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  7 ; « Direction  »,  110  29  ; 
« Droit  d’entrée  »,  n°  3 ; « Demi-membre  ». 

Couvreur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Cuivre  ( Ouvriers  du).  — Voir  « Professions  diverses»,  n°  29. 

Culture  maraîchère . — Voir  « But  »,  n°  6. 

Cumul  de  fonctions.  — Voir  « Direction  »,  n°  7. 

Débitant  de  boissons  alcooliques.  — Voir  « Direction  »,  nos  55,  56,  57. 

Décès.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  9. 

Déclaration  de  régularité.  — Voir  « Annexes  »,  nos  1,  4,  6 ; « Arbitrage  », 
n°  1 ; « Fédération  »,  nos  1 2 et  15  ; « Direction  »,  n°s  7 5 et  76. 

Degré  de  parenté.  — Voir  « Direction  »,  110  18. 

Délai.  — 1.  La  Commission  n’a  pas  à prononcer  le  rejet  des  statuts 
lorsque  l’union  a laissé  passer  les  délais  fixés  par  l’arrêté  royal  du 
30  juin  1898,  sans  répondre  aux  observations  qui  lui  ont  été  présen- 
tées. Par  le  fait  de  l’expiration  des  délais,  la  commission  est  dessaisie 
de  l’examen  des  statuts. 

2.  Le  rejet  d’une  demande  d’entérinement  des  statuts  d’une  union 
n’enlève  pas  à celle-ci  le  droit  de  représenter  une  nouvelle  demande. 
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Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  le  rejet  n’est  que  la  conséquence 
du  fait  que  l 'union  a laissé  passer  le  délai  de  quinze  jours  fixé  par 
l’alinéa  3 de  l’article  5 de  l’arrêté  royal  du  30  juin  1898,  sans 
apporter  aux  statuts  et  annexes  les  modifications  signalées  comme 
nécessaires. 

3.  Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  4 ; « Comptes  »,  n°  4. 

Délégation.  — Voir  «Assemblée  générale  »,  n°  1. 

Délégué.  Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  3 ; « Direction  »,  n°  6 ; 
« Fédération  »,  n0s  1,  2,  3,  17. 

Délibération  de  la  direction.  — Voir  « Direction  »,  n°s  16  et  suivants. 

Demande  d’entérinement.  — Voir  « Direction  »,  n°  24  ; « Fédération  », 
n°  33  ; « Annexes  »,  n°  4. 

Demande  nouvelle.  — Voir  « Délai  »,  n°  2. 

Demi-membre.  — Les  statuts  ne  peuvent  établir  une  catégorie  de  « demi- 
membres  »,  mais  rien  n’empêche  de  stipuler  que  certains  membres 
ne  paieront  que  la  moitié  de  la  cotisation. 

Démission.  — 1.  Le  droit  de  se  retirer  à tout  instant  de  l’union  est  absolu 
pour  les  membres  d’une  union,  et  les  statuts  de  celle-ci  ne  peuvent 
le  restreindre  par  des  conditions  de  temps,  lieu  ou  autres. 

Sont  illégales  les  dispositions  suivantes  : 

a)  Les  membres  s’engagent  à faire  partie  de  l’union  au  moins 
pendant  cinq  ans. 

b)  Les  effets  de  la  démission  d’un  membre  seront  retardés  jusqu’au 
moment  où  il  aura  acquitté  toutes  ses  obligations. 

c)  Les  membres  doivent  à leur  entrée  payer,  outre  leur  cotisation, 
un  droit  de  50  francs  destiné  à constituer  le  fonds  de  garantie  de  leurs 
obligations.  Ils  ne  peuvent  exiger  la  restitution  de  cette  somme  en  cas 
de  démission. 

d)  Le  membre  démissionnaire  est  obligé  de  motiver  sa  décision. 

e)  La  démission  doit  être  donnée  avant  ou  à une  date  déterminée 
de  l’année. 

/)  Tout  membre  peut  obtenir  sa  démission. 

g)  Tout  membre  peut  demander  et  obtenir  sa  démission. 

2.  Mais  il  est  admis  que  la  démission  doit  être  donnée  par  écrit 
ou  par  lettre  recommandée. 

3.  Un  membre  démissionnaire  n’est  pas  tenu,  après  démission,  des 
engagements  contractés  par  l’union  pendant  qu’il  était  membre,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’obligations  personnelles.  Toute  stipulation 
contraire  insérée  dans  les  statuts  est  illégale. 

4.  Démission  d’unions  dans  une  fédération.  Voir  « Fédération  ». 
n°  1 4. 

5.  La  démission  ne  doit  pas  être  acceptée,  car  l’acceptation  sup- 
pose un  refus  éventuel. 

6.  Il  est  inutile  de  stipuler  que  le  membre  démissionnaire  n’a  pas 
le  droit  de  réclamer  la  restitution  des  paiements  effectués  ; stipuler 
le  contraire  serait  illégal. 

7.  L’amende  encourue  par  le  membre  ne  peut  être  réclamée  après 
démission  de  celui-ci. 

8.  Si  l’on  peut  admettre  la  peine  de  confiscation  contre  les  exclus 
de  l’union  (s’il  s’agit  d’une  somme  déposée  dans  un  fonds  spécial 
de  garantie),  c’est  impossible  en  cas  de  démission. 

9.  Voir  « Amende  »,  n°  5 ; « Direction  »,  n°s  26  et  27  ; « Fédé- 
ration »,  n°  14. 
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Dentiste.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  64. 

Dépenses.  — Voir  « Administration  »,  n°  5 ; « Assurance  »,  n0s  6,  7,  8 ; 
« Bienfaisance  »,  n°s  8,  9,  10  ; « Contrôle  »,  n°  1 1 ; « ‘Emploi  », 

n°  4 ; « Enseignement  »,  n°s  12,  13;  « Exposition  »,  n°  14; 

« Objet  »,  n°s  1,  2,  3 ; « Frais  funéraires  »,  n°s  15,  16,  17,,  18  ; 

« Frais  de  justice  »,  n°  19  ; « Frais  de  route  »,  n°s  20,  21  ; 

« Primes  »,  n°s  28,  29,  30,  31,  32  ; « Mutualité  »,  n°s  22  à 27. 

1 . Les  dépenses  des  unions  doivent  avoir  pour  objet  les  intérêts 

professionnels  de  leurs  membres  et  non  pas  d’une  manière  générale 
les  intérêts  de  la  profession  envisagée  en  dehors  de  l’union  même. 

2.  Les  dépenses  ne  peuvent  davantage  avoir  pour  objet  « le  bien- 
être  des  membres  ». 

3.  Les  statuts  ne  peuvent  contenir  une  clause  établissant  pour 
l’union  une  dépense  non  permise  par  la  loi  et  n’ayant  pas  pour  but  un 
intérêt  professionnel. 

4.  Le  mode  d’emploi  des  fonds  est  laissé  à l’arbitrage  de  l'union, 
c’est-à-dire  de  l’assemblée  générale. 

5.  Les  unions  peuvent  rémunérer  leurs  directeurs  au  moyen  de 
traitement  ou  de  jetons  de  présence.  Elles  peuvent  avoir  des  employés 
salariés,  par  exemple,  des  collecteurs,  pris  en  dehors  de  la  direction. 

6.  L’union  peut,  s’il  s’agit  d'une  union  d’élevage,  faire  l’assurance 
du  bétail. 

7.  Une  union  peut  se  charger  d’assurer  à ses  frais  contre  l’incendie 
les  outils  et  instruments  de  travail  de  ses  membres. 

8.  Une  union  ne  peut  disposer,  au  profit  d’un  membre  ou  de  tiers, 
d’une  somme  quelconque  à titre  de  bienfaisance. 

9.  Ne  peut  être  maintenue  une  clause  stipulant  qu’en  cas  de  décès 
d’un  membre  de  l’union  ou  d’abandon  justifié  du  métier,  l’union  déci- 
dera de  l'indemnité  à donner  aux  intéressés. 

10.  Exceptionnellement,  l’union  pourra  venir  en  aidei  à des  ouvriers 
de  même  profession,  mais  non  syndiqués,  qui  auraient  à souffrir  d’une 
situation  momentanément  anormale  créée  par  l'union. 

1 1.  Est  licite  la  stipulation  des  statuts  d’une  union  de  pharmaciens 
disant  que  la  moitié  des  cotisations  des  membres  pourra  être  consacrée 
à organiser  le  contrôle  des  fournitures  faites  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

12.  Il  a été  refusé  à une  union  d’ingénieurs  l’autorisation  d’em- 
ployer ses  fonds  à créer  des  bourses  d’études  et  à soutenir  une  école 
étrangère  à l’union.  Mais  il  lui  a été  permis  de  créer  un  dehors  de  son 
sein  un  fonds  spécial  ayant  le  même  objet. 

13.  Une  union  peut  consacrer  ses  fonds  à l’installation  d’une  école 

professionnelle  et  à l’achat  d’un  immeuble  destiné  à cette  école.  Mais 

l’école  professionnelle  ne  peut  être  ouverte  que  pour  les  membres 
de  l’union. 

14.  Une  union  peut  consacrer  ses  fonds  à l’organisation  d’exposi- 
tions ayant  pour  elle  un  intérêt  professionnel.  Elle  peut  accepter  le 

concours  d’exposants  étrangers  à l’union  et  n’est  pas  obligée  de 

réserver  des  faveurs  à ses  membres. 

15.  En  droit  strict,  une  union  ne  peut  rien  accorder  aux  héritiers 
d’un  membre  défunt  pour  frais  de  funérailles. 

16.  Cependant,  a été  admise  une  stipulation  engageant  l’union  à 
payer  10  francs  aux  héritiers  d’un  membre  défunt. 

17.  De  même,  il  a été  permis  à une  union  de  s’engager  a verser 
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50  francs  aux  héritiers  d’un  membre  défunt,  à condition  qu’il  fût 
spécifié  que  cette  somme  devait  servir  à couvrir  les  frais  funéraires. 

18.  Il  a été  admis  qu’une  union  pouvait  faire  célébrer  une  messe 
au  décès  d’un  membre  et  faire  célébrer  annuellement  un  service  anni- 
versaire pour  les  membres  défunts. 

19.  Une  union  de  bouchers  peut  stipuler  qu’elle  bonifiera  à ses 
membres  les  frais  de  justice  que  ceux-ci  auront  fait,  après  tentative 
de  conciliation  infructueuse,  pour  soutenir  des  procès  relatifs  à des 
achats  de  bétail  effectués  pour  leur  commerce. 

20.  Une  union  peut  accorder  aux  membres  de  l’union  appelés  sous 
les  drapeaux  cinq  francs  pour  frais  de  route. 

21.  Une  union  peut  accorder  au  membre  qui  va  chercher  de  l’ou- 
vrage au  dehors  une  indemnité  de  déplacement. 

22.  Une  union  ne  peut  disposer  de  la  totalité  de  ses  fonds  en 
faveur  d’une  mutualité  qu’elle  aurait  créée  en  dehors  de  son  sein. 
Elle  peut  seulement  accorder  à celle-ci  des  subsides  extraordinaires. 

23.  Est  illégale  l’organisation  au  sein  de  l’union  d’une  caisse  de 
secours  contre  la  maladie  ou  l’accident  non  professionnels. 

24.  Une  union  ne  peut  subsidier  les  œuvres  créées  par  elle  en 
dehors  de  son  sein  qu’à  titre  exceptionnel. 

25.  Les  unions  ne  peuvent  affecter  une  partie  de  leur  avoir  à 
opérer  des  versements  à la  Caisse  de  Retraite  de  l’Etat  pour  consti- 
tuer des  rentes  viagères  à leurs  membres. 

26.  Une  union  de  pharmaciens  peut  consacrer  une  partie  de  ses 
fonds  à organiser  la  fourniture  de  médicaments  aux  sociétés  de 
secours  mutuels. 

27.  Voir  « Mutualités  ». 

28.  Si  une  union  d’élevage  possède  un  taureau  qui  remporte  des 
primes  à un  concours,  l’union  peut  partager  ces  primes  avec  la 
personne  chargée  de  l’entretien  du  taureau. 

29.  Si  un  lot  (de  ville  acquis  par  l’union  sort  avec  prime,  le  gnontant 
de  celle-ci  pourra,  si  elle  excède  3,000  francs,  être,  sous  déduction 
du  quart,  qui  sera  versé  à la  caisse  de  l’union,  attribué  par  l’assem- 
blée générale,  à titre  de  subside  extraordinaire,  aux  institutions  que 
l’union  aurait  créées  conformément  à ses  statuts. 

30.  Voir  « Attribution  d’actif  »,  n°  9. 

3 1 . On  peut  admettre  qu’une  prime  obtenue  aux  tirages  des  lots 
de  ville  appartenant  à l’union  soit  attribuée  en  tout  ou  en  partie,  à 
titre  de  subside  extraordinaire,  aux  institutions  de  prévoyance  ou 
de  mutualité  créées  par  l’union  en  dehors  de  son  sein. 

32.  Prévoir  que  les  « primes  » seraient  partagées  entre  la  caisse 
de  l’union  et  les  membres  inscrits  depuis  un  certain  temps  consti- 
tuerait une  mutualité  qu’il  n’appartient  pas  à l’union  d’établir  dans  son 
sein.  Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  fonds  spécial  de 
garantie. 

Dépôt  des  comptes.  — Voir  « Comptes  »,  n°  2. 

Dessaisissement.  — Voir  « Délai  »,  n°  1. 

Directeur.  — Voir  « Achat  »,  n°  5. 

Directeur  statutaire.  — Voir  « Direction  »,  n°  37. 

Direction.  — Voir  « Aumônier  »,  n°  1 ; « Composition  »,  n°s  2 à 13  : 
«Cumul  des  fonctions»,  n°  14;  «Débitants  de  boissons  alcooli- 
ques »,  n°  15  ; « Délibération  »,  n°*  16  à 25  ; « Démission  »,  n°s  26 
et  2 7 ; « Election  »,  nos  28  à 49  ; « Eligibilité  »,  n0s  50  à 60  ; 
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« Fédération  »,  n°  61  ; « Fonctions  »,  n°  62  ; « Nombre  des  direc- 
teurs »,  n°  63  ; « Placement  des  fonds  »,  n°  Ô3bis  ; « Président 

d’honneur  »,  nos  64  à 68  ; « Rémunération  »,  n°  69  ; « Responsa- 
bilité »,  n°  70  ; « Révocation  »,  nos  71  à 74  ; « Signature  »,  n0s  75 
à 77  ; « Suppléant  »,  n0s  34,  78,  79  ; « Unions  mixtes  »,  n°s  22,  36  ; 
«Vacature»,  n°  33;  «Voix  délibérative»,  nos  16,  17,  28. 

1.  Voir  « Aumônier,  direction  »,  n°s  10,  38,  43. 

2.  Les  statuts  doivent  déterminer  le  nombre  exact  des  membres 
de  la  direction. 

3.  La  Commission  n’a  pu  se  contenter  de  la  détermination  sui- 
vante : le  bureau  sera  compose  de  ...  et  d’un  membre  par  hameau. 

4.  Cependant  elle  a admis  de  dire  qu’il  y aura  autant  de  directeurs 
que  de  sections  comprises  dans  l’union. 

5.  Une  union  ne  peut  se  contenter  de  statuer  : La  direction  se  com- 
posera de  X membres  au  moins  ; elle  doit  ajouter  : et  de  X au  plus. 

Elle  peut  cependant  se  contenter  d’indiquer  le  maximum. 

6.  Quand  une  union  stipule  que  la  direction  comprend  des  délégués 
de  groupe,  il  faut  que  les  nombres  maximum  et  minimum  de  ces 
délégués  soient  fixés  par  les  statuts. 

7.  Si  les  statuts  prévoient  la  faculté  de  diminuer  le  nombre  des 
directeurs,  cette  faculté  n’implique  pas,  par  elle -même,  le  droit  de 
cumuler  des  fonctions  différentes. 

8.  La  suppression  d’une  des  fonctions  prévues  par  les  statuts  et 
la  réduction  du  nombre  des  membres  de  la  direction,  qui  en  est  la 
conséquence,  constituent  des  modifications  aux  statuts,  qui  doivent 
être  votées  conformément  aux  prescriptions  légales  et  statutaires. 

9.  Est  illégal  un  article  des  statuts  stipulant  après  avoir  déterminé 
le  nombre  et  les  fonctions  des  directeurs  que  ce  nombre  et  ces  fonc- 
tions pourront  être  modifiés  suivant  les  circonstances,  sans  formalités 
particulières.  Pour  rendre  cette  clause  licite,  les  modifications  éven- 
tuelles doivent  être  déterminées. 

10.  La  Commission  a admis  la  rédaction  suivante  : « La  direction 
se  composera  de  . . . membres  et  d’un  aumônier,  si  l’ecclésiastique 
choisi  par  les  membres  accepte  ces  fonctions.  » 

11.  La  liste  de  direction  annexée  par  l’union  aux  statuts  étant 
l’expression  fidèle  de  la  composition  de  la  direction,  la  Commission 
s’est  décidée  parfois  à mettre  d’office  en  concordance,  en  cas  de 
contradiction,  l’article  des  statuts  avec  la  liste  transmise  par  l’union. 

12.  La  direction  peut  ne  compter  que  deux  membres,  un  seul  serait 
insuffisant. 

13.  La  loi  ne  détermine,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  le  maxi- 
mum ou  le  minimum  des  membres  de  la  direction  ; l’union  est 
maîtresse  de  la  fixation  du  nombre.  Cependant,  la  loi  exigeant  que  la 
direction  se  compose  pour  les  trois  quarts  de  membres  effectifs,  il 
faut  commencer  par  prendre  cette  quotité,  de  telle  sorte  que  la 
proportion  soit  établie  en  faveur  des  effectifs  contre  les  honoraires. 
Exemple:  direction  de  17  membres,  4 honoraires;  de  7,  1 hono- 
raire ; de  3,  aucun. 

14.  Cumul  des  fonctions.  Voir  ci-dessus,  n°  7. 

15.  Débitants  de  boissons  alcooliques.  Voir  ci-dessous,  n°s  55, 
56  et  57. 

16.  La  Commission  n’admet  pas  que  des  administrateurs  n’aient 
que  voix  consultative  dans  la  direction  ; dès  lors,  un  membre  nouveau 
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qui  n’a  que  voix  consultative  à l’assemblée  générale,  doit,  pour  faire 
partie  de  la  direction,  avoir  voix  délibérative  dans  celle-ci. 

17.  Un  membre  n’ayant  que  voix  consultative  au  sein  de  la  direc- 
tion ne  participe  pas,  au  sens  légal,  à la  direction  de  l’union.  Il  ne 
fait  pas  partie  de  celle-ci  et,  par  conséquent,  son  nom  ne  doit  pas 
figurer  sur  les  annexes,  non  plus  qu’il  ne  faut  tenir  compte  de  lui 
pour  établir  la  proportion  légale  entre  les  membres  honoraires  et 
les  membres  effectifs  au  sein  de  la  direction. 

18.  Un  conseiller  spécial,  choisi  conformément  aux  statuts  par 
la  direction  pour  l’éclairer  en  certains  cas,  ne  peut  avoir  voix  déli- 
bérative, il  ne  relève  pas  de  l’assemblée  générale. 

19.  Si  les  pouvoirs  des  directeurs  ne  sont  pas  expressément 
spécifiés  par  les  statuts,  la  Commission  admet,  nonobstant  l’art.  4,  40, 
de  la  loi,  que  ces  pouvoirs  seront  ceux  attribués  par  l'usage  aux 
différentes  fonctions. 

Il  suffit  que  les  statuts  stipulent  : « Le  conseil  de  direction  se  com- 
pose d’un  président,  d’un  secrétaire,  etc.» 

20.  Il  est  illégal  de  dire  dans  les  statuts  qu’il  appartient  à l’assem- 
blée générale  de  tracer  les  limites  ou  les  pouvoirs  de  la  direction. 

21.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  statuts  d’une  union  autorisent 
le  comité  directeur  à déléguer  ses  pouvoirs  soit  au  président,  soit  à 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  direction.  Cette  délégation  peut  être 
totale  ou  partielle. 

22.  Dans  une  union  mixte  (patrons  et  ouvriers),  dont  la  direction 
est  composée  moitié  de  patrons  et  moitié  d’ouvriers,  les  statuts  ne 
peuvent  stipuler  que  dans  les  réunions  où  le  nombre  des  directeurs 
de  chaque  groupe  n’est  pas  égale,  les  plus  jeunes  du  groupe  le  plus 
nombreux  n’auront  que  voix  consultative. 

23.  Les  membres  honoraires  appelés  à faire  partie  de  la  direction 
doivent  avoir  voix  délibérative  au  même  titre  que  les  membres 
effectifs. 

24.  C’est  à la  direction  définitive  de  l’union  et  non  à un  comité 
provisoire  de  faire  la  demande  d’entérinement  et  de  figurer  sur  la 
liste  de  direction. 

25.  Lorsque  le  Conseil  n’est  composé  que  de  trois  membres,  deux 
doivent  être  présents  à la  réunion  du  conseil  pour  délibérer  vala- 
blement. 

26.  Les  membres  de  la  direction  ont  le  droit  de  se  démettre  en 
tout  temps  de  leurs  fonctions. 

A moins  de  stipulation  formelle  dans  les  statuts,  ils  ne  doivent  pas 
continuer  leurs  fonctions  jusqu’à  la  désignation  de  leurs  successeurs. 

27.  La  commission  n’a  pas  qualité  pour  recevoir  la  démission  d’un 
président  d’union. 

La  démission  des  membres  de  la  direction  doit  être  remise  à l’union 
elle-même.  C’est  le  conseil  d’administration  de  celle-ci  qui  doit  noti- 
fier à la  Commission  la  démission  et  la  nomination  des  successeurs. 

28.  L’élection  des  directeurs  peut  se  faire  à la  majorité  absolue  des 
voix.  Elle  peut  se  faire  aussi  à la  simple  majorité. 

29.  On  peut  stipuler  que  le  membre  de  l’union  qui  n’aura  pas  payé 
sa  cotisation  ne  peut  être  élu. 

30.  11  serait  illégal  de  stipuler  que  tout  directeur  soumis  à réélec- 
tion ne  sera  remplacé  que  si  le  concurrent  obtient  les  deux  tiers  des 
voix. 
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31.  Le  système  de  l’élection  à deux  degrés  est  illicite  pour  le 
choix  des  membres  de  la  direction  ; c’est  l'assemblée  générale  qui  doit 
élire  elle-même  les  directeurs  de  l’union. 

32.  Est  illégale  une  stipulation  en  vertu  de  laquelle  ia  comité 
directeur  dresserait  une  liste  triple  de  candidats,  parmi  lesquels  l’as-i 
semblée  générale  devrait  choisir  ceux  de  ses  directeurs  appelés  à 
représenter  dans  le  comité  les  membres  honoraires.  L’illégalité  dis- 
paraîtrait si  l’initiative  de  l’assemblée  était  sauvegardée,  par  exemple 
en  admettant  l’élection  des  directeurs  sur  deux  listes,  dont  l’une  au 
moins  serait  présentée  par  l’assemblée  générale. 

33.  Il  est  illégal  de  charger  le  comité  directeur  de  pourvoir  lui  - 
même  au  remplacement  de  ses  membres  décédés  ou  démissionnaires. 
La  nomination  d’un  directeur,  même  provisoire,  par  la  direction  n’est 
pas  légale. 

34.  Est  illégale,  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  (les  mandats 

pleins  étant  attribués  aux  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages) les  mandats  de  directeurs  suppléants  seront  attribués  aux 
candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  après  ceux  qui  ont  obtenu  la 
majorité.  Tout  mandat  valable  doit  émaner  de  la  majorité. 

35.  Si  les  statuts  peuvent  stipuler  certaines  conditions  d’éligibilité 
pour  les  membres  de  la  direction,  ils  ne  peuvent  fixer  des  conditions 
qui  tendraient  à confisquer  le  droit  de  l’assemblée  générale  de  choisir 
elle-même  les  membres  de  la  direction. 

36.  Dans  une  union  mixte  (patrons  et  ouvriers)  il  est  illégal  de 
stipuler  que  le  groupe  des  ouvriers  et  celui  des  patrons  éliront,  chacun 
dans  leur  groupe,  les  membres  de  la  direction.  Mais  rien  n’empêche 
que  chaque  groupe  présente  une  liste  double  de  candidats,  parmi 
lesquels  l’assemblée  générale  mixte  choisirait  les  directeurs  repré- 
sentant chaque  groupe. 

37.  Les  directeurs  sont  élus  directement  par  l’assemblée  générale, 
en  toute  liberté.  Les  statuts  ne  peuvent  stipuler  que  les  directeurs 
ne  seront  choisis  que  parmi  les  candidats  présentés  par  la  direction. 

38.  Tous  les  directeurs  doivent  être  élus  : pas  de  membre  « statu- 
taire »,  c’est-à-dire  faisant  de  droit,  en  vertu  des  statuts,  partie  de  la 
direction  : le  curé,  par  exemple.  De  même,  dans  le  cas  où  l’union 
aurait  été  formée  par  un  comice  agricole,  les  membres  de  celui-ci 
ne  peuvent  être  imposés  comme  membres  de  droit  de  la  direction  de 
l'union. 

39.  Tous  les  membres  de  la  direction  doivent  être  soumis  à réélec-1 
tion  tous  les  quatre  ans.  On  ne  peut  admettre  d’exception. 

40.  Dans  le  cas  où  le  comité  directeur  se  compose  d’un  nombre 
impair  de  membres,  il  importe  que  les  statuts  mentionnent,  en  cas  de 
renouvellement  partiel  du  comité  avant  quatre  ans,  si  c’est  la  petite 
ou  la  grande  moitié  qui  sera  la  première  soumise  à réélection. 

41.  Tous  les  directeurs  doivent  être  élus  par  l’assemblée  générale, 
c’est-à-dire  par  tous  les  membres  ayant  droit  de  vote.  Est  illégale,  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  d?ux  commissaires,  avec  voix  délibé-t 
rative,  seraient  élus  par  une  catégorie  de  membres  (de  province  en 
l’espèce)  ou  par  certaines  sections  de  l’union.  Mais  on  peut  stipuler 
que  deux  commissaires  seront  élus  parmi  une  catégorie  de  membres. 

42.  La  di  ection  ne  peut  êlre  elle-même  un  président  d’honneur 
avec  voix  délibérative,  mais  elle  peut  le  désigner  parmi  les  adminis- 
trateurs élus  par  l’assemblée  générale. 
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43.  Pour  faire  partie  de  la  /direction,  l’aumônier  doit  être  choisi:  par 
l’assemblée  générale,  mais,  s’il  ne  fait  pas  partie  de  la  direction,  il 
peut  être  désigné  autrement. 

44.  L’élection  peut  se  faire  sur  deux  listes,  dont  l’une  serait  pré^ 
sentée  par  la  direction  et  l’autre  par  l’assemblée  générale,  mais  pas 
sur  une  double  liste  présentée  par  la  direction. 

45.  Chaque  section  d’une  union  ne  peut  élire  séparément  son 
représentant  dans  la  direction  ; c’est  à l’assemblée  générale  à le  faire. 

46.  Il  a été  admis  que  des  conseillers  n’ayant  que  voix  consul- 
tative pouvaient  être  élus  par  des  organismes  étrangers  à l’union  et 
adjoints  à la  direction. 

47.  Les  statuts  peuvent  prévoir  le  choix  des  candidats  suivant  une 
certaine  proportion,  dans  les  diverses  sections  composant  l’union  : 
on  ne  peut  cependant  attribuer  la  majorité  des  candidats  à une  seule 
des  sections. 

48.  On  ne  peut  stipuler  que  le  membre  le  plus  âgé  de  l’union  soit 
directeur. 

49.  Voir  « Fédération  »,  n°s  16  à 20. 

50.  La  Commission  a décidé  que  les  directeurs  doivent  savoir  lire 
et  écrire.  Dès  lors,  les  aveugles  ne  peuvent  faire  partie  de  la  direction. 

51.  D’après  la  loi,  tout  directeur  doit  savoir  signer,  c’est-à-dire 
écrire  son  nom  en  entier.  Une  croix  n’a  aucune  valeur,  même  si  elle 
est  certifiée  par  deux  témoins.  Il  ne  pourrait  davantage  donner  sa 
signature  par  procuration,  même  si  l’impossibilité  de  signer  résulte 
d’un  accident  ou  d’une  maladie. 

52.  Il  ne  peut  être  stipulé  qu’un  membre  de  la  direction  soit  indéfi- 
niment rééligible. 

On  peut  stipuler  comme  conditions  d’exigibilité  : 

a ) 25  ans  d’âge  et  une  année  d’inscription  comme  membre  ; 

b)  Candidature  présentée  dans  un  certain  délai  et  par  écrit  au  pré- 
sident, avec  l’appui  de  cinq  membres  ; 

c ) Faire  partie  de  l’union  depuis  son  origine  ou  depuis  huit  ans. 

53.  Un  mineur  d’âge  ne  peut  faire  partie  de  la  direction,  même  s’il 
s’agit  d’un  mineur  émancipé  par  le  mariage. 

54.  La  loi,  quand  elle  stipule  que  la  direction  ne  peut  être  confiée 
qu’à  des  Belges  ou  à des  étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile 
dans  le  royaume,  vise  par  ces  derniers  mots  les  personnes  admises 
à établir  leur  domicile  en  Belgique  dans  les  termes  de  l’article  13  du 
Code  civil.  Il  faut  pour  cela  un  arrêté  royal.  Aucune  considération  de 
fait  ne  saurait  prévaloir  contre  ces  prescriptions  (exemple  : un  curé 
d’une  paroisse  belge) . 

55.  Un  cabaretier  peut  faire  partie  de  la  direction  à condition  qu’il 
ne  débite  pas  de  boissons  spiritueuses,  la  loi  n’exclut  que  les  débitants 
de  boissons  alcooliques. 

56.  Le  fait  d’épouser  la  fille  d’un  débitant  de  boissons  spiritueuses 
et  d’habiter  avec  celui-ci  n’empêche  pas  d'être  nommé  directeur  d’une 
union,  à condition  de  n’avoir  aucun  intérêt  direct  dans  le  débit  de 
boissons. 

57.  Même  dans  une  union  de  garçons-brasseurs,  les  directeurs  ne 
peuvent  tenir  un  débit  de  boissons  spiritueuses. 

58.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  des  membres  de  la  même  famille, 
quel  que  soit  leur  degré  de  parenté,  fassent  partie  de  la  même  direc- 
tion d’union. 
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59.  Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  direction  d’une  union,  il  faut 
être  membre  de  celle-ci. 

60.  Est  légale  la  disposition  des  statuts  qui  admet  dans  la  direction 
20  p.  c.  d’étrangers  au  maximum,  sous  la  réserve  qu’ils  soient  auto- 
risés à établir  leur  domicile  dans  le  royaume  et  y résident  effecti- 
vement. 

61.  Fédération,  voir  «Fédération». 

62.  Fonction,  voir  « Direction  »,  n°5  64  et  suiv.  ; n°s  16  à 25. 

63.  Nombre  des  directeurs,  voir  « Direction  »,  n°s  2 à 13. 

Ô3bis.  Placement  de  fonds,  voir  « Placement  de  fonds  »,  n°  2. 

64.  Un  président  d’honneur  qui  n’a  pas  voix  délibérative  dans  la 
direction  ne  fait  pas  partie  de  celle-ci.  Aussi  y aurait-il  contra- 
diction dans  les  statuts  à déclarer  que  le  président  d’honneur  fait 
partie  de  'a  direction  et  n’a  que  voix  consultative. 

65.  L’union  peut  nommer  des  présidents  d’honneur  n’ayant  que 
voix  consultative  en  nombre  illimité  et  sans  devoir,  dans  ses  statuts, 
en  fixer  le  chiffre. 

66.  Un  président  d’honneur  nommé,  sans  terme  de  mandat,  ne  peut 
faire  partie  de  la  direction. 

67.  Le  président  d’honneur  peut  ou  non  prendre  part  à la  direction 
de  l’union  : dans  le  premier  cas,  il  est  soumis  au  même  mode  de 
nomination  que  les  autres  directeurs,  son  nom  doit  figurer  à la  liste 
de  direction,  il  doit  signer  la  déclaration  de  régularité.  Dans  le  second 
cas,  il  ne  peut  avoir  que  voix  consultative,  il  ne  doit  pas  figurer  à 
la  liste  ni  signer  la  déclaration. 

68  Voir  « Direction  »,  nos  28  à 49. 

69.  Les  statuts  peuvent  donner  à l’assemblée  générale  le  droit 
d’allouer  une  indemnité  aux  directeurs  et  d’établir  des  jetons  de  pré- 
sence. Mais  il  importe  que  le  « quantum  » soit  fixé  annuellement. 

70.  Responsabilité,  voir  « Achats  »,  n°  5. 

71.  Il  est  illégal  de  stipuler  pour  la  révocation  d’un  directeur  une 
majorité  plus  forte  que  la  simple  majorité. 

72.  On  peut  stipuler  que  la  révocation  d’un  directeur,  pour  être 
valable,  doit  être  votée  à la  simple  majorité,  mais  d’une  assemblée 
générale  composée  de  la  moitié  plus  un  des  membres. 

73.  Illégale,  la  stipulation  exigeant,  pour  révoquer  un  directeur, 
les  trois  quarts  des  voix  dans  une  assemblée  générale. 

74.  Est  aussi  illégale  la  clause  stipulant  dans  une  union  mixte  que 
pour  révoquer  un  directeur  représentant  l’un  des  deux  groupes,  il 
faut  une  majorité  non  seulement  dans  l’assemblée  générale,  mais 
encore  dans  chacun  des  groupes  qui  la  composent,  ou  encore  dans 
le  seul  groupe  auquel  appartient  le  directeur  en  cause. 

75.  La  déclaration  de  régularité  seule  doit  être  -ignée  par  les 
directeurs  de  l’union. 

76.  La  déclaration  doit  être  signée  par  tous  les  directeurs,  c’est -ù- 
dire  par  tous  les  membres  de  la  direction  avec  voix  délibérative,  et 
non  seulement  par  les  directeurs  qui  s’occupent  de  la  gestion  jour- 
nalière, tels  que  le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier. 

77.  Signature.  Voir  « Annexes  »,  nos  4,  5,  6,  7. 

78.  La  commission  admet  des  directeurs  suppléants.  Si  ces  sup- 
pléants sont  appelés  à remplacer  seulement  les  directeurs  effectifs  au 
moment  où  ceux-ci  quittent  leurs  fonctions,  ils  ne  doivent  qu’alors 
justifier  des  qualités  exigées  par  la  loi  et  signer  la  déclaration  de 
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régularité.  Si  ces  suppléants  sont  appelés  à remplacer  des  directeurs 
effectifs  momentanément  empêchés,  ils  doivent  dès  leur  nomination 
remplir  les  formalités  exigées  et  avoir  les  qualités  requises. 

79.  Les  directeurs  suppléants  doivent  entrer  en  fonctions  d’après  le 
rang  qu’ils  occupent  sur  la  liste  d’élection  et  non  d’après  le  choix 
de  la  direction. 

80.  Suppléants.  Voir  « Direction  »,  nos  34,  78,  79. 

81.  Unions  mixtes.  Voir  «Direction»,  n°s  22  et  36. 

82.  Vacatures.  Voir  « Direction  »,  n°  33. 

83.  Voix  délibérative.  Voir  « Direction  »,  n°*  16,  17,  28; 

« Assemblée  générale  »,  n°  12. 

Dispositions  obligatoires.  — Voir  « Amendes  »,  n°  3. 

Dissolution.  — 1.  Une  union  qui  ne  compte  plus  sept  membres  cesse 
d’exister. 

2.  Si  une  union  s’éteint  sans  qu’il  soit  possible  d’observer  les  for- 
malités légales  de  la  dissolution,  la  Commission  publie  au  Moniteur  la 
déclaration  de  l’union  notifiant  que  l’union  a cessé  d’exister  en  raison 
de  ce  que  les  ou  certaines  conditions  légales  de  son  existence  ne  se 
présentent  plus. 

La  Commission  publie,  mais  n’entérine  pas  la  déclaration. 

Cette  procédure  est  surtout  suivie  lorsque  l’union  ne  compte  plus 
sept  membres  par  suite  soit  de  décès,  soit  de  démissions. 

3.  La  dissolution  d’une  union  et  l’attribution  de  l’actif  sont  deux 
faits  indépendants  qui  ne  doivent  pas  coexister  au  moment  de  l’enté- 
rinement de  la  dissolution.  La  Commission  peut  donc  entériner  la 
dissolution  d’une  union  ayant  illégalement  attribué  son  actif. 

4.  Pour  que  la  dissolution  volontaire  d'une  union  puisse  être  enté- 
rinée il  faut  un  procès-verbal  constatant  l’accomplissement  de  chacune 
des  prescriptions  légales. 

5.  Est  illégale  la  disposition  des  statuts  portant  que  dans  le  cas  où 
une  assemblée  générale  appelée  à se  prononcer  sur  une  proposition 
de  dissolution  ou  de  modification  aux  statuts  ne  se  serait  pas  trouvée 
en  nombre,  il  pourrait  être  statué  par  une  deuxième  assemblée  géné- 
rale, siégeant  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

6.  En  cas  de  dissolution  d’une  union,  il  ne  suffit  pas  qu’il  soit 
affirmé  que  les  prescriptions  statutaires  ont  été  observées,  il  faut  que 
les  pièces  produites  justifient  cette  allégation. 

7.  Une  union  peut  encore  tenir  des  assemblées  générales  après 
avoir  voté  sa  dissolution. 

8.  Si  l’union  dissoute  a dans  son  sein  une  caisse  de  chômage,  elle 
sera  réputée  exister  jusqu’à  l’apurement  complet  des  charges  de 
cette  caisse. 

9.  Est  illégale  la  clause  suivante  : si  la  proposition  de  dissolution 
ne  réunit  pas,  dans  une  première  assemblée  générale  légalement  com-i 
posée  les  suffrages  légaux,  elle  ne  sera  pas  prise  en  considération  ; si 
au  contraire  elle  les  réunit,  elle  sera  prise  en  considération,  mais  devra 
encore  subir  une  seconde  épreuve  dans  une  deuxième  assemblée 
générale  qui  statuerait  à la  simple  majorité. 

10.  Les  statuts  ne  peuvent  prévoir  une  clause  de  dissolution  opé- 
rant de  plein  droit.  Toute  dissolution  autre  que  celles  prévues  par  la 
loi  exige  l’accomplissement  des  formalités  légales. 

1 1 . Les  majorités  légales  pour  les  décisions  à prendre  relativement 
à la  dissolution  de  l’union  ou  aux  modifications  aux  statuts  doivent 
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être  respectées,  quel  que  soit  le  mode  de  votation  adopté  par  l’as- 
semblée générale. 

12.  Le  vote  plural  ne  peut  être  admis  en  cas  de  dissolution  ou  de 
modifications  aux  statuts.  Cependant  on  peut  admettre  que  ces  points 
soient  décidés  à la  majorité  des  votes  pluraux,  mais  qu’ils  doivent 
de  plus  recueillir  l’adhésion  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
présents  dans  une  assemblée  générale  convoquée  à cette  fin  et  où  se 
trouvent  présents  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  droit  de  vote. 

13.  Voir  « Assemblée  générale  »,  n°s  1,  8 ; « Compte  »,  n°  7 ; 
« Fédération  »,  n°  28. 

Droguiste.  — Voir  « Stipulation  interdite  »,  n°  2 ; « Membres  effectifs  », 
n°  7. 

Droits  d'entrée.  — 1 . Les  statuts  peuvent  stipuler  que  le  droit  d’entrée 
sera  calculé  en  tenant  compte  de  l’avoir  social  et  du  nombre  de 
membres,  pourvu  que  cette  fixation  soit  annuelle. 

2.  Le  droit  d’entrée  ne  peut  être  soumis  aux  fluctuations  journa- 
lièies  de  l’encaisse  sociale,  mais  il  doit  être  fixé  au  moins  pour 
l’année  courante. 

3.  Il  pourra  n’être  exigé  qu’une  seule  cotisation  et  un  seul  droit 
d’entrée  lorsque  plusieurs  ouvriers,  membres  de  l’union,  dont  un  au 
moins  majeur,  habitent  en  famille  sous  le  même  toit. 

4.  Le  droit  d’entrée  peut  être  fixé  dans  une  union  d’élevage  par 
tête  de  bétail  que  possède  le  nouveau  membre. 

5.  On  peut  stipuler  que  le  fils  continuant  la  profession  du  père 
peut,  après  la  mort  de  celui-ci,  prendre  sa  place  dans  l’union  sans 
devoir  payer  le  droit  d’entrée. 

6.  Le  droit  d’entrée  peut  être  fixé  par  le  règlement  d’ordre  inté- 
rieur. 

7.  Est  trop  vague  la  stipulation  suivante  : le  droit  d’entrée  sera 
de  fr.  0.50  au  moins. 

Droits  de  tiers.  — Voir  « Administration  »,  n°  2. 

Droit  de  vote.  — Voir  « Vote  » ; « Cotisations  »,  n°  9. 

Durée  des  Unions.  — 1.  Les  statuts  d’une  union  ne  peuvent  assigner  une 
durée  à celle-ci,  ni  fixer  un  terme  à partir  duquel  l’union  devrait 
cesser  d’exister. 

2.  Est  illégal  l’article  des  statuts  stipulant  que  l’union  aura  une 
durée  de  trente  ans,  puis  sera  dissoute  de  plein  droit. 

Ecclésiastique . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  30  ; « Membres 
honoraires  »,  n°  4. 

Ecoles  professionnelles.  — Voir  « Dépenses  ». 

Election  du.  directeur.  — Voir  « Direction  »,  n°s  28  à 49. 

Election  à deux  degrés..  — Voir  « Direction  »,  n°  31. 

Electriciens.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  79. 

Elevage.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  37. 

Eleveurs  de  chèvres.  — Voir  « Fédération  »,  n°  9 : « Membres  effectifs», 
n°  4 ; « Professions  diverses  »,  n°  33. 

Eleveurs  de  lapins.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  31,  35  ; « Fédé- 
ration »,  n°  9. 

El-cveurs  d’oiseaux.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  19. 

Eleveurs  de  volailles.  — Voir  « Fédération  »,  n°  9. 

Elève  du  Conservatoire.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  7. 

Eligibilité  des  directeurs.  — Voir  « Direction  »,  n°s  50  à 60. 

Emploi  des  fonds.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  4. 
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Employés.  — Voir  «Professions  diverses»,  n°s  38,  41. 

Emprunt.  — 1.  Une  union  peut,  par  décision  de  l’assemblée  générale, 
contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  marche  des  services  de  l’union 
par  émission  d’obligations,  l’assemblée  générale  faisant  en  même 
temps  le  règlement  de  cette  opération. 

2.  L’union  peut  se  procurer  par  la  voie  de  l’emprunt  les  fonds 
nécessaires  à l’achat  des  instruments  destinés  à être  mis  à la  dis- 
position de  ses  membres. 

3.  Voir  « But  »,  n°  4. 

Enseignement.  — Voir  «Dépenses»,  n°®  12,  13. 

Entrepreneurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  42. 

Entrepôt.  — Voir  « Immeubles  »,  n°s  1,  2. 

Epargne  — Voir  « But  »,  n°  4. 

Etat.  — Voir  « Attribution  d’actif  »,  n°s  5,  7. 

Etranger.  — Voir  « Sanction  »,  n°  1 ; « Direction  »,  n0s  54,  60. 

Exercice  de  la  profession.  — Voir  « Profession,  généralités  »,  n°  10. 

Exclusion.  — 1 . Les  statuts  peuvent  stipuler  que  sera  exclu  de  l’union 
le  membre  qui  cessera  de  reconnaître  la  religion,  la  famille  et  la 
propriété  comme  bases  de  la  société. 

2.  Exclusion  de  la  direction,  voir  «Direction»,  n0s  71,  74. 

3.  Exclusion  de  la  fédération,  voir  « Fédération  ». 

4.  Est  licite  la  clause  qui  stipule  que  pour  être  et  rester  membre 
de  l’union,  il  faut  mener  une  vie  chrétienne  et,  notamment,  ne  faire 
partie  d’aucune  association  jugée  par  le  conseil  opposée  aux  prin- 
cipes de  l’union. 

5.  Voir  « Démission  »,  n°  8 ; « Fédération  »,  n°s  21,  22. 

Exposition.  — Voir  « Dépenses  »,  n0s  9,  14. 

Fabricant  de  meubles.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  23. 

Famille.  — Voir  « Exclusion  »,  n°  1 ; « Politique  »,  n°  6. 

Fédération.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  nos  1,  2,  3 ; « But  »,  n°  4 ; 
« Composition  »,  n°s  5 à 13;  « Démission  »,  n°  14;  « Déclaration 
de  régularité  »,  n°  15  ; « Direction  »,  n0s  16  à 20  ; « Dissolution  », 
n°  28  ; « Exclusion  »,  n0s  21,  22  ; « Interprétation  légale  »,  n°s  23 

et  24  ; « Membres  »,  n0s  25,  26,  27  ; « Modifications  aux  statuts  », 

n°  28  ; « Nombre  d’ouvriers  »,  n°  29  ; « Partage  de  l’avoir  »,  n°s  30 

31  et  32  ; « Procédure  »,  n°  33. 

1.  Chaque  union  est  représentée  dans  l’assemblée  générale  par  sa 
direction  ou  ses  délégués.  Le  nombre  de  ces  délégués  peut  être  pro- 
portionné au  nombre  de  membres  de  chaque  union.  Chaque  union 
peut  n’avoir  qu’un  suffrage,  sauf  que  le  vote  peut  être  plural  suivant 
la  même  proportionalité,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  dissolution  ou 
de  modification  aux  statuts. 

2.  Les  statuts  d’une  fédération  peuvent  établir  des  proportions 
entre  le  nombre  des  délégués  des  unions  affiliées  et  l’importance  de 
ces  unions. 

'3.  L’assemblée  générale  d’une  fédération  peut  être  composée  de 
délégués  choisis  par  les  directions  des  unions  affiliées  dans  le  sein 
même  de  ces  directions. 

4.  Une  fédération  agricole  n’a  pas  pour  but  la  défense  des  intérêts 
professionnels  de  ses  membres,  ceux-ci  n’exerçant  pas  de  profession, 
mais  bien  des  intérêts  professionnels  de  l’agriculture. 

5.  Une  fédération  doit  comprendre  au  moins  sept  unions. 
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6.  La  loi  n’autorise  que  la  fédération  d’unions  préalablement  et 
régulièrement  constituées. 

7.  Quand  il  n’y  a plus  sept  unions  dans  une  fédération,  celle-ci  ne 
peut  plus  exister. 

8.  Une  fédération  doit  comprendre  sept  unions,  mais  la  Commis- 
sion peut,  dans  une  même  séance,  reconnaître  les  unions  affiliées  et 
la  fédération. 

9.  Une  fédération  ne  peut  comprendre  des  unions  d’élevage  de 
lapins  à côté  d’unions  d’élevage  de  chèvres  ou  de  volailles. 

10.  Une  fédération  ne  peut  entrer  comme  union  simple  dans  une 
autre  fédération. 

1 1 . Dans  une  fédération  d’unions  agricoles  ne  peut  entrer  une 
union  d’apiculteurs. 

12.  A moins  que  la  Commission  ne  trouve  dans  les  pièces  la 
preuve  ou  la  sérieuse  présomption  que  les  conditions  de  l’article  253 
de  la  loi  n’ont  pas  été  observées,  elle  doit  se  contenter  de  la  décla- 
ration de  régularité  signée  par  les  directeurs  de  la  fédération. 

13.  Une  fédération  peut  grouper  des  unions  de  métallurgistes  et 
des  unions  d’ouvriers  de  moyenne  et  de  petite  industrie  du  fer. 

14.  Une  fédération  ne  peut  stipuler  que  les  unions  affiliées  ne 
peuvent  se  retirer  qu’à  la  fin  d’un  exercice.  Il  suffit  d’un  préavis  'de 
trois  mois. 

15.  La  Commission  ne  doit  pas  demander  à la  fédération  la  liste 
des  unions  affiliées  ni  une  déclaration  attestant  expressément  que 
ces  unions  sont  au  nombre  de  sept.  Elle  peut  se  contenter  d’une 
déclaration  ordinaire. 

16.  La  direction  de  la  fédération  est  élue  par  l’assemblée  générale 
de  celle-ci  et  ne  peut  se  composer  de  délégués  directement  élus  par 
les  unions  affiliées. 

17.  Les  statuts  ne  peuvent  réserver  aux  directeurs  élus  par  l’assem- 
blée générale  le  droit  de  s’adjoindre  des  directeurs  nouveaux. 

18.  La  direction  d’une  fédération  ne  peut  comprendre  des  membres 
honoraires.  La  distinction  « effectif  et  honoraire  » est  ici  impossible  ; 
en  conséquence,  il  n’y  a pas  lieu  d’inscrire  l'une  ou  l’autre  qualité 
sur  les  annexes  d’une  fédération. 

19.  La  direction  d’une  fédération  11e  peut  comprendre  des  membres 
de  droit,  c’est-à-dire  des  membres  qui,  pris  en  dehors  des  unions 
affiliées  et  non  déléguées  par  elles,  feraient  partie  de  la  direction  en 
vertu  des  statuts  de  la  fédération. 

20.  Les  directeurs  d’une  fédération  doivent  être  choisis  parmi  les 
délégués  des  unions  constituant  l’assemblée  générale  de  la  fédération. 

21.  Les  statuts  d’une  fédération  peuvent  stipuler  que,  sur  décision 
de  l’assemblée  générale,  les  unions  qui  nuiront  à la  bonne  marche  de 
la  fédération  perdront  leur  qualité  de  membres  et  les  avantages  y 
attachés. 

22.  Est  licite,  une  disposition  qui  accorde  à l’administration  d’une 
fédération,  à la  fin  de  chaque  année,  le  droit  d’exclure,  moyennant 
préavis  de  trois  mois,  toute  union  qui  « aurait  posé  un  acte  contraire 
à l’intérêt  général  ou  modifié  ses  statuts  sans  l’approbation  de  la 
fédération  ». 

23.  La  Commission  a décidé  qu’en  thèse  générale,  sauf  dérogation 
expresse  et  à moins  d’impossibilité  ou  d’antinomie  évidentes,  la  con- 
stitution des  fédérations  est  subordonnée  à l’accomplissement  de 
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toutes  les  conditions  que  la  loi  impose  pour  les  unions.  Que  s’il  en 
est  qui,  par  leur  essence,  sont  inconciliables  avec  la  nature  des  fédé- 
rations, il  faudra  avoir  recours  à une  solution  rationnelle  appropriée 
à l’esprit  de  la  loi. 

24.  Voir  n°s  5 à 14,  15,  16,  1 8 et  19. 

25.  Une  fédération  ne  peut  compter  comme  membres  que  des 
unions,  c’est-à-dire  des  personnes  morales  et  non  des  personnes 
physiques,  donc  pas  de  membres  individuels  (c’est-à-dire  indépen- 
damment non  syndiqués),  non  plus  que  des  membres  honoraires. 

26.  Une  fédération  ne  peut  comprendre  des  individus  ni  comme 
membres  honoraires,  ni  comme  membres  protecteurs. 

27.  Membres.  Voir  nos  5 à 14. 

28.  Les  dispositions  légales  relatives  aux  conditions  exigées  pour 
les  modifications  des  statuts  et  la  dissolution  s’appliquent  aux  fédé- 
rations comme  aux  unions. 

29.  Nombre  d’unions.  Voir  ci-dessus  n°s  5 à 14. 

30.  Il  n’est  pas  illégal  de  stipuler  qu’en  cas  de  dissolution  de  la 
fédération,  l’avoir  social  sera  partagé  entre  les  unions  affiliées  : il 
s’agit  là  d’œuvres  similaires  ou  connexes. 

31.  Dans  le  silence  des  statuts,  il  appartient  à l’assemblée  générale 
de  déterminer  la  destination  de  l’avoir  de  la  fédération.  L’article  16, 
§§  5 et  6,  de  la  loi  est  applicable. 

32.  Est  légale  la  disposition  des  statuts  stipulant  que  les  unions 
qui  cessent  de  faire  partie  de  la  fédération  perdent  leurs  droits  au 
patrimoine  de  celle-ci. 

33.  Pour  obtenir  la  personnification  civile,  les  fédérations  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  légales  que  les  unions  elles-mêmes  et 
suivre  la  même  procédure. 

34.  Voir  « Affiliation  »,  n°  3 ; « Attribution  d’actif  »,  n°  15; 
« But  »,  n°  10. 

Femmes.  — Les  femmes  admises  à être  membres  d’une  union  ne  doivent 
pas  nécessairement  avoir  droit  de  vote.  Les  statuts  peuvent  leur 
refuser  ce  droit. 

Fer  ( Ouvriers  du).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  43  à 47  ; 
« Fédération  »,  n°  13. 

Firme.  — Voir  « Membres  effectifs  »,  n°  5. 

Foi.  — Voir  « But  »,  n°  5 ; « Politique  »,  n°  7. 

Fonctions.  — Voir  « Direction  »,  n°s  16  à 25  ; n°s  64  et  suivants. 

Fonctionnaires.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  48  et  49. 

Force  exécutoire . — Voir  « Arbitrage  »,  n°  2. 

Frais  d’administration.  — Voir  « Cotisation  »,  n°  10. 

Frais  de  propagande . — Voir  « Cotisation  »,  n°  10. 

Frais  funéraires.  — Voir  « Dépenses  »,  n0s  1 5 et  suivants. 

Frais  de  justice.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  19. 

Frais  de  route.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  20. 

Fruits  ( Marchand  de).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  5. 

Fusion  d’unions.  — En  cas  de  fusion  de  deux  unions  reconnues,  la  marche 
la  plus  régulière  est  de  dissoudre  les  deux  unions  conformément  à la 
procédure  requise  par  les  statuts  et  de  constituer  ensuite  une  nouvelle 
union.  On  pourrait  aussi  ne  dissoudre  qu’une  seule  union  en  appor- 
tant aux  statuts  de  l’autre  les  modifications  devant  résulter  pour  celle- 
ci  de  l’absorption  de  la  seconde. 
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Garantie . — Voir  « Commission  d’entérinement  »,  n°s  i et  2 ; « Dépen- 
ses »,  n°  32  ; « Démission  »,  n°  8. 

Gardes  forestiers.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  12. 

Gaziers.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  66. 

Grève.  — Une  union  peut  organiser  les  secours  en  cas  de  grève  et  notam- 
ment destiner  aux  grévistes  les  cotisations  des  membres  honoraires. 

Héritiers.  — Voir  « Achats  »,  n°  7 ; « Membres  effectifs  »,  nos  2,  6 et  7 ; 
« Droit  d’entrée  »,  n°  5. 

Horticulteurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  11,  51  et  52; 
« But  »,  n°  6. 

Immeubles.  — Une  union  ne  peut  posséder  d’immeuble  qui  lui  servirait 
d’entrepôt  pour  les  objets  achetés  par  elle  pour  ses  membres  et  non 
immédiatement  revendus. 

2.  Une  union  de  bouchers  peut  posséder  un  local  pour  remiser 
les  charrettes  de  ses  membres  et  servir  encore  à certaines  opérations 
professionnelles  des  membres. 

3.  Voir  « But  »,  n°  6,  § 2. 

3.  Si  l’article  1 1 de  la  loi  autorise  les  unions  à posséder  des 
immeubles  à l’effet  de  les  faire  servir  d’abri  aux  matières  premières 
et  instruments  qu’elles  peuvent  également  posséder,  il  ne  les  autorise 
nullement  à y installer  d’autres  ateliers  que  des  ateliers  d’appren- 
tissage. 

Imprimeurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  53,  54. 

Indemnité . — Voir  « Dépenses  »,  n°  5 ; « Direction  »,  n°  69. 

Ingénieurs.  — Voir  «Professions  diverses»,  n°s  10,  32,  55  à 57. 

Instituteurs.  — Voir  « Professions  diverses  »}  n0s  1,  8,  58  b 60. 

Institutions  de  crédit , d'épargne  et  de  secours.  — Voir  « Oobjet  »,  n°  1. 

Instruments.  — Voir  « Achats  »,  n°  9. 

Intérêts.  — Voir  « Achats  »,  n°  8. 

Intérêt  matériel.  — Voir  « But  »,  n°  7. 

Intérêts  moraux.  — Voir  « But  »,  n°  7. 

Intérêts  professionnels.  — Voir  « Profession,  généralités  »,  n°  3 ; « Pro- 
fessions diverses  »,  n°s  1 à 1 3 ; « Dépenses  »,  n°  1 ; « Fédération  », 
n°  4. 

Intérêts  religieux.  — Voir  « But  »,  n°  6. 

Interprétation  légale.  — Voir  « Fédération  »,  n°  23. 

Jardinier . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  16. 

Jetons  de  présence.  — Voir  « Direction  »,  n°  69. 

Journal.  — Il  est  admis  que  les  statuts  d’une  union  peuvent  obliger  les 
membres  de  celle-ci  à s’abonner  à l’organe  de  l’association. 

Journaliers.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  61. 

Juridiction  obligatoire . — Voir  « Arbitrage  »,  n°  3. 

Laitiers.  — Voir  « But  »,  n°  3 ; « Membres  effectifs  »,  n°  1 ; « Profes- 
sions diverses  »,  n°  62. 

Langues.  — Pour  des  raisons  de  convenances  locales,  la  Commission  peut 
prononcer  l'entérinement  des  statuts  et  ordonner  leur  publication  dans 
les  deux  langues  française  et  flamande. 

Lettre  recommandée . — Voir  « Démission  »,  n°  2. 

Liberté  individuelle.  — Voir  « Chômage  »,  n°  7. 

Liquidateurs.  — 1.  Les  liquidateurs  d’une  union  dissoute  ne  doivent  pas 
être  choisis  parmi  les  directeurs  de  l’union. 

2.  Si  l’avoir  d’une  union  procédant  aux  formalités  de  la  dissolu- 
tion est  nul,  il  n’y  a pas  lieu  de  nommer  les  liquidateurs  prévus  par- 
les statuts. 
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Liste  de  candidats.  — Voir  « Direction  »,  n°s  32,  36,  37,  441 

Liste  de  direction.  — Voir  « Annexes  »,  n°s  1,  2,  3 ; « Direction  »,  n°  1 1 ; 
« Professions  diverses  »,  n°  9. 

Location.  — Voir  « Achats  »,  n°  8. 

Machines.  — Voir  « Achats  »,  n°  9. 

Machinistes.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  45. 

Maçons.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Maladie.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  23. 

Mandataire . — Voir  « Annexes  »,  n°  6. 

Maréchaux . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  46. 

Margarine  ( Marchand  de).  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  75. 

Matières  premières.  — Voir  « Achats  »,  n0s  1,  2. 

Médecins.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  63,  64. 

Les  docteurs  en  médecine,  quoique  professeurs  à PUniversité  de 
Gand,  peuvent  faire  partie  d’une  union  médicale. 

Membres.  — Voir  « Fédération  »,  n°  25  ; « Démission  »,  n°  1. 

Membres  correspondants . — Voir  « Membres  honoraires  »,  n°  8. 

Membres  de  droit.  — Voir  « Arbitrage  »,  n°  1 ; « Fédération  »,  n°  19. 

Membres  effectifs.  — 1 . La  loi  ne  prévoit  que  les  unions  de  personnes 
physiques,  à l’exclusion  des  êtres  moraux.  Une  union  de  laiteries  est 
donc  impossible.  Dans  ce  sens,  on  ne  peut  que  former,  dans  chaque 
laiterie,  une  union,  sauf  à les  fédérer  ensuite,  ou  bien  constituer  une 
seule  union  entre  les  membres  de  toutes  les  laiteries  en  question. 

2.  Le  fils  d’un  membre  défunt  ne  devient  pas  par  succession 
membre  de  l’union.  Il  ne  succède  au  de  cujus  que  dans  les  droits  que 
celui-ci  tenait  de  marchés  personnellement  conclus  avec  l’union. 

3.  De  même,  il  ne  suffit  pas  d’être  l’ayant  droit  d’un  cultivateur 
vpour  avoir  même  qualité  que  lui  et  être  membre  effectif  d’une  union 
d’agriculteurs. 

4.  Peut  être  membre  d’une  union  d’élevage  de  chèvres  celui  qui, 
tout  en  n’ayant  pas  de  chèvres  lui -même,  habite  chez  ses  parents 
qui  en  possèdent. 

5.  Une  firme  comprenant  plusieurs  associés  peut  être  représentée 
dans  une  union  par  un  seul  de  ceux-ci,  qui  seul  paiera  la  cotisation  et 
aura  droit  de  vote,  ou  par  deux  dont  un  seul  cependant  aura  voix 
délibérative. 

6.  C’est  à titre  personnel  qu’on  fait  partie  d’une  union  précisément 
à cause  de  la  profession  qu’on  exerce.  C’est  cette  qualité  personnelle 
qui  donne  le  droit  d’être  membre  d’une  union.  Les  héritiers  ne  peuvent 
donc  succéder  aux  droits  unionistes  du  de  cujus,  qui  ne  peut  trans-j 
mettre  ses  droits  à des  avantages  purement  personnels. 

7.  Dans  une  profession  de  droguistes,  il  a été  admis  que  dans  le 
cas  de  décès  d’un  membre  sa  firme  peut  continuer  à être  représentée 
par  le  gérant,  à condition  que  celui-ci  exerce  lui -même  la  profes- 
sion de  droguiste. 

8.  Membre  effectif  de  fédération.  — Voir  «Fédération  ». 

9.  Membre  effectif  mineur.  — Voir  « Membre  honoraire  ». 

10.  Peut  faire  partie  d’une  union  de  commerçants  celui  qui,  souâ 
le  nom  d’un  tiers,  exerce  effectivement  le  commerce. 

1 1 . Est  illégale  la  clause  des  statuts  portant  que  « tout  ménage 
dont  un  membre  fait  partie  de  l’union  peut  jouir  des  avantages  que 
l’union  procure.  » 
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12.  Les  statuts  doivent  déterminer  exactement  quelles  sont  les  per- 
sonnes  pouvant  être  admises  en  qualité  de  membre  effectif  de  l’union. 

13.  Pour  être  membre  effectif  de  l’union  il  faut  posséder  un  intérêt 
professionnel  dans  la  circonscription  de  l’union  et  y habiter. 

14.  Voir  « Profession,  généralités  »,  n°  6 ; « Prof,  diverses  »,  n°  6. 

Membres  honoraires.  — 1.  Les  membres  honoraires  peuvent  jouir  de  tous 

les  avantages  de  l’union. 

2.  Les  membres  honoraires  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
d’âge  que  les  membres  effectifs. 

3.  Ces  mêmes  membres  ne  sont  soumis  à aucune  condition  de  pro- 
fession ou  de  domicile,  mais  ils  doivent  avoir  au  moins  1 6 ans  pour 
faire  partie  d’une  union  et  être  majeurs  pour  faire  partie  de  la 
direction. 

4.  Les  statuts  peuvent  stipuler  que  l’autorité  ecclésiastique  de  la 
paroisse  fera,  de  droit,  partie  de  l’union  comme  membre  honoraire. 
C’est  un  membre  honoraire  statutaire. 

5.  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  trois  quarts  des  direc- 
teurs seront  membres  effectifs  est  de  stricte  interprétation.  Dans  un 
conseil  de  onze  membres,  on  ne  peut  admettre  que  deux  honoraires. 

6.  Le  nombre  des  membres  honoraires  ne  peut  dans  une  union 
dépasser  le  quart  des  membres  effectifs,  même  si  ces  membres  hono- 
raires n'ont  pas  le  droit  de  vote. 

7.  Dans  une  union  ou  à côté  de  membres  effectifs  majeurs  il  y a 
des  mineurs  n’ayant  pas  voix  délibérative,  ceux-ci  auraient  dû  faire 
nombre  avec  les  honoraires,  mais  la  commission  n’a  pas  exigé,  en 
l’espèce,  pareille  clause  dans  les  statuts. 

8.  Doivent  être  comptés  avec  les  membres  honoraires  et  ne  peuvent 
avec  eux  dépasser  le  quart  des  membres  effectifs,  les  membres  pro- 
tecteurs, membres  d’honneur,  membres  correspondants,  bref  tous  les 
non  professionnels.  11  en  serait  autrement  si  l’une  ou  l’autre  de  ces 
catégories  n’avait  absolument  aucun  droit  dans  l’union  et  n’avait 
le  titre  de  membre  qu 'honoris  causa. 

9.  11  n’est  pas  illégal  de  stipuler  que  les  membres  honoraires 
n'auront  le  droit  de  vote  que  pour  la  nomination  d’un  président 
d’honneur. 

10.  Voir  « Fédération  »,  n°  18  ; « Direction  »,  n°  23. 

Membres  « honoris  causa  ».  — Voir  « Membres  honoraires  »,  n°  8. 

Membres  protecteurs.  — 1.  Voir  « Membres  honoraires  »,  n°  8 ; « Fédé- 
ration »,  n°  26. 

2.  Il  n’est  pas  illégal  de  dire,  dans  les  statuts,  que  les  membres 
protecteurs  n’ont  pas  droit  de  vote  aux  assemblées  générales. 

Ménage.  — Voir  « Cotisation  »,  n°  47  ; « Membres  effectifs  »,  n°  11. 

Ménagère.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  76. 

Métallurgiste.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  43,  47,  67  ; « Fédé- 
ration »,  n°  13. 

Mineur.  — Voir  « Direction  »,  n°  53. 

Mineur  émancipé.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  5. 

Mixtes  (Unions).  — Voir  « Direction  »,  n°s  22  et  36. 

Modifications  aux  statuts.  — Voir  « Dissolution  » ; « Fédération  »,  n°  28. 

Morale.  — Voir  « But  »,  n°  5. 

Morale  chrétienne.  — Voir  « Politique  »,  n°  7. 

Musiciens.  — Voir  « Profession,  généralités  »,  n°  7 ; « Professions  di- 
verses »,  n°  65. 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


317 


'Mutualités.  — i.  L’union  ne  peut  créer  des  organismes  qui  ne  se 
rapportent  pas  directement  aux  intérêts  professionnels  : elle  peut 
aider  à la  création  de  ces  organismes  et  les  encourager. 

2.  Une  union  peut  créer  dans  son  sein  une  mutualité  à condition 
que  les  risques  contre  lesquels  elle  assure  ainsi  ses  membres  aient  un 
caractère  purement  professionnel. 

3.  Voir  « Dépenses  »,  nPS  19,  7,  22  à 26  ; « Chômage  »,  n°  8 ; 
« Attribution  d’actif  »,  n°  2. 

4.  Une  union  ne  peut  créer  dans  son  sein  l’assistance  directe  des 
veuves  et  orphelins  de  ses  membres  ni  des  vieillards. 

5.  Est  illégal  l’article  des  statuts  qui  consacrerait  le  droit  à une 
indemnité  pour  le  membre  qui  quitterait  la  profession  pour  cause 
d’accident,  vieillesse  ou  maladie. 

6.  Une  union  peut  être  formée  dans  le  sein  d’une  société  non 
reconnue,  d’une  mutualité  ou  de  toute  association  avec  l’obligation 
pour  les  membres  de  l’union  de  faire  partie  de  la  mutualité  ou 
association.  L’administration  de  l’union  doit  être  complètement  indé- 
pendante de  ces  associations. 

7.  Est  illégale  la  clause  portant  que  le  profit  des  amendes  servira 
à alimenter  une  caisse  de  prévoyance  qui  n’est  ni  une  caisse  de 
chômage  ni  une  caisse  de  réserve. 

Nombre  des  directeurs.  — Voir  « Direction  »,  nos  2 à 13. 

Nombre  de  membres.  — Voir  « Dissolution  »,  n°s  1 et  2. 

Nombre  d’unions.  — Voir  « Fédération  »,  n°  29. 

Objet. — 1.  L’union  ne  peut  avoir  pour  objet  l’établissement  d’institutions 
de  crédit,  d’épargne  et  de  secours  mutuels,  elle  ne  peut  que  les 
favoriser. 

2.  Est  contraire  à la  loi  une  disposition  des  statuts  disant  que 
l’union  a pour  objet  la  création  et  la  surveillance  des  institutions 
d’achat,  de  production,  d’assurance,  d'épargne,  de  crédit  ou  d’autres 
utiles  aux  membres. 

Objets  utiles  à la  profession.  — Voir  « Achats  »,  n°s  3,  4. 

Œuvres  similaires  ou  connexes.  — 1.  L’Institut  électrotechnique  Monter 
fiore,  annexé  à l’Université  de  Liège,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  oeuvre  similaire  ou  connexe  à une  union  d’ingénieurs  électriciens. 

2.  Voir  « Attribution  d’actif  »,  n°  1. 

Orfèvre.  — Voir  «Professions  diverses»,  n°  1. 

Ouvriers  agricoles.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n0s  2,  12. 

Paiement.  — Voir  « Démission  »,  n°  6. 

Partage  de  l’avoir.  — Voir  « Fédération  »,  n°s  30,  31,  32. 

Partage  des  primes.  — Voir  « Action  judiciaire  »,  n°s  28,  29,  31,  32. 

Partie  civile.  — Voir  « Action  judiciaire  »,  n°  2. 

Pâtissier.  — Voir  « Professions  diverses  » n°  73. 

Pédicures.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  64. 

Pharmaciens.  — Voir  « Achats  »,  n°  2 ; « Dépenses  »,  n°  26. 

Placement  de  fonds.  — 1.  Il  ne  suffit  pas  que  l’union  inscrive  dans  ses 
statuts  que  ses  fonds  seront  placés  « conformément  à la  loi  ».  11  faut 
une  détermination  précise. 

2.  Les  statuts  ne  peuvent  abandonner  le  soin  de  décider  du  genre 
de  placement  des  fonds  à l’assemblée  générale  ou  à la  direction. 

3.  Le  mode  d’emploi,  au  contraire,  est  laissé  au  libre  arbitre  des 
unions,  qui  se  prononcent  par  l’organe  de  l’assemblée  générale. 
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4.  L’obligation  de  spécifier  le  placement  des  fonds  s’applique  à 
tous  les  fonds  de  l’union  indistinctement. 

5.  Ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  la  clause  des  statuts  disant  que 
le  fonds  social  est  administré  conformément  à la  loi  et  aux  décisions 
de  l’assemblée  générale.  Le  genre  de  placement  des  fonds  sociaux  doit 
être  déterminé  par  les  statuts. 

6.  De  même  est  insuffisante  la  clause  disant  que  le  placement  des 
fonds  est  réglé  par  le  comité,  le  trésorier  entendu. 

7.  Une  union  ne  peut  prendre  des  parts  d’une  société  commerciale, 
elle  ne  peut  davantage  affecter  à ce  placement  l’avoir  de  ses  caisses 
de  chômage  ou  autres  constituées  dans  son  sein. 

8.  La  disposition  légale  exigeant  la  mention  dans  les  statuts  du 
genre  de  placement  des  fonds  sociaux  n’est  pas  en  opposition  avec  la 
faculté  que  doit  avoir  le  trésorier  de  conserver  dans  sa  caisse  la 
somme  nécessaire  à la  marche  de  l'union. 

9.  Le  versement  des  fonds  à la  Caisse  d’Epargne  n’est  qu’un  des 
modes  de  placements  autorisés  par  la  loi  ; sauf  l’interdiction  de 
prendre  des  parts  ou  actions  dans  des  sociétés  commerciales,  les 
unions  peuvent  choisir  tel  mode  de  placement  qui  leur  convient. 

10.  Divers  genres  de  placements  sont  autorisés  : 

a)  Dépôts  de  fonds  à la  Caisse  d’Epargne  ; 

b)  Dépôts  de  fonds  dans  les  caisses  rurales  ou  centrales  de  crédit 
agricole  agréées  par  la  Caisse  d’Epargne  ; 

c)  Dépôts  de  fonds  dans  les  caisses  de  sociétés  coopératives  de 
crédit  à responsabilité  illimitée  et  solidaires  de  leurs  membres  ; 

d)  Achat  de  valeurs  dites  de  tout  repos,  notamment  de  valeurs 
belges  garanties  par  l’Etat,  la  province  ou  la  commune  ; 

e)  Placement  à intérêts  avec  garantie  suffisante. 

11.  Line  union  peut  placer  ses  fonds  dans  une  société  de  crédit 
agricole  ou  caisse  Raiffaisen. 

12.  Une  union  peut  prêter  ses  fonds  disponibles  et  faire  de  ces 
prêts  un  système  de  placement. 

13.  Une  union  peut  se  constituer  une  caisse  de  réserve  au  moyen 
de  ses  fonds  disponibles.  Elle  peut  déposer  les  fonds  de  cette  caisse 
dans  une  société  coopérative  à condition  de  n’être  pas  membre  de 
cette  société. 

Plafonneurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Plombiers.  — Voir  « Professions  diverses  » n°s  44,  66. 

Politique  et  religion.  — 1 . Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’une  union  soit  formée 
exclusivement  entre  des  personnes  professant  une  opinion  politique 
semblable. 

2.  La  commission  a entériné  des  statuts  disposant  que  « chaque 
membre  s’engageait  à appartenir  à la  religion  catholique  et  à s’abste- 
nir de  toute  manifestation  anti -catholique. 

3.  Est  légal  l’article  stipulant  que  l’union  fera  une  propagande 
active  et  appuiera  certains  candidats  dans  les  élections  des  Conseils 
de  prud’hommes  de  l’industrie  et  du  travail,  pour  autant  que  cette 
intervention  ait  pour  les  membres  un  intérêt  professionnel. 

4.  Une  union  ne  peut  s’affilier  h une  ligue  politique. 

5.  Une  union  ne  peut  prendre  un  titre  politique  tel  (pie  « Union 
antisocialiste  »,  qui  doit  fatalement  l’entraîner  dans  la  lutte  des  partis. 

6.  L’Union  peut  reconnaître  comme  bases  de  la  société  la  religion, 
la  famille,  la  propriété. 
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7.  Elle  peut  de  même  s’appliquer  à propager  parmi  ses  membres 
les  principes  de  foi  et  de  morale  chrétienne.  Mais  ce  doit  être  là  un 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres  et 
non  le  but  direct  de  l’union. 

8.  Une  union  peut  exiger  de  ses  membres  «qu’ils  mènent  une  vie 
chrétienne  et  s’abstiennent  de  faire  partie  de  toute  association  jugée 
par  le  conseil  directeur  opposée  aux  principes  de  l’union  ». 

9.  De  même  elle  peut  exclure  ceux  de  ses  membres  « qui  cesse- 
raient de  reconnaître  la  religion,  la  famille  et  la  propriété  privée 
comme  bases  essentielles  de  la  société  ». 

10.  L’union  peut  obliger  ses  membres  à s’abstenir  de  travailler 
le  dimanche  et  à assister  à la  fête  religieuse  de  l’union. 

Pouvoirs  des  directeurs.  — Voir  «Direction  »,  n°s  19,  20,  21. 

Président.  — Voir  « Comptes  »,  n°  1 . 

Président  d’ honneur . — Voir  « Direction  »,  n°s  64  à 68,  42  ; « Membre 
honoraire  »,  n°  9. 

Prêts.  — Voir  « Placements  de  fonds  »,  n°  12. 

Primes.  — Voir  « Dépenses  »,  n0s  78  et  suivants. 

Procès-verbal.  — Voir  « Dissolution  »,  n°  4. 

Procureur  — Voir  « Annexes  »,  n°  6. 

Produits  alimentaires.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  4,  78. 

Produits  agricoles.  — Voir  « Champs  d’expérience  »,  n°  1 . 

Produits  du  travail.  — Voir  « Achats  »,  n°  6. 

Profession.  — A.  Généralités,  n°s  1 à 1 1 ; B.  Professions  diverses. 
Voir  « Agriculteur  »,  nos  1 à 14  ; « Agronome  »,  n°  15  ; « Apicul- 
teur »,  n°  16;  « Art  (Industrie  d’)  »,  n°  17  ; « Aveugles  (ou- 
vriers) »,  n°  17  ; « Aviculteur  »,  n°s  18,  19  ; « Bâtiment  »,  n°s  20 
à 22  ; « Beurre»,  n°  74  ; « Bois  »,  nos  23  à 25  ; « Chiffonnier  », 
n°  26  , « Comptable  »,  n°  27  ; « Cuivre  »,  n°  29  ; « Ecclésiastique  », 
n°  30  : « Electricien  »,  n°  79  ; « Eleveurs  »,  n0s  31  à 37  ; « Em- 
ployés »,  nos  38  à 41  ; « Entrepreneur,  n°  42  ; « Fer,  cuivre  », 
n°s  43  à 47  ; « Fonctionnaire  »,  n°s  48,  49  ; « Gazier  »,  n°  50  ; 
« Horticulteurs  »,  n°s  51,  52  ; « Imprimeur-relieur  »,  nos  53,54  ; 
« Ingénieur  »,  nos  55  à 57  ; « Instituteur  »,  nos  58  à 60  ; « Jour- 
nalier »,  n°  61  ; « Laitier  »,  n°  62  ; « Margarine  »,  n°  75  ; « MédeJ 
cin  »,  n°s  63,  64  ; « Ménagère  »,  n°  76  ; « Musicien  »,  n°  (65  ; 
n°  78  ; « Restaurateur  »,  n°  68  ; « Sucre  »,  n°  73  ; « Tisserand  », 
« Plombier,  zingueur,  gazier  »,  nos  66,  67  ; « Produits  alimentaires  », 
n°  69  ; « Transport  »,  nos  70,  71  ; « Vannier,  n°  72. 

A.  Généralités.  — 1.  La  désignation  professionnelle  des  per- 
sonnes appelées  à faire  partie  de  l’union  doit  être  nettement  précisée 
dans  les  statuts.  Elle  ne  peut  s’accompagner  d’un  « etc.  ». 

2.  Il  n’est  pas  requis  que  les  membres  effectifs  d’une  (union 
exercent  exclusivement  ou  principalement  la  profession  qui  en  fait 
l’objet.  L’exercice  accessoire  suffit. 

3.  Une  même  personne  peut  avoir  un  intérêt  professionnel  dans 
différentes  unions  groupant  des  professions  différentes  ; la  loi  ne  lui 
interdit  pas  d’en  faire  partie. 

4.  Une  union  ne  peut  inscrire  dans  ses  statuts  qu’elle  est  formée 
entre  ouvriers  exerçant  telle  profession  et  ceux  qui  l’ont  abandonnée 
momentanément  et  avec  esprit  de  retour,  ni  entre  tels  ouvriers  et 
anciens  ouvriers. 

5.  Les  membres  qui  cessent  d’exercer  la  profession  en  vue  de 
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laquelle  l’union  a é‘.é  instituée  ne  peuvent  continuer  à en  faire  partie 
comme  membres  effectifs. 

6.  Une  union  ne  peut  se  former  clans  une  localité  entre  les  ouvriers 
de  différents  métiers  dits  « du  dehors  »,  c’est-à-dire  ceux  qui  vont 
journellement  ou  périodiquement  travailler  en  dehors  de  la  localité. 

7.  Une  union  d’anciens  élèves  du  Conservatoire  est  impossible  ; 
c’est  une  qualité  ; mais  une  union  d’artistes  musiciens  est  légale. 

8.  Ce  n'est  pas  le  résultat  poursuivi  par  l’union  qui  doit  déterminer 
si  la  profession  libérale  est  un  but  lucratif,  mais  bien  le  but  que  re- 
cherchent les  membres  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

9.  Un  cercle  (horticole)  composé  d’amateurs  manque  du  caractère 
professionnel  exigé  par  la  loi. 

10.  Il  ne  suffit  pas  de  favoriser  une  profession  en  paroles  ou  en 
action  pour  pouvoir  être  membre  effectif  d’une  union  de  cette  pro- 
fession : il  faut  exercer  soi-même  la  profession  effectivement. 

1 1 . Les  ouvriers  d’un  même  métier  qui  dépendent  d’un  service 
public  de  l’Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  ne  peuvent,  en  cette 
qualité,  constituer  une  union  professionnelle. 

12.  Voir  « Annexes  »,  nJs  2,  3 ; « Fédération  ». 

B.  Professions  diverses.  — 1.  Il  ne  suffit  pas,  pour  être 
membre  effectif  d’une  union  agricole,  de  travailler  par  ses  études, 
écrits  et  conférences  au  développement  de  l’agriculture  ; il  faut  avoir 
dans  l’union  des  intérêts  professionnels. 

Des  instituteurs  ne  peuvent,  en  cette  qualité,  être  membres  effectifs 
d’une  union  agricole. 

2.  Les  agriculteurs,  propriétaires  et  ouvriers  agricoles  et  toutes 
autres  personnes  s’occupant  d’agriculture  ou  exerçant  une  profession 
qui,  aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi,  se  rattache  directement  à 
l’agriculture,  peuvent  seuls  être  admis  en  qualité  de  membres  effectifs 
d’une  union  agricole.  Cette  formule  a fait  jurisprudence. 

3.  Peuvent,  au  même  titre,  faire  partie  d’une  union  agricole,  les 
personnes  attachées  à l’agriculture  soit  par  leurs  propriétés,  soit  par 
leurs  travaux. 

4.  Ne  peuvent  former  une  même  union  les  producteurs  de  tout 
produit  naturel  destiné  à la  consommation.  On  ne  peut  considérer  les 
agriculteurs,  maraîchers,  pêcheurs,  chasseurs,  apiculteurs  comme  exer- 
çant la  même  profession. 

5.  Dans  une  union  de  vendeurs  de  fruits  ne  peuvent  figurer 
ensemble  des  vendeurs  de  tout  produit  agricole  quelconque. 

6.  Ne  peuvent  faire  partie  comme  membres  effectifs  d’une  union 
agricole  les  personnes  qui  se  bornent  « à avoir  un  intérêt  dans 
l’agriculture  ». 

7.  Les  propriétaires  fonciers  membres  effectifs  d’une  union  agricole 
doivent  être  propriétaires  de  biens-fonds  situés  dans  la  circonscription 
de  l’union  telle  qu’elle  est  définie  dans  les  statuts. 

8.  Les  cultivateurs  et  propriétaires  fonciers  ne  peuvent,  comme 
membres  effectif,  faire  partie  d’une  union  de  conférenciers  ou  d’ins- 
tituteurs agricoles. 

9.  Dans  les  unions  de  « Kleine  landbouwers  »,  la  commission  s’est 
contentée  de  l’inscription  d’une  seule  des  professions  sur  la  liste  «le 
direction,  bien  que  l’union  en  comporte  deux,  présumant  que  l’une 
implique  l'autre. 

10.  Les  ingénieurs  agricoles  peuvent  faire  partie  d’une  union  agri- 
cole comme  membres  effectifs. 
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i i . Agriculteurs  et  horticulteurs  ne  peuvent  ensemble  se  former 
en  union. 

12.  Ne  peuvent,  comme  membres  effectifs,  faire  partie  d’une  union 
d’agriculteurs  : 

a)  Les  sylviculteurs  ; 

b)  Les  employés  d’associations  agricoles  ; 

c)  Les  professeurs  d’agriculture,  à moins  de  cultiver  en  cette 
qualité  un  champ  d’expérience  ; 

d ) Les  chimistes  ; 

e)  Les  gardes  forestiers  ; 

f ) Les  régisseurs,  à moins  qu’il  ne  soit  spécifié  qu’ils  régissent 
des  propriétés  agricoles  dans  le  ressort  de  l’union  ; 

g)  Les  aviculteurs  ; 

h)  Les  apiculteurs  ; 

i)  Les  agronomes. 

13.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi,  l’intérêt  professionnel  seul 
justifie  l’existence  d’une  union  professionnelle.  On  ne  saurait  donc 
reconnaître  ce  caractère  à un  comité  d’étude  agricole  embrassant  les 
questions  juridiques,  techniques,  scientifiques  et  économiques. 

14.  Les  cultivateurs  de  chicorées  et  les  marchands  de  chicorées 
peuvent  faire  partie  de  la  même  union. 

15.  Un  agronome  ne  peut  être  membre  effectif  d’une  union  d’agri- 
culteurs, à moins  qu’il  ne  cultive  lui -même  un  champ  d’expérience, 
par  exemple. 

16.  L’élevage  des  abeilles  peut  être  regardé  comme  une  profession 
accessoire  du  jardinage.  Il  peut  se  former  une  union  de  jardiniers  et 
d’éleveurs  d’abeilles,  à condition  que  les  membres  exercent  les  deux 
professions,  la  première  comme  principale,  la  seconde  comme  acces- 
soire. 

17.  Une  union  ne  peut  être  formée  entre  les  artisans  de  différentes 
industries  d’art,  telles  que  orfèvrerie,  gravure,  peinture,  sculpture,  etc. 

18.  Les  aviculteurs  ne  peuvent  former  une  union  avec  les  agri- 
culteurs. 

19.  Les  éleveurs  de  canaris  et  autres  oiseaux  de  luxe  ne  peuvent 
former  une  union  avec  les  éleveurs  de  volailles. 

20.  Tous  les  ouvriers  concourant  à l’industrie  du  bâtiment  ne 
peuvent  former  une  même  union. 

21.  Maçons,  plafonneurs,  terrassiers,  tailleurs  de  pierres  et  rejoin- 
toyeurs  peuvent  former  une  union  entre  eux.  On  ne  peut  y ajouter  les 
peintres,  serruriers,  menuisiers  ni  les  couvreurs.  Cependant,  depuis, 
les  couvreurs  ont  été  admis  à faire  partie  de  la  même  union  que  les 
maçons. 

22.  Un  ouvrier  cimenteur  ne  peut  être  admis  dans  une  union  de 
maçons. 

23.  Peuvent  former  une  même  union  les  fabricants  de  meubles, 
sculpteurs,  tourneurs,  scieurs  et  autres  travailleurs  du  bois  dans  les 
termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  31  mars  1898. 

24.  Une  union  peut  être  formée  entre  « les  représentants  de  la 
petite  et  la  moyenne  industrie  du  bois  ». 

25.  Un  carrossier  a une  profession  similaire  à celle  de  charpen- 
tier, menuisier. 

26.  Les  négociants  en  vieux  métaux  et  les  négiciants  en  déchets  et 
chiffons  peuvent  former  une  même  union  entre  eux. 
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27.  Peuvent  former  une  même  union,  les  personnes  s’occupant  de 
comptabilité  et  celles  s’occupant  de  correspondance  commerciale. 

28.  La  Commission  a jugé  trop  vague  la  désignation  professionnelle 
suivante  : « Ceux  qui  exercent  une  profession  en  rapport  avec  les 
connaissances  spécifiées  sur  le  diplôme  de  licencié  en  sciences  com- 
merciales et  consulaires  ».  Elle  y a ajouté  l’obligation  d’être  employé 
ou  comptable. 

29.  Pour  ce  qui  concerne  le  cuivre,  voir  « Fer  »,  ci -après,  n°  43. 

30.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  former  une  union  profes- 
sionnelle. 

31.  L’élevage  des  lapins  peut  être  considéré  comme  une  profession. 

32.  Propriétaires  de  bétail,  vétérinaires  et  ingénieurs  agricoles 
peuvent  former  une  même  union. 

33.  Pour  faire  partie  d’une  union  d’éleveurs  de  chèvres,  il  faut  être 
soi-même  éleveur  de  chèvres  et  non  seulement  posséder  des  chèvres. 

34.  Voir  « Membres  effectifs  »,  n°  4. 

35.  Dans  une  fédération  on  11e  peut  admettre  des  unions  d’éleveurs 
de  lapins  à côté  d’unions  d’éleveurs  de  poulets. 

36.  Le  texte  suivant  a été  trouvé  trop  large  et  non  conforme  à la 
loi  et  à la  jurisprudence  de  la  commission  : « paysans  à chèvres, 
ouvriers  agricoles,  cultivateurs,  propriétaires,  administrateurs  ou  ayant 
tout  autre  intérêt  direct  à l’élevage  des  chèvres  ». 

37.  La  commission  a rédigé  la  formule  suivante  : 

« Peuvent  être  membres  effectifs  d’une  union  d’élevage  : les  culti- 
vateurs, les  propriétaires  fonciers,  les  éleveurs  et  les  autres  personnes 
exerçant  une  profession  qui,  aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du 
31  mars  1898,  se  rattache  directement  à l’élevage  du  bétail.  » 

38.  Une  union  ne  peut  se  constituer  entre  tous  employés.  Il 
faut  ajouter  à ce  terme  une  désignation  plus  précise  : employés  de 
l’industrie  métallurgique,  employés  de  charbonnage,  etc. 

39.  Ont  été  entérinés  les  statuts  d'une  union  d’employés  où  la 
profession  était  ainsi  définie  : exercer  la  profession  d’employé  d’admi- 
nistration privée,  de  commerce  ou  d’industrie,  de  voyageur  ou  de 
représentant  de  commerce. 

40.  Ne  peuvent  faire  partie  de  la  même  union  les  employés  de 
l’industrie  métallurgique  et  ceux  de  l’industrie  charbonnière. 

41.  Ne  peuvent  faire  partie  d’une  union  d’employés,  ceux  qui 
aspirent  à un  emploi. 

42.  Line  union  d’entrepreneurs  ne  peut  être  reconnue.  Cette  pro- 
fession est  trop  vaste,  il  faut  spécifier. 

43.  Une  union  entre  ouvriers  travaillant  les  métaux  et  les  chauf- 
feurs-mécaniciens sans  désignation  des  usines  auxquelles  ceux-ci  sont 
attachés  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  Il  n’est  pas  admis  que  des 
chauffeurs-mécaniciens  employés  dans  des  industries  autres  que  des 
industries  métallurgiques  concourent  à la  fabrication  de  mêmes  pro- 
duits que  les  ouvriers  travailleurs  des  métaux. 

44.  Peuvent  former  une  même  union  les  travailleurs  du  fer  et  du 
cuivre,  mais  on  ne  peut  y ajouter  les  travailleurs  du  zinc,  du  plomb, 
du  fer-blanc,  ni  les  orfèvres. 

45.  Les  machinistes  et  les  chauffeurs  attachés  à l’industrie  du  fer 
et  du  cuivre  peuvent  être  membres  effectifs  d’une  même  union. 

46.  Les  serruriers  et  les  maréchaux  ne  peuvent  faire  partie  d’une 
union  de  métallurgistes. 
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47.  Une  fédération  peut  grouper  des  unions  de  métallurgistes  et 
des  unions  d’ouvriers  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie  du  fer. 

48.  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  d’un  service  public  ne 
peuvent,  en  cette  qualité,  former  une  union. 

49.  Ils  11e  peuvent  faire  partie  d’une  telle  union,  même  comme 
membre  honoraire. 

50.  Gaziers,  voir  n°  66  ci-dessous. 

51.  11  ne  suffit  pas  de  s’occuper  de  sciences  se  rattachant  à l’hor- 
ticulture pour  pouvoir  être  membre  d’une  union  horticole. 

52.  Voir  n°  11  ci-dessus. 

53  Une  union  peut  être  formée  entre  imprimeurs  et  relieurs 
auxquels  peuvent  se  joindre  les  typographes  et  lithographes. 

54.  Les  directeurs-gérants  d’imprimerie  peuvent  faire  partie  d’une 
union  d’imprimeurs,  mais  non  pas  les  représentants  commerciaux 
d’une  imprimerie. 

55.  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  partie  d’une  union  d’ingénieurs, 
d’avoir  le  diplôme  d’ingénieur,  il  faut  effectivement  exercer  la  pro- 
fession d’ingénieur. 

56  Peuvent  former  une  union  d’ingénieurs  « tous  les  porteurs  du 
diplôme  d’ingénieur  exerçant  réellement,  par  application  de  leurs 
connaissances  techniques  et  scientifiques,  une  profession  en  rapport 
direct  avec  l’art  de  l’ingénieur  conformément  à l’article  2 de  la  loi  ». 

Peuvent  faire  partie  de  la  même  union  des  ingénieurs  électriciens, 
des  ingénieurs  agricoles,  des  ingénieurs  militaires,  etc. 

57.  Les  ingénieurs  des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer  rele- 
vant d’une  administration  publique  ne  peuvent  faire  partie  d’une 
union  d’ingénieurs,  même  comme  membre  honoraire. 

58.  Les  instituteurs  officiels  ne  peuvent  faire  partie  d'une  union 
d’instituteurs. 

59.  Une  union  peut  être  formée  entre  conférenciers  agricoles,  c’est- 
à-dire  ceux  qui,  par  conférences,  publications,  leçons,  instruisent  les 
cultivateurs  et  contribuent  à l’enseignement  agricole  libre. 

60.  Les  instituteurs  communaux,  n’exerçant  pas  une  profession 
libérale  à but  lucratif,  ils  ne  peuvent  former  une  union. 

61.  Exercent  la  même  profession,  les  journaliers  et  les  ouvriers 
sans  emploi  fixe.  Voir  n°  6 ci-dessus. 

62.  Les  techniciens  en  sciences  et  industries  laitières  11e  peuvent 
comme  membre  effectif  faire  partie  d’une  union  de  laitiers. 

63.  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  membre  effectif  d’une  union  de 
médecins,  d’avoir  un  diplôme,  il  faut  exercer  la  profession  et  les 
statuts  doivent  le  spécifier. 

64.  Une  union  de  médecins  ne  peut  comprendre  les  dentistes,  pédi- 
cures, etc.,  à côté  des  médecins  proprement  dits. 

65.  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  un  diplôme  du  Conservatoire  pour  être 
membre  effectif  d’une  union  de  musiciens,  il  faut  aussi  exercer  la  pro- 
fession. Voir  n°  7 ci-dessus. 

66.  Les  plombiers,  zingueurs,  gaziers  et  appareilleurs  peuvent 
former  une  union  entre  eux. 

67.  Ils  ne  peuvent  former  une  union  avec  les  ouvriers  du  fer  ou 
du  cuivre. 

68.  Les  restaurateurs  et  les  cafetiers  peuvent  former  entre  eux  une 
même  union. 

69.  Les  tisserands,  travailleurs  du  lin,  teinturiers  et  blanchisseurs 
peuvent  faire  partie  d’une  même  union. 
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7 o.  Peuvent  faire  partie  d’une  même  union,  les  receveurs  et  les 
conducteurs  de  trams. 

7 i . Les  personnes  exerçant  le  commerce  de  transport  par  terre  et 
par  eau  peuvent  former  une  union  avec  les  fournisseurs  de  charbons 
destinés  aux  soutes  des  navires. 

72.  La  vannerie  et  la  fabrication  des  chaises  sont  des  métiers  simi- 
laires. 

73.  Une  union  ne  peut  se  former  entre  tous  ouvriers  qui,  d’une 
façon  quelconque,  travaillent  le  sucre,  tels  les  raffineurs,  les  pâtis- 
siers, les  confiseurs,  etc. 

74.  Une  union  ne  peut  être  formée  entre  les  marchands  de  beurre 
et  ceux  qui  emploient  commercialement  le  produit. 

75.  Une  union  ne  peut  se  former  entre  les  ouvriers  d’une  fabrique 
de  margarine  et  les  ouvriers  d’une  fabrique  de  conserves.  La  dési- 
gnation proposée  d’«  ouvriers  des  produits  alimentaires  » a été  trou- 
vée trop  large. 

76.  Une  union  ne  peut  être  formée  -entre  ménagères,  c’est-à-dire 
entre  toutes  femmes  s’occupant  d’un  ménage. 

77.  Une  union  d’aveugles  travailleurs  ne  peut  être  reconnue.  Voir 
« Direction  »,  n°  50. 

78.  Le  négoce  des  denrées  alimentaires  et  le  négoce  du  tabac  ne 
sont  pas  des  professions  similaires. 

79.  Les  électriciens  ne  peuvent  faire  partie  d’une  union  de  métal- 
lurgistes. 

Proportion  légale.  — Voir  « Direction  »,  n°s  13,  17. 

Propriétaires.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  23  et  32. 

Propriété.  — Voir  « Exclusion  »,  n°  1 ; « Politique  »,  n°  6. 

Quantité  d’achats.  — Voir  « Achats  »,  n°s  3,  4. 

Quincaillier . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  47. 

Rajjineur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  73. 

Réélection.  — Voir  « Direction  »,  n0s  30,  39,  40,  52. 

Régisseur . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  12. 

Règlement  d’ordre  intérieur.  — 1 . Si  une  union  joint  aux  pièces  néces- 
saires pour  obtenir  l’entérinement  de  ses  statuts  un  règlement  d’ordre 
intérieur,  la  Commission  n'a  pas  à s’en  occuper,  quand  même  il  con- 
tiendrait des  dispositions  illégales. 

2.  Un  règlement  d’ordre  intérieur  pris  conformément  aux  statuts 
suffit  pour  déterminer  l’emploi  des  machines  achetées  par  l’union. 

3.  Un  règlement  d’ordre  intérieur  ne  doit  et  ne  peut  etre  publié 
comme  tel  par  la  Commission. 

4.  Ne  doit  être  publié  ni  entériné  le  règlement  d’ordre  intérieur 
concernant  soit  une  caisse  de  secours  établie  en  dehors  de  l’union, 
soit  une  caisse  de  chômage  établie  en  son  sein. 

5.  Voir  « Amendes  »,  n0s  1 et  2 ; « Droits  d’entrée  »,  n°  6 ; 
« Chômage  »,  n°  5 ; « Cotisation  »,  nos  2 et  3. 

Rejointoyeur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Relieur.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  53,  54. 

Religion.  — Voir  « Politique  » ; « Exclusion  »,  n°  1. 

Rentes  viagères.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  25. 

Rémunération.  — Voir  « Direction  »,  n°  69. 

Responsabilité . — Voir  « Achats  »,  n°  5. 

Restaurateur . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  68. 

Révocation  des  directeurs.  — Voir  « Direction  »,  nos  71  à 74. 
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Sanctions.  — i.  Une  disposition  stipulant  une  peine  contre  des  étrangers 
à l’union  est  illégale,  par  exemple  la  mise  à l’index  des  vétérinaires 
ou  des  médecins  ayant  posé  un  acte  contraire  à la  dignité  profes- 
sionnelle. 

2.  Est  illégale  la  clause  stipulant  que  les  membres  d’une  union 
médicale  s’engagent  à cesser  toute  relation  professionnelle  avec  un 
membre  exclu.  L’illégalité  résulte  de  l’article  '4,  § 2,  de  la  loi. 

3.  Voir  « Arbitrage  »,  n°  2 ; « Amendes  »,  « Actions  judiciaires  ». 

Science.  — Voir  « But  »,  n°  2. 

Scieurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  110  23. 

Sculpteurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  23. 

Secours.  — Voir  « Dépenses  »,  n°  10  ; « Grève  » ; « Mutualité  »,  n0s  4 
et  5 ; « Chômage  »,  nos  4 à 8. 

Sections.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  1 1 ; « Direction  »,  n°s  4, 
45  et  47. 

Serruriers.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  46. 

Service  anniversaire.  — Voir  «Dépenses»,  n°  18. 

Siège  social.  — 1 . Le  siège  social  doit  être  déterminé,  mais  il  suffit  d’in- 
diquer la  localité  ou  l’agglomération  où  il  est  situé. 

2.  Voir  « Comptes  »,  n°  2 ; « Annexes  »,  n°s  1,  4,  5 ; «Direction», 

n°s  50,  5 1>  7 5,  76,  77- 

Signatures.  — Voir  « Annexes  »,  n°s  1,  4,  5 ; « Direction  ». 

Société  commerciale.  — Voir  « Placements  de  fonds  »,  n0s  7,  13. 

Statuts.  — 1.  Les  statuts  des  unions  et  leurs  annexes  sont  transcrits  sur 
papier  libre  et  publiés  sans  frais. 

2.  Voir  « Amendes  »,  n°  3 ; « But  »,  n°  1 ; « Annexes  »,  n°  4 ; 
« Commission  d’entérinement  »,  n°  1 ; « Stipulations  interdites  », 
n°s  1 à 6 ; « inutiles  »,  n°  1 ; « obligatoires  »,  n°s  1,  2 ; « Cotisation» 
n0*  5,  6 ; « Démission  »,  n0s  1,  3,  4,  5,  6 ; « Dépenses  »,  n°  3 ; 
« Direction  »,  n°  8 ; « Membres  effectifs  »,  n°  12  ; « Placements  de 
fonds  »,  n0s  5,  8 ; « Professions,  généralités  »,  n°  1 ; « Règlement 
d’ordre  intérieur  »,  n°s  1,  2. 

Stipulations  interdites . — 1 . Les  statuts  ne  peuvent  stipuler  que  : 

a)  Les  membres  ne  peuvent  former  des  apprentis  qui  ne  soient  ni 
leurs  fils  ni  leurs  frères  ; 

b)  Les  membres  s’interdisent  de  prendre  à leur  service  des  ouvriers 
ayant  abandonné  le  travail  chez  un  autre  membre  ; 

c)  Les  membres  s’engagent  à ne  prendre  à leur  service  que  les 
ouvriers  munis  d’un  bon  certificat  de  leur  dernier  patron,  ou  bien 
s’il  s’agit  d’un  ouvrier  étranger,  qu’ils  ne  pourront  embaucher  que 
pendant  huit  jours  pour  lui  donner  le  temps  de  produire  le  même 
certificat. 

2.  Une  union  de  droguistes  ne  peut  stipuler  que  si  l’un  de  ses 
membres  était  condamné  pour  falsification  de  denrées,  elle  se  char- 
gerait de  publier  cette  condamnation. 

3.  Voir  « Sanctions  »,  n°  1. 

4.  Une  union  de  vétérinaires  ne  peut,  en  vertu  de  ses  statuts, 
publier  dans  un  journal  les  mesures  répressives  frappant  les  per- 
sonnes. 

5.  Est  défendue  la  stipulation  par  laquelle  les  contractants  renon- 
ceraient, dès  maintenant,  et  pour  lors,  à se  prévaloir  d’une  stipu- 
lation contraire  à la  loi  aux  fins  de  nullité. 

6.  Les  statuts  ne  peuvent  contenir  des  formules  vagues  émettant  de 
simples  vœux  ; les  dispositions  doivent  être  formelles. 


326 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


Stipulations  inutiles.  — Il  est  inutile  de  stipuler  dans  "les  statuts  que  l’actif 
net,  en  cas  de  dissolution,  sera  établi  déduction  faite  des  dettes 
résultant  des  opérations  prévues  en  l’article  2 de  la  loi. 

Stipulations  obligatoires.  — i.  Les  dispositions  de  la  loi  autres  que  celles 
dont  l’insertion  est  requise  ne  doivent  pas  nécessairement  être  trans- 
crites dans  les  statuts,  il  suffit  que  ceux-ci  n’y  contredisent  pas. 

2.  Les  mentions  énumérées  à l’article  4 de  la  loi  sont  de  rigueur. 
Ne  peuvent  être  entérinés  des  statuts  où  l’une  ou  l’autre  viendrait  à 
manquer. 

Stock.  — Voir  « Achats  »,  n°  4. 

Subsides.  — Des  subsides  de  l’Etat  pour  achat  de  machines  agricoles  ne 
sont  accordés  aux  unions  que  si  les  machines  sont  destinées  à rester  la 
propriété  de  l’union  elle -même. 

Voir  « Dépenses  »,  n°  24. 

Suppléant . — Voir  « Direction  »,  n0s  34,  78,  79. 

Sursis.  — - Voir  « Compte  »,  n°  3. 

Surveillance  ( Comité  de).  — Voir  « Arbitrage  ». 

Sylviculteurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  12. 

Tailleurs  de  pierres.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Terme.  — Voir  « Cotisation  »,  n°  21. 

Terrassiers . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  21. 

Tiers  ( Droits  des).  — Voir  « Administration  »,  n°  2. 

Tisserands . — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  69. 

Titre.  — 1.  Une  union  ne  peut  prendre  le  titre  d’union  fédérale,  bien 
qu’elle  ait  le  droit  de  fonder  d’autres  unions  affiliées  et  de  taire  avec 
celles-ci  des  conventions. 

2.  Voir  « Politique  »,  n°  5. 

3.  Une  union  ne  peut  prendre  le  titre  similaire  d’une  autre  union. 

Tourneurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  23. 

Traitement . — Voir  « Dépenses  »,  n°  5. 

Tramways.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  70. 

Transport  ( Ouvriers  du).  — Voir  « Professions  diverses  »,  nos  70,  71. 

Travail  collectif.  — 1.  Les  statuts  peuvent  stipuler  que  la  direction  recher- 
chera du  travail  à exécuter  par  les  membres  de  l’union  et  à répartir 
par  elle  entre  ceux-ci. 

2.  Voir«  Coopératives  »,  n°  1. 

Travail  du  dimanche.  — Voir  « Politique  »,  110  10. 

Tuberculose . — Voir  « But  »,  110  8. 

Union  fédérale.  — Voir  « Titre  »,  n°  1 . 

Unions  mixtes.  — Voir  « Direction  »,  n°s  22  et  36. 

Vacature  de  la  direction.  — Voir  « Direction  »,  n°  33. 

Vanniers.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°  72. 

Vétérinaire . — Voir  « Action  judiciaire  »,  n°  2 ; « Stipulations  inter- 
dites » ; « Professions  diverses  »,  n°  32. 

Vie  chrétienne . — Voir  « But  »,  n°  7 ; « Exclusion  »,  n°  4 ; « Politique  », 
n°  8 ; 

Vie  sociale.  — Voir  « But  »,  n°  7. 

Voix.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  12  ; « Direction  »,  n°s  16,  17 
et  28. 

Vote.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  n0s  1,  2 ; « Femme  »,  n°  1. 

Vote  plural.  — Voir  « Assemblée  générale  »,  n°  9 ; « Dissolution  »,  n°  1 2 : 
« Fédération  »,  n°  1. 

Zingueurs.  — Voir  « Professions  diverses  »,  n°s  44  et  66. 
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5.  — La  Commission  permanente  des  Unions 
professionnelles  reconnues 

Un  arrêté  en  date  du  30  janvier  1911  a décidé  la  création 
d’une  commission  spéciale,  indépendante  de  la  commission  d’enté- 
rinement des  statuts  et  dénommée  « Commission  permanente  des 
unions  professionnelles  reconnues,  des  bourses  paritaires  et  des 
caisses  de  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire  ». 

Celle-ci,  qui  est  composée  de  quinze  membres,  non  compris  le 
président  du  Conseil  des  mines  et  le  directeur  général  de  l’Office 
du  Travail,  a pour  mission  de  prêter  au  Gouvernement  l’aide  de 
ses  avis  et  de  ses  études,  en  vue  de  développer  les  unions  profession- 
nelles reconnues  et  les  bourses  paritaires  du  travail,  ainsi  que  de 
rechercher  les  moyens  les  plus  propres  de  parer  aux  conséquences 
du  chômage  involontaire. 

Les  membres,  dont  le  mandat  est  d’une  durée  de  quatre  ans, 
sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  s’occupent  activement  de  l’or- 
ganisation et  du  fonctionnement  des  associations  et  institutions 
(précitées. 

Tous  désignés  par  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail, 
celui-ci  choisit  de  même  le  président  et  le  vice-président  ; le  secré- 
taire peut  être  pris  en  dehors  des  membres  de  la  commission  et 
dans  ce  cas  il  n’a  que  voix  consultative. 

La  commission  peut  se  réunir  quatre  fois  par  an,  sur  convo- 
cation du  président,  mais  le  Ministre  peut  autoriser  ou  provoquer 
des  réunions  supplémentaires.  La  commission  ne  délibère  valable- 
ment que  si  neuf  membres  au  moins  sont  présents  et  les  décisions 
sont  prises  à la  majorité  absolue. 

Un  jeton  de  présence  de  dix  francs  est  alloué  aux  membres  de 
la  commission  ; il  peut  être  alloué,  en  outre,  des  frais  de  déplace- 
ment, au  taux  de  fr.  0.10  par  kilomètre. 

Règlement  d’ordre  intérieur  1 

Article  premier.  — La  Commission  permanente  des  unions  pro- 
fessionnelles reconnues,  des  bourses  paritaires  du  travail  et  des  caisses  de 
prévoyance  contre  le  chômage  involontaire  délibère  sur  les  objets  rentrant 
dans  la  mission  qui  lui  est  attribuée  par  l’article  5 de  l’arrêté  royal  du 
130  janvier  1 91  1 . 

Art.  2.  — Elle  est  convoquée  par  le  président,  soit  de  son  initiative 
personnelle,  dans  les  limites  de  l’alinéa  premier  de  l’article  6 de  l’arrêté 
royal  précité,  soit  sur  la  demande  ou  avec  l’autorisation  du  Ministre. 

Art.  3.  — Les  réunions  ont  lieu  à Bruxelles,  au  Ministère  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail. 


1 Ce  règlement  a été,  conformément  à l’arrêté  royal  de  création  de  la 
commission,  élaboré  par  celle-ci  même. 
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Le  président  fixe  la  date  des  séances  et  arrête  l’ordre  du  jour.  Les 
convocations  sont  envoyées  aux  membres  par  les  soins  du  secrétariat. 
Elles  portent  le  texte  de  l’ordre  du  jour  et  indiquent  l’heure  de  la  réunion. 

Art.  4.  — Le  président  dirige  les  délibérations  de  la  Commission. 

La  correspondance  officielle  est  signée  au  nom  de  la  Commission  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

En  cas  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  par  le  vice-pré- 
sident ou,  à défaut  de  celui-ci,  par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Com- 
mission. 

Art.  5.  — Le  secrétariat  est  chargé  de  la  réunion  des  documents 
nécessaires  aux  recherches  et  aux  discussions,  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, de  la  correspondance  et  de  la  conservation  des  archives. 

Il  transmet  à l’administration  les  états  trimestriels  de  liquidation  des 
jetons  de  présence  et,  le  cas  échéant,  des  frais  de  route. 

Les  travaux  du  secrétariat  sont  réglés  par  le  secrétaire. 

Art.  6.  — La  correspondance  destinée  à la  Commission,  à l’excep- 
tion des  communications  personnelles  pour  le  président,  doit  être  adressée 
au  secrétariat,  2,  rue  Lambermont,  à Bruxelles. 

Art.  7.  — La  Commission  ne  procède  à des  votes  que  pour  autant 
que  neuf  membres  au  moins  soient  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  8.  — A l’ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Les  membres  de  l’assemblée  sont  admis  à présenter  leurs  observa-i 
tions  à la  rédaction  de  ce  procès-verbal.  L’assemblée  statue  sur  ces 
observations. 

Le  procès-verbal  approuvé  par  l’assemblée,  avec  ou  sans  modifica- 
tions, est  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  déposé  aux  archives 
de  la  Commission,  où  tous  les  membres  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Art.  9.  — La  Commission  tient  note  des  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises et  arrête  le  mode  et  l’ordre  des  travaux  et  des  discussions. 

Art.  10.  — La  Commission  peut  décider  la  formation  d’une  ou  de 
plusieurs  |sous -'commissions,  qu’elle  charge  de  travaux  déterminés. 

Art.  ii.  — Les  membres  des  sous-commissions  sont  désignés  par 
la  Commission  sur  la  proposition  du  président  ; celui-ci  fait  partie  de 
droit  de  toute  sous-commission.  Chaque  sous -commission  choisit  un  pré- 
sident (et  un  rapporteur. 

Le  secrétaire  est  appelé  à prendre  part  aux  travaux  des  sous-com- 
missions. 

Le  président  du  Conseil  des  Mines  et  le  directeur  général  de  l’Office 
du  Travail,  membres  de  droit  de  la  Commission,  seront  convoqués  aux 
séances  des  sous-commissions,  même  lorsqu’ils  ne  seraient  pas  spéciale- 
ment désignés  pour  faire  partie  de  celles-ci. 

Peuvent  également  y assister,  les  autres  membres  de  la  Commission 
qui  en  font  la  demande  au  président. 

Art.  12.  — Chaque  sous-commission  règle  l’ordre  et  le  mode  des 
travaux  dont  elle  est  chargée  par  la  Commission  et  tient  un  procès- 
verbal  de  ses  séances. 

Les  rapports  faits  au  nom  des  sous -commissions,  ainsi  que  les 
propositions  et  procès-verbaux  adoptés  par  celles-ci,  sont  communiqués 
à la  Commission  réunie  en  assemblée  générale. 

Les  résolutions  des  sous -commissions  sont  prises  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 
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D.  — Dissolution  et  liquidation 
1.  — Dissolution  volontaire 

La  dissolution  volontaire  est  celle  qui  est  décidée  avant  la 
fin  du  terme  prévu  par  le  pacte  social. 

Seule  une  assemblée  générale  convoquée  spécialement  à cette 
fin  a qualité  pour  décréter  la  fin  prématurée  de  l’association. 

La  loi  exige,  en  outre,  la  présence  de  la  moitié  des  membres  au 
moins  ayant  droit  de  vote,  et  les  décisions  ne  sont  valables  que 
moyennant  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
présents.  Les  mentions  relatives  à ces  divers  points  doivent  figurer 
dans  les  statuts  (article  4). 

La  dissolution  prononcée  dans  ces  conditions  ne  pourrait  être 
modifiée  par  la  commission  d’entérinement  ; l’assemblée  générale 
ici  est  souveraine.  Mais  la  loi  requiert  que  notification  soit  faite 
de  l’acte  qui  met  fin  à l’association,  à la  commission  et  ce,  dans 
les  conditions  requises  par  l’article  6. 

2.  — Dissolution  involontaire 

La  dissolution  involontaire  est  celle  qui  est  décidée  par  les 
tribunaux.  Elle  peut  être  poursuivie  à la  demande  du  ministère 
public  ou  de  tout  intéressé.  La  loi  précise  les  cas  dans  lesquels  cette 
sanction  peut  être  prise  contre  les  unions  : 

i°  Lorsque  l’union  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  des 
articles  2 et  3 de  la  loi  ; 

2°  Lorsque  la  direction  de  l’union  n’est  pas  constituée  confor- 
mément à l’article  4 ; 

3°  Lorsque  les  biens  de  l’union  sont  employés  à un  autre  objet 
que  celui  pour  lequel  l’union  est  formée. 

Les  tribunaux  ont  donc  avant  tout  pour  mission,  lorsqu’ils  sont 
saisis  d’une  demande  en  poursuites,  de  rechercher  s’il  y a réellement 
eu  infraction  à la  loi.  Dans  l’affirmative,  ils  peuvent  prononcer  la 
dissolution,  mais  sommation  d’avoir  à se  conformer  à la  loi  doit 
être  préalablement  notifiée  à l’union,  et  cette  sommation  est  pu- 
bliée par  extrait  aux  annexes  du  Moniteur.  La  dissolution  peut-elle 
être  décrétée  lorsque  les  fonds  d’une  union  sont  employés,  notam- 
ment, à soutenir  une  grève  de  non-syndiqués  ou  de  travailleurs  d’un 
autre  métier  que  celui  de  l’union  en  cause  ? Il  résulte  des  déclara- 
tions faites  à cet  égard  à la  Chambre  1 que  ce  cas  tomberait  sous 
l’application  de  la  loi. 

1 Annales  parlementaires,  Chambre  des  Représentants,  1897-98,  pp.  163, 
164  et  165. 
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Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  juger  les  cas 
qui  intéressent  les  unions  professionnelles  reconnues.  Appel  est 
possible  de  leurs  arrêts. 

Quant  à la  procédure  à suivre,  elle  est  très  explicitement 
indiquée  dans  l’article  15  de  la  loi.  Il  peut  être  dérogé  au  délai  de 
trois  mois  prévu  par  cet  article  pour  prononcé  du  jugement  dans 
le  cas  où  l’infraction  poursuivie  cesse  d’exister  entretemps. 

Enfin,  il  est  stipulé  dans  la  loi  qu’un  extrait  du  jugement  ou  de 
l’arrêt  est,  par  les  soins  du  ministère  public,  déposé  au  greffe  de 
la  commission  d’entérinement  des  unions  professionnelles,  pour  être 
publié  dans  les  quinze  jours,  conformément  à l’article  6 de  la 
présente  loi.  » 

3.  — Bases  et  Modes  de  liquidation 

L’article  16  prévoit  deux  dispositions  essentielles  auxquelles 
doivent  se  soumettre  les  unions  en  liquidation,  après  dissolution  vo- 
lontaire aussi  bien  qu’involontaire  : 

« Les  unions  professionnelles  sont,  après  leur  dissolution,  répu- 
tées exister  pour  leur  liquidation.  » 

« Toutes  les  pièces  émanées  d’une  union  dissoute  mentionnent 
qu’elle  est  en  liquidation.  » 

Comment  doit  s’opérer  la  liquidation  et,  tout  d’abord,  comment 
s’effectue  le  choix  des  liquidateurs  ? 

L’article  8 de  la  loi  organique  de  1898  stipule  que  les  statuts 
doivent  mentionner  la  procédure  à suivre  en  cas  de  dissolution. 
Il  semble  donc  que  les  unions  soient  invitées,  de  cette  manière,  à 
prévoir  dans  le  pacte  social  même  comment  seront  désignés  les 
liquidateurs.  L’article  15,  dans  son  alinéa  3,  donne,  au  surplus, 
raison  à cette  interprétation  en  disposant  que  le  jugement  qui 
décréterait  la  dissolution  d’une  union  doit  nommer  un  ou  des  liqui- 
dateurs, s’il  n’en  est  pas  désigné  par  les  statuts. 

Il  résulte  de  ceci  que  les  unions  ont  intérêt  à prévoir  dans 
les  statuts,  non  seulement  la  procédure  qu’elles  entendent  suivre, 
en  cas  de  dissolution,  mais  le  mode  de  nomination  de  leurs  liqui- 
dateurs éventuels. 

Quant  aux  bases  d’après  lesquelles  doit  être  opérée  la  liquida- 
tion, elles  sont  formulées  dans  la  loi -même.  Avant  tous  autres,  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  dettes  sont  prélevées  sur  l’avoir 
social.  Puis,  les  dons  et  legs,  au  sujet  desquels  une  réserve  aura 
été  formulée  dans  l’acte  de  donation,  conformément  à l’article  12, 
alinéa  3,  feront  retour  aux  donateurs,  légataires,  héritiers  ou  ayants 
droit,  dans  les  conditions  prévues  par  les  §§  3 et  4 de  cet  article. 
La  prescription  peut  être  invoquée  contre  cette  restitution  si  celle-ci 
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n’est  pas  exigée  dans  l’année  qui  suit  la  publication  de  l’acte  de 
dissolution. 

L’actif  proprement  dit  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  partagé 
entre  les  membres.  Il  semblerait  que  le  législateur  ait  voulu  ici 
mettre  les  intéressés  à l’abri  de  toute  tentative  de  dissolution  anti- 
cipée lorsque,  notamment,  l’avoir  social  sera  devenu  important. 

Les  statuts  des  unions  peuvent  préciser  la  destination  à laquelle 
seront  affectés  les  biens  ; l’assemblée  générale  peut  faire  de  même. 
Mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  reliquat  de  l’avoir  social  ne  pourra, 
aux  termes  de  la  loi,  être  attribuée  qu’à  une  œuvre ; similaire  ou 
connexe . 

Rien  ne  paraît  même  s’opposer  à ce  que  celle-ci  fût  désignée 
dans  les  statuts  comme  bénéficiaire  éventuelle.  La  destination  de 
l’avoir  social  de  l’union  dissoute  sera  légalement  valable  lorsque 
la  commission  d’entérinement,  qui  doit  donner  son  avis,  aura  décidé 
qu’elle  est  conforme  à la  loi. 

Enfin,  lorsque  la  destination  de  l’actif  n’aura  pas  été  léglé  ou 
qu’elle  l’a  été  contrairement  à la  loi,  les  biens  de  l’union  seront 
recueillis  par  l’Etat  pour  être  affectés  à des  buts  d’enseignement 
professionnel  (alinéa  6 de  l’article  16). 

E.  — Dispositions  pénales 

L’article  17,  dans  ses  quatre  paragraphes,  est  suffisamment 
explicite  quant  aux  pénalités  prévues  contre  les  délits  ou  infrac- 
tions pouvant  être  commis  à l’occasion  de  l’application  de  la  loi, 
pour  qu’il  y ait  utilité  à développer  davantage  ces  points. 

C’est  aux  tribunaux  compétents  qu’il  appartient  de  décider  si 
la  loi  a été  violée.  Rappelons  seulement  qu’aux  termes  du  dernier 
alinéa  de  l’article  17,  l’article  85  du  Code  pénal,  qui  est  relatif  aux 
circonstances  atténuantes,  est  applicable  aux  infractions  énumérées 
dans  le  même  article. 


IV.  — L’organisation  syndicale  ouvrière 


Le  commentaire  que  nous  venons  de  faire  de  la  législation  qui 
régit  le  syndicalisme  légal  en  Belgique  nous  a amené  à mettre  à 
jour  les  particularités  si  nombreuses  et  si  variées  de  son  action,  qui 
se  manifeste  sur  le  terrain  politique  et  social  aussi  bien  qu’éco- 
nomique. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  constater  que,  né  depuis  trente  ans 
à peine,  le  syndicalisme  s’est  développé  de  façon  étonnante  dans 
les  centres  industriels  aussi  bien  que  dans  les  grandes  cités  urbai- 
nes, obéissant  à des  tendances  diverses,  opposées,  discutables,  mais 
offrant  toujours  cette  particularité  que,  quel  que  soit  son  caractère, 
politique,  religieux  ou  philosophique,  il  constituait  un  instrument 
social  utile  et  désirable,  susceptible  de  contribuer  à l’amélioration 
du  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  avons  désormais  à nous  occuper  de  l’organisation  syndi- 
cale proprement  dite. 

S’il  est  vrai,  ainsi  que  nous  venons  de  le  rappeler,  que  des 
tendances  contraires  se  manifestent  quant  au  but  final  que  doivent 
poursuivre  les  unions  professionnelles,  il  est  non  moins  vrai  que  des 
divergences  très  caractéristiques  se  révèlent  lorsque  l’on  examine 
les  modalités  que  préconisent,  au  point  de  vue  de  l’organisation, 
ceux  qui  en  sont  les  protagonistes. 

Pour  les  uns,  le  syndicat  local,  englobant  les  ouvriers  d’une 
commune  ou  d’une  circonscription  très  restreinte,  possédant  sa 
caisse  propre  et  défendant,  dans  la  plénitude  de  son  autonomie,  les 
intérêts  professionnels  de  ses  membres,  en  tenant  compte  des  seules 
circonstances  locales  et  de  ses  seules  ressources,  constitue  la  forme 
rationnelle  du  syndicalisme  ouvrier. 

Pour  d’autres,  le  groupement  des  syndicats  locaux  en  fédéra- 
tions régionales  ou  nationales,  alimentant  une  caisse  commune  des- 
tinée à pourvoir  à la  création  de  certains  services  communs,  tout  en 
laissant  l’activité  de  chacun  des  syndicats  affiliés  se  manifester  en 
toute  indépendance,  représente  la  formule  la  plus  favorable  à la 
défense  des  intérêts  professionnels,  sociaux  ou  politiques  des 
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Pour  d’autres,  enfin,  la  classe  ouvrière  ne  pourra  atteindre  son 
émancipation  économique  et  un  peu  plus  de  bien-être  que  grâce  à 
la  coalition  de  toutes  ses  forces  au  sein  d’unions  dites  centrales. 
Celles-ci  doivent,  dans  l’esprit  de  leurs  partisans,  grouper  la  tota- 
lité des  ouvriers  des  diverses  branches  d’un  même  métier  ou  d’une 
même  industrie,  recueillir  dans  une  seule  caisse  commune  la  plus 
grande  part  des  cotisations  de  l’ensemble  des  affiliés  et  organiser 
les  divers  services  de  chômage  et  autres,  aussi  bien  que  les  résis- 
tances en  cas  de  conflit,  même  local. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  syndicalisme,  tout  en  se  préoc- 
cupant de  la  défense  des  intérêts  professionnels  immédiats,  doit 
reposer  avant  tout,  pour  les  uns,  sur  le  principe  de  la  latte  des 
classes  ; pour  les  autres,  il  doit  sa  raison  d’être  plus  spécialement 
à la  protection  des  intérêts  matériels  et  moraux  directs  des  ouvriers 
et,  en  cas  de  conflit  avec  le  patronat,  ses  protagonistes  proposent 
de  préférence  de  recourir  à la  conciliation  et  à l’arbitrage  : il  doit 
être  avant  tout,  à leurs  yeux,  un  instrument  de  paix  sociale. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  diverses  conceptions  du  grou- 
pement ouvrier,  il  est  certain  que  les  unions  professionnelles  locales 
se  retrouvent  de  moins  en  moins  nombreuses  dans  notre  pays  et  que 
le  lien  fédératif  lui-même  se  voit  de  plus  en  plus  supplanté,  dans 
le  camp  de  l’une  et  l’autre  de  ces  tendances,  par  le;  lien  plus  efficace, 
plus  puissant,  qui  a fait  naître  les  unions  centrales. 

C’est  ainsi  que  l’examen  du  mouvement  syndical  socialiste  de 
Bruxelles  montre,  à lui  seul  et  à toute  évidence,  que  celles-ci  jouis- 
sent de  plus  en  plus  des  préférences  des  ouvriers.  Le  rapport  pré- 
senté par  M.  van  Roesbroeck,  pour  19 11,  à la  Fédération  bruxel- 
loise du  Parti  ouvrier,  nous  indique  ces  chiffres,  sur  l’évolution  qui 
s’opère  dans  ce  sens  au  sein  des  syndicats  socialistes  de  la  capitale  : 

Nombre  d’ouvriers  affiliés  : 1909  Proportion  1910  Proportion  T911  Proportion 

A des  Syndicats  isolés . . . 3686  45.42  °/o  2777  3i.55  °/o  977  8.27  °/0 

A des  Fédérât,  nationales  . 4189  5i.56  % 5446  6i  g3°l0  3564  3o.io  ft/„ 

A des  Centrales  profession.  245  3.02  % 575  6.52  °/o  7264  61. 63  °/„ 

Donc,  en  trois  ans,  la  proportion  des  effectifs  des  centrales  est 
passée  de  3.02  p.  c.  à 61.63  P-  c.,  et  Ie  syndicalisme  local,  parti- 
cularité, est  tombé  de  45.42  p.  c.  à 8.27  p.  c.  1 

Nous  sommes  ainsi  amené  à rechercher  quelles  sont  les  raisons 
qui  font  que  le  premier  est  de  plus  en  plus  en  défaveur  et  qui  portent 
l’ouvrier  à préférer  les  cadres  plus  vastes  que  présentent  les  cen- 
trales. Mais  nous  nous  efforcerons  de  dégager  ces  raisons  par 
un  examen  purement  objectif,  qui  pourra  contribuer,  pensons -nous, 
à rendre  plus  saisissantes  les  particularités  propres  à chacun  des 
systèmes. 
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Les  unions  locales.  — Les  unions  professionnelles  locales  ont 
représenté,  il  y a quelque  trente  ans,  la  première  étape  vers  l’orga- 
nisation ouvrière  dans  notre  pays  telle  qu’elle  existe  de  nos  jours. 
On  s’imagine  difficilement  aujourd’hui  les  efforts  que  durent  réaliser 
ceux  qui,  dès  cette  époque,  s’imposèrent  pour  tâche  de  grouper  les 
travailleurs  aux  fins  d’assurer  la  défense  en  commun  de  leurs  divers 
intérêts  sociaux  et  économiques.  C’est  au  sein  des  associations  locales 
issues  de  ces  efforts  que  les  idées  d’émancipation  se  sont  dévelop- 
pées peu  à peu,  et  c’est  ici  que  la  classe  ouvrière  est  venue  puiser 
une  conscience  meilleure  de  ses  droits,  l’incitant  à réclamer  de  la 
façon  la  plus  légitime  un  peu  plus  de  justice  et  de  bien-être. 

Les  unions  locales  ont  joué  dans  l’évolution  sociale  et  écono- 
mique de  ce  pays  une  influence  historique,  prépondérante  pour  ainsi 
dire,  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale  des  travailleurs,  prélu- 
dant au  rôle  plus  actif,  plus  efficace  encore  que  ceux-ci  sont  appelés 
à jouer  dans  l’avenir.  Elles  répondaient  à des  besoins  contemporains 
de  l’époque  qui  les  vit  naître.  Mais  chose  curieuse,  sous  l’empire  de 
la  transformation  progressive  des  conditions  de  notre  vie  écono- 
mique, leur  utilité  s’effrite,  s’atténue  un  peu  plus  chaque  jour,  les 
intérêts  qu’elles  étaient  appelées  à défendre  étant  absorbés,  englobés 
par  des  organisations  plus  étendues,  plus  puissantes. 

Ces  mêmes  ouvriers  qui  naguère  se  groupaient  en  unions  locales, 
qui  s'organisaient  ici  en  vue  de  se  prémunir  contre  divers  risques 
inséparables  de  leur  profession,  qui  préparaient  ainsi  séparément  les 
résistances  contre  les  empiètements  légitimes  ou  illégitimes  des 
patrons,  tous  ces  travailleurs  prévoyants  et  disciplinés  se  recherchent 
de  plus  en  plus  pour  former  entre  eux  des  unions  nationales,  dénom- 
mées centrales,  comportant  une  seule  direction  et  une  seule  organi- 
sation, et  dans  lesquelles  ils  voudraient  voir,  solidaires  et  réunis, 
la  totalité  des  ouvriers  d’un  même  métier  ou  d’une  même  industrie. 

Assurément,  des  résistances  surgissent  encore  de  la  part  de  nom- 
breuses unions  locales  et  surtout  de  fédérations  d’unions,  où  certains 
redoutent  la  compression  qui  pourrait  résulter  d’une  centralisation 
excessive,  susceptible  de  détruire  l’indépendance  syndicale  qui  fit 
jaillir,  à leurs  yeux,  les  meilleures  initiatives  du  mouvement  ouvrier. 
Mais  ici  même  on  est  peu  à peu  unanime,  en  présence  des  résultats 
inespérés  obtenus  par  les  unions  centrales,  à reconnaître  les  vertus 
d’un  système  qui  non  seulement  peut  s’enorgueillir  déjà  de  victoires 
nombreuses,  mais  qui  a pour  lui  cet  avantage  incommensurable  qu’il 
représente  incontestablement  la  forme  syndicale  de  demain. 

Cette  poussée  progressive  des  forces  ouvrières  vers  la  centrali- 
sation n’est  pas  seulement,  au  surplus,  comme  nous  venons  de  le 
rappeler,  la  conséquence  logique,  fatale,  de  la  transformation  des 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  Elle  est  également  voulue  par 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


335 


ceux  qui,  durant  ces  dernières  années,  participèrent  plus  spéciale- 
ment à la  gestion  et  au  développement  des  unions  ouvrières  et  qui 
n’eurent  guère  de  peine  à se  rendre  compte  que  celles-ci,  confinées 
dans  des  limites  d’action  trop  étroites,  trop  particularistes,  para- 
lysaient d’elles -mêmes  la  part  utile  de  leurs  efforts  et  n’étaient 
plus  un  instrument  social  suffisamment  moderne. 

En  fait,  les  unions  professionnelles,  locales,  isolées,  présentent 
des  inconvénients  multiples.  On  sait  qu’en  général  elles  groupent 
les  ouvriers  d’une  même  localité  ou  de  plusieurs  localités  circonvoi- 
sines,  dans  lesquelles  elles  sont  représentées  par  des  sections.  Le 
nombre  des  membres  est  nécessairement  limité  ; les  caisses  alimen- 
tées par  les  cotisations  le  sont  conséquemment  dans  les  mêmes 
proportions.  Si  l’on  tient  compte  de  ce  que  l’organisation  des 
caisses  de  chômage  aussi  bien  que  des  caisses  de  grève  requiert 
rabonnellement  le  grand  nombre,  les  unions  locales  souffrent  ici 
d’une  première  cause  de  faiblesse.  Une  crise  industrielle  ou  com- 
merciale qui  viendrait  à s’abattre  sur  une  localité  ou  une  petite 
région  pourrait,  sans  coup  férir,  ruiner  en  peu  de  jours  une  caisse 
locale  de  chômage  même  prospère.  Un  lock-out,  une  grève  de  peu 
de  durée  peut  engouffrer  rapidement  les  ultimes  ressources  de 
l’union.  Le  défaut  de  solidarité  avec  les  ouvriers  habitant  des 
localités  environnantes  permet  aisément  aux  patrons  et  industriels 
de  se  procurer  la  main-d’œuvre  que  refusent  des  travailleurs  qui 
peuvent  avoir  contre  ceux-ci  les  griefs  les  plus  légitimes. 

Les  services  de  mutation  n’étant  pas  organisés  au  sein  des 
unions,  l’ouvrier  qui  quitte  une  région,  volontairement  ou  obliga- 
toirement, perd  tous  les  droits  et  avantages  que  devraient  lui  valoir 
les  sacrifices  qu’il  s’est  imposés  comme  syndicaliste. 

Les  autres  services,  tels  que  l’organisation  de  l’enseignement 
professionnel,  de  l’apprentissage,  de  la  presse  professionnelle  sont 
difficilement  accessibles  aux  faibles  ressources  d’unions  locales,  ce 
qui  devient  facilement  une  cause  d’infériorité  pour  leurs  membres. 

En  résumé,  le  syndicalisme  local  sera  de  plus  en  plus,  en  raison 
de  ces  circonstances,  voué  à un  état  de  faiblesse  inévitable  qui  justi- 
fiera de  moins  en  moins  sa  raison  d’être  et  il  apparaît  ainsi  que  si 
la  concentration  des  capitaux  devient  de  plus  en  plus  le  phénomène 
social  qui  domine  notre  époque,  la  concentration  ouvrière,  se  mani- 
festant sous  la  forme  de  centrales,  en  deviendra  peu  à peu  le  contre- 
poids inévitable. 

Abstraction  faite  de  leur  rôle  politique,  que  nous  n’avons  pas  à 
apprécier  dans  cet  ouvrage,  nous  sommes,  au  surplus,  enclins  à 
reconnaître  aux  centrales  une  valeur  technique,  sociale  et  écono- 
mique, que  ne  pourraient  atteindre  les  unions  locales,  et  nous  pen- 
sons que  dans  un  avenir  prochain  elles  se  substitueront  d’une 
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manière  complète  et  définitive  à ces  dernières.  Et  étant  donnés  les 
services  qu’elles  sont  appelées  à rendre  à la  classe  ouvrière,  spécia- 
lement au  point  de  vue  professionnel,  il  nous  paraît  qu’on  doit 
reconnaître  et  apprécier  leur  utilité  aussi  volontiers  que  le  fut 
naguère  celle  des  unions  professionnelles  proprement  dites. 

Les  fédérations  d’unions  professionnelles.  — S’il  est  vrai  que 
la  création  des  unions  professionnelles  locales  fut  l’étape  première 
de  l’organisation  des  ouvriers  en  Belgique,  leur  groupement  en 
fédérations  suivit  celle-ci  de  près,  englobant  le  plus  souvent  les 
diverses  unions  de  membres  exerçant  un  même  métier  ou  des  métiers 
qui  concourent  à la  fabrication  des  mêmes  produits,  la  même  pro- 
fession ou  des  professions  similaires,  et  répartis  sur  toute  une  région. 

Dans  ce  système,  l’action  syndicale,  grâce  au  lien  fédératif,  a 
déjà  une  portée  plus  étendue  et,  au  point  de  vue  professionnel,  on 
ne  pourrait  nier  qu’elle  constitue  une  forme  perfectionnée  du  syndi- 
calisme. Elle  a même,  comme  nous  l’avons  vu,  des  défenseurs 
acharnés,  qui  en  préfèrent  le  particularisme  à une  sorte  d’auto- 
Cratisme  qu’ils  redoutent  de  la  part  des  centrales  et  qui  font 
tendre  en  ce  moment  tous  leurs  efforts  pour  échapper  aux  inconvé- 
nients et  aux  dangers  qu’ils  attribuent  volontiers  à une  centralisation 
excessive. 

La  fédération,  organisme  indépendant  des  unions  affiliées,  laisse 
à .celles-ci  leur  entière  autonomie.  Elle  se  constitue  une  caisse, 
moyennant  de  légères  cotisations  des  unions  calculées  au  prorata 
du  nombre  de  leurs  membres,  mais  laisse  ces  dernières  se  créer  un 
fonds  social  distinct,  dont  elles  disposent  librement  et  sans  avoir  à 
rendre  compte  de  leur  gestion  au  comité  fédéral. 

Celui-ci,  d’accord  avec  l’assemblée  des  délégués  d’unions  qui 
choisit  d’ailleurs  ses  membres,  organise  certains  services  généraux  : 
bourses  du  travail,  caisses  de  réassurance  en  cas  de  chômage,  écoles 
professionnelles,  affiliation  des  membres  des  unions  à des  sociétés 
d’assurance  contre  la  maladie,  l’invalidité  prématurée,  d’épargne, 
fondées  en  dehors  de  la  Fédération.  Il  organise  aussi  la  ipropagande, 
intervient  par  conciliation  et  arbitrage  dans  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers  et  peut  accorder,  comme  c’est  le  cas  dans  les  fédérations 
syndicales  chrétiennes,  des  secours  en  cas  de  grève.  Et,  à l’encontre 
de  ce  qui  se  pratique  dans  les  centrales,  c’est  aux  unions  locales 
qu’il  appartient  de  décider  s’il  y a lieu  de  proclamer  la  grève  et 
d’en  fixer  la  durée. 

Par  ailleurs,  les  unions  locales  se  groupent  sans  former  entre 
elles  des  fédérations  proprement  dites.  Elles  deviennent  autant  de 
sections  d’un  syndicat  dit  régional,  mais  avec  un  fonctionnement 
en  tout  semblable  à celui  admis  dans  ces  dernières. 
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Syndicats  régionaux  ou  fédérations  régionales  s’unissent  enfin 
en  fédérations  nationales,  poursuivant  les  divers  objets  signalés  plus 
haut.  Si  tant  est  que  la  cohésion,  voire  même  la  solidarité,  soient 
plus  grandes  dans  les  fédérations  nationales  que  dans  les  groupe- 
ments plus  réduits  et  valent  à leurs  affiliés  des  avantages  déjà 
appréciables,  nous  maintenons  néanmoins  nos  préférences  aux  cen- 
trales, parce  qu’elles  sont  basées  mieux  que  sur  Y union,  c’est-à-dire 
sur  Y unité. 

La  valeur  technique  et  sociale  des  unions  centrales.  — Les 

unions  centrales  représentent  une  forme  nouvelle,  moderne,  de  l’or- 
ganisation syndicale  dans  laquelle  les  unions  affiliées,  correspondant 
aux  diverses  branches  d’un  même  métier,  transformées  en  simples 
sections,  locales  ou  régionales,  renoncent  à la  gestion  de  leurs  fonds 
sociaux  et  obéissent  à l’impulsion  donnée  dans  les  divers  domaines 
de  leur  activité,  à une  direction  centrale  et  unique.  Par  conséquent, 
à l’encontre  de  ce  qui  existe  dans  le  système  fédératif,  les  groupe- 
ments locaux  ne  disposent  plus  d’une  autonomie  complète  et  leur 
rôle  se  réduit  à celui  d’intermédiaires  entre  le  comité  central  et  les 
membres  affiliés. 

Le  système  de  la  centralisation,  avons-nous  écrit,  jouit  de  plus 
en  plus  de  la  faveur  des  masses  ouvrières  et,  quoique  de  création 
assez  récente,  il  a fourni  des  preuves  péremptoires  de  sa  réelle  valeur. 

En  Allemagne,  la  centralisation  par  métiers  est  complète  pour 
les  syndicats  libres  : 53  unions  seulement  englobent  les  quelque 
2,500,000  ouvriers  syndiqués.  La  Commission  générale  des  syndi- 
cats, élue  tous  les  trois  ans  par  le  Congrès  syndical,  dirige  cette 
armée  formidable  de  travailleurs. 

En  Suède,  les  centrales  sont  très  en  faveur.  En  France,  le 
prolétariat  s’y  rallie  peu  à peu.  En  Angleterre,  le  fédéralisme  semble 
toujours  être  préféré  au  centralisme.  En  Belgique,  16  groupes  socia- 
listes ont  depuis  1908  abandonné  le  système  fédératif  pour  celui 
des  centrales  et  le  mouvement  ne  paraît  pas  devoir  s’arrêter.  Les 
syndicats  chrétiens  se  préparent  peu  à peu  de  même  à évoluer  vers 
la  centralisation  complète. 

Avant  donc  d’étudier  les  diverses  particularités  relatives  à l’or- 
ganisation et  au  fonctionnement  des  unions  centrales,  il  est  inté- 
ressant de  rechercher  les  causes  de  cette  faveur  et  de  cette  évolution. 
Nous  avons  eu  l’occasion  déjà  de  souligner  les  inconvénients  que 
présente,  au  point  de  vue  ouvrier,  le  système  des  unions  locales  et 
des  unions  fédérales  ; il  nous  reste  à envisager  les  avantages  et  les 
vertus  de  la  centralisation. 

Celle-ci  peut  être  considérée  à cinq  points  de  vue  différents  : 
i°  des  fonds  sociaux  ; 2°  de  l’extension  des  effectifs  syndicaux  ; 
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3°  de  l’administration  ; 40  de  la  documentation  et  des  statistiques  ; 
50  de  la  propagande  syndicale.  Nous  allons  les  passer  successive- 
ment en  revue. 

if  La  centralisation  financière . Une  organisation  ouvrière  qui 
disposerait  de  très  grandes  ressources  pécuniaires,  trouverait  néces- 
sairement dans  celles-ci  les  éléments  les  plus  susceptibles  d’aug- 
menter sa  puissance  et  d’assurer  sa  prospérité.  Dans  toutes  les 
unions  professionnelles  locales  aussi  bien  que  dans  les  unions  cen- 
trales, fonctionnent  diverses  caisses,  à base  mutualiste,  destinées 
à accorder  à leurs  membres  des  secours  temporaires  en  cas  de 
chômage  ou  de  grève.  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  les  unions 
reconnues  L Par  ailleurs,  dans  les  unions  centrales  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  personnification  civile,  fonctionnent  d’autres  caisses,  .égale- 
ment basées  sur  les  principes  de  mutualité,  et  destinées  à accorder 
des  indemnités  en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  d’invalidité  préma- 
turée, de  vieillesse  ou  de  mort. 

Or,  comment  mieux  assurer  les  intéressés  contre  ces  risques 
qu’en  répartissant  ceux-ci  sur  le  plus  grand  nombre  ? L’assurance 
contre  certains  risques  n’est,  suivant  la  belle  définition  de  M.  Chauf- 
ton,  que  « la  compensation  des  effets  du  hasard  par  la  mutualité 
organisée  suivant  les  lois  de  la  statistique  ».  Il  n’y  a pas  de  compen- 
sation possible  sans  le  nombre.  Non  seulement  l’assurance  comporte 
l’association,  mais  elle  n’est  pas  réalisable  si  cette  association  ne 
comprend  pas  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  que  les  effets 
du  hasard  puissent  se  compenser.  Les  risques  ne  sont  pas,  au 
surplus,  de  la  même  nature  ; ils  varient  surtout  en  intensité  et, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  risque-chômage  notamment 
relève  de  causes  nombreuses  et  diverses.  Les  grèves  elles-mêmes 
sont  une  éventualité  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  d’éviter  et  qui 
se  renouvelle.  Dès  lors,  qui  ne  voit  les  dangers  auxquels  serait 
exposée  une  caisse  locale,  en  présence  d’un  chômage  affectant  la 
totalité  ou  même  une  partie  seulement  de  ses  membres  ? La  ferme- 
ture d’une  seule  usine,  d’une  seule  entreprise,  peut  provoquer  un 
désastre.  Une  grève  intervenant  dans  les  mêmes  conditions  11e  pour- 
rait entraîner  que  des  conséquences  tout  aussi  redoutables  : rien  de 
semblable  ne  serait  possible  si  l’union  était  affiliée  à une  centrale, 
et  aucune  résistance  patronale  ne  serait  possible  si  celle-ci,  maî- 
tresse de  la  main-d’œuvre  de  toute  une  région,  interdisait  aux 

I La  loi  de  1898  sur  les  unions  professionnelles  ne  permet  pas  à celles- 
ci  d’organiser,  dans  leur  sein,  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  acci- 
dent, invalidité,  vieillesse  ou  mort,  des  caisses  de  ce  genre  tombant  sous 
l’application  de  la  loi  du  23  juin  1894.  Néanmoins,  les  unions  ou  fédérations 
d’unions  reconnues  facilitent  l’organisation  de  c®s  diverses  assurances  en- 
dehors  d’elles,  dans  des  institutions  distinctes 

II  va  de  soi  (pie  les  unions  centrales  qui  voudraient  être  reconnues  devraient 
enir  compte  de  ces  mêmes  dispositions. 
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membres  de  ses  sections  de  remplacer  ses  membres  en  grève.  Il  va 
de  soi  que  les  négociations,  toujours  désirables,  entreprises  par  une 
Centrale,  au  point  de  vue  de  la  conciliation  et  de  l’arbitrage, 
auraient  toujours  plus  de  poids  et,  partant,  seraient  plus  facilement 
assurées  d’un  profit  pour  les  ouvriers  que  si  l’union  locale,  isolée 
et  peu  nombreuse,  intervenait  elle-même. 

Les  mêmes  considérations  peuvent  valoir,  au  point  de  vue  des 
divers  autres  risques  assurés,  dans  les  unions  non  reconnues  : mala- 
die, accident,  invalidité  prématurée,  vieillesse.  Ici  encore,  le  nombre 
fait  loi,  et  les  débours  à effectuer  dans  ces  cas,  qui  peuvent,  dans 
des  circonstances  locales  calamiteuses,  ruiner  totalement  une  union 
isolée,  ne  pourraient  tarir  les  ressources  considérablement  supé- 
rieures accumulées  dans  les  unions  centrales. 

2°  L'extension  des  effectifs  syndicaux.  Le  développement  des 
effectifs  syndicaux  est  incontestablement  mieux  assuré  par  l’organi- 
sation en  centrales.  C’est  le  statut  même  de  celles-ci  qui  favorise  ce 
développement,  en  rendant  possible  l’affiliation  directe,  là  où  il 
n’existe  pas  de  section  locale.  Et  que  n’est-il  pas  de  communes  où, 
soit  en  raison  du  nombre  trop  restreint  d’ouvriers  d’une  même  pro- 
fession, soit  en  raison  de  circonstances  spéciales,  il  n’est  guère 
possible  de  constituer  une  union  ! 

L’ouvrier  ici,  qui  serait  £.u  .surplus? .livré  à lui-même,  pourra  |aller 
grossir  les  rangs  de  la  corporation  à laquelle  il  appartient  au  point 
de  vue  de  son  métier,  et  des  cas  de  ce  genre  doivent  être  nombreux . 

Ailleurs,  l’union  locale,  fondée  à grand’peine,  ne  peut  prospérer 
en  (raison  du  nombre  trop  réduit  de  ses  membres.  L’œuvre  est 
fragile  : peu  importe  dans  une  centrale  ; ses  membres  y trouveront 
tous  les  profits  réservés  aux  associations  basées  sur  de  puissants 
effectifs. 

La  propagande  elle-même,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
mieux  assurée  grâce  à une  administration  permanente  et  bien  com- 
prise, grâce  aussi  à des  ressources  importantes,  pourra  contribuer  à 
grossir  sans  cesse  les  rangs  des  affiliés  à la  centrale. 

3°  La  centralisation  administrative . La  valeur  considérable 
d’une  administration  régulière  et  rationnelle  des  œuvres  sociales  et 
économiques  est  reconnue  universellement  aujourd’hui,  et  tout  spécia- 
lement ceux  qui  ont  assumé  la  charge  de  diriger  ces  œuvres  s’accor- 
dent à reconnaître  qu’elle  constitue  la  condition  primordiale  du 
succès.  Ceux-là  aussi  savent  d’expérience,  à quelles  difficultés  sou- 
vent inextricables  ils  se  heurtent  dans  la  pratique  courante  et  (notam- 
ment lorsqu’il  s’agit  de  tenir  régulièrement  et  convenablement  la 
comptabilité  syndicale.  La  difficulté  de  mener  à bien  cette  comp- 
tabilité courante  augmente  au  surplus  de  plus  en  plus  avec  l’exten- 
sion ininterrompue  des  services  des  unions  professionnelles,  et  l’on 
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ne  pourrait  affirmer  que  les  unions  locales  disposent  toujours  du 
personnel  suffisamment  instruit  et  éduqué  qui  devrait  assumer  cette 
tâche.  Celle-ci  requiert  un  travail  de  chaque  jour  et  il  est  parfois 
malaisé  de  découvrir  le  secrétaire  qui  dispose  de  loisirs  suffisants 
pour  s’y  vouer  ainsi  qu’il  convient. 

Toutes  ces  considérations  incitent  nécessairement  à préférer  une 
fois  de  plus  le  système  des  centrales.  La  centralisation  appliquée  ici 
apporte  le  remède  à ces  diverses  lacunes,  et  elle  décharge  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses  les  unions  locales  de  la  lourde 
besogne  administrative.  Un  ou  des  secrétaires  permanents,  assis- 
tés d’un  personnel  de  comptables,  de  dactylographes  et  d’autres 
employés,  les  uns  et  les  autres  compétents  et  bien  rémunérés,  s’ac- 
quittent de  celle-ci  infiniment  mieux  que  les  comités  les  plus  dévoués 
et  les  plus  diligents.  Ceux-ci,  au  surplus,  pourront  utilement  s’occu- 
per du  développement  de  l’éducation  sociale  des  syndiqués  par 
l’étude  des  questions  ouvrières,  la  diffusion  de  la  presse  profession- 
nelle, des  conférences,  etc.,  et  consacrer  une  part  de  leur  activité  à 
la  propagande,  de  manière  à augmenter  les  effectifs. 

4°  La  centralisation  statistique . La  connaissance,  au  point  de 
vue  économique,  d’une  région  est  d’une  importance  capitale  pour  les 
syndicats.  La  mobilité  dans  les  échanges,  l’alternance  entre  les 
crises  et  les  périodes  de  prospérité,  les  fluctuations  continuelles 
observées  dans  le  marché  du  travail,  les  changements  intervenant 
dans  la  fixation  des  salaires,  en  résumé  les  modifications  apportées 
sans  cesse  dans  les  conditions  du  travail,  sont  autant  de  faits  dont 
les  conséquences  sont  ressenties  par  la  classe  ouvrière. 

Ici,  une  documentation  étendue  devient  aussi  indispensable  que 
la  comptabilité  syndicale  elle-même  et  l’union  professionnelle,  qui 
aspire  de  la  façon  la  plus  légitime  à assurer  des  conditions  de  vie 
meilleure  à ses  affiliés,  aura  pour  devoir,  si  elle  veut  remplir  sa 
mission,  de  se  renseigner  sur  l’importance  de  ces  facteurs,  sur  les 
causes  générales  qui  les  font  naître,  sur  les  éléments  qui  les  influen- 
cent le  plus  communément  ; en  un  mot,  elle  aura  non  seulement  pour 
tâche  de  les  enregistrer,  mais  d’en  tirer  des  déductions  logiques, 
statistiques,  qui  éclaireront  mieux  dans  l’avenir. 

Seules,  des  centrales  bien  organisées  peuvent  entreprendre  avec 
avantage  ce  travail,  non  seulement  parce  qu’elles  disposent  d’un 
personnel  suffisamment  nombreux  et  instruit,  mais  parce  qu’elles 
possèdent  les  ressources  nécessaires  à.  ces  recherches  et  que  le 
champ  de  leur  activité  statutaire  n’est  pas  limité  à une  région,  mais 
s’étend  à tout  le  pays. 

5°  La  centralisation  de  la  propagande . Si  les  unions  ou  sections 
locales  ont  pour  devoir  primordial  de  prendre  toutes  les  mesures 
susceptibles  d’augmenter  leurs  effectifs  syndicaux,  les  centrales  peu- 
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vent  intervenir  à leur  tour  et  favoriser  singulièrement  cette  propa- 
gande. 

Elles  peuvent  créer  un  journal  professionnel,  disposant  dès  son 
apparition  d’une  clientèle  d’abonnés  importante,  bien  rédigé,  bien 
documenté,  peu  coûteux  et  susceptible  de  défendre  de  la  manière 
la  plus  efficace  les  intérêts  des  ouvriers  syndiqués. 

Elles  peuvent  organiser  des  congrès  dans  lesquels  les  travail- 
leurs accourent  des  quatre  coins  du  pays  pour  discuter  des  intérêts 
communs,  émettre  des  vœux,  agir  sur  les  pouvoirs  publics  ou  pren- 
dre toutes  mesures  susceptibles  d’améliorer  leurs  conditions  de  vie. 

Elles  peuvent  provoquer  les  initiatives  qui  font  naître  des  cercles 
d’études,  des  bibliothèques,  qu’elles  aident  à se  développer,  des 
écoles  de  propagandistes.  Elles  organisent  parfois  de  grandes  réu- 
nions publiques  et  manifestent  pour  faire  valoir  des  revendications 
légitimes. 

En  résumé,  la  puissance  du  nombre  est,  en  matière  syndicale,  le 
gage  primordial  du  succès.  L’homogénéité  dans  l’organisation,  la 
méthode  dans  le  fonctionnement,  l’unité  dans  la  tactique  sont  autant 
de  facteurs  qui  doivent,  au  point  de  vue  des  intérêts  professionnels 
ouvriers,  faire  préférer  le  centralisme  à l’individualisme.  Les  pré- 
ventions que  les  fédéralistes  et  les  localistes  essayent  de  faire  pré- 
valoir contre  les  unions  centrales,  en  accusant  notamment  celles-ci 
de  détruire  l’indépendance  locale  et  partant  les  initiatives  indivi- 
duelles, gages  certains  de  succès,  sont  injustifiées.  Les  ouvriers  sont 
exposés,  comme  nous  l’avons  vu,  à des  risques  nombreux  et  redou- 
tables : seule  l’union  cimentée  par  une  solidarité  à toute  épreuve  et 
comportant  le  grand  nombre,  est  de  nature  à les  prémunir,  eux  et 
leurs  familles,  contre  les  coups  de  l’adversité. 

La  classification  syndicale  par  métier.  — La  première  question 
qui  se  pose  lorsque  l’on  traite  de  la  création  de  syndicats  est  de 
savoir  comment  il  y a lieu  de  composer  leurs  effectifs  quant  aux 
divers  métiers.  Convient-il  de  réunir  dans  une  même  union  ou  dans 
une  même  centrale  des  travailleurs  appartenant  à une  même  profes- 
sion, une  même  industrie,  ou  est-il  possible  et  désirable  de  les 
grouper,  quelle  que  soit  leur  profession  ? 

Déjà  en  1901,  c'est-à-dire  trois  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi  sur  les  unions  professionnelles,  une  discussion  intervint  sur 
ce  point  au  Sénat,  à l’occasion  du  dépôt  d’un  projet  de  loi  tendant 
à autoriser  les  sociétés  mutualistes  à organiser  des  caisses  contre 
le  chômage  involontaire.  Il  fut  établi,  à toute  évidence  et  avec 
raison,  au  surplus,  qu’il  n’était  pas  désirable,  voire  même  dangereux, 
de  modifier  la  loi  sur  les  mutualités  dans  ce  sens,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  étant  constituées  entre  travailleurs  exerçant  les 
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professions  les  plus  diverses  et  les  risques  de  chômage  étant  essen- 
tiellement variables  dans  chacune  d’elles. 

C’est  en  s’inspirant  de  l’identité  des  risques  au  point  de  vue  des 
conditions  de  travail  que  l’on  doit  réunir  dans  un  même  syndicat 
ou  dans  une  même  centrale,  les  ouvriers  qui  désirent  se  prémunir 
contre  ceux-ci  et  défendre  en  commun  leurs  divers  intérêts  pro- 
fessionnels. Ainsi,  il  ne  serait  pas  logique  de  rassembler  dans  une 
même  union,  des  tailleurs,  qui  souffrent  chaque  année  durant  de 
longs  mois  de  chômages  périodiques,  pour  ainsi  dire  inévitables, 
et  des  serruriers  ou  des  plombiers,  auxquels  la  main-d’œuvre  ne  fait 
pour  ainsi  dire  jamais  défaut. 

De  même,  serait-il  rationnel  de  grouper  dans  un  même  syndicat 
des  magasiniers,  des  ouvriers  mineurs,  des  marins,  des  briquetiers, 
des  charcutiers  et  des  charrons  ? 

Serait-il  équitable  de  demander  une  cotisation  équivalente  à des 
travailleurs  qui  sont  exposés  à des  risques  inégaux  ? Pourrait -on 
concevoir  une  organisation  rationnelle  de  la  défense  des  intérêts 
professionnels,  dans  des  unions  formées  d’éléments  dissemblables  ? 

Poser  la  question,  c’est  la  résoudre,  et  la  logique  aussi  bien  que 
la  pratique  courante  concordent  sur  la  nécessité  qui  s’impose  de 
réunir  dans  une  même  union  syndicale  les  travailleurs  appartenant 
aux  mêmes  métiers  ou  industries  ou  aux  différentes  branches  d’un 
même  métier  ou  d’une  même  industrie. 

Mais  ici  une  nouvelle  difficulté  se  pose.  Comment  convient-il 
(d’entendre  la  classification  des  métiers  ? Très  fréquemment  des 
objections  sont  formulées  sur  l’admission  de  tel  ou  tel  travailleur 
dans  un  syndicat  comme  ne  pratiquant  pas  la  profession  prévue 
par  des  statuts  précis  autant  qu’inexorables.  Et  maintes  fois,  par 
contre,  on  voit  dans  le  système  des  fédérations  ou  des  centrales 
syndicales,  les  directions  revendiquer  l’inscription  de  tel  membre 
qui  a été  admis  dans  un  des  syndicats  affiliés,  formé  de  personnes 
d’une  profession  différente  de  celle  de  l’intéressé. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’il  nous  a paru  utile  de  donner  ici 
une  classification  par  métiers  1 avec  les  différentes  branches  res- 
sortissant à chacun  d’eux  et  dont  pourront  s’inspirer  les  promoteurs 
d’unions  professionnelles  désireux  d’éviter  les  inconvénients  rappelés 
ci-dessus.  Il  va  de  soi  que  cette  classification  n’a  rien  d’absolu  et 
lorsqu’au  sein  d’une  fédération  ou  d’une  centrale  se  présente  un 
conflit  à propos  de  la  détermination  d’une  profession,  nous  estimons 
que  la  meilleure  solution  consiste  à trancher  les  cas  suivant  les  cir- 
constances et  surtout  suivant  les  régions. 

1 Cette  classification,  qui  est  celle  en  usage  dans  les  syndicats  socialistes 
et  indépendants,  nous  a été  communiquée  très  obligeamment  par  M,.  Mertens, 
membre  de  La  Commission  syndicale. 
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MÉTIERS  ET  LEURS  BRANCHES. 

Alimentation  : Boulangers,  confiseurs,  pâtissiers,  abatteurs,  bou- 
chers, tripiers,  brasseurs,  charcutiers. 

Bâtiment:  Maçons,  aides-maçons,  plafonneurs,  carreleurs,  bri- 
quetiers  et  parties  similaires. 

Bois  : Ebénistes,  charpentiers,  menuisiers,  sculpteurs  sur  bois, 
tonneliers,  ameublement  et  parties  similaires. 

Carrossiers  : Caissiers  et  ébénistes,  forgerons,  limeurs,  etc., 
garnisseurs,  tôliers,  baguettiers,  platineurs,  charrons,  peintres  en 
équipages. 

Chapellerie  : Chapeliers,  casquettiers,  coupeurs  en  matières  pre- 
mières, fouleurs  et  parties  similaires. 

Chaussure  : Tous  les  travailleurs  de  la  chaussure. 

Commerce  : Employés,  magasiniers,  emballeurs. 

Ganterie  : Mégissiers,  palissonneurs,  teinturiers  en  peaux,  gan- 
tiers, dresseurs,  garnisseurs  et  piqueuses. 

Livre  : a)  Typographie  : Compositeurs  et  imprimeurs-typogra- 
phes ; b)  Lithographie  : graveurs -dessinateurs  lithographes,  impri- 
meurs-lithographes, margeuses  et  ponceurs  ; c)  Reliure  : ligneurs, 
relieurs  (registres  et  bibliothèques),  doreurs  (sur  tranche  et  sur 
cuir),  gainiers  et  portefeuillistes,  cartonniers,  bordeurs  en  deuil  ; 
d)  Parties  similaires  : clicheurs,  fondeurs  en  caractères,  photo- 
graveurs . 

Métallurgie:  Toutes  les  branches  de  la  métallurgie. 

Mineurs:  Tous  les  ouvriers  mineurs. 

Ouvriers  de  fabrique:  Tous  les  ouvriers  non  qualifiés. 

Ouvriers  communaux  : Services  de  la  voirie,  du  gaz,  de  l’élec- 
tricité, etc. 

Pierre  et  plâtre  : Carriers,  ardoisiers  (des  mines  ardoisières), 
tailleurs  de  pierre,  marbriers,  sculpteurs  sur  pierre,  modeleurs  et 
mouleurs  en  plâtre. 

Pavage  : Paveurs  et  aides -paveurs. 

Peintres  : Peintres  en  bâtiments  et  décors  et  parties  similaires. 

Intellectuels  : Journalistes,  personnel  enseignant. 

Pierres  et  métaux  précieux  : Diamantaires  et  bijoutiers. 

Sellerie  : Selliers  et  fabricants  de  sacs  de  voyage. 

Tabac  : Cigariers,  cigarettiers  et  parties  similaires. 

Textile  : Cotonniers,  tisserands,  travailleurs  du  lin,  fileurs,  our- 
disseurs,  fileurs  de  laine  peignée,  fileurs  de  laine  cardée,  fileurs  de 
coton,  presseurs-décatisseurs,  ouvriers  d’apprêts,  laveurs  de  laine, 
rouisseurs  de  lin. 
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Transport  : a)  dockers  ; b)  marins  ; c)  ouvriers  du  transport 
par  terre  : cochers,  camionneurs,  conducteurs,  voituriers,  etc. 

Verrerie  : Verriers  en  gobeleterie  et  flaconnage. 

Vêtement  : a)  tailleurs  ; b)  coupeurs  en  lingerie  et  parties  simi- 
laires ; c)  fourreurs  ; d)  teinturiers -dégraisseurs  ; e)  passementiers. 

N.  B.  — Il  est  à remarquer  que  dans  presque  toutes  les  profes- 
sions les  femmes  font  partie  du  syndicat. 

A.  — Les  unions  professionnelles  proprement  dites 
1.  — Entérinement  des  statuts 

Le  type  d’organisation  ouvrière  le  plus  simple,  le  plus  élémen- 
taire, est  représenté  par  l’union  professionnelle,  locale  ou  régionale, 
entre  personnes  exerçant  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  con- 
courent à la  fabrication  des  mêmes  produits,  la  même  profession  ou 
des  professions  similaires. 

Les  divers  objets  que  poursuivent  la  plupart  du  temps  ces 
unions  sont  énumérés  dans  l’article  2 des  statuts-types  que  nous 
produisons  plus  loin. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  unions  peuvent  se  faire  recon- 
naître légalement,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  par  la 
loi  de  1898,  ainsi  qu’aux  formalités  décrites  plus  haut  pour  l’ob- 
tention de  la  reconnaissance  légale.  Ou  bien  elles  peuvent  exister 
en  régime  libre,  sans  personnalité  civile,  sans  jouir  d’aucune  des 
faveurs,  ni  sans  être  astreintes  aux  obligations  requises  en  régime 
légal.  Dans  ce  cas,  comme  nous  l’avons  vu,  elles  sont  juridiquement 
inexistantes,  et  les  actes  posés  par  la  collectivité  ne  valent  qu’en  tant 
qu’actes  imputables  à chaque  membre  considéré  individuellement. 
Les  caisses  de  secours  en  cas  de  chômage  involontaire  ou  en  cas 
de  grève  font  l’objet  de  règlements  spéciaux,  dont  nous  reproduisons 
également  des  modèles  plus  loin. 

Les  indications  que  nous  fournissons  ci-dessous  pour  la  création 
d’une  union  s’entendent  d’une  union  reconnue. 

Rappelons  sommairement  les  instructions  que  doivent  suivre 
ceux  qui  créent  une  union  nouvelle  qu’ils  voudraient  voir  bénéficier 
de  la  personnification  civile. 

Toute  union  qui  désire  jouir  de  la  personnification  civile  adresse 
une  requête  à cette  fin  au  président  de  la  Commission  d’entérine- 
ment des  unions  professionnelles  (2,  rue  Lambermont,  Bruxelles1). 

1 Pour  jouir  de  la  franchise  postale,  les  correspondances  émanant  des 
unions  professionnelles  doivent  porter  la  suscription  : Monsieur  le  Président 
de  la  Commission  d’entérinement  des  unions  professionnelles,  rue  Lamber- 
mont, 2,  Bruxelles 
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Cette  requête  est  signée  par  un  ou  plusieurs  des  membres  désignés 
pour  participer  à la  direction  de  l’union  et  à la  gestion  de  ses  biens  ; 
il  y est  joint  deux  exemplaires  de  ses  statuts  1 rédigés  conformément 
à l’article  4 de  la  loi,  et  les  annexes  suivantes  : 

i°  La  liste  des  membres  2 * qui,  à un  titre  quelconque,  participent 
à la  direction  de  l’union  ou  à la  gestion  de  ses  biens.  Elle  porte, 
en  regard  de  chaque  nom  et  prénom,  l’indication  de  la  nationalité, 
de  l’âge,  de  la  résidence,  de  la  profession  et  de  la  qualité  de  membre 
effectif  ou  de  membre  honoraire  ; 

2°  Une  déclaration 2,  signée  par  les  directeurs,  attestant  que 
l’union  est  formée,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  catégories  de  ses 
membres,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  2 et  3 de  la 
présente  loi. 

Le  Conseil  des  mines,  constitué  en  Commission  d’entérinement 
des  unions  professionnelles  et  siégeant  au  nombre  de  trois  membres, 
vérifie  si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la  constitution 
d’une  union  professionnelle  ont  été  observées  ; dans  l’affirmative,  il 
déclare  les  statuts  entérinés  et  ordonne  la  publication,  au  Moniteur , 
des  statuts  et  de  leurs  annexes. 

La  publication  a lieu  par  les  soins  du  greffier. 

L’union  jouit  de  la  personnification  civile  le  dixième  jour  après 
celui  de  la  publication. 

Pour  tous  autres  renseignements,  nous  renvoyons  aux  divers 
chapitres  qui  traitent  plus  haut  et  en  détail  des  diverses  particula- 
rités ayant  trait  à la  création  et  à la  gestion  des  unions  profession- 
nelles reconnues. 


2.  — Modèles  de  statuts 

CHAPITRE  PREMIER. 

DÉNOMINATION,  SIÈGE  ET  OBJET  DE  L’UNION. 

Article  premier.  — Il  est  constitué  une  union  professionnelle 

sous  la  dénomination  de  : Syndicat 

Elle  a son  siège  à . . .Sa  circonscription  s’étend  à (localités) . 

Art.  2.  — Elle  a poui4  objet  l’étude,  la  protection  et  le  développe- 
ment des  intérêts  professionnels  de  ses  membres. 

A cette  fin,  elle  s’efforcera  d’atteindre  son  but,  notamment  : 
a)  En  développant  parmi  ses  membres  l’esprit  de  fraternité  et  de 
solidarité  ; 


1 Les  unions  peuvent  reproduire  le  modèle  ci-dessous,  en  y mentionnant  les 
modifications  qu’elles  jugeraient  utile  d’y  apporter. 

2 Pour  remplir  les  obligations  mentionnées  sous  les  n°s  i°  et  20,  les 

directeurs  n’auront  qu’à  remplir  le  tableau  (annexe  I)  et  la  formule  de  décla- 
ration (annexe  II)  figurant  à la  suite  des  statuts  modèles.  — La  déclaration 

doit  être  signée  p,ar  tous  les  directeurs  et  le  tableau  par  le  président  et  le 
secrétaire;. 
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b)  En  cherchant  à améliorer  les  salaires  et,  en  général,  les  condi- 
tions du  contrat  de  travail  ; 

c)  En  réclamant  sans  cesse  la  stricte  application  et  l’amélioration 
des  lois  intéressant  les  ouvriers  au  point  de  vue  professionnel,  et  notam- 
ment de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

d ) En  cherchant  à terminer  par  conciliation  ou  par  arbitrage  tout 
conflit  ayant  trait  aux  conditions  du  travail  et  intéressant  l’union  ou 
ses  membres  ; 

e)  En  favorisant  l’entente  cordiale  entre  patrons  et  ouvriers,  ,sur 
la  base  du  respect  des  droits  mutuels  et  l’accomplissement  des  devoirs 
réciproques  ; 

f)  En  faisant  participer  ses  membres  aux  institutions  d’épargne,  de 
prévoyance,  de  mutualité,  d’assurance  fondées  en  dehors  de  l’union  ; 

g)  En  organisant,  si  possible,  une  Bourse  de  travail  et  un  secrétariat 
ouvrier  ; 

h)  En  travaillant  au  développement  de  l’instruction  professionnelle, 
tant  par  les  écoles  que  par  la  presse  ; 

i)  En  instituant  des  caisses  d’assurance  contre  le  chômage  involon- 
taire, et  contre  la  grève  et  le  lock-out. 

En  outre,  l’union  assume  la  mission  : 

i°  D’examiner  les  plaintes  individuelles  et  collectives  de  ses  mem- 
bres, de  présenter  et  de  soutenir  toutes  leurs  réclamations  légitimes  ; 

2°  D’assurer  à ses  membres  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  la 
liberté  de  travail  en  cas  de  vexation  ou  de  grève  non  approuvée  par 
l’union. 

Art.  3.  — L’union  ne  peut  poursuivre  aucun  but  politique,  ni  être 
affiliée  à un  parti  politique.  Les  discussions  politiques  et  religieuses  sont 
interdites  pendant  les  réunions  syndicales. 

Art.  4.  — L’union  pourra  s’affilier  à une  fédération  d’unions  pro- 
fessionnelles similaires. 

Art.  5.  — L’union  recherchera,  de  commun  accord  avec  la  partie 
adverse,  les  moyens  d'aplanir,  soit  par  la  conciliation,  soit  par  l’arbitrage, 
tout  différend  intéressant  l’union  et  portant  sur  les  conditions  du  travail. 

CHAPITRE  II. 

MEMBRES. 

Art.  6.  — L’union  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  membres 
honoraires. 

Art.  7.  — Pour  être  membre#  il  faut  réunir  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  âgé  de  16  ans  au  moins  ; 

20  Avoir  sa  résidence  ou  travailler  habituellement  dans  la  circons- 
cription désignée  par  l’article  Ier. 

30  II  faut  exercer  la  profession  de  . . . 

4°  Adhérer  aux  statuts  de  l’union. 

50  Etre  admis  par  le  conseil  de  direction  sur  la  présentation  de  deux 
membres  effectifs,  sauf  pour  les  membres  fondateurs.  Le  conseil  accueille 
ou  rejette  la  demande  sans  devoir  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

Art.  7 bis.  — • Les  membres  effectifs  s’engagent  : 
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i°  A payer  tous  les  mois  une  cotisation  dont  le  taux  est  fixé  à 1 . . . 

2°  A assister  aux  assemblées  générales  obligatoires,  sauf  empêche- 
ment motivé  ; 

3°  A se  conformer  à tous  les  règlements  de  l’union. 

4°  A soumettre,  à l’examen  du  comité  de  direction,  avant  toute 
procédure,  les  différends  qui  s’élèveraient  avec  un  autre  membre  ou  des 
tiers,  au  sujet  d’un  intérêt  professionnel  ; 

5°  A se  soumettre,  en  cas  de  conflit  avec  l’union,  au  jugement  du 
tribunal  arbitral  prévu  par  l’article  8. 

Ceux  qui  sont  admis  après  le  (date)  . . . paient  un  droit  d’entrée 
fixé  à 1 . . . 

Des  cotisations  spéciales  pour  certaines  catégories  de  membres  ou 
pour  des  services  spéciaux  à créer' dans  le  cercle  de  la  mission  de  l’union 
pourront  être  établies  par  l’assemblée  générale. 

Le  conseil  de  direction  peut  dispenser  des  cotisations,  et  même  du 
droit  d’entrée,  les  mineurs  habitant  avec  un  membre  majeur. 

Art.  8.  — Les  différends  entre  l’union  et  l’un  des  membres  sont 
tranchés  sans  appel  et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par  deux  arbitres 
choisis  par  chacune  des  parties  en  cause,  et  par  un  troisième  arbitre! 
désigné  par  les  deux  autres. 

Art.  9.  — Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  conseils 
et  leurs  souscriptions,  contribuent  à la  prospérité  de  l’union. 

Ils  paient  une  souscription  annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à . . , 

Ils  sont  admis  sans  conditions  de  profession  ni  de  résidence,  sauf  la 
prohibition  prévue  par  l’alinéa  6 de  l’article  3 de  la  loi  du  31  mars  1898. 

Ils  ont  le  droit  d’assister  aux  assemblées  générales,  mais  ils  n’ont 
voix  délibérative  que  lorsqu’ils  font  partie  du  conseil  de  direction. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  ne  peut  dépasser  le  quart  du 
nombre  des  membres  effectifs. 

Art.  10.  — Chaque  membre  a le  droit  de  se  retirer  à tout  instant 
de  l’union  ; celle-ci  ne  peut,  le  cas  échéant,  lui  réclamer  que  la  cotisation 
échue  et  la  cotisation  courante.  Les  démissions  doivent  être  adressées 
par  écrit  au  président. 

Est  censé  démissionnaire,  tout  membre  effectif  en  retard  du  (une 
année)  . . . dans  le  paiement  de  ses  cotisations. 

Le  conseil  de  direction  peut  toutefois  le  relever  de  sa  déchéance, 
s’il  justifie  suffisamment  son  retard. 

Art.  11.  — Les  membres  peuvent  être  exclus  de  l’union:  i°  en 
cas  d’inobservation  des  statuts  et  des  règlements  spéciaux  ; 20  en  cas 
d’inconduite  notoire  ; 30  lorsque,  par  leur  affiliation  ou  leurs  agissements;, 
ils  portent  atteinte  aux  intérêts  de  l’union. 

L’exclusion  est  prononcée  par  le  conseil  de  direction  à la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  L’intéressé  doit  être  invité  et  admis  à présenter 
sa  défense. 

Les  membres  démissionnaires  ou  exclus  perdent  tous  droits  aux 
avantages  de  l’union  ; ils  ne  peuvent  réclamer  le  remboursement  des 
cotisations  échues,  ni  des  amendes  qui  leur  ont  été  infligées  conformé- 
ment aux  statuts. 


1 L’union  peut,  soit  fixer  dans  les  statuts  le  taux  des  cotisations  et  du 
droit  d’entrée,  soit  Laisser  à l’assemblée  générale  obligatoire  le  droit  de 
déterminer  ce  taux  chaque  année.  Dans  le  premier  cas,  toute  modification 
du  taux  emportera  une  modification  des  statuts  eux-mêmes  et  sera  soumise 
par  suite  aux  formalités  prévues,  conformément  à la  loi,  par  l’article  26  des 
présents  statuts-modèles. 
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CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

Art.  12.  — L’union  est  dirigée  par  un  conseil  composé  d’un  prési- 
dent, de  deux  vice -présidents,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier  1 et  de 
. . . membres. 

Ils  sont  élus  pour  quatre  années  parmi  les  sociétaires  majeurs, 
par  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à cet  effet,  au 
scrutin  secret  et  à la  majorité  des  membres  présents  ayant  droit  de  vote. 
En  cas  de  parité  des  voix,  le  membre  le  plus  âgé  est  élu2. 

Les  trois  quarts  des  directeurs  au  moins  doivent  être  choisis  parmi 
les  membres  effectifs. 

Art.  13.  — Le  conseil  de  direction  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  La  première  série  sortante  est  désignée  par  le  sort  3 4.  Les 
membres  sortants  sont  réé’.igibles. 

Le  mandat  est  toujours  révocable  par  l’assemblée  générale. 

Le  remplacement  des  directeurs  décédés  ou  démissionnaires  a lieu 
à la  prochaine  assemblée  générale.  Le  directeur  ainsi  élu  achève  le 
le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  14.  — Les  membres  effectifs  et  honoraires  de  l’union  peuvent 
nommer  un  président  d’honneur  qui  a voix  consultative  aux  réunions 
du  conseil  de  direction  et  à l’assemblée  générale  L 

Art.  15.  — Le  conseil  de  direction  se  réunit  le  premier  ...  de 
chaque  mois.  Cette  réunion  a lieu  de  plein  droit,  sans  convocation. 

Le  président  peut  également  convoquer  le  conseil  chaque  fois  que 
les  intérêts  de  l’union  l’exigent. 

Le  président  est  tenu  de  convoquer  si  (trois)  membres  au  moins  du 
conseil  lui  en  font  la  demande  écrite. 

Art.  16.  — A moins  d’urgence  déclarée  et  mentionnée  dans  la 
convocation,  le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  au  moins  de 
ses  membres  sont  présents.  Mais  sur  nouvelle  convocation,  l’ordre  du 
jour  de  la  séance  peut  être  voté  quelle  que  soit  la  composition  de  la 
réunion. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas 
de  parité  des  voix,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

Art.  17.  — Le  membre  du  conseil  qui,  sans  motif  plausible,  n’as- 
siste pas  à (trois)  réunions  consécutives  peut  être  relevé  de  ses  fonctions 
par  l’assemblée  générale  sur  la  proposition  du  conseil. 

Art.  18.  — Les  directeurs  remplissent  leur  mandat  gratuitement. 
Une  indemnité  annuelle  peut  être  cependant  accordée,  par  l’assemblée 
générale,  au  secrétaire  et  au  trésorier. 

Art.  19.  — Le  conseil  de  direction  est  chargé  de  tous  les  actes 
administratif  non  réservés  à l’assemblée  générale  ; il  prend  toutes  mesures 
pour  l’exécution  des  décisions  de  l’assemblée  générale  ; il  étudie  tous 
les  moyens  propres  à atteindre  le  but  de  l’union. 

1 Les  fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier  peuvent  être  réunies  et  con- 
fiées à un  seul  titulaire. 

2 L’union  est  libre  d’organiser  un  système  de  présentation  de  candida- 
tures, lequel  devra  être  inscrit  dans  les  statuts. 

3 Si  le  nombre  des  directeurs  est  impair,  on  aura  soin  d’indiquer  quelle 
sera  la  série  qui  comportera  la  grande  moitié. 

4 Cet  article  devrait  disparaître  si  l 'union  appelait  le  président  d’hon- 
neur à faire  partie  effective  de  la  direction,.  En  ce  cas,  mention  du  président 
d’honneur  devra  être  faite  à l’article  10,  son  nom  devra  figurer  au  tableau, 
annexe  I et  sa  signature  ?i  la  déclaration,  annexe  II. 
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Art.  20.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  règlements  spéciaux.  Il  a la  police  des  assemblées  ; il  prend  toutes 
mesures  pour  l’exécution  des  décisions  du  conseil  de  direction  ; il  signe, 
conjointement  avec  le  secrétaire,  tous  les  actes,  arrêtés  ou  délibérations 
et  représente  l’union  dans  tous  ses  rapports  avec  les  autorités  publiques 
et  les  tiers. 

Il  soutient  en  justice,  sauf  le  cas  de  délégation  spéciale  par  l’assem- 
blée générale  à une  autre  personne,  toutes  actions  soit  en  demandant 
soit  en  défendant  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  du  31  mars  1908. 
Il  donne  des  ordres  pour  des  réunions  du  conseil  d’administration  et  des 
assemblées  générales. 

Art.  21.  — Les  vice-présidents  secondent  le  président  dans  ga 
mission  Ils  remplacent,  au  besoin,  le  président  qui  peut  déléguer  tem- 
porairement ses  pouvoirs  à l’un  d’eux  1 2. 

Art.  22.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  toutes  les  écritures  de 
l’union.  Il  rédige  les  procès-verbaux  du  Conseil  et  de  l’assemblée' 
générale. 

Il  tient  la  liste  des  membres  de  l’union,  conformément  à l’article  9 
de  la  loi  du  31  mars  1898,  et  présente,  au  conseil  d’administration,  les 
demandes  d’admission.  Il  garde  les  archives  de  l’union.  Il  rassemble 
tous  documents,  bilans,  statistiques,  journaux  professionnels,  instructions 
des  pouvoirs  publics,  ainsi  que  tous  les  renseignements  intéressant  les 
industries  ...  de  la  région,  de  manière  à pouvoir  tenir  les  membres  au 
courant  de  tout  ce  qui  est  en  rapport  étroit  avec  leur  profession. 

Art.  23.  — Le  trésorier  est  dépositaire  des  biens  meubles  de 
l’union  dont  il  dresse  et  conserve  l’inventaire. 

Il  est  responsable  de  l’encaisse  de  l’union  et  des  titres  qui  lui  sont 
confiés. 

Il  paie  sur  mandats  signés  par  le  président  ou  par  le  membre  du 
conseil  délégué  à cet  effet. 

Il  opère  la  recette  des  cotisations  et  autres  sommes  dues  à l’union 
ou  à recouvrer  par  elle,  et  il  en  délivre  quittance. 

Il  effectue  tous  les  placements,  déplacements  et  retraits  de  fonds  à 
la  suite  d’ordres  signés  par  le  président  ou  celui  qui  le  remplace,  indi- 
quant les  sommes  à placer,  déplacer  ou  retirer. 

CHAPITRE  IV. 

FONDS  SOCIAL. 

Art.  24.  — L’avoir  de  l’union  comprend  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles,  acquis  par  elle  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit  et  que 
la  loi  lui  permet  de  posséder. 

Le  fonds  social  est  alimenté  par  les  cotisations  des  membres  effectifs, 
les  souscriptions  des  membres  honoraires,  les  amendes,  les  dons  et  les 
lesgs  des  particuliers,  les  subsides  des  pouvoirs  publics,  les  intérêts  de 
ces  fonds,  et  par  tous  autres  profits  dont  l’union  peut  jouir  légalement 1. 

Art.  25.  — L’assemblée  générale  décide  de  l’emploi  de  l’avoir 
et  des  ressources  de  l’union,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  du 
31  mars  1898. 


1 A mettre  au  singulier  s’il  n’y  a qu’un  vice-président.  La  dernière  phrase 
devra  être  modifiée  comme  suit  : « qui  peut  lui  déléguer  temporairement 
ses  pouvoirs  ». 

2 Supprimer,  le  cas  échéant,  les  ressources  non  prévues  par  les  statuts. 
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Les  fonds  de  l’union  non  employés  doivent  être  placés  au  nom 
de  celle-ci  à la  Caisse  Générale  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat. 
Ils  peuvent  également  être  confiés  à des  sociétés  coopératives  de  crédit 
à responsabilité  solidaire  et  illimitée  des  membres. 

Les  autres  modes  de  placement  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une 
assemblée  générale  spécialement  convoquée  à cet  effet  et  réunissant 
au  moins  la  moitié  des  membres  ayant  droit  de  vote.  La  décision  sera 
prise  à la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  l’union  ne  peut  prendre  de  parts  ou  d’actions 
dans  .des  sociétés  commerciales. 

CHAPITRE  V. 

ASSEMBLÉES  .GÉNÉRALES. 

Art.  26.  — Les  membres  se  réunissent  en  assemblée  générale  au 
moins  (quatre  ) f ois  par  an,  aux  époques  à déterminer  par  le  règlement 
d’ordre  intérieur.  Elle  se  tiennent  au  local  du  syndicat. 

Le  comité  peut  convoquer  l’assemblée  générale  chaque  fois  qu’il  le 
juge  utile.  Il  en  fixe  l’ordre  du  jour. 

Il  doit  la  convoquer  lorsque  le  tiers  des  membres  le  demandent  par 
écrit  et  indiquent  l’objet  qu’ils  désirent  porter  à l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  générale  a pour  attribution  l’élection  des  membres  du 
conseil  de  direction,  le  vote  des  règlements  spéciaux,  des  modifications 
aux  statuts,  de  la  dissolution,  l’examen  des  comptes  et,  en  général,  la 
discussion  de  tous  les  objets  intéressant  l’union  et  qui  lui  sont  réguliè- 
rement soumis. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous  les  membres. 

Aux  assemblées  générales,  les  membres  majeurs  et  les  administra  - 
veut  s ont  chacun  droit  à une  voix.  Les  votes  se  font  au  scrutin  secret. 

Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  23  et  26  des  statuts,  les  décisions 
de  l’assemblée  générale  sont  prises  à la  majorité  des  membres  présents 
ayant  droit  de  vote.  En  cas  de  parité  des  voix,  elles  sont  rejetées. 

Art.  27.  — Une  des  assemblées  générales,  fixée  dans  la  seconda 
quinzaine  de  janvier  (ou  au  mois  de  février),  est  consacrée  à la  reddition 
et  à la  vérification  des  comptes  clôturés  au  31  décembre  précédent. 

A cette  assemblée,  à laquelle  tous  les  membres  doivent  assister  sous 

peine  d’une  amende  de le  conseil  d’administration 

présente  un  rapport  sur  les  opérations  complètes  de  l’année  écoulée  et 
soumet  à son  approbation  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses, 
ainsi  que  les  comptes  des  opérations  faites  par  l’union  en  vertu  des  n°s  1 
à 5 de  l’article  2 de  la  loi  du  31  mars  1898.  En  cas  de  maladie,  les 
absents  peuvent,  s’ils  présentent  un  certificat  d’un  médecin,  être  dispensés 
de  l’amende. 

Les  comptes  sont  dressés  conformément  au  modèle  arrêté  par  le  gou- 
vernement. Ils  doivent  être  tenus,  par  les  soins  du  trésorier,  à l'inspec- 
tion des  membres,  au  siège  de  l’union,  pendant  les  quinze  jours  qui  pré- 
cèdent l’assemblée  générale  de  janvier  (ou  de  février).  Ils  ne  sont  rendus 
publics  que  de  l’assentiment  de  l’assemblée  générale. 

Les  comptes  ainsi  approuvés  sont,  avec  les  autres  pièces  mentionnées 
à l’article  8 de  la  loi  du  31  mars  1898,  adressés  avant  le  Ier  mars  de 
chaque  année,  par  les  soins  du  conseil  de  direction,  à la  commission 
d’entérinement  des  statuts  des  unions  professionnelles. 
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CHAPITRE  VI. 

MODIFICATION  OU  RÉVISION  DES  STATUTS.  — DISSOLUTION  ET 
LIQUIDATION  DE  L’UNION. 

Art.  28.  — Les  modifications  aux  statuts  et  la  dissolution  de.  l’union 
ne  peuvent  être  valablement  décidées  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts, 
au  moins,  des  membres  présents,  dans  une  assemblée  générale  spéciale- 
ment convoquée  à cette  fin  et  composée  de  la  moitié  au  moins  des  mem-J 
bres  ayant  droit  de  vote.  Les  actes  portant  modification  des  statuts  ou 
dissolution  volontaire  de  l’union  n’ont  d’effet  qu’après  avoir  été  déposés, 
entérinés  et  publiés  conformément  à l’article  6 de  la  loi  du  31  mars 
1898. 

L’assemblée  générale  qui  prononce  la  dissolution  nomme  les  liqui- 
dateurs et  détermine  leurs  pouvoirs. 

Après  paiement  des  dettes,  l’avoir  de  l’union  est  réparti  comme  il 

suit  : 

Le  montant  des  dons  et  des  legs  fait  retour  au  disposant  ou  à ses 
héritiers  ou  ayants  droit  pour  autant  que  le  droit  de  reprise  ait  été 
stipulé  dans  l’acte  constitutif  de  la  libéralité  et  que  l’action  soit  intentée 
dans  l’année  qui  suit  la  publication  de  l’acte  de  dissolution.  L’actif  net, 
déduction  faite,  s’il  y a lieu,  du  montant  des  dons  et  des  legs  faits  à 
l’union,  est  attribué  à une  œuvre  similaire  ou  connexe 1 désignée  par 
l’assemblée  générale.  Cette  désignation  n’aura  d’effet  que  si  l’affectation 
donnée  aux  biens  est  reconnue  conforme,  à la  loi  par  lai  commission  d’en- 
térinement. 


CHAPITRE  VII. 

ARBITRAGE. 

Art.  29.  — Le  conseil  de  direction  recherchera,  de  commun  accord 
avec  la  partie  adverse,  les  moyens  d’aplanir,  soit  par  conciliation,  soit 
par  arbitrage,  tout  différend  intéressant  l’union. 

CHAPITRE  VIII. 

AFFILIATION  DE  L’UNION  A UNE  FÉDÉRATION  D’UNIONS 
PROFESSIONNELLES  SIMILAIRES. 

Art.  30.  — Par  décision  de  l’assemblée  générale,  l’union  pourra 
faire  partie  d’une  fédération  d’unions  professionnelles  similaires,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  18  de  la  loi  du  31  mars  1898. 

CHAPITRE  IX. 

RÈGLEMENT  D’ORDRE  INTÉRIEUR. 

Art.  31.  — Le  conseil  de  direction  est  chargé  d’élaborer  un  règle- 
ment d’ordre  intérieur  pour  l’exécution  des  présents  statuts.  Avant  d’être 
appliqué,  ce  règlement  sera  approuvé  par  l’assemblée  générale. 

La  même  procédure  doit  être  observée  pour  les  modifications  à 
apporter  éventuellement  à ce  règlement. 

Ainsi  fait  à en  assemblée  générale  du 


1 Union  professionnelle  reconnue. 


Annexe  A.  — Liste  des  membres  du  Conseil 
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3.  — Modèle  de  Règlement  d’ordre  intérieur  1 II 

CHAPITRE  PREMIER. 

RÉUNIONS. 

Article  premier.  — Les  assemblées  générales  de  l’union  ont  lieu, 
sauf  le  cas  d’urgence  extrême,  le  dimanche  à . . . heures  ...  au 

local  ....  rue  . . . , à . . . 

Art.  2.  — La  date  de  l’assemblée  générale  ordinaire  est  fixée 
au  . . . dimanche  de  février. 

Art.  3.  — La  date  des  autres  assemblées  générales  est  fixée  .par 
le  comité. 

Art.  4.  — A moins  d’urgence  reconnue  par  le  comité,  lei  secrétaire 
doit  convoquer  les  membres  par  écrit  et  au  moins  cinq  jours  avant  la 
réunion.  La  convocation  doit  mentionner  : l’heure,  le  jour  et  le  local,  où 
se  tiendra  l’assemblée  et  les  points  qui  se  trouvent  à l’ordre  du  jour. 

Art.  5.  — L’ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale  est  fixé  par  le 
(comité. 

Le  comité  doit  porter  à l’ordre  du  jour  : 

i°  Les  questions  qui  ont  été  désignées  par  une  assemblée  générale 
antérieure  ; 

2°  Les  questions  qui  lui  sont  désignées  par  écrit  par  dix  membres 
de  l’union  ; 

30  Les  questions  qui  lui  sont  désignées  par  écrit  par  les  conseillers 
de  la  fédération. 

L’ordre  du  jour  d’une  assemblée  doit  être  arrêté,  à moins  d’urgence 
extrême  reconnue  par  le  comité,  cinq  jours  avant  l’assemblée.  Une  fois 
arrêté,  l’ordre  du  jour  ne  peut  être  modifié  que  par  décision  de  l’assem- 
blée générale.  Cette  décision  doit  être  prise  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix. 

Art.  6.  — Le  secrétaire  doit  inscrire  dans  un  registre  spécial  les 
procès-verbaux  des  assemblées  générales. 

Au  début  de  chaque  assemblée,  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-! 
verbal.  Si  celui-ci  est  approuvé,  le  président  appose  sa  signature  sur  le 
registre.  Si  des  modifications  sont  ordonnées  par  l’assemblée,  le  pré- 
sident les  inscrit  immédiatement  dans  le  registre  et  les  fait  suivre  de  sa 
signature. 

Art.  7.  — Le  comité  se  réunit  sur  convocation  écrite  du  président 
ou  de  deux  membres.  La  convocation  doit  mentionner  l’endroit,  la  date 
et  l’heure  de  la  réunion,  les  questions  qui  devront  être  examinées.  Pour 
que  le  comité  puisse  délibérer  valablement,  il  faut  que  quatre  membres 
soient  présents. 


I Le  règlement  d’ordre  intérieur  est  le  complément  indispensable  des 
statuts..  Il  doit  préciser  dans  quelles  conditions  se  tiendront  les  séances  du 
conseil  d’administration  ainsi  que  les  assemblées  générales. 

II  s’occupe  de  la  question  du  local,  des  convocations,  de  la  tenue  de  la 
comptabilité  et  des  divers  autres  détails  d’organisation,. 

Le  règlement  reproduit  ici,  dû  à M,.  Arendt  et  en  usage  dans  les  syn- 
dicats chrétiens  créés  par  le  Secrétariat  de  Gand,  nous  a été  très  obligeam- 
ment transmis  par  le  R.  P.  Rutten,  directeur  du  secrétariat.  Il  va  de  soi 
que  ce  règlement  peut  être  modifié  suivant  les  circonstances  locales. 
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Pour  être  adoptée,  une  proposition  doit  être  approuvée  par  au  moins 
quatre  voix. 

Les  réunions  du  comité  se  font  au  local  de  l’union.  Néanmoins,  le 
président  peut  convoquer  la  réunion  dans  un  autre  local. 

Art.  8.  — Le  secrétaire  tient  un  registre  des  procès-verbaux  des 
réunions  du  comité.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  doit  être  signé 
par  les  membres  du  comité  présents  à cette  séance. 

Les  réunions  se  tiennent  le  dimanche,  sauf  le  cas  d’urgence  extrême. 

CHAPITRE  II. 

PAIEMENT  DES  COTISATIONS. 

Art.  9.  — Les  membres  paient  leur  cotisation  entre  les  mains  du 
trésorier,  le  dimanche  de  chaque  mois,  entre 

et  heures,  au  local  de  l’union. 

Les  membres  ne  doivent  pas  se  rendre  personnellement  au  local, 
ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  délégué  muni  de  leur  livret. 

Art.  10.  — Mention  de  paiement  est  faite  séance  tenante  à la  fois 
sur  le  livret  du  membre  et  sur  le  registre  des  cotisations. 

Art.  11.  — Le  trésorier  doit  convoquer  ou  visiter  tous  les  membres 
qui  n’ont  pas  payé  leur  cotisation  au  jour  indiqué.  Ces  membres  paient 
. . . centimes  d’amende. 

Art.  12.  — Tout  membre  en  retard  de  trois  mois  dansl  le  paiement 
de  ses  cotisations,  ne  peut  prétendre  aux  secours  de  grève  ou  de 
chômage  involontaire  pendant  une  période  égale  au  retard  et  commençant 
le  jour  du  règlement  des  comptes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas  au  membre  qui 
donne  de  son  retard,  le  jour  d’échéance  de  la  cotisation,  une  excuse 
admise  par  le  comité.  Mention  de  cette  excuse  est  faite  sur  le  registre 
des  cotisations. 

Art.  13.  — Le  comité  doit  déclarer  exclu  tout  membre  enj  retard  de 
six  mois  dans  le  paiement  de  ses  cotisations. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION  DU  FONDS  SOCIAL. 

Art.  14.  — Dès  que  l’encaisse  de  l’union  dépasse  cinquante  francs, 
les  espèces  sont  déposées  à la  Caisse  d’Epargne  ou  converties  en  obli- 
gations de  villes  belges. 

Art.  15.  — Les  obligations  sont  remises  en  dépôt  au  trésorier.  Le 
président  et  le  secrétaire  en  gardent  chacun  la  liste.  Les  acquisitions  et 
aliénations  d’obligations  effectuées  par  la  caisse  syndicale  sont  affichées 
au  local  pendant  les  assemblées  générales. 

Art.  16.  — Le  trésorier  doit  tenir  un  journal  des  recettes  et  un 
journal  des  dépenses.  Sur  le  journal  des  recettes  il  inscrit  au  jour  le 
jour  les  sommes  qu’il  reçoit,  en  indiquant  de  qui  il  les  reçoit'  et  pour  quel 
motif. 

Dans  le  journal  des  dépenses,  il  inscrit  tous  les  paiements  qu’il 
effectue,  en  indiquant  clairement  l’objet  de  la  dépense  et  la  personne 
à qui  la  somme  a été  remise. 

Art.  17.  — Le  trésorier  doit  donner  quittance  de  toutes  les!  sommes 
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qu’il  reçoit  ; il  ne  peut  payer  que  contre  quittance  ou  sur  ordre  de  paie- 
ment signé  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  18.  — Le  comité  doit  vérifier  les  comptes  et  lai  caisse  au  moins 
tous  les  trois  mois. 


CHAPITRE  IV. 

SERVICE  DES  CONSULTATIONS  JURIDIQUES  ET  DE  LA  BOURSE  DE  TRAVAIL 

Art.  19.  — Les  services  des  consultations  juridiques  et  de  la  Bourse 
du  travail  sont  organisés  et  dirigés  par  le  comité. 

Celui-ci  arrête  les  règlements  particuliers  de  ces  différents  services. 

Art.  20.  — Tout  membre  victime  d’un  accident  du  travail  doit 
s’adresser  directement  au  secrétaire  de  l’union  et  suivre  les  indications 
qui  lui  sont  données. 

Art.  21.  — Le  membre  qui  est  sans  ouvrage  peut  s’adresser  @u 
secrétaire  de  l’union,  qui  lui  remet  une  carte,  le  recommandant  aux 
Bourses  du  travail  avec  lesquelles  l’union  est  en  relation. 

Art.  22.  — Il  est  recommandé  aux  membres  de  s’adresser  au  co- 
mité de  l’union  lorsqu’ils  éprouvent  des  difficultés  au  sujet  du  paiement 
de  leur  salaire  ou  de  l’exécution  de  leur  contrat  de  travail. 

CHAPITRE  V. 

DOCUMENTATION. 

Art.  23.  — Le  secrétaire  de  l’union  doit  rassembler  le  plus  pos-; 
sible  de  documents  sur  la  situation  des  industries  de  la  région  et  sur  la 
situation  des  ouvriers  de  ces  industries. 

Il  doit  notamment  dresser  un  tableau  renseignant  le  salaire  et  la 
durée  de  travail  de  chacun  des  membres  de  l’union. 

Il  doit,  enfin,  dresser  la  liste  des  abus  ou  défauts  dans  l’organisation 
du  travail  des  différents  établissements  industriels  qui  emploient  des 
membres  de  l’union. 

Le  secrétaire  est  tenu  de  considérer  tous  ces  renseignements  comme 
confidentiels. 

Art.  24.  — Le  secrétaire  tient  au  courant  la  liste  des  membres  de 
l’union,  le  comité  vérifie  fréquemment  si  la  liste  est  en  ordre. 

Art.  25.  — Le  secrétaire -adjoint  de  l’union  est  tenu  d’assister  le 
secrétaire  dans  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  imposées  par  les  statuts 
et  règlements. 


CHAPITRE  VI. 

FRAIS  D’ADMINISTRATION  ET  DE  PROPAGANDE. 

Art.  26.  — Les  frais  d’administration,  y compris  la  cotisation  versée 
à la  fédération  pour  ses  frais  de  propagande  et  d’administration  et  pour 
la  publication  du  Journal  professionnel,  ne  pourront  dépasser  . . . cen- 
times par  mois  et  par  membre. 

Art.  27  L — Ces  frais  sont  couverts  par  la  cotisation  syndicale 
de  centimes  par  mois  et  par  membre. 


1 Nous  conseillons  de  fixer  la  cotisation  prévue  par  l’art.  27  de  dix  à 
quinze  centimes  p,ar  mois  et  par  membre. 
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4.  — Comptabilité  et  fonctionnement 

La  comptabilité  et  le  fonctionnement  d’une  union  reconnue  com- 
portent l’usage  de  toute  une  série  de  cartes,  formules  et  registres. 

Les  registres  de  comptabilité  doivent  être  soigneusement  tenus 
à jour,  non  seulement  parce  que  ce  travail  constitue  une  garantie  de 
stabilité  et  de  succès,  mais  parce  qu’il  rend  moins  laborieuse  la  mise 
au  point  de  l’état  des  comptes  que  les  unions  reconnues  doivent 
adresser  annuellement  au  Conseil  des  mines. 

Les  cartes,  formules  et  registres  comptables  nécessaires  au 
fonctionnement  d’une  union  possédant  diverses  sections  1,  cas  le  plus 
fréquent,  sont  les  suivants  : 

i°  Bulletin  d’inscription  ; 

2°  Carte  provisoire  de  membre  ; 

3°  Carnet  définitif  de  membre  ; 

4°  Registre  matricule  ; 

5°  Registre  d’appel  ; 

6°  Registre  sectionnaire  des  cotisations  ; 

7°  Bordereau  des  cotisations  ; 

8°  Quittance  délivrée  par  le  trésorier  au  receveur  sectionnaire  ; 

9°  Registre  général  des  cotisations  ; 

io°  Registre  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  trésorier  ; 

1 1°  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  l’année  ; 

12e  Etat  de  l’actif  et  du  passif  de  l’union  à fin  de  l’année 
sociale  ; 

130  Registre  des  procès-verbaux. 

Fonctionnement  proprement  dit.  — Le  fonctionnement  d’un 
syndicat  avec  sections  ne  diffère  pas  sensiblement  du  fonctionne- 
ment d’un  syndicat  qui  en  est  dépourvu.  Ces  sections  sont  rattachées 
administrativement  au  comité  de  direction  et,  spécialement  au  point 
de  vue  du  service  financier,  par  l’intermédiaire  d’un  délégué,  au 
receveur  sectionnaire . C’est  celui-ci  qui  est  chargé  de  percevoir  les 
cotisations  des  membres  appartenant  à la  section  et  qui  les  transmet 
au  trésorier  ; c’est  lui  aussi  qui  est  chargé  de  la  remise  des  indem- 
nités en  cas  de  chômage. 

I.  L’inscription  du  nouveau  membre  se  fait  au  siège  social  du 
syndicat  ou  par  l’intermédiaire  d’un  délégué  sectionnaire.  Le  candi- 
dat signe  une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaît  solliciter  son 

1 Lorsqu’il  n'existe  pas  de  sections  au  sein  du  syndicat,  le  registre 
sectionnaire,  les  bordereaux  des  cotisations  aussi  bien  que  les  modèles  quit- 
tance pour  sectionnâmes  sont  inutiles. 
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admission  et  se  soumettre  aux  statuts  du  syndicat.  Il  verse  son  droit 
d’entrée  et  la  première  cotisation  hebdomadaire. 

Le  modèle  de  bulletin  d’inscription,  en  tout  semblable  à celui 
en  usage  dans  les  unions  centrales,  est  reproduit  page  379  (mod.  I). 
Il  suffit  d’y  remplacer  les  mots  «Union  centrale  » par  «Union 
professionnelle  ». 

II.  Le  candidat  reçoit  une  carte  de  membre  provisoire  (mod.  II 
des  unions  centrales,  page  380).  Au  recto  figurent  les  nom,  pré- 
noms, domicile,  date  de  naissance,  profession,  etc.,  du  membre  ; en 
outre,  un  numéro  matricule.  Au  verso,  une  série  de  petites  cases,  au 
regard  des  noms  des  différents  mois,  chaque  case  correspondant 
à une  semaine.  Le  trésorier  ou  le  délégué  sectionnaire  apposent  ici 
des  petits  timbres  dans  les  cases,  à mesure  que  le  membre  paie  ses 
cotisations. 

Cette  carte  sert  durant  le  stage,  c’est-à-dire  de  trois  à six  mois. 

III.  A la  fin  du  stage,  pendant  lequel  le  membre  a payé  régu- 
lièrement ses  cotisations,  le  comité  décide  de  l’admission  définitive. 
La  carte  provisoire  est  remplacée  par  un  carnet  de  syndicaliste 
(mod.  III  des  unions  centrales,  page  381). 

Ici,  même  disposition  par  cases  de  semaines.  Il  y a des  feuillets 
suffisants  pour  servir  à l’accolement  des  timbres-récipissés  de  coti- 
sations pendant  plusieurs  années.  En  outre,  des  cases  identiques  ser- 
vent à l’inscription  des  indemnités  de  chômage  touchées  par  le 
membre. 

IV.  Le  membre  étant  définitivement  admis,  le  secrétaire  l’inscrit 
dans  un  registre  matricule , reproduisant  les  divers  renseignements 
figurant  sur  son  carnet  de  syndicaliste  (mod.  IV). 

D’après  la  loi,  le  registre  matricule  doit  contenir  les  nom, 
prénoms,  date  de  naissance,  la  profession,  la  résidence  et  la  qualité 
du  membre  (effectif  ou  honoraire)  (article  9). 

En  outre,  le  registre  matricule  fera  mention  de  l’admission,  de 
la  démission  ou  de  l’exclusion  des  membres. 

La  liste  des  membres,  régulièrement  tenue  à jour,  doit  être  mise 
à la  disposition  des  affiliés  au  siège  social. 

La  non -observation  des  dispositions  de  l’article  9 expose  les 
administrateurs  contrevenants  à une  amende  qui  varie  de  26  à 
500  francs. 

A chaque  membre  il  y a lieu  d’attribuer  un  numéro  matricule, 
figurant  déjà  sur  la  carte  de  syndiqué.  Ce  numéro  ne  pourra  être 
destiné  à quelque  nouveau  membre,  si  celui  auquel  il  était  attribué 
venait  à quitter  l’union. 

V.  La  présence  et  l’absence  des  membres  aux  assemblées  géné- 
rales sont  consignées  dans  un  registre  d’appel  (mod.  V). 
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En  regard  des  colonnes  indiquant  les  nom,  prénoms  et  adresse 
des  membres,  avec  leur  numéro  matricule,  figurent  dans  ce  registre 
des  colonnes  correspondant  aux  différents  mois  de  l’année. 

Les  absences  ou  les  présences  y sont  renseignées  par  une  croix. 
Dans  beaucoup  de  syndiats,  le  règlement  d’ordre  intérieur  prévoit 
des  amendes  en  cas  d’absence  non  motivée. 

VI.  Nous  avons  vu  que  des  délégués  dits  receveurs  sectionnaires 
perçoivent  les  cotisations  des  membres  appartenant  à la  section. 
Ils  consignent  leurs  recettes  dans  un  registre  spécial  dit  registre 
sectionnaire  (mod.  VI). 

Le  sectionnaire  inscrit  ici,  mois  par  mois,  la  somme  totale  des 
cotisations  qu’il  a reçues  des  membres. 

Dans  une  des  colonnes  figurera  le  solde  des  cotisations  restant 
dues  par  certains  membres,  comme  cela  peut  se  présenter,  de 
l’exercice  antérieur  ; dans  une  autre  colonne  seront  inscrits  les  totaux 
des  sommes  que  chaque  membre  aura  versées  dans  le  courant  de 
l’année  ; dans  une  dernière  colonne  seront  mentionnés  les  arriérés 
de  chacun  d’eux  ; enfin,  les  amendes  seront  renseignées  au  regard 
des  noms  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  infligées. 

VII.  Le  délégué  sectionnaire  doit  verser  chaque  mois  les  sommes 
perçues  entre  les  mains  du  trésorier.  Il  dresse  un  bordereau  des 
cotisations , qu’il  extrait  d’un  livre  à souches  spécial. 

Celui-ci  comporte  l’indication  des  nom,  prénoms  et  numéro: 
matricule  des  membres  de  la  section  ; puis  au  regard  de  ceux-ci  le 
détail  des  gommes  versées  par  chacun  d’eux  pour  les  divers  services  : 
cotisations  chômage,  grève  et  lock-out,  maladie,  accident,  etc.,  sui- 
vant les  services  organisés  au  sein  du  syndicat,  enfin  les  totaux 
(mod.  VII).  Ce  dénombrement  des  cotisations  permettra  de  dresser 
facilement  l’état  des  comptes  annuels,  qui  doit  être  envoyé  au  gou- 
vernement, conformément  à la  loi. 

Lors  de  la  remise  des  cotisations  et  amendes  au  trésorier,  le 
délégué  se  fait  délivrer  une  quittance.  Celle-ci  est  extraite  d’un 
carnet  à souches  (mod.  VIII). 

Le  trésorier  tient  à son  tour  un  registre  général  des  cotisations 
payées  dans  les  diverses  sections.  Les  noms  des  membres  et  les 
versements  qu’ils  ont  effectués  sont  réunis  par  section.  (Voir 
mod.  VI,  même  registre  que  pour  receveurs  sectionnaires.) 

VIII.  En  outre,  le  trésorier  aura  à tenir  à jour  un  registre  des 
recettes  et  des  dépenses  courantes  de  l’union1  (mod.  IX). 

1 Le  ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  délivre  gratuitement  à toutes 
les  unions  reconnues  qui  en  font  la  demande  un  registre  comportant  : 

i«  La  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  courantes  de  l'union  ; 

2°  Un  état  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  ; 

3°  Un  état  annuel  de  l’actif  et  du  passif,.  I 
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L’union  utilisera  ce  registre  pour  inscrire,  jour  par  jour,  ses 
diverses  recettes  et  dépenses.  Elle  s’assurera  ainsi  une  comptabilité 
régulière,  grâce  à laquelle  il  lui  sera  facile  d’établir,  à la  fin  de 
l’année,  sur  les  feuilles  du  registre  destiné  aux  relevés  de  situation, 
le  compte  de  ses  opérations,  tel  qu’elle  doit  le  fournir  chaque  année 
au  Conseil  des  mines,  en  vertu  de  la  loi. 

Les  colonnes  du  registre  étant  en  concordance  avec  les  diverses 
rubriques  de  la  formule-modèle  établie  pour  ce  compte  annuel  par  le 
Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  il  faudra,  le  cas  échéant,  se 
référer,  pour  l’inscription  des  recettes  et  des  dépenses  dans  ces 
colonnes,  aux  instructions  qui  accompagnent  cette  formule. 

A chaque  page,  le  total  de  chaque  colonne  sera  inscrit  au  bas 
de  celle-ci,  puis  reporté  au-dessus  de  la  colonne  correspondante  de 
la  page  suivante,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  la  fin  de  l’année.  Au 
3 1 décembre,  les  totaux  seront  arrêtés  définitivement  et  le  compte 
clôturé.  Au  Ier  janvier  suivant,  on  commencera  un  compte  nouveau 
pour  l’année  qui  s’ouvre,  en  ayant  soin  de  ne  plus  reporter  en  tête 
des  colonnes  les  totaux  obtenus  à la  fin  de  l’année  précédente. 

IX.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  l’union  devra  établir  un 
relevé  de  la  situation.  Elle  doit  connaître,  d’une  part,  l’état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pendant  l’année  écoulée  et  dresser, 
d’autre  part,  un  état  de  l’actif  et  du  passif  pendant  le  même  exercice 
social.  Ces  deux  états  (mod.  X et  XI)  permettront  de  remplir  sans 
trop  de  difficultés  les  formules  mises  par  le  Ministre  de  l’Industrie 
et  du  Travail  à la  disposition  de  l’union  pour  l’établissement  de  ses 
comptes  annuels  et  à conserver  en  double. 

X.  Le  secrétaire  de  l’union  inscrira  dans  un  registre  de  procès- 
verbaux  les  comptes  rendus  des  séances  du  conseil  et  des  assemblées 
générales.  Chaque  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  le 
secrétaire  ou,  à leur  défaut,  par  les  membres  qui  remplissent  statu- 
tairement ces  fonctions. 


Formuliers  et  Registres 

Modèle  I.  — Bulletin  (V inscription,  voir  page  379. 

Modèle  II.  — Carte  de  membre  provisoire,  voir  page  380. 
Modèle  III.  — Carnet  de  membre , voir  page  381. 
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Modèle  IV.  — Registre  matricule. 


Syndicat 

Reconnu  par  arrêté  royal  du 


Numéros 

matricules 

Nom 

et 

Prénoms 

Profession 

Domicile 

Date 

de 

Naissance 

Qualité 

des 

Membres 

Admission 

Démission 

ou 

Exclusion 

Observations 

■ 

Modèle  V.  — Registre  d’appel. 

Syndicat  .... 

Reconnu  par  arrêté  royal  du  . 

Année  .... 


Numéros 

matricules 

Nom 

et 

Prénoms 

Adresse 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Observations 
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Modèle  VI.  — Registre  sectionnaire  des  cotisations. 

Syndicat  ....  Section 

Année  .... 


Syndicat  . 

Reconnu  par  arrêté  royal  du 


Année 


Mois  . 


Numéros 

matricules 

Nom  et  Prénoms 

Amendes 

Cotisation 

générale 

Cotisation 

chômage 

Cotisation 

grève 

lockout 

Cotisation 

maladie 

Cotisation 

invalidité 

prématurée 

Cotisation 

épargne 

Totaux 

Totaux 

1 

1 

Modèle  VIII.  — Quittance  pour  receveurs-sectionnaires. 


Syndicat.  . . . 

Siège  social  à . . . . 
rue 


Syndicat 

Reconnu  par  arrêté  royal  du 


Reçu  la  somme  de 
du  délégué,  M . . 
de  la  section  de  . 
Le  . . 


19  . 


Reçu  la  somme  de 

du  délégué,  M 

de  la  section  de 

Le 19  . Le  Secrétaire, 
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Modèle  IX.  — Registre  des  recettes  ^ 

ANNÉE 


DATES 
Mois  — Jours 

R E G e : 

DROITS 

D’ADMISSION 

COTISATIONS 

Conditions  générales  donnant  droit 

des  membres 
honoraires 

des  membres 
effecti  s 

en  cas  de  chô- 
mage involon- 
taire 

en  cas  de 
déplacement 

en  cas  de  grève 
ou  de  lock-out 

- 

Nombre 

de 

membres 

admis 

Sommes 

perçues 

N ombre 
de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

Nombre 

de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

Nombre 

de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

Nombre 

de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

Nombre 

de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

| 

ANNÉE 


DATES 
Mois  — • Jours 

— 

L>  É P E 

INDEMNITÉS  PAYÉES 

en  cas  de  chômage 

en  cas  de 
dépla- 
cement 

en  cas  de  crève 
ou  de  lock-out 

dans  d’autres  cas 

Nombre 

d’indem- 

nisés 

Nombre 

de 

journées 

Sommes 

payées 

Sommes 

payées 

Nombre 

d’indem- 

nisés 

Nombre 

de 

journées 

Sommes 

payées 

Détail 

Sommes 

payées 
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.dépenses  courantes  de  l’Union 

19 


— — — 

TES 

à une  indemnité 

Opérations  de  l’article  2,  1 ° à 5°  de 
la  loi  du  3t  mars  1898 

Recettes  du  chef  de 

dans  d’autres 

cas 

Intérêts  des  fonds  placés, 

Emprunts,  Amendes,  Dons  et  legs,  Subsides, 
Vente  de  titres,  Autres  opérations. 

Détail 

Nombre 

de 

membres 

ayant 

payé 

Sommes 

perçues 

Indication  de  l’espèce 
de  la  recette 

Sommes 

perçues 

Indication  de  l’espèce 
de  la  recette 

Sommes 

perçues 

■ 

i 

i 

i 

i 

19 

■ 


r s e s 

Opérations  de  l’article  2.  1°  à 5»  de 

Dépenses  du  chef  de 

la  loi  du  31  mars  1898 

Personnel  et  administration 

Intérêts  des  fonds  empruntés,  Achat  de  mobilier, 
Achat  (l’imraeub  c»,  Cotisation  à la  fédération, 
Remboursement  d’emprunt,  Autres  opérations. 

Indication  de  l’espèce 
de  la  dépense 



Sommes 

payées 

Indication  de  l’espèce 
de  la  dépense 

Sommes' 

payées 

Indication  de  l’espèce 
de  la  dépense 

Sommes 

payées 

i 

' 

1 

/ 


RECETTES  Modèle  X1.  — Etat  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  l’année  [9  DÉPENSES 
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Modèle  XI.  — Etat  de  l’actif  et  du  passif  de  l’Union  à la  date  du  31  décembre  19 
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B.  — Les  Fédérations  d’Unions  professionnelles 

Reconnaissance  légale.  — Les  unions  professionnelles  reconnues 
ont  le  droit  de  se  fédérer.  L’article  18  de  la  loi  du  31  mars  1898 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Les  fédérations  ainsi  constituées  peuvent  bénéficier  à leur  tour 
des  avantages  de  la  personnification  civile  dans  les  limites  et  sous 
les  conditions  fixées  par  la  loi  aux  unions  proprement  dites.  Les 
unions  affiliées  doivent  toutes  être  reconnues  et  être  composées  de 
personnes  exerçant  soit  la  même  profession  ou  des  professions  simi- 
laires, soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  concourent  à la  fabri- 
cation des  mêmes  produits.  Elles  doivent,  d’autre  part,  être  admises 
à se  retirer  de  la  fédération,  moyennant  un  préavis  de  trois  mois 
et  conformément  à des  articles  statutaires  spéciaux  précisant  leurs 
droits. 

Les  fédérations  qui  désirent  bénéficier  de  la  reconnaissance 
légale  sont  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  obligations  que  les 
unions  et  de  suivre  les  mêmes  formalités  en  vue  de  faire  entériner 
leurs  statuts  1. 

La  jurisprudence  établie  par  le  Conseil  des  mines  veut  que  l’en- 
térinement des  fédérations  ne  soit  possible  que  si  elles  comprennent 
sept  unions  au  moins. 

Raisons  d’être.  — Le  groupement  des  unions  en  fédérations  se 
justifie  pour  de  nombreuses  raisons.  Outre  que  le  lien  fédératif 
assure  plus  de  cohésion,  plus  d’ampleur  au  mouvement  ouvrier,  il 
permet  à chacune  des  unions  affiliées  de  bénéficier  de  certains 
avantages  et  de  certains  services  organisés  en  commun,  pour  le  plus 
grand  bien  de  leurs  membres.  C’est  ainsi  notamment  que  les  fédéra- 
tions sont  chargées  de  créer  des  caisses  de  chômage,  le  plus  souvent 
sur  la  base  de  la  réassurance,  des  caisses  de  grève  et  lock-out,  et 
que  leur  activité  se  manifeste  par  l’organisation  de  la  presse  profes- 
sionnelle, les  conseils  de  conciliation  et  d’arbitrage,  la  surveillance 
de  l’application  des  lois  de  réglementation  du  travail,  les  contrats 
collectifs,  la  création  de  bibliothèques,  de  bureaux  de  consultations, 
de  bourses  du  travail,  des  services  de  mutation,  l’organisation  de 
congrès,  etc.,  etc.  Bref,  le  groupement  fédéral  représente  déjà,  dans 
l’organisation  ouvrière,  un  progrès  marquant  sur  le  groupement 
syndical  local  et  rend  incontestablement  des  services  appréciables. 

Organisation.  — Les  fédérations  sont  régionales  et,  dans  ce  cas, 
elles  sont  composées  d’un  nombre  restreint  d’unions,  ou  bien  elles 
sont  nationales  et,  dans  ce  cas,  elles  s’efforcent  d’attirer  les  unions 
similaires  de  tout  le  pays. 


1 Voir  entérinement  des  unions  professionnelles,  page  344. 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


367 


La  particularité  la  plus  intéressante  du  fédéralisme  et  qui  dis- 
tingue, au  surplus,  plus  spécialement  celui-ci,  comme  nous  l’avons 
vu,  du  centralisme,  est  que  les  unions  fédérées  continuent  à jouir  de 
leur  entière  autonomie. 

En  dehors  des  intérêts  communs  prévus  par  les  statuts,  chaque 
union  s’organise  en  toute  indépendance,  dispose  librement  de  ses 
fonds  sociaux  et  agit  en  toute  liberté. 

Habituellement,  la  fédération  est  administrée  par  un  comité 
formé  d’un  certain  nombre  de  délégués  désignés  par  les  unions. 
C’est  ce  comité  qui  préside  au  fonctionnement  des  divers  services 
que  nous  avons  signalés  plus  haut. 

Nous  avons  eu  l’occasion  déjà  de  manifester  nos  préférences, 
au  point  de  vue  social  et  économique,  pour  les  organisations  centra- 
listes. Nous  ne  sommes  donc  pas  d’accord  avec  M.  l’abbé  Em. 
Vossen  x,  lorsqu’il  écrit  : « Quelle  que  soit  la  diversité  des  types 
fédératifs,  c’est  la  fédération  à base  fédérale  qui  semble  s’indiquer, 
en  Belgique,  comme  la  fédération  de  l’avenir  ; elle  répond  le  mieux 
au  caractère  ouvrier  belge,  elle  respecte  l’initiative  ouvrière  et  l’au- 
tonomie du  syndicat.  » 

L’expérience  de  ces  derniers  temps,  qui  nous  a permis  de 
constater  le  développement  ininterrompu  des  unions  centrales  au 
détriment  des  unions  fédérales,  les  premiers  pas  faits  dans  ce  sens 
depuis  peu  par  les  syndicats  chrétiens  eux -mêmes,  autorisent  à con- 
sidérer cette  opinion  comme  erronée. 

Modèle  de  statuts  pour  Fédération  d’Unions1 2 

CHAPITRE  PREMIER. 

CONSTITUTION.  — BUT. 

Article  premier.  — Une  fédération  d’unions  professionnelles  est 
constituée  sous  le  nom  de  « Fédération  . . . » ; son  siège;  est  établi 

à . . , ; sa  circonscription  s’étend  à 

Art.  2.  — (Même  rédaction  que  pour  l'article  2 du  modèle  des 
statuts  pour  union  professionnelle  : il  y a lieu  simplement  de  remplacer 
le  mot  « Union  » par  le  mot  « Fédération  » et  les  mots  « ses  membres  » 
par  les  mots  « membres  des  Unions  » (page  345). 

Art.  3.  — (Mêmes  observations.) 

Art.  4.  — (Mêmes  observations.) 

CHAPITRE  II. 

UNIONS  AFFILIÉES. 

Art.  5.  — Peuvent  faire  partie  de  la  fédération,  les  unions  profes- 
sionnelles dont  les  membres  exercent  les  professions  de  . . . 


1 Les  Unions  professionnelles,  par  M.  l’abbé  Em.  Vossen.  Bruxelles,  Im- 
primerie «La  Rapide  »,  7,  rue  du  Boulet,  1910. 

2 Modèle  en  usage  dans  les  syndicats  chrétiens,  dressé  par  les  soins  du 
Secrétariat  central  de  Gand,  rue  de  la  Caverne. 
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Art.  6.  — Pour  être  admise  dans  la  fédération,  une  union  doit  en- 
voyer au  comité  fédéral  : 

i°  Une  demande  d’affiliation  ; 

2°  Deux  exemplaires  de  ses  statuts  ; 

3°  La  liste  des  membres  de  son  comité  ; 

4°  La  liste  de  ses  membres  ; 

5°  Un  état  de  son  actif  et  de  son  passif. 

Le  comité  fédéral  accueille  ou  rejette  la  demande  d’affiliation.  Il 
n’est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

Art.  7.  — L’union  qui  sollicite  son  admission  dans  la  fédération 
prend,  par  le  fait  même,  l’engagement  : 

i°  D’observer  les  statuts  et  règlements  de  la  fédération  et  de  se 
conformer  aux  décisions  régulièrement  prises  par  les  assemblées  géné- 
rales ou  par  le  comité  ; 

2°  De  soumettre  à l’examen  des  autorités  fédérales,  avant  toute 
procédure,  les  litiges  qui  s’élèveraient  avec  une  autre  union,  ou  des  tiers, 
au  sujet  d’un  intérêt  professionnel  ; 

30  De  se  soumettre,  en  cas  de  conflit  avec  la  fédération,  au  juge- 
ment du  tribunal  arbitral  prévu  par  l’article  9. 

Art.  8.  — Les  unions  affiliées  doivent  soumettre  leur  comptabilité 
à l’inspection  du  comité  fédéral  et  se  conformer  dans  la  tenue  de  leurs 
registres  de  comptes  aux  indications  du  trésorier  fédéral. 

Art.  9.  — Tout  conflit  entre  la  fédération  et  une  union  affiliée, 
sera  tranché  souverainement,  et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par 
deux  arbitres  choisis  par  chacune  des  parties  en  cause,  et  par  un 
troisième  arbitre  désigné  par  les  deux  autres. 

Art.  10.  — Les  unions  peuvent  se  retirer  de  la  fédération  sans  pré- 
avis, mais  elles  doivent  notifier  par  écrit  leur  démission  au  comité. 

Art.  11.  — Le  comité  doit  déclarer  exclue  toute  union  en  retard  de 
six  mois  dans  le  paiement  de  ses  cotisations. 

Art.  12.  — Le  comité,  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  et 
après  avoir  entendu  les  délégués  de  l'union  intéressée,  pourra  exclure 
l’union  qui  aura  violé  ses  engagements. 

Les  unions  exclues  ou  démissionnaires  perdent  tout  droit  aux  avan- 
tages accordés  par  la  fédération  aux  unions  affiliées.  Elles  ne  peuvent 
réclamer  le  remboursement  des  cotisations  échues,  ni  des  amendes  qui 
leur  ont  été  infligées  conformément  aux  statuts. 

Les  membres  exclus  ou  démissionnaires  d’une  union  affiliée  perdent 
tout  droit  aux  avantages  accordés  par  la  fédération  aux  membres  des 
unions  affiliées.  Ils  ne  peuvent  réclamer  le  remboursement  des  cotisa- 
tions échues,  ni  des  amendes  qui  leur  ont  été  infligées  conformément 
aux  statuts  de  la  fédération  ou  de  l’union  dont  ils  faisaient  partie. 

CHAPITRE  III. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  13.  — L’assemblée  générale  ordinaire  et  obligatoire  .a  lieu 
chaque  année,  un  dimanche  du  mois  de  février. 

Elle  est  consacrée  à l’examen  de  la  situation  de  la  fédération  et  à 
l’élection  du  comité. 

Art.  14.  — Le  comité  a le  droit  de  convoquer  d’autres  assemblées 
générales  obligatoires.  11  en  fixe  l’ordre  du  jour. 

Art.  15.  — L’assemblée  générale  de  la  fédération  se  compose  des 
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délégués  des  unions  affiliées.  Chaque  union  a un  délégué  et  un  délégué 
suppléant. 

Ces  deux  délégués  sont  nommés  par  une  assemblée  générale  de 
l’union  et  choisis  parmi  les  membres  de  son  comité. 

La  nomination  des  délégués  par  les  unions  doit  se  faire  avant  le 
Ier  févierr.  Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Lorsqu’une  union  est  admise  dans  la  fédération,  elle  peut  immédia- 
tement nommer  ses  délégués,  mais  ceux-ci  n’ont  le  droit  d’assister  aux 
assemblées  fédérales  qu’à  partir  du  jour  où  leur  union  a payé  sa  pre- 
mière cotisation  mensuelle. 

Il  suffit,  pour  qu’une  union  soit  valablement  représentée  dans  une 
assemblée  générale,  que  son  délégué  ou  son  délégué  suppléant  soit 
présent. 

Art.  16.  — Lorsque  l’assemblée  générale  délibère  sur  des  modifi- 
cations à apporter  aux  statuts  ou  sur  la  dissolution  de  la  fédération, 
chaque  union  dispose  d’une  voix. 

Dans  toutes  les  autres  délibérations,  le  nombre  de  voix  dont  dispose 
chaque  union  est  fixé  d’après  les  règles  suivantes  : 

L’union  qui  compte  cinquante  membres,  ou  moins,  a une  voix. 

L’union  qui  compte  de  cinquante  et  un  à deux  cents  membres  a deux 

Voix. 

L’union  qui  compte  plus  de  deux  cents  membres  et  moins  de  cinq 
cents  et  un  a trois  voix. 

L’union  qui  compte  plus  de  cinq  cents  membres  a quatre  voix. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  union  est  déterminé  par  le  comité 
fédéral,  d’après  le  montant  du  dernier  paiement  de  cotisations  effectué 
par  l’union. 

Art.  17.  — Sauf  les  cas  prévus  par  l’article  35,  une  proposition  est 
admise  lorsqu’elle  réunit  la  majorité  des  voix  des  unions  représentées 
à l’assemblée  générale. 

Art.  18.  — Les  frais  de  transport  d’un  délégué  de  chaque  union,  du 
siège  de  l’union  au  local  où  se  tient  l’assemblée  générale  fédérale,  sont 
à charge  de  la  fédération. 

L’union  non  représentée  à une  assemblée  générale  peut  être  astreinte 
par  le  comité  fédéral  à payer  une  amende  de  cinq  francs. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

Art.  19.  — Le  comité  fédéral  se  compose  de  cinq  membres  élus 
pour  un  an  par  l’assemblée  générale  de  février,  parmi  les  délégués  des 
unions  affiliées. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  le  président,  le  vice -président,  le 
secrétaire,  le  trésorier  et  le  secrétaire -adjoint  de  la  fédération. 

Art.  20.  — Le  président  dirige  les  délibérations  et  veille  à l’exé- 
cution des  décisions  prises  en  assemblée.  En  cas  de  désordre,  il  peut 
lever  ou  suspendre  la  séance  et  expulser  les  perturbateurs. 

Il  représente  la  fédération  valablement  Vis-à-vis  des  tiers  et  en 
justice. 

En  cas  d’empêchement  du  président,  celui-ci  est  remplacé  par  le 
vice -président. 

Art.  21.  — Le  secrétaire  rédige  et  signe  conjointement  avec  le  pré- 
sident les  procès -verbaux,  les  lettres  et  généralement  tous  écrits  éma- 

i3 
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nant  de  la  fédération.  Il  tient  à jour  la  liste  des  membres.  Il  garde  les 
archives  de  la  fédération. 

Il  rassemble  tous  renseignements  et  documents,  bilans,  statistiques, 
etc.,  concernant  les  industries  ...  de  manière  à pouvoir  renseigner 
exactement  les  syndiqués  sur  toutes  choses  qu’il  est  de  Iqur  intérêt  de 
connaître. 

Art.  22.  — Le  trésorier  effectue  les  recettes  et  paiements,  confor- 
mément au  règlement  d’ordre  intérieur. 

Le  comité  peut  nommer  un  trésorier -adjoint  chargé  de  tenir  ia  comp- 
tabilité de  la  fédération. 

Le  trésorier-adjoint  ne  fait  pas  partie  du  comité,  il  n’a  pas  voix 
délibérative  dans  les  réunions  auxquelles  il  assiste. 

Art.  23.  — Le  comité  a des  conseillers  moraux,  juridiques  et  tech- 
niques choisis  parmi  les  personnes  dignes  de  confiance.  Il  les  consulte 
pour  toutes  les  affaires  importantes. 

Ces  conseillers  sont  nommés  par  le  comité,  pour  cinq  ans,  et  ont  le 
droit  d’assister  aux  réunions  de  la  fédération  et  du  comité  et  d’y  exposer 
leur  avis  sur  les  questions  en  discussion,  mais  ils  ne  peuvent  prendre 
part  aux  votes. 

Art.  24.  — Le  comité  se  réunit  aussi  souvent  que  le  président  ou 
deux  membres  le  jugent  nécessaire. 

CHAPITRE  V. 

FONDS  SOCIAL. 

Art.  25.  — La  caisse  est  alimentée  par  les  cotisations,  les  amendes, 
les  dons,  legs  et  subsides,  les  intérêts  des  fonds  placés,  ainsi  que  par 
toutes  les  autres  recettes  que  peut  se  procurer  la  fédération,  dans  les 
limites  de  la  loi. 

Art.  26.  — Les  unions  affiliées  paient  une  cotisation  mensuelle  pour 
chacun  de  leurs  membres.  Le  taux  de  cette  cotisation  est  fixé  par  une 
assemblée  générale  de  la  fédération. 

La  date  et  le  mode  du  paiement  des  cotisations  sont  déterminés  par 
le  règlement  d’ordre  intérieur. 

Art.  27,  — La  fédération  peut  accorder  aux  membres  des  unions 
qui  sont  affiliées  depuis  plus  de  six  mois  des  secours  en  cas  de  grève,  de 
lock-out  et  de  chômage  involontaire.  Toutefois,  la  fédération  11e  peut 
accorder  des  secours  en  cas  de  chômage  résultant  de  maladie  ou  d’acci-i 
dent  non  professionnel. 

Art.  28.  — Les  secours  en  cas  de  grève  ou  de  lock-out  ne  peuvent 
être  accordés  que  lorsque  toutes  les  tentatives  possibles  de  conciliation 
ont  échoué  et  qu’un  arbitrage  est  impossible.  Ces  secours  ne  peuvent 
être  accordés  qu’à  partir  du  cinquième  jour  de  grève  ou  de  lock-out,  et 
seulement  aux  ouvriers  qui  font  partie  depuis  plus  de  six  mois;  d’une  phi  on 
qui  est  elle-même  affiliée  depuis  plus  de  six  mois  à la  fédération. 

L’octroi  et  l’importance  de  ces  secours  sont  réglés  par  le  règlement 
d’ordre  intérieur. 

Art.  29.  — Toute  union  en  retard  de  trois  mois  dans  le  paiement 
de  ses  cotisations  ne  peut  prétendre  aux  secours  de  grève,  ou  de  chômage 
involontaire,  pendant  une  période  égale  au  retard  et  commençant  le  jour 
du  règlement  de  compte. 

Une  règle  analogue  est  appliquée  aux  membres  des  unions  affiliées 
qui  sont  en  retard  de  trois  mois  dans  le  paiement  de  leur  cotisation 
syndicale. 
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Toutefois  les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas  au 
membre  qui  donne  de  son  retard,  le  jour  d’échéance  de  la  cotisation,  une 
excuse  admise  par  le  comité  de  son  union. 

Mention  de  cette  excuse  est  faite  sur  le  registre  des  cotisations. 

Art.  30.  — Les  espèces  sont  placées  au  nom  de  la  fédération  à la 
Caisse  d’Epargne  sous  la  garantie  de  l’Etat  ou  converties  en  fonds  d’Etat, 
de  provinces  ou  de  villes  belges.  Ces  fonds  sont  dépasés  à l’endroit 
prescrit  par  le  règlement  d’ordre  intérieur. 

Art.  31.  — Les  frais  des  voyages  nécessités  par  les  réunions  du 
Comité  sont  à charge  de  la  fédération. 

Il  en  est  de  même  des  frais  occasionnés  par  l’inspection  de  la  comp- 
tabilité des  unions  affiliées. 

Les  frais  de  Voyage  des  délégués  des  unions  aux  assemblées  générales 
sont  partagés  entre  la  fédération  et  les  unions.  La  fédération  paie  les  frais 
de  transport  et  les  unions  paient  les  autres  frais. 

Art.  32.  — Le  règlement  d’ordre  intérieur  de  la  fédération  peut 
prescrire  au  trésorier  des  règles  spéciales  de  comptabilité. 

Les  membres  du  comité  ont  le  droit  d’inspecter,  quand  ils  le  désirent,, 
les  comptes  et  les  caisses  de  la  fédération  et  des  unions  affiliées. 

L’assemblée  générale  de  la  fédération  a le  droit  de  nommer  une 
commission  dont  les  membres  sont  choisis  en  dehors  du  comité  et  qui 
a tout  pouvoir  pour  inspecter  et  contrôler  les  comptes  et  la  caisse  de 
la  fédération. 

Art.  133.  — Le  comité  arrête  au  31  décembre  de  chaque  année  les 
comptes  de  la  fédération.  Copie  de  ces  comptes  est  envoyée  avant  le 
Ier  février  à toutes  les  unions  affiliées. 

Ces  comptes  sont  déposés  au  siège  social,  à l’inspection  des  délégués 
des  unions  affiliées,  pendant  les  quinze  jours  qui  précèdent  l’assemblée 
générale  de  février.  Les  comptes  sont  ensuite  soumis  à l’approbation  de 
cette  assemblée  générale. 

Art.  34.  — Le  règlement  d’ordre  intérieur  peut  instituer  des 
amendes  comme  sanction  de  ses  dispositions.  Toutefois,  aucune  amende 
ne  peut  dépasser  cinq  francs. 

CHAPITRE  VI. 

MODIFICATION  AUX  STATUTS.  DISSOLUTION. 

RÈGLEMENT  D’ORDRE  INTÉRIEUR . 

Art.  135.  — Les  modifications  aux  statuts  ou  la  dissolution  ne  peu- 
vent être  proposées  que  par  le  comité  ou  par  le  tiers  des  unions  affiliées. 
Elles  ne  peuvent  être  valablament  décidées  qu’à  la  majorité  des  trois 
quarts  au  moins  des  voix,  dans  une  assemblée  générale,  convoquée  à 
cette  fin  et  dans  laquelle  les  quatre  cinquièmes  des  unions  affiliées  sont 
représentées. 

Art.  36.  — En  cas  de  dissolution,  l’assemblée  générale  règle,  con- 
formément à la  loi,  la  destination  de  l’avoir  social  et  nomme  les  liqui- 
dateurs. 

Art.  37.  — Le  règlement  d’ordre  intérieur  est  arrêté  ou  modifié 
en  assemblée  générale.  Il  doit  êt:e  conforme  aux  présents  statuts  et^  à la 
loi  sur  les  unions  professionnelles. 

Le  règlement  d’ordre  intérieur  d’une  fédération  est  à peu  près 
semblable  à celui  d’un  syndicat  proprement  dit  (voir  page  353). 
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C.  — Les  unions  centrales 

Organisation.  — Les  unions  centrales,  plus  communément  dé- 
nommées les  « centrales  »,  sont,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
l’occasion  de  les  définir,  des  organismes  nationaux  dans  lesquels  les 
syndicats  affiliés,  perdant  une  certaine  part  de  leur  autonomie, 
deviennent  des  sections  régionales  ou  locales.  Tout  comme  dans 
les  syndicats  ou  les  fédérations  de  syndicats,  les  centrales  groupent 
des  ouvriers  exerçant  soit  la  même  profession  ou  des  professions 
similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui  concourent  à la 
fabrication  des  mêmes  produits.  Leur  affiliation  peut  se  faire  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’une  section  régionale  ou 
locale,  lorsque  celle-ci  existe  dans  la  localité  qui  leur  sert  de  rési- 
dence. 

Parfois,  comme  c’est  le  cas  dans  la  Centrale  des  métallurgistes 
socialistes,  sont  organisées  complémentairement  des  sections  régio- 
nales, qui  servent  d’intermédiaires  entre  les  sections  locales  et  la 
centrale  proprement  dite.  Cette  organisation,  plus  complexe,  qui 
s’inspire  de  la  division  du  travail,  devient  nécessaire  là  où  le  nombre 
des  ouvriers  syndiqués  est  particulièrement  important. 

A la  tête  des  centrales  se  trouve  un  comité  national,  dont  les 
membres  sont  désignés  le  plus  souvent  par  les  délégués  des  sections 
réunis  en  congrès,  chaque  section  disposant  d’un  nombre  de  délé- 
gués proportionnel  à ses  effectifs  syndicaux.  A la  tête  des  sections 
se  trouvent  des  comités  désignés  par  les  syndicats  locaux. 

Administration.  — Le  comité  national  représente  l’union  cen- 
trale dans  tous  ses  rapports  avec  l’extérieur,  organise  les  divers  ser- 
vices. gère  les  fonds,  s’efforce  de  créer  des  sections  là  où  il  n’en 
existe  pas,  donne  son  avis  sur  l’opportunité  des  grèves  locales  et  en 
prend  dans  certaines  circonstances  la  direction  effective. 

Le  comité  national,  encore  appelé  «exécutif  »,  est  placé  sous  le 
contrôle  d’un  comité  de  surveillance,  formé  de  délégués  désignés 
à raison  d’un  délégué  par  région.  Sa  mission  consiste  à surveiller 
le  travail  journalier  du  comité  exécutif  et,  à cette  fin,  il  se  réunit 
chaque  mois,  chaque  trimestre,  ou  occasionnellement,  suivant  les 
circonstances. 

Au  comité  national  sont  adjoints  un  ou  plusieurs  secrétaires 
permanents,  rémunérés  moyennant  traitement  annuel,  et  qui  sont 
chargés  de  la  besogne  administrative  de  la  centrale  : comptabilité, 
fonctionnement  des  divers  services,  documentation,  statistique,  pro- 
pagande, presse  professionnelle,  organisation  des  congrès,  etc. 

Suivant  la  plus  ou  moins  grande  importance  des  groupements, 
ces  secrétaires  sont  assistés  d’un  ou  de  plusieurs  employés,  comp- 
tables, dactylographes,  etc. 
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Les  sections  locales  et  les  sections  régionales,  là  où  celles-ci 
existent,  secondent  le  comité  exécutif  dans  sa  tâche  administrative  : 
leur  comité,  élu  directement  par  les  affiliés  locaux,  exécute  les  déci- 
sions du  comité  central,  organise  la  propagande,  reçoit  les  adhésions 
nouvelles  ; leur  trésorier  perçoit  les  cotisations.  Il  peut  se  faire 
assister  dans  sa  tâche  par  des  « sectionnaires  »,  qui  sont  des  mem- 
bres désignés  par  le  conseil,  d’accord  avec  l’assemblée  générale, 
jouant  le  rôle  de  receveurs  ou  percepteurs  des  cotisations  pour 
des  groupes  d’ouvriers  qui  peuvent  difficilement  quitter  l’atelier 
ou  l’usine  pour  aller  verser  leurs  cotisations.  La  majeure  partie  de 
celles-ci  sont  transmises,  par  les  soins  du  trésorier,  au  comité  exécu- 
tif, 20  p.  c.  en  moyenne  étant  habituellement  retenus  pour  les 
besoins  de  certains  services  locaux  : indemnités  de  chômage  pour 
maladie,  accident,  invalidité  prématurée,  grève,  lock-out,  etc. 

Lorsque  la  caisse  de  la  section  ne  dispose  plus  des  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  au  paiement  des  indemnités,  la  caisse 
centrale  intervient  par  l’envoi  des  fonds  indispensables. 

Les  cotisations  et  les  divers  services.  — Le  fonctionnement 
régulier  d’une  centrale  ne  peut  être  assuré  utilement  que  si  les 
diverses  sections  locales  sont  soumises  à des  règles  statutaires  iden- 
tiques. Aux  cotisations  requises  des  membres  doivent  correspondre 
des  avantages  équivalents,  quelle  que  soit  la  section  ou  la  région 
à laquelle  appartiennent  les  affiliés. 

Mais  s’il  est  désirable,  ainsi  que  le  font  logiquement  les  cen- 
trales, que  celles-ci  imposent  partout  des  statuts  d’un  type  uniforme, 
il  est  non  moins  nécessaire  qu’elles  établissent  différentes  classes  de 
cotisations,  auxquelles  correspondent  des  avantages  également 
divers,  au  choix  des  sections  ou  de  leurs  membres. 

La  nécessité  de  réaliser  cette  liberté  a inspiré  ici  diverses  ma- 
nières de  procéder. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  quels  sont  les  différents 
services  d’ordre  financier  organisés  habituellement  par  les  unions 
centrales  : assurance  contre  le  chômage,  la  maladie,  les  accidents, 
l’invalidité  prématurée,  la  mort,  puis,  dans  un  autre  ordre  d’intérêts, 
l’assurance  en  cas  de  grève  et  de  lock-out,  l’assistance  judiciaire. 

A ces  divers  services  d’assurance  correspondent  des  cotisations 
particulières,  et  ici  les  sections  ou  leurs  membres  disposent  d’une 
entière  liberté  quant  à leur  affiliation  : ils  auront  à payer  des  cotisa- 
tions correspondant  à chacun  de  ceux-ci.  C’est  là  un  premier  sys- 
tème en  vigueur  dans  les  centrales. 

Un  second  système  consiste  à fixer,  pour  chacune  des  caisses 
d’assurances,  des  cotisations  d’un  import  de  plus  en  plus  élevé 
— 20,  30,  40,  50  centimes  et  même  plus  par  semaine,  — donnant 
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droit  à des  indemnités  de  chômage  proportionnelles,  par  exemple 
fr.  i .00,  fr.  1.25,  fr.  1.50,  fr.  2.00  et  davantage  par  jour. 

Dans  un  troisième  système,  la  valeur  des  indemnités  à payer 
en  jcas  de  chômage  peut  être;  établie  de  manièm  ascendante  : fr.  1 .00 
la  première  année,  fr.  1.10  la  deuxième  année,  fr.  1.25  la  troisième 
année,  fr.  1.50  la  quatrième  année,  fr.  2.00  la  cinquième  année, 
ceci  constituant  un  maximum. 

Quelle  que  soit  la  formule  admise,  il  est  de  règle  qu’une  section 
locale  peut  affilier  ses  membres  à une  classe  unique  de  cotisations. 
Dans  certaines  centrales,  liberté  complète  est  laissée  du  choix  des 
cotisations  au  sein  des  sections.  Les  classes  de  cotisations  sont  dési- 
gnées le  plus  souvent  par  des  lettres  : A,  B,  C,  D,  E,  etc.,  que  l’on 
retrouve  sur  toutes  les  formules  et  sur  les  registres. 

Le  paiement  des  droits  d’entrée  et  des  cotisations  est  constaté 
au  moyen  de  petits  timbres  adhésifs  mesurant  un  centimètre  carré 
environ,  apposés  sur  le  carnet  du  membre  et  qui  remplacent  le 
cachet  usité  autrefois.  Ces  timbres  sont  de  couleurs  variables,  sui- 
vant les  classes  de  cotisations.  Ils  sont  fournis  par  le  comité  exécutif 
aux  sections  locales,  suivant  leurs  besoins. 

Les  trésoriers,  qui  perçoivent  les  cotisations  certains  jours  et  à 
des  heures  déterminées,  se  font  souvent  assister  dans  leur  tâche, 
comme  nous  avons  vu,  par  des  membres  dits  sectionnaires,  véri- 
tables receveurs  adjoints.  Ces  sectionnaires,  auxquels  le  trésorier 
confie  un  certain  nombre  de  timbres,  remplacent  dans  ce  cas  le 
trésoriei  et  perçoivent  pour  son  compte  les  cotisations. 

Un  contrôle  très  sévère  est  exercé  sur  le  service  des  timbres.  Le 
comité  de  surveillance  en  fait  tous  les  trois  mois  l’inventaire  pour 
les  diverses  catégories.  Ceux-ci,  de  plus,  sont  numérotés,  par  exem- 
ple de  1 à 5000,  et  le  trésorier,  à mesure  qu’il  les  délivre, 
annote  les  numéros  sur  un  livre  spécial,  au  regard  des  noms  des 
membres  auxquels  ils  ont  été  remis.  Nous  reviendrons,  au  surplus, 
sur  ce  point  important  entre  tous  lorsque  nous  étudierons  le  fonc- 
tionnement des  centrales. 

Une  commission  de  contrôle,  désignée  par  les  sections  locales 
ou  les  sections  régionales,  là  où  celles-ci  existent,  exerce  la  surveil- 
lance de  la  gestion.  Le  comité  central  peut  à son  tour  ordonner  le 
contrôle  de  l’administration  de  la  section  locale. 

Un  bulletin  mensuel  ou  trimestriel,  publié  par  les  soins  du 
comité  de  la  section  dans  le  journal  professionnel  officiel,  permet 
aux  membres  d’apprécier  la  marche  aussi  bien  que  les  progrès  du 
groupement . 

Signalons  encore  que  le  membre  qui  change  de  localité  est  tenu, 
s’il  ne  désire  pas  perdre  tous  ses  droits,  de  notifier  son  changement 
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de  résidence  au  secrétaire  de  la  section  qu’il  quitte  et  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  de  son  nouveau  domicile. 

Le  membre  enfin  qui,  seul  dans  une  localité,  est  affilié  à une 
centrale,  relève  de  la  section  la  plus  proche  de  sa  résidence. 

Tous  les  membres  nouveaux  doivent  payer  un  droit  d’admission, 
dont  l’import  varie  suivant  les  centrales.  Celles-ci  fixent  le  plus 
souvent  un  âge  minimum  et  maximum  d’admission,  surtout  dans 
certaines  des  caisses  d’assurance. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  un  stage  qui  peut  varier 
suivant  les  services  ; c’est  ainsi  notamment  que  l’affiliation  à la 
caisse  de  grève  ne  devient,  le  plus  souvent,  définitive  qu’après  un 
stage  de  six  mois,  celle  aux  divers  autres  services,  après  un  an,  soit 
52  semaines  de  paiement  des  cotisations. 

A côté  du  statut  général  et  applicable  à toutes  les  sections,  des 
règlements  d’ordre  intérieur  sont  en  vigueur  au  sein  de  celles-ci, 
sans  que  le  comité  central  ait  à intervenir,  à condition  toutefois, 
qu’ils  n’aillent  pas  à l’encontre  de  l’organisation  centrale  propre- 
ment dite. 

Fonctionnement  et  comptabilité.  — Le  fonctionnement  d’une 
union  centrale  comporte  l’usage  de  divers  « formuliers  » (bulletins, 
fiches,  cartes,  carnets,  etc.),  de  registres  d’un  modèle  spécial  et  de 
timbres,  au  sujet  desquels  nous  venons  déjà  de  fournir  certaines 
indications.  L’organisation-type  que  nous  allons  décrire  suppose 
l’existence,  au  sein  de  la  centrale,  de  trois  caisses  de  secours  : 
chômage  involontaire,  grève  et  maladie.  Il  va  de  soi  que  la  centrale 
se  préoccupe,  à côté  du  fonctionnement  de  celles-ci,  de  la  défense 
des  intérêts  généraux  des  membres,  tels  que  nous  les  avons  énoncés 
plus  haut. 

I.  L’inscription  des  nouveaux  membres  est  reçue  soit  par  le 
secrétaire  local,  là  où  existe  une  section  de  la  centrale,  soit  direc- 
tement au  siège  social  là  où  il  n’en  existe  pas. 

Le  comité  central  peut  statutairement  apposer  son  veto  à l’ad- 
mission d’un  membre  proposé  par  une  des  sections  locales.  Rare- 
ment néanmoins  il  use  de  ce  droit. 

Le  candidat  remplit  et  signe  un  bulLetin  d'inscription  (mod.  I). 
Il  paie  au  trésorier,  contre  quittance,  son  droit  d’admission  et  sa 
première  cotisation.  Le  trésorier  lui  remet  en  outre  une  carte  provi- 
soire de  membre. 

II.  La  carte  provisoire  de  membre  (mod.  II)  est  de  couleur 
différente  suivant  la  catégorie  de  cotisations  à laquelle  celui-ci  vient 
d’adhérer.  Elle  porte  un  numéro  qui  deviendra  son  numéro  matri- 
cule pour  toutes  opérations  subséquentes.  Faite  d’après  format  en 
fenêtre,  elle  porte  en  première  face  les  indications  relatives  au 
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domicile,  à la  profession,  à la  date  de  naissance,  la  date  d’entrée  à 
la  centrale,  etc.,  de  l’intéressé.  Dans  les  deux  faces  intérieures 
figurent,  à côté  des  noms  des  différents  mois  de  l’année,  de  petits 
carrés  chiffrés  représentant  les  semaines  : c’est  sur  ces  carrés  que 
seront  apposés  les  timbres  numérotés  représentant  les  cotisations 
hebdomadaires  régulièrement  payées  par  le  membre  et  apposés  par 
le  trésorier.  (Le  modèle  II  reproduit  une  des  pages  intérieures.) 

Pour  la  facilité  de  la  perception  des  cotisations,  chaque  membre 
reçoit  un  petit  tableau  indiquant  les  dates  des  paiements  de  semaines 
pour  l’année  courante. 

III.  Le  nouveau  membre  s’étant  acquitté  régulièrement,  durant 
le  stage  statutaire,  de  ses  cotisations  hebdomadaires,  devient 
membre  définitif.  Sa  carte  provisoire  est  remplacée  par  un  carnet 
de  membre , à couverture  solide  (toile  cirée),  comprenant  plusieurs 
feuillets  et  avec  ces  particularités  : a)  la  première  page  est  con- 
sacrée aux  signes  d’identité  du  membre  et  est  rédigée  à peu  près 
tomme  la  page  correspondante  de  la  carte  provisoire  ; b)  de  même, 
les  six  pages  qui  suivent  et  qui  sont  réservées  à la  consignation  des 
paiements  de  cotisations,  sont  libellées  comme  pour  les  deux  faces 
intérieures  de  cette  carte  ; c)  les  six  pages  suivantes,  qui  servent  à 
renseigner  le  montant  des  indemnités  perçues,  comportent  chacune, 
au  regard  des  divers  mois  de  l’année,  trois  colonnes  de  cases  pour 
les  services  : chômage,  maladie,  grève,  et  dans  lesquelles  sont 
inscrites  les  indemnités  perçues  (mod.  III).  Ce  système  permet  de 
contrôler  facilement  et  rapidement  si  le  membre  a usé  entièrement 
de  son  droit  aux  indemnités  statutaires. 

Le  paiement  des  cotisations  hebdomadaires  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  constaté  par  l’apposition  de  timbres.  Le  trésorier  a soin 
de  tenir  à jour  un  registre  dans  lequel  il  annote  également  les  ver- 
sements faits  et  au  regard  les  numéros  des  timbres.  Il  adresse  au 
comité  central  un  relevé  mensuel  des  recettes  des  cotisations 
(mod.  IV),  dont  il  conserve  copie  au  siège  de  la  section  et  tient 
toujours  en  réserve  un  certain  nombre  de  timbres  pour  les  besoins  de 
la  section  locale.  Lorsqu’il  n’en  a plus,  il  en  réclame  (mod.  V)  ; dès 
qu’ils  lui  sont  parvenus,  il  en  accuse  réception,  par  carte  postale 
spéciale  (mod.  VI). 

Nous  avons  rappelé  que  le  trésorier  pouvait  être  assisté  dans  sa 
tâche  de  perception  des  cotisations  par  des  membres  dits  «section- 
naires  ou  receveurs  ».  Ces  sectionnaires  disposent  chacun  d’un  petit 
registre  spécial  (mod.  VII),  dans  lequel  ils  inscrivent  régulièrement 
les  paiements  effectués  par  les  membres  auxquels  ils  servent  d’in- 
termédiaires. Chacune  des  petites  cases  du  feuillet  de  droite  est 
destinée  à l’inscription  des  cotisations  hebdomadaires. 
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En  outre,  le  trésorier  inscrit  régulièrement  dans  un  registre 
(mod.  VIII),  d’une  part,  le  nombre  des  diverses  catégories  de 
timbres  qu’il  a remis  à chaque  sectionnaire  et,  d’autre  part,  le 
nombre  de  timbres  que  ceux-ci  lui  ont  restitués  et  qu’ils  n’ont  pas 
vendus . 

La  feuille  des  timbres  délivrés,  aussi  bien  que  la  feuille  des 
timbres  décomptés,  est  parafée  par  ce  dernier,  lors  de  chacune 
de  ces  opérations.  Il  va  de  soi  que  le  sectionnaire  ne  s’acquitte  vis-à- 
vis  du  trésorier  qu’en  raison  du  nombre  de  timbres  qu’il  a délivrés 
aux  membres. 

IV.  A chaque  membre  est  consacrée,  au  siège  social  de  la  cen- 
trale, une  fiche  portant  son  numéro  matricule  et  renseignant,  se- 
maine par  semaine,  les  cotisations  qu’il  a payées,  aussi  bien  que  les 
indemnités  qu’il  a perçues  pour  chômage. 

Les  cotisations  sont  inscrites  au  recto,  dans  les  casiers  corres- 
pondant aux  diverses  semaines.  Une  cotisation  n’a  pas  été  payée  : 
la  case  reste  vide.  Le  membre  paie  simultanément  deux  cotisations 
la  semaine  suivante  : la  case  de  cette  semaine  renseigne  ce  double 
versement . 

Le  montant  des  indemnités  payées  pour  chômage  proprement 
dit,  phômage-maladie  ou  chômage-grève,  de  même  les  subven- 
tions accordées,  ainsi  que  c’est  le  cas  dans  diverses  centrales,  pour 
assistance  judiciaire  ou  autres  circonstances  calamiteuses,  figurent 
au  verso. 

Les  fiches,  aussi  bien  que  les  timbres  et  les  carnets  de  membres 
sont  de  même  couleur  pour  une  même  classe  de  cotisations 
(mod.  IX). 

V.  Nous  avons  à envisager  ici  les  formalités  à remplir  lorsqu’un 
membre  devient  chômeur,  soit  par  défaut  de  travail,  soit  par  ma- 
ladie, soit  par  le  fait  d’une  grève. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  le  secrétaire  local  doit  en  être 
avisé.  Les  cas  de  maladie  sont  constatés  par  certificat  du  médecin. 

Le  secrétaire  délivre  au  chômeur,  suivant  les  cas,  une  carte 
de  chômage,  maladie  ou  grève  (couleurs  variables).  Cette  carte 
doit  être  parafée  journellement  par  un  contrôleur  (cachet  ou  signa- 
ture). Sur  présentation  de  celle-ci,  le  membre  touche  chaque  se- 
maine les  indemnités  réglementaires  chez  le  trésorier.  Lorsque  le 
membre  est  à même  de  reprendre  son  travail,  la  date  de  la  fin  du 
chômage  est  inscrite  par  les  soins  du  secrétaire  sur  la  carte,  qui  est 
renvoyée  à la  section  (mod.  X,  XI,  XII). 

VI.  Pendant  toute  la  durée  du  chômage  d’un  membre,  le  secré- 
taire local  doit  tenir  à jour  des  bulletins  d’un  modèle  spécial,  suivant 
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qu’il  s’agit  de  chômage  proprement  dit,  de  chômage -maladie  ou  de 
chômage  en  cas  de  grève. 

Dès  la  reprise  du  travail,  ce  bulletin,  dûment  signé  par  le 
secrétaire  local  et  par  le  membre  chômeur,  est  envoyé  pour  contrôle 
au  comité  central  ou  régional  (mod.  XIII,  XIV,  XV). 

Vil.  Le  trésorier  local  ou  régional  assure  la  tenue  régulière  de 
la  comptabilité  moyennant  deux  registres  : a)  un  registre  des  coti- 
sations perçues  (mod.  XVI)  ; b)  un  registre  des  indemnités  payées 
(mod.  XVII).  Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  les  tableaux  permet 
de  comprendre  rapidement  comment  ces  registres  doivent  être  tenus. 

En  outre,  le  trésorier  local  doit  tenir  à jour  un  livre  de  caisse 
(mod.  XVIII),  qui  est  de  la  plus  haute  importance. 

Ce  livre  de  caisse  est  en  même  temps  un  livre-journal  ; il  doit 
porter  jour  par  jour  les  recettes  et  les  dépenses.  Il  porte  deux 
rubriques,  la  première  réservée  à la  caisse  centrale  et  l’autre  à la 
caisse  locale. 

Toutes  les  cotisations  doivent  être  inscrites  à la  caisse  centrale 
(comme  recettes.  Toutes  les  rentrées,  sauf  celle  des  cotisations, 
seront  inscrites  dans  la  caisse  locale,  ainsi  que  les  20  p.  c.  des 
cotisations  (voir  le  modèle). 

A la  dépense  de  la  caisse  centrale  doivent  être  portées  toutes 
les  indemnités  stipulées  par  les  statuts,  ainsi  que  les  20  p.  c.  des 
cotisations.  Le  montant  de  ces  20  p.  c.  est  donc  porté  à la  recette 
de  la  caisse  locale  et  à la  dépense  de  la  caisse  centrale.  Le  trésorier 
doit  produire  une  quittance  pour  la  justification  de  chaque  dépense. 

Toute  indemnité  payée  pour  le  compte  de  la  caisse  centrale 
devra  être  justifiée  par  la  production  d’une  quittance  émise  par  le 
comité  central  et  portant  la  signature  de  celui  qui  a reçu  l’indemnité. 

Les  fonds  de  la  section  et  l’argent  personnel  du  trésorier  doivent 
se  trouver  dans  des  caisses  séparées,  car  en  tout  temps  on  doit  pou- 
voir contrôler  l’argent  en  caisse. 

Tous  les  mois  l’argent  doit  être  envoyé  à la  caisse  centrale. 
Tous  les  trois  mois  le  trésorier  établit  un  état  de  trimestre,  le  bilan 
et  le  décompte  du  trimestre  écoulé  (mod.  XIX).  L’état,  le  bilan  et 
les  autres  livres  doivent  être  visés  par  les  contrôleurs.  L’envoi  de 
l’état  et  du  décompte  du  trimestre  doit  être  accompagné  de  toutes 
les  quittances. 

Il  importe  hautement  que  les  livres  soient  tous  tenus  d’une 
manière  régulière.  La  tâche  n’est  pas  difficile  dans  ces  conditions 
et  elle  est  un  gage  certain  de  succès. 
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1.  — Formuliers  et  registres 


Modèle  I,  — Bulletin  d’inscription 
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Modèle  II.  — Carte  de  membre  provisoire 
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Modèle  IV.  — Registre  de  payement  des  cotisations  hebdomadaires. 
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Modèle  VII  — Livre 
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Modèle  X.  — Carte  de  chômage. 

UNION  CENTRALE  DES 

CARTE  DE  CHOMAGE  N° 

pour N°  central  - 

Chômeur  le  19 

est  allé  travailler  le  19 

Le  Secrétaire.  Cachet  de  la  Section, 

Cette  carte  doit  être  remise  immédiatement  après  la  fin  du  chômage. 


Modèle  XI.  — Carte  de  Maladie. 

UNION  CENTRALE  DES  

CARTE  DE  MALADIE 


N° 


pour 

Malade  le 

est  allé  travailler  le 
Le  Secrétaire, 


19 


N°  central 


19 


Cachet  de  la  Section, 


Cette  carte  doit  être  remise  immédiatement  après  la  fin  de  la  maladie. 


Modèle  XII.  — Carte  de  grève. 


UNION  CENTRALE  DES 

CARTE  DE  GRÈVE  N° 


pour 

En  grève  le 
est  allé  travailler  le 
Le  Secrétaire, 


N°  central 
19 

19 

Cachet  de  la  Section, 


Cette  carte  doit  être  remise  immédiatement  après  la  fin  de  la  grève. 
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Modèle  XIV.  — Bulletin  de  maladie. 


UNIONS  PROFESSIONNELLES 


391 


Union  centrale  des 


392 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES 


0) 

> 

0) 

l. 

O 

® 

73 


<D 

3 

CD 


> 

X 


S 

g 


e/s 

05 

•05 

CO 

CL 


3 

O) 

> 

25 

3 

t/5 

C/5 

05 

•O 

05 

05 

3 

3 


3 

a 


E 

o 

3 

•05 


05 

E 

O 

c 


05 

>— 

25 

E 

05 

E 

05 

-J 


3 

05 


05 

'E 

t- 

05 

•a 

3 

05 

•05 

x: 

05 

3 

O 

-4— • 

3 


C5 


C/5 

05 

.3 

'E 

E 

05 

e/5 


J05 

05 

05 

3 

3 


05 

•a 

c/5 

3 

05 

3 

05 

•05 

ï— 

_3 

O 

•05 

T3 


e/5 

05 


3 

O 


3 

Cu 


05 


.ç2 

'3 

Q. 

05 

■a 

•05 

>> 

3 

CL 


05 


3 

O 

05 

05 

C/) 


05 

■a 


3 

CL 


O 

v- 

T3 

3 


05 

e/5 

C/5 

_3 

O 


eu 

ûd 

H 
C 
2 
O 
c fi 


3 

•a 


c 

<15 

E 

eu 

p>> 

C0 

CL 


05 

~a 


B 

O 


li- 


eu 

•eu 

C 

c 

< 


O 

CL 

<U 

oo 


05 


05 


C5 


CL 

<u 


05 

E 

E 

o 

C/3 


C/5 

3 

O 


O) 

C/5 

J3 

O 


Année  19 Modèle  XVI.  — Registre  des  cotisations  perçues  Cotisations  perçues  () 


UNIONS  PROFESSIONNELLES 


393 


général  et  la  dernière  aux  observations. 
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Modèle  XIX. 


Bilan  et  Décompte 


»i| 


DÉCOMPTE  DES  TIMBRES 

Timb.  d’entrée 

Timbre  de  cotisation 

Timbres  extra 

à | à'  " 

0.50  | 0.25 

A 

0.50 

B 

0.40 

G 

0.80 

D 

0.20 

E 

0.80 

1 0.15 

| 

Restant  du  trimestre  précé- 
dent   

Reçu  dans  le  courant  dn  tri- 
mestre   

Total.  . 

Vendu  aux  membres.  . . 

En  possession  pour  trimes- 
tre suivant 

<1 

| 
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mestriels  de  la  section  locale 


estre  19 


5SE  centrale 

Dépenses 

fr. 

C. 

[ 1.30 

A) 

{ 

1 1.60 

0) 

| 1.20 

bu 

B) 

i 

1 1 .50 

.O 

, 0.90 

X3 

CJ 

C) 

J » t-oo 

\ 1.15 

J 0.60 

°) 

\ 1.00 

i 

A) 

1 1.35 

i .a 

B) 

„ „ 0.85 

•a 

s 

C) 

\ „ 0.75 

, ? 0-90 

\ 

D) 

1 A)  jours  à f 

2.25 

Résistance 

S ::::::::  ::  :: 

fr  a-0o 
lr-  1.65 

l D)  „ 1 

1.25 

20  p.  c.  de  la  cotisation  .... 

Envoyé  à la 

Caisse  centrale  . 

— 

Total. 

fr. 

SECTION 


Indemnité  aux  chômeurs  . 

„ pour  maladie  . . > 

pour  résistance 

I„  pour  les  cas  spéciaux  . 
Soutien  aux  autres  syndicats. 
Frais  de  propagande,  conférences 
Frais  d’administration 

Imprimés 

Encaisse  pour  trimestre  prochain  . 


Dépenses 


Déclaration  des  Contrôleurs 

Les  contrôleurs  déclarent  par  l’apposition  de  leur  signature,  avoir 
taté  en  présence  du  trésorier,  en  règle  les  timbres,  livres  et  encaisse. 


fr. 

C. 

Les  Contrôleurs, 


Le  Trésorier 
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2.  — Modèle  de  statuts  pour  union  centrale  1 

DÉNOMINATION,  SIÈGE  ET  CIRCONSCRIPTION. 

Article  premier.  — L’association  prend  le  nom  de  : « Union 
Centrale  des  ...  ».  Elle  s’étend  sur  toute  la  Belgique  et  a son  siège  à . . . 

Peuvent  adhérer  à l’organisation  : les  ouvriers  et  ouvrières  (tant  les 
demi-ouvriers  qu’ouvriers  accomplis)  occupés  dans 2 ...  et  notamment: 
les  3 ... 


BUT  DE  LA  CENTRALE. 

Art.  2.  — La  centrale  a pour  but  de  défendre  et  de  développer 
les  intérêts  tant  intellectuels  que  matériels  de  ses  membres. 

Ce  but  sera  atteint,  et  dans  la  mesure  où  la  situation  financière  le 
permettra,  par  : 

a)  La  réduction  éventuelle  de  la  durée  du  travail  et  l’obtention  d’un 
salaire  suffisant  à l’entretien  et  aux  exigences  vitales  du  travailleur  et 
de  sa  famille  ; 

b)  Suppression  du  travail  du  dimanche  et  du  travail  supplémentaire 
et,  là  où  les  circonstances  justifient  ce  travail,  l’obtention  d’un  sursalaire 
suffisant  ; 

c)  Soutien  des  membres  en  cas  de  maladie4,  chômage,  résistance  et 
lock-out  et  dans  toute  autre  circonstance  justifiée  par  le  but  de  la 
centrale  : 

d ) Si  possible  : assistance  judiciaire  en  cas  de  difficultés  résultant 
des  conditions  de  travail  ou  qui  sont  la  conséquence  de  la  défense  des 
intérêts  de  la  centrale  ; 

e)  La  publication  de  statistiques  professionnelles  ; 

/)  La  création  d’un  journal  syndical  pour  défendre  les  intérêts  des 
membres  et  pour  contribuer  à leur  développement  intellectuel. 

ADHÉSIONS,  DÉMISSIONS  ET  EXCLUSIONS. 

Art.  3.  — Peuvent  adhérer  au  syndicat  tous  les  travailleurs  occupés 
dans  la  profession,  comme  il  est  stipulé  à l’article  Ier,  § 2. 

Art.  4.  — Les  personnes  habitant  des  localités  où  il  est  impossible 
de  créer  une  section  peuvent  s’affilier  directement  au  comité  central  ; 


1 Ces  statuts  sont,  sauf  certaines  légères  modifications,  ceux  de  la  Centrale 
des  Relieurs'  belges.  Il  va  de  soi  que  les  unions  qui  voudraient  s’ériger  en 
« Centrales  ».  en  supprimeront  tous  les  articles  qu'ils  ne  croiront  pas  devoir 
maintenir. 

Les  unions  centrales  peuvent  solliciter  et  obtenir  la  personnification  civile, 
avec  tous  ses  avantages,  à condition  de  se  soumettre  aux  diverses  obligations 
requises  des  unions  professionnelles  reconnues. 

La  centrale  n’est,  en  réalité,  qu’une  union  englobant  les  ouvriers  d'une 
même  profession  ou  de  professions  similaires,  d’un  même  métier  ou  de  métiers 
qui  concourrent  à la  fabrication  des  mêmes  produits.  Comme  nous  l’avons  vu, 
les  unions  locales  y renoncent  à toute  autonomie  et  deviennent  de  simples 
sections. 

Il  n’existe  pas  encore  d’union  centrale  reconnue  en  Belgique. 

2 Indiquer  ici  le  métier  ou  la  profession. 

3 Indiquer  les  métiers  ou  professions  similaires,  ainsi  que  les  diverses 
branches  qui  y sont  assimilées. 

4 Les  Caisses  de  maladie  et  d’invalidité,  prévues  dans  le  fonctionnement 
de  l’union  centrale-type  que  nous  décrivons  ici,  devraient  être,  en  régime 
légal,  des  institutions  distinctes  de  l’union  proprement  dite. 
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dans  ce  cas,  ce  dernier  organisme  réglera  la  perception  des  cotisations 
et  le  paiement  des  indemnités. 

Art.  5.  — L’affiliation  est  acceptée  après  signature  du  bulletin 
d’adhésion  : l’admission  doit  être  en  tout  temps  ratifiée  par  le  comité 
central. 

Art.  6.  — Le  comité  central  a le  droit,  quand  l’intérêt  de  la 
centrale  l’exige,  de  refuser  des  personnes  comme  membres,  même  au  cas 
où  ces  dernières  auraient  déjà  été  admises  par  la  section. 

Art.  7.  — La  qualité  de  membre  se  perd  : 

a)  Quand  un  membre  est  en  retard  de  dix  semaines  dans  le  paiement 
de  ses  cotisations,  et  ne  s’est  pas  mis  en  règle  trois,  semaines  après  l’aver- 
tissement qui  lui  aura  été  envoyé  ; 

b ) Après  démission  verbale  ou  écrite  au  comité  central  ou  au  comité 
de  sa  section. 

Art.  8.  — L’exclusion  d’un  membre  pourra  être  prononcée  : 

à)  Quand  il  aura  posé  des  actes  contraires  à l’intérêt  de  la  Centrales  ; 

b)  Quand  un  membre  aura  refusé  de  se  conformer  à des  décisions 
prises  conformément  aux  statuts  ; 

c)  Quand  un  membre  aura  été  condamné  à une  peine  infamante, 
ou  quand  il  sera  reconnu  qu’il  a un  passé  déshonorant,  selon  l’apprécia- 
tion des  faits. 

Art.  9.  — La  section,  convoquée  en  assemblée  générale  pour  s’occu- 
per d’une  demande  d’exclusion,  prend  connaissance  du  rapport  du  Comité 
et  de  la  défense  du  membre  inculpé. 

Art.  10.  — Le  vote  pour  l’exclusion  a lieu  au  scrutin  secret  ; le 
membre  intéressé  ne  peut  y prendre  part.  Pour  être  valable,  l’exclusion 
devra  obtenir  les  deux  tiers  des  votes  émis. 

Art.  11.  — Toute  exclusion  doit  être  ratifiée  par  le  comité  central 
et  peut  également  être  prononcée  par  ce  collège. 

Art.  12.  — Le  membre  exclu  peut  en  appeler  au  congrès  national. 

La  cessation  de  la  qualité  de  membre  entraîne  la  cessation  de  tous 
droits  sur  l’avoir  du  syndicat. 

LES  RESSOURCES. 

Art.  13.  — Le  droit  d’entrée  est  fixé  à fr.  0.50  pour  les  classes 
A et  B et  fr.  0.25  pour  les  classes  C et  D ; et  donne  droit  au  carnet 
de  membre  et  à un  exemplaire  des  statuts. 

La  cotisation  hebdomadaire  est  fixée  comme  suit  : 

Classe  A.  — Fr.  0.50  par  semaine  ; 

Classe  B.  — Fr.  0.40  par  semaine  ; 

Classe  C.  — Fr.  0.30  par  semaine  ; 

Classe  D.  — Fr.  0.20  par  semaine. 

Art.  14.  — Les  membres  ayant  atteint  l’âge  de  60  ans  et  affiliés 
depuis  quinze  ans  au  moins  peuvent  conserver  les  droits  acquis  par  le 
payement  d’une  cotisation  réduite.  Celle-ci  sera  de  fr.  0.30  par  semaine 
pour  les  hommes  et  de  fr.  0.15  pour  les  femmes. 

Art.  15.  — Les  sections  ont  le  droit  de  réclamer  à leurs  membres 
une  cotisation  plus  élevée,  avec  laquelle  ils  peuvent  aussi  accorder  des 
indemnités  supérieures,  appliquer  des  moyens  de  propagande  pu  installer 
des  secrétaires  permanents. 

Ces  mesures  devront  être  portées  à la  connaissance  du  comité 
central. 

Art.  16.  — Le  comité  central  a le  droit  d’établir  une  cotisation 
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extraordinaire,  afin  de  rétablir  l’équilibre  de  la  caisse  ou  en  vue  de 
dépenses  futures  pour  des  mouvements  de  salaires,  grèves,  etc. 

Art.  17.  — ■ Tout  payement  est  justifié  au  moyen  de  timbres  qui 
doivent  être  appliqués  dans  le  carnet  de  membre. 

NATURE  ET  DURÉE  DES  INDEMNITÉS.  INDEMNITÉS  DE  CHOMAGE. 

Art.  18.  — Tout  membre,  affilié  depuis  un  an  au  moins  et  qui  a 
payé  52  cotisations  hebdomadaires,  a droit,  en  cas  de  chômage,  aux 
indemnités  suivantes  : 

Classe  A.  — Après  52  semaines  de  contribution,  fr.  1.30  par  jour 

durant  30  jours;  après  104  semaines  de  contribution,  fr.  1.45  par 

jour  durant  40  jours;  après  260  semaines  de  contribution,  fr.  1.60 

par  jour  durant  30  jours. 

Classe  B.  — Après  52  semaines  de  contribution,  fr.  1.20  par  jour 

durant  30  jours;  après  104  semaines  de  contribution,  fr.  1.35  par 

jour  durant  40  jours;  après  260  semaines  de  contribution,  fr.  1.50 

par  jour  durant  50  jours. 

Classe  C.  — Après  52  semaines  de  contribution,  fr.  0.90  par  jour 
durant  30  jours;  après  104  semaines  de  contribution,  1 franc  par 
jour  durant  40  jours  ; après  260  semaines  de  contribution,  fr.  1.15 

par  jour  durant  50  jours. 

Classe  D.  — Après  52  semaines  de  contribution,  fr.  0.60  par 

jour  durant  30  jours  ; après  104  semaines  de  contribution,  fr.  0.70  par 
jour  durant  40  jours;  après  260  semaines  de  contribution,  fr.  0.75 

par  jour  durant  50  jours. 

INDEMNITÉ  DE  MALADIE. 

Art.  19.  — Les  membres  affiliés  depuis  un  an  au  moins  et  qui 
ont  payé  52  cotisations  hebdomadaires  ont  droit,  en  cas  de  maladie;, 
après  le  troisième  jour,  aux  subventions  ci-après  : 

Classe  A.  — Après  52  semaines  d’association,  6 francs  par  semaine 
pendant  5 semaines;  après  104  semaines  d'association,  7 francs  par 

semaine  pendant  6 semaines  ; après  260  semaines  d’association,  8 francs 
par  semaine  pendant  7 semaines. 

Classe  B.  — Après  52  semaines  d’association,  4 francs  par  semaine 
pendant  5 semaines;  après  104  semaines  d’association,  5 francs  par 

semaine  pendant  6 semaines  ; après  260  semaines  d’association,  6 francs 
par  semaine  pendant  7 semaines. 

Classe  C.  — Après  52  semaines  d’association,  fr.  3.50  par  semaine 
pendant  5 semaines;  après  104  semaines  d'association,  fr.  4.50  par 

semaine  pendant  6 semaines;  après  260  semaines  d’association,  fr.  5.50 
par  semaine  pendant  7 semaines. 

Classe  D.  — Après  52  semaines  d’association,  3 francs  par  semaine 
pendant  5 semaines;  après  104  semaines  d’association,  4 francs  par 

semaine  pendant  six  semaines  ; après  260  semaines  d’association,  5 francs 
par  semaine  pendant  7 semaines. 

Art.  20.  — Les  membres  indemnisés  doivent  se  soumettre  au 
eontrôle.  En  cas  de  fraude,  les  indemnités  seront  immédiatement  sup- 
primées. 

INDEMNITÉ  POUR  CERTAINS  CAS  DE  NÉCESSITÉ. 

Art.  21.  — A la  demande  des  comités  locaux,  des  indemnités 
peuvent  être  allouées,  dans  différents  cas  de  nécessité,  par  le  comité 
central. 
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Par  cas  de  nécessité,  on  entend  uniquement  ceux  qui  résultent  de  la 
profession  ou  qui  sont  la  conséquence  d’un  travail  imposé  par  le  comité 
à un  membre  pour  les  besoins  de  la  centrale. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Art.  22.  — Si  l’état  de  la  caisse  le  permet,  l’assistance  judiciaire 
pourra  être  accordée  aux  membres  affiliés  depuis  au  moins  un  an,  dans 
les  cas  où  l’ouvrier  serait  appelé  à faire  valoir  ses  droits  vis-à-vis  de 
son  patron  en  matière  de  contestations  de  salaire  et  de  réparation  en 
cas  d’accident  du  travail. 

Art.  23.  — L’assistance  judiciaire  consiste  dans  l’adjonction  d’un 
défenseur  compétent  (avocat) . Les  frais  judiciaires  ou  les  frais  de  convo- 
cation sont  à charge  du  membre,  sauf  quand  ce  sont  des  frais  résultant 
de  faits  de  propagande,  d’agitation  ou  d’organisation. 

EXPLICATION. 

Art.  24.  — Toutes  les  indemnités  déterminées  sur  la  base  des 
présents  statuts  sont  facultatives  ; aucun  membre  n’a  le  droit  d’en  pour- 
suivre la  revendication  par  voie  judiciaire. 

Art.  25.  — Les  indemnités  ne  seront  payées  qu’aux  membres  qui 
ne  sont  pas  en  retard  de  plus  de  .5  semaines  du  payement  de  leurs 
cotisations. 

DROITS  ET  DEVOIRS  GÉNÉRAUX. 

Art.  26.  — Tout  membre  est  tenu  de  travailler  au  développement 
de  la  Centrale  et  à la  réalisation  de  son  but. 

Art.  27.  — Les  membres  qui,  après  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs  militaires,  se  font  immédiatement  réinscrire,  recouvrent  après 
six  semaines  de  payement  leurs  droits  acquis. 

Le  temps  qu’ils  ont  passé  à l’armée  compte  au  point  de  vue  de  la 
qualité  de  membre.  Pour  qu’ils  puissent  conserver  leurs  droits  acquis, 
les  membres  doivent,  avant  leur  entrée  au  service  militaire,  se  faire 
rayer  dûment  de  la  liste  des  membres. 

Art.  28.  — En  cas  de  changement  de  résidence,  le  membre  est 
tenu  de  se  faire  rayer  dans  sa  section  et  de  se  faire  inscrire  dans  la 
huitaine  au  plus  tard  dans  sa  nouvelle  section.  Les  membres  qui  ne  sont 
pas  rayés  dans  leur  section  ne  peuvent  être  admis  dans  une  autre  section 
avant  qu’ils  aient  fait  opérer  leur  radiation  à leurs  frais.  La  réponse 
écrite  donnant  acte  de  la  radiation  doit,  dans  ce  cas,  être  adressée  à la 
section  où  l’intéressé  a voulu  se  faire  inscrire. 

Art.  29.  — Il  est  strictement  interdit  aux  membres  de  se  tendre 
dans  une  ville  où  il  existe  une  section,  pour  chercher  du  travail,  sans 
en  avoir  préalablement  référé  aux  deux  sections  intéressées. 

Art.  30.  — Quand  un  membre  chômeur,  qui  a cherché  en  vain 
de  l’occupation  dans  sa  localité,  désire  se  rendre  dans  une  autre  ville 
pour  y chercher  du  travail,  il  en  avisera  son  secrétaire,  qui  devra 
prévenir  immédiatement  le  secrétaire  de  la  section  de  la  ville  où  le 
chômeur  désire  se  rendre  ; celui-ci  procurera  alors  au  chômeur  la  liste 
des  ateliers  où  il  peut  se  présenter  pour  demander  du  travail. 

Avant  de  se  rendre  dans  ces  ateliers,  le  membre  est  tenu  de 
s’adresser  au  secrétaire  de  la  section  intéressée,  pour  s’enquérir  de  la 
situation  des  salaires,  des  conditions  et  des  heures  de  travail. 

Art.  31.  — Quand  un  membre  se  fait  inscrire  comme  chômeur. 
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le  secrétaire  de  la  section  à laquelle  il  appartient  devra  porter  ceci  à 
la  connaissance  du  comité  central,  en  indiquant  la  branche  exercée  par 
le  chômeur. 

Le  comité  central  aura  à sa  disposition  des  formulaires  imprimés, 
où  seul  le  genre  de  travail  exercé  et  la  section  devront  être  annotés. 

Après  que  le  comité  central  aura  pris  connaissance  du  chômage  d’un 
membre,  un  formulaire  semblable  sera  envoyé  à chaque  section  affiliée. 

Les  comités  des  autres  sections  devront  mettre  tout  en  œuvre  pour 
procurer  le  plus  vite  possible  du  travail  au  chômeur. 

COMPOSITION  DU  COMITÉ  CENTRAL. 

Art.  32.  — Le  comité  central  se  compose  de  neuf  membres  : un 
premier  et  un  deuxième  président,  un  secrétaire,  un  secrétaire  adjoint,  un 
trésorier,  un  conseiller  ayant  dans  ses  attributions  le  travail  administratif 
du  journal  et  trois  conseillers. 

Art.  33.  — En  cas  d’empêchement  momentané  du  président,  du 
trésorier  général  ou  du  premier  secrétaire,  le  second  président  est  autorisé 
à assurer  ces  fonctions. 

Art.  34.  — Le  comité  central  est  tenu  de  défendre  loyalement 
et  consciencieusement  tous  les  intérêts  de  l'union  ; il  représente  celle-ci 
dans  son  ensemble  et  est  également  autorisé  à prendre,  d’accord  avec 
les  délégués,  les  mesures  concernant  certaines  dispositions  réglementaires 
qui  ne  peuvent  être  différées  jusqu’au  congrès  annuel. 

Art.  35.  — Il  rend  compte  de  ses  délibérations  par  la  voie  de 
l’organe  syndical. 

Art.  36.  — Pour  être  valables,  les  pièces  émanant  du  comité 
central  doivent  être  revêtues  de  la  signature  de  deux  de  ses  adminis- 
trateurs. 

Art.  37.  — Le  comité  central  est  chargé  de  conduire  les  affaires 
de  la  centrale,  de  veiller  à la  bonne  application  des  statuts,  d’exécuter 
ou  de  faire  exécuter  les  décisions  prises,  de  diriger  les  congrès  ordinaires 
ou  extraordinaires  et  de  créer  là  où  il  est  possible  de  nouvelles  sections. 

COMMISSION  DE  CONTROLE. 

Art.  38.  — Le  contrôle  des  affaires  de  la  Centrale  est  exercé 
par  une  commission  de  trois  membres.  Cette  commission  a le  droit  de 
contrôler  en  tout  temps  les  livres  et  les  fonds  confiés  au  trésorier  général. 

Les  livres  et  les  fonds  ^doivent  être  contrôlés  tous  les  trois  mois  et 
le  rapport  qui  en  sera  fait  doit  être  publié  dans  l’organe  syndical. 

Art.  39.  — La  commission  de  contrôle  est  tenue,  après  chaque 
vérification,  de  faire  parvenir  au  comité  central  un  rapport  circonstancié 
sur  ses  constatations. 

Les  irrégularités  constatées  à charge  du  trésorier  doivent  immédia- 
tement être  portées  à la  connaissance  du  comité  central. 

DEPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  40.  — Le  comité  central  et  la  commission  de  contrôle  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  la  section  où  le  comité  central,  a son  siège. 

A cet  effet,  cette  section  dressera  une  liste  des  candidats  à soumettre 
au  congrès  annuel  et  parmi  lesquels  les  délégués  choisiront  les  membres 
qui  composeront  le  comité  central  et  la  commission  de  contrôle. 

Art.  41.  — Le  mandat  des  membres  du  comité  central  et  de  la 
commission  de  contrôle  est  d’un  an.  Les  sortants  sont  rééligibles. 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


401 


Art.  42.  — Quand  une  vacature  vient  à se  produire  dans  le  courant 
de  l’année  et  que  le  comité  central  juge  que  le  remplacement  est  urgent,1 
la  section  du  siège  du  comité  central  sera  tenue  de  pourvoir  à celui-ci. 

Art.  43.  — Les  membres  du  comité  central  ou  de  la  commission 
de  contrôle  qui  ne  remplissent  pas  convenablement  leur  mandat,  seront 
dépossédés  de  celui-ci  par  une  décision  commune  des  directeurs. 

Art.  44.  — Tous  les  différends  survenus  entre  membres  d’une 
section,  ou  entre  membres  et  la  section  à laquelle  ils  appartiennent, 
seront  réglés  au  sein  de  la  section  même.  Pour  le  cas  où  l’accord  ne 
parvient  pas  à s’établir,  la  question  pourra  être  envoyée  devant  le  comité 
central. 

Les  comités  des  sections  ne  sont  pas  autorisés  à prendre  deg 
décisions  ou  à conclure  des  conventions  au  nom  de  la  centrale. 

GROUPES  LOCAUX. 

Art.  45.  — Le  comité  central  est  autorisé  à créer  des  sections  dans 
toutes  les  communes  et  si  la  nécessité  s’en  fait  sentir,  à créer  plus 
d’un  groupe  dans  une  même  commune  ; c’est-à-dire  que,  si  le  nombre 
de  membres  est  trop  gran,d  pour  une  section,  l’on  pourra  créer  des 
sections  par  catégories  de  cotisations. 

Art.  46.  — Le  comité  des  sections  locales  se  compose  de  sept 
fnembres,  qui  ont  l’appui  du  comité  central. 

L’élection  de  ces  administrateurs  a lieu  tous  les  ans,  au  mois 
de  janvier,  par  l’assemblée  générale  des  sections.  Le  secrétaire  de  la 
section  est  chargé  de  faire  la  correspondance,  le  trésorier  gère  les  caisses 
et  les  cinq  autres  membres  contribuent  à l’exécution  des  travaux  courants. 

Si  le  nombre  de  membres  atteint  le  chiffre  de  deux  cents,  le  comité 
sera  composé  d’un  plus  grand  nombre  de  membres. 

Le  Comité  des  sections  est  responsable  des  fonds  sociaux  et  ne  peut 
les  utiliser  que  pour  les  besoins  de  la  centrale. 

Art.  47.  — Le  comité  central  est  autorisé  à contrôler  en  tout  temps 
les  livres  et  la  caisse  de  la  section. 

Art.  48.  — Le  rôle  des  sections  locales  consiste  : 

a)  A prendre  acte  des  adhésions  et  des  mutations  des  membres  ; 

b)  A régler  la  perception  des  cotisations  et  le  payement  des  in- 
demnités ; 

c ) A conduire  la  propagande  locale,  à exécuter  le  travail  commandé 
par  le  comité  central,  ainsi  qu’à  travailler  à la  réalisation  des  buts  visés 
à l’article  2,  litt.  a et  b. 

Art.  49.  — Les  membres  des  comités  des  sections  sont  tenus  : 

a)  De  tenir  avec  soin  les  livres  de  la  centrale,  fournis  par  le  comité 
central,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  ce  dernier  ; 

b)  D’exécuter  toutes  les  décisions  prises  par  le  comité  central, 
conformément  aux  statuts  ; 

c ) De  tenir  le  comité  central  au  «courant  de  tous  les  moyens  de 
propagande,  d’agitation  ou  d’organisation  mis  en  œuvre  par  la  section  ; 

d)  D’envoyer  annuellement  au  mois  de  février  au  comité  central 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  section  et  la  gestion  de  l’année  précé- 
dente. 

Art.  50.  — Pour  le  contrôle  de  la  caisse  de  section,  on  désignera 
annuellement  trois  contrôleurs,  qui  devront  vérifier  tous  les  trois  mois 
les  livres  et  la  caisse.  Les  règlements  de  compte  se  feront  tous  les  mois, 
sur  des  formulaires  émanant  du  comité  central. 
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Si  quinze  jours  après  la  date  fixée,  ces  états  ne  sont  pas  rentrés, 
le  comité  central  devra  aviser  la  commission  de  contrôle  de  la  section. 

Art.  51.  — Les  sections  peuvent  opérer  une  retenue  de  20  p.  c. 
sur  le  droit  d’entrée  des  nouveaux  membres  et  sur  les  cotisations  hebdo- 
madaires pour  couvrir  les  frais  de  la  section.  Il  devra  être  envoyé  un 
compte  détaillé  au  comité  central  des  dépenses  des  sections. 

Art.  52.  — Si  les  fonds  de  la  section  sont  insuffisants  pour  payer 
les  indemnités,  il  en  sera  donné  immédiatement  avis  au  comité  central, 
qui  enverra  les  fonds  nécessaires.  Cette  demande  devra  être  contresignée 
par  le  secrétaire  et  le  trésorier  de  la  section. 

Art.  53.  — Les  sections  peuvent  organiser  des  fêtes,  etc.,  pour 
alimenter  leur  caisse  de  section  ou  pour  l’institution  d’une  caisse  de 
pension,  etc. 

Art.  54.  — Il  sera  tenu  une  comptabilité  soigneuse  de  la  vente 
des  timbres  reçus  et  vendus. 

A chaque  règlement  de  compte,  le  nombre  de  timbres  vendus  et  le 
nombre  de  timbres  restants  devront  être  mentionnés. 

Toutes  les  pièces  justificatives  de  dépenses,  qui  doivent  être  envoyées 
au  comité  central,  seront  contresignées  par  le  trésorier  et  un  membre 
de  la  commission  de  contrôle. 

Art.  55.  — La  dissolution  d’une  section  ne  pourra  jamais  être 
proposée  Le  membre  qui  s’en  rendrait  coupable  sera  exclu  séance 
tenante.  Le  membre  qui  proposerait  le  partage  de  l’encaisse  ou  de 
modifier  les  principes  fondamentaux  de  la  centrale,  pourra  être  exclu 
de  la  même  façon. 

L’exclusion  sera  prononcée  également  contre  le  membre  qui  pro- 
poserait de  modifier  ou  de  supprimer  le  présent  article. 

Art.  56.  — Si,  pour  un  cas  de  force  majeure,  une  section  doit 
être  dissoute,  les  fonds,  archives  et  propriétés  de  la  section  iront  au 
comité  central,  qui  a pour  mission  de  reconstituer  la  section  dissoute 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  administrateurs  ou  membres  restants  ont  pour  devoir  de  veiller 
à ce  que  les  fonds,  livres  et  propriétés  de  la  section  soient  remis  honnê- 
tement au  comité  central. 

DÉLÉGUÉS  PROVINCIAUX. 

Art.  57.  — Dans  chaque  province  où  i!  existe  des  sections,  il 
sera  désigné  un  délégué  par  le  comité  central  après  négociations  avec 
la  section  à laquelle  appartient  le  candidat  à nommer. 

Art.  58.  — Le  comité  central  et  ces  délégués  provinciaux  forme- 
ront le  conseil  général,  qui  se  réunira  pour  les  questions  sérieuses  et  sur 
convocation  du  comité  central. 

Art.  59.  — Les  délégués  provinciaux  ont  pour  mission  de  se 
tenir  au  courant  de  la  situation  de  leur  province,  d’assister  les  adminis- 
trateurs des  sections  dans  leur  tâche  et  de  tenir,  par  correspondance, 
le  comité  central  au  courant  de  leurs  travaux. 

LE  CONGRÈS. 

Art.  60.  — Le  congrès  a lieu  tous  les  ans,  à la  Pentecôte,  dans 
la  ville  où  siège  le  comité  central  de  l’union  et  est  convoqué  par  le 
comité  central. 

Art.  61.  — Chaque  section  a droit  ù un  délégué,  qui  sera  indem- 
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nisé  par  la  caisse  centrale.  Quand  la  situation  de  la  caisse  de  la  section 
l’autorisera,  elle  pourra  indemniser  plusieurs  délégués. 

Art.  62.  — Au  vote  au  congrès,  les  sections  qui  ont  de  1 à 50 
membres  auront  droit  à une  voix  ; de  ,50  à 100  membres,  deux  voix  ; 
et  une  voix  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  de  membres 
en  plus,  jusqu’à  concurrence  de  10  voix. 

Art.  63.  — Les  décisions  prises  par  le  congrès  devront  être  con- 
firmées, endéans  les  deux  mois,  par  un  referendum. 

Art.  64.  — Le  secrétaire  fera  tous  les  ans  un  rapport  général  sur 
les  travaux  du  comité  central  et  des  sections.  Le  trésorier  fera  un 
rapport  annuel  sur  la  situation  financière.  Ces  deux  rapports  seront  impri-1 
més  en  vue  du  Congrès. 

Art.  65.  — En  dehors  du  congrès  annuel,  le  comité  central  pourra 
convoquer  des  congrès  spéciaux,  si  les  circonstances  l’exigent.  Le  comité 
central  fait  de  droit  partie  de  ces  congrès  extraordinaires  comme  des 
congrès  ordinaires. 

Art.  66.  — Le  Congrès  annuel  désignera  la  localité  où  sera  fixé 
le  siège  du  comité  central. 

Art.  67.  — Le  comité  central  dressera,  deux  mois  avant  le  congrès, 
l’ordre  du  jour  de  celui-ci. 

Les  sections  ou  membres  qui  désirent  voir  figurer  des  points  à 
l’ordre  du  jour,  devront  les  faire  connaître  au  comité  central  et  fournir 
un  rapport  détaillé. 

Art.  68.  — L’ordre  du  jour  et  les  rapports  y annexés  seront  insérés 
dans  l’organe  syndical.  Cette  relation  sera  considérée  comme  convocation 
au  Congrès. 

Art.  69.  — Le  congrès  a dans  ses  attributions  : 

a)  La  discussion  des  rapports  du  secrétaire  et  du  trésorier  ; 

b ) La  modification  des  statuts  ; 

c)  La  désignation  de  la  localité  où  sera  fixé  le  comité  central  ; 

d)  La  nomination  du  comité  central  et  des  contrôleurs  ; 

e)  La  fixation  de  l’indemnité  des  administrateurs  ; 

/)  La  discussion  des  propositions  et  votes. 

Art.  70.  — Un  compte  rendu  détaillé  des  discussions  du  congrès 
sera  publié  dans  l’organe  syndical. 

DE  L’ORGANE  SYNDICAL. 

Art.  71.  — La  centrale  publie  un  organe  mensuel  intitulé  . . .,  qui 
est  remis  à tous  les  membres  par  les  soins  des  comités  des  sections. 

Art.  72.  — Il  est  administré  par  le  comité  central,  qui  fait  paraître 
toutes  les  communications,  ainsi  que  des  articles  de  propagande  et 
professionnels.  Chaque  section  est  tenue  de  désigner  un  de  ses  membres 
pour  fournir  une  chronique  mensuelle  et  pour  assister  le  comité  central 
dans  la  rédaction  de  l’organe  par  la  voie  d’articles.  Chaque  membre  a 
le  droit,  quand  il  est  capable,  d’écrire  des  articles  documentés,  d’envoyer 
ceux-ci  au  comité  central,  qui  fera  paraître  cette  collaboration  dans 
l’organe  syndical,  pour  autant  que  la  place  le  permettra. 

Art.  73.  — Le  comité  central,  de  son  côté,  s’appliquera  à rendre 
l’organe  aussi  documentaire  et  aussi  intéressant  que  possible,  afin  de 
contribuer  ainsi  à l’éducation  des  membres  et  d’en  faire  des  travailleurs 
conscients. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  74.  — Tous  les  fonds  non  nécessaires  pour  les  dépenses 
courantes  doivent  être  déposés  dans  un  établissement  financier  stable. 
Le  prêt  de  fonds  à des  personnes  privées  ou  à des  membres  de  la 
centrale  est  défendu. 

Art.  75.  — Tous  les  ans,  le  trésorier  général  doit  dresser  un 
compte  détaillé  de  la  situation  de  la  caisse,  lequel  devra  être  vérifié 
par  la  commission  de  contrôle.  Ce  rapport  paraîtra  dans  l’organe 
syndical  en  même  temps  que  les  rapports  du  Congrès. 

Art.  76.  — Le  trésorier  général  fera  également  connaître,  tous  les 
trois  mois,  par  la  voie  du  journal,  les  cotisations  reçues,  et  ce,  dans 
l’ordre  alphabétique  des  sections. 

Art.  77.  — Les  sièges  des  sections  ainsi  que  les  noms  et  adresses 
des  secrétaires  devront  être  publiés  au  moins  une  fois  par  an. 

Art.  78.  — Les  secrétaires  et  le  trésorier  général  recevront  une 
indemnité  mensuelle  qui  sera  fixée  chaque  année  par  le  congrès. 

Art.  79.  — Les  autres  membres  du  comité  recevront  un  jeton 
de  présence  pour  chaque  séance. 

Art.  80.  — Tous  les  frais  occasionnés  par  les  opérations  de  la 
centrale  seront  payés  par  la  caisse  centrale. 

Il  ne  sera  constitué  qu’une  caisse  spéciale,  savoir  : la  caisse  de 
résistance. 

Art.  81.  — Après  un  essai  de  deux  ans,  le  congrès  devra  décider 
si  cette  situation  doit  être  soutenue,  ou  s’il  y a lieu  de  former  une  caisse 
spéciale  pour  chaque  opération. 

Art.  82.  — Pour  ce  qui  concerne  le  secours  de  voyage,  lès!  membres 
auront  à se  conformer  au  règlement  du  « viaticum  »,  qui  est,  comme 
celui  de  la  caisse  de  résistance,  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  83.  — Chaque  section  élaborera  un  règlement  d’ordre  inté- 
rieur, adopté  aux  nécessités  locales  ; ce  règlement  devra  être  soumis  à 
l’approbation  du  comité  central,  qui  se  montrera  très  large  si  ce  règle- 
ment est  conforme  à l’esprit  du  règlement  national. 

RÈGLEMENT  DE  L’INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE. 

Art.  84.  — En  cas  de  chômage  involontaire,  il  sera  accordé  aux 
membres  une  indemnité  conformément  à l’article  18  des  statuts. 

Pour  l’allocation  des  indemnités,  les  dispositions  suivantes  seront 
prises  en  considération  : 

a)  Quand  un  membre  fait  partie  une  année  entière  de  la  centrale 
et  a cotisé  52  semaines  suivant  l’échelle  fixée  ; 

b)  Quand  un  membre  a touché  l’indemnité  totale,  il  devra  attendre 
52  semaines  à partir  de  premier  jour  de  l’indemnité  précédente  pour 
pouvoir  bénéficier  à nouveau  de  l’indemnité  ; 

c)  Le  membre  ne  peut  toucher  des  indemnités  supérieures  à celles 
prévues  par  les  statuts,  même  si  le  chômage  se  produit  dans  plus  d’une 
période  ; 

d)  Le  membre  qui  a touché  pendant  deux  années  consécutives  l’in- 
demnité totale  de  chômage,  doit  payer  102  timbres  avant  d’avoir 
nouveau  droit  à l’indemnité  ; 

e ) Les  semaines  payées  par  anticipation  n’entrent  pas  en  ligne  de 
compte. 

/)  Pénurie  de  travail.  — Les  membres  qui  auront  plus  de  deux 
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jours  de  chômage  par  semaine,  en  période  de  pénurie  de  travail,  seront 
indemnisés  aux  taux  stipulés  par  l’indemnité  de  chômage.  Les  indemnités 
de  pénurie  de  travail  seront  portées  en  compte  comme  indemnité  de 
chômage.  En  aucun  cas,  le  nombre  de  jours  payés  par  an  ne  peut  dé- 
passer celui  prévu  dans  l’indemnité  de  chômage. 

Art.  85.  — Tout  membre  est  tenu,  aussitôt  qu’il  est  remercié  par 
son  patron,  d’en  informer  immédiatement  son  comité. 

Art.  86.  — Le  payement  des  indemnités  se  fait  hebdomadairement  ; 
les  indemnités  qui  n’auraient  pas  été  touchées  deux  semaines  après  le 
jour  fixé  ne  seront  plus  payées. 

Art.  87.  — Le  membre  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
et  stipulations  locales  ou  qui  ferait  des  déclarations  erronées  concernant 
la  durée  de  son  chômage  ou  de  son  travail  momentané,  ainsi  que  celui 
qui  ne  se  soumet  pas  au  contrôle  prescrit  par  le  comité,  sera  privé  de  son 
indemnité. 

Art.  88.  — Dès  le  commencement  du  chômage,  le  membre  recevra 
une  carte  de  contrôle  à son  nom,  qui  devra  être  journellement  estam- 
pillée. Cette  carte  doit  être  restituée  au  Comité  à la  fin  du  chômage. 

Art.  89.  — Le  payement  se  fait  contre  quittance  donnée  par  le 
bénéficiaire. 

Art.  90.  — La  section  effectue  le  payement  avec  l’argent  des  coti- 
sations perçues.  Il  en  est  fait  mention  sur  le  bulletin  servant  au  règlement 
des  comptes  mensuels,  qui  doit  être  accompagné,  lors  de  l’expédition  au 
comité  central,  des  quittances  des  membres.  Ceux-ci  doivent  être  envoyés 
au  trésorier  de  la  centrale  avant  le  5 de  chaque  mois. 

Art.  91.  — Les  membres  d’autres  sections  ne  pourront  toucher  des 
indemnités  que  s’ils  sont  en  possession  de  leur  carte  de  contrôle. 

Art.  92.  — Dans  les  communes  ou  provinces  où  la  commune  ou 
la  province  accordent  des  .subsides  aux  chômeurs,  les  sections  devront 
s’affilier  au  fonds  de  chômage  communal  ou  provincial.  Les  membres 
qui  désirent  bénéficier  de  cette  caisse  doivent  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions en  vigueur. 

Chaque  section  communale  devra  également  se  conformer  aux  pres- 
criptions qui  règlent  le  fonctionnement  des  fonds  de  chômage  communaux 
ou  provinciaux. 

RÈGLEMENT  DE  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE. 

Art.  93.  — En  cas  de  maladie,  les  membres  recevront  une  indem- 
nité conformément  à l’article  19  du  règlement  ; les  dispositions  suivantes 
leur  seront  toutefois  applicables  : 

a)  L’indemnité  ne  sera  payée  qu’aux  membres  ayant  une  année 
d’association  et  qui  ont  payé  52  cotisations  hebdomadaires  conformément 
à la  classe  de  cotisation. 

b)  Le  membre  qui  a reçu  l’indemnité  totale  devra  attendre  52  se- 
maines à partir  du  premier  jour  de  la  maladie  pour  avoir  à nouveau 
droit  aux  indemnités  ; 

c ) Un  membre  qui  a touché  pendant  deux  années  consécutives  l’in- 
demnité totale  de  maladie  devra  avoir  payé  à nouveau  104  semaines 
avant  de  pouvoir  toucher  de  nouvelles  indemnités. 

Art.  94.  — Le  jour  de  notification  au  comité  compte  comme  pre- 
mier jour  de  maladie. 

Art.  95.  — Le  paiement  des  indemnités  de  maladie  se  fait  heb-* 
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domadairement.  Les  indemnités  qui  n’ont  pas  été  touchées  endéans  les 
14  jours  11e  seront  plus  payées. 

Art.  96.  — Afin  d’avoir  un  bon  contrôle,  le  membre  reçoit  au 
début  de  sa  maladie  une  carte  de  malade  portant  son  nom  et  son  numéro 
de  membre,  ainsi  que  la  date  de  la  notification.  A la  fin  de  la  maladie, 
cette  carte  devra  être  remise  au  comité. 

Art.  97.  — A chaque  notification  ou  perception  d’indemnité,  le  cer- 
tificat de  maladie,  signé  du  médecin,  devra  être  produit. 

Le  paiement  de  l’indemnité  se  fait  contre  signature  donnée  par  le 
bénéficiaire. 

RÈGLEMENT  CONCERNANT  L’ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Art.  98.  — L’assistance  judiciaire  est  accordée  aux  membres  con- 
formément aux  articles  23  et  24  des  statuts.  Les  membres  qui  désirent 
obtenir  l’assistance  judiciaire  sont  tenus  de  faire  un  exposé  complet  des 
faits  au  comité  de  la  section,  qui  fera  une  enquête  et  décidera  si  la  cause 
doit  être  prise  en  considération. 

Art.  99.  — En  ce  qui  concerne  les  assurances,  le  comité  doit 
avoir,  avant  d’accorder  son  consentement,  la  certitude  que  son  inter- 
vention offre  des  chances  de  succès  pour  le  membre  intéressé. 

Art.  100.  — Dans  tous  les  cas  où  les  membres  sont  inquiétés 
pour  avoir  défendu  les  intérêts  de!  la  centrale,  en  matière  de  propagande!, 
d’agitation  ou  d’organisation,  l’assistance  judiciaire  pourra  leur  être 
accordée,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  affiliation,  à condition  que  leur 
action  soit  la  conséquence  d’un  travail  qui  leur  fût  imposé  par  le  comité. 

Art.  ioi.  — Les  membres  qui  croient  avoir  été  lésés  par  le  comité 
de  la  section,  peuvent  s’adresser  par  écrit  ou  en  personne  au  comité 
central,  qui  prononcera  ensuite  en  dernier  ressort  s’il  y a lieu  ou  non 
d’accorder  l’assistance  judiciaire. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  102.  — Le  membre  qui  est  arriéré  de  cinq  semaines  de  coti- 
sations perd  ses  droits  à l'indemnité  et  devra  attendre,  après  avoir  payé 
ses  arriérés,  un  mois  avant  d’avoir  à nouveau  droit. 

Art.  102 bis.  — Les  membres  qui  passent  d'une  classe  à une  autre 
auront  droit  pendant  les  six  premiers  mois  aux  indemnités  affectées  à la 
classe  qu’ils  viennent  de  quitter. 

Art.  102 ter.  — Seront  privés  de  secours  : i°  le  membre  qui  aurait 
refusé  d’exécuter  un  travail  commandé  par  la  centrale,  si  toutefois  ce 
travail  se  trouve  exécutable  par  l’ouvrier  ; 20  le  membre  qui  aura  été 
renvoyé  pour  ivrognerie,  inconduite  ou  absences  au  travail  (sauf  en  cas 
de  force  majeure) . 

Art.  103.  — Des  blâmes  de  trois,  six  mois  et  un  an  pourront 
être  prononcés  en  assemblée  générale  et  à la  majorité  des  votants. 

Le  membre  frappé  d’un  blâme  perd  tous  ses  droits  acquis  durant 
la  durée  de  celui-ci.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  à la  centrale 
avant  l’expiration  de  ;>a  punition.  Les  blâmes  sont  prononcés  : 

a)  Contre  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  dans  l’atelier  indiqué; 

b)  Contre  ceux  qui,  par  une  action  déloyale,  nuisent  aux  intérêts 
ou  ù la  considération  des  membres,  môme  si  leur  action  n’a  pas  eu  d’in- 
fluence sur  l’ensemble  de  la  centrale  ; 

c)  Contre  ceux  qui  auront  convoqué,  sans  l’autorisation  du  comité, 
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une  séance  ayant  pour  but  la  discussion  d’un  objet  d’intérêt  général, 
ainsi  que  contre  ceux  qui  y auront  assisté  ; 

d)  Un  blâme  pur  et  simple  avec  inscription  au  procès-verbal  pourra 
aussi  être  prononcé.  Les  blâmes  sont  proposés  en  séance  par  le  comité. 

Art.  104.  — Le  bulletin  d’adhésion  prévu  par  l’article  5 portera 
la  présentation  du  membre,  son  salaire,  ses  conditions  de  travail,  etc., 
ainsi  que  l’engagement  de  se  soumettre  aux  statuts  et  aux  décisions  de 
la  centrale. 

Art.  105.  — Le  comité  central  est  autorisé  de  soutenir  en  tout 
temps,  pour  autant  que  la  situation!  de  la  caisse  le  permet,  les  luttes  pro- 
fessionnelles, etc. 

Art.  106.  — Les  sections  sont  autorisées  de  s’affilier,  à leurs  frais, 
à une  fédération  locale  du  livre  ou  à une  fédération  des  syndicats,  au 
parti  ouvrier,  etc.,  pour  autant  que  ces  affiliations  ne  soient  pas  en  con- 
tradiction avec  nos  statuts  ou  avec  ceux  de  la  commission  syndicale. 

Art.  107.  — Tous  les  membres  des  comités  locaux  obtiendront  de 
la  caisse  centrale  un  abonnement  gratuit  au  journal  des  correspondances. 
Toutefois,  ces  abonnements  ne  pourront  dépasser*  le  nombre  de  sept  pour 
chaque  section. 

Art.  108.  — Toute  proposition  qui  obtient  la  parité  des  voix  est 
rejetée  ; toute  décision  prise  par  le  comité  central  et  ayant  un  caractère 
sérieux  pour  la  centrale,  devra  être  ratifiée  par  un  referendum. 

Art.  109.  — Les  membres  de  l’union  centrale  déclarent  accepter 
les  statuts  actuels  et  s’y  soumettre  en  tous  points.  Ils  s’engagent  à faire 
tous  leurs  efforts  pour  initier  tous  les  travailleurs  et  travailleuses  de 
leur  profession  à leur  organisation  ; ils  s’engagent  également  et  tout  par- 
ticulièrement à n’accepter,  dans  aucune  circonstance  et  pour  n’importe 
quel  motif,  de  travailler  en  dessous  du  tarif  indiqué  par  la  centrale.  Ils 
donnent  plein  pouvoir  à la  centrale  de  les  exclure  comme  membre,  du 
moment  qu’ils  n’auront  pas  tenu  compte  de  ces  obligations  librement 
consenties. 

Art.  1 10.  — Tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  règlement 
seront  tranchés  par  le  comité  central,  en  attendant  que  le  congrès  suivant 
se  prononce  à ce  sujet. 

Ainsi  fait  et  accepté  à . . .,  le  ... 


Règlement  concernant  la  caisse  de  résistance 

Article  premier.  — Il  est  créé,  au  sein  de  l’union  centrale  une 
caisse  de  résistance  dans  le  but  de  soutenir  les  affiliés  en  lutte  contre 
le  patronat,  par  suite  de  grève,  lock-out,  infraction  aux  droits  acquis, 
diminution  de  salaire,  etc. 

Art.  2.  — Les  ressources  de  cette  caisse  seront  constituées  par  les 
prélèvements  mensuels  suivants  sur  les  cotisations  des  membres  : 

Pour  les  membres  de  la  classe  A,  35  centimes  ; pour  la  classe  B, 
25  centimes  ; pour  la  classe  C,  20  centimes  ; pour  la  classe  D,  15  cen- 
times. 

Les  cotisations  extraordinaires  que  le  comité  central  est  autorisé  à 
prélever,  en  vertu  de  l’article  16  de  nos  statuts,  serviront  également 
à alimenter  la  caisse  de  résistance., 

Art.  3.  — L’indemnité  à allouer  aux  membres  est  fixée  comme 
suit,  pour  une  durée  de  huit  semaines  : 
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Pour  les  membres  de  la  classe  A,  fr.  2.25  par  jour  ; pour  la  ,classe  B, 
2 francs  par  jour  ; pour  la  classe  C,  fr.  1.65  par  jour  ; pour  la  classe  D, 
fr.  1.25  par  jour. 

Après  le  paiement  de  huit  semaines  d’indemnité,  le  cpmité  central 
pourra  examiner  la  possibilité  de  prolonger  le  paiement  de  celle-ci  à 
raison  de  fr.  1.30,  1 franc,  90  centimes  et  7 5 centimes  par  jour,  tout 
en  laissant  aux  sections  le  droit  de  majorer  ces  sommes  au  moyen  de  leur 
encaisse  locale. 

Art.  4.  — Aucune  section  ne  peut  entreprendre  une  grève  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire,  si  elle  n’est  affiliée  depuis  deux 
ans  au  moins  à l’union  et  sans  l’autorisation  du  comité  central.  Pour 
avoir  droit  à l’indemnité  de  grève,  les  membres  devront  être  affiliés 
depuis  un  an  au  moins  et  avoir  payé  52  cotisations  hebdomadaires. 

Art.  5.  — Pour  des  cas  de  diminution  de  salaire,  atteinte  à la 
liberté  d’association,  etc.,  où  une  action  immédiate  est  nécessaire,  le 
comité  central  peut  accorder  l’autorisation  aux  membres  affiliés  depuis 
six  mois  au  moins. 

Art.  6a.  — En  aucun  cas,  sauf  en  cas  d’atteinte  à la  liberté  d’as- 
sociation, le  membre  n’est  autorisé  à quitter  le  travail  sans  l'assentiment 
de  son  comité. 

Art.  6b.  — Aucun  mouvement  de  grève  ne  pourra  être  entamé  par 
les  sections,  sans  l’assentiment  du  comité  central. 

Art.  6c.  — Dans  le  cas  où  l’assistance  est  décidée,  une  liste  des 
membres  en  grève,  avec  numéros  d’ordre,  doit  être  fournie  au  secrétaire 
national  avant  le  paiement  des  grévistes. 

Art.  7.  — L’article  103  des  statuts  de  la  centrale  sera  appliqué 
pour  l’allocation  des  indemnités  de  grève. 

Art  8.  — Les  membres  qui  passent  d’une  classe  à l’autre,  touche- 
ront pendant  les  six  premiers  mois  l’indemnité  affectée  à la  classe  qu’ils 
viennent  de  quitter. 

Dans  le  cas  où  l'assistance  est  décidée,  une  liste  des  membres  en 
grève,  avec  numéros  cl’ordre,  doit  être  fournie  au  secrétaire  national 
avant  le  paiement  des  grévistes.  Les  cotisations  se  paient  anticipat,ive- 
ment  pendant  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre. 

Art.  9.  — Les  membres  qui  induiront  leur  comité  ou  le  comité 
exécutif  en  erreur,  lors  d’un  conflit,  seront  exclus  de  la  centrale  ; s’ils 
sont  parmi  les  grévistes,  ils  n’auront  droit  à aucun  secours.  Il  en  est  de 
même  des  membres  qui  auraient  trahi  ou  11e  se  seraient  pas  soumis  aux 
décisions  du  comité  exécutif,  après  enquête1  faite  par  le  comité  de  la  sec- 
tion et  le  comité  central. 

Art.  10.  — Seront  privés  de  secours,  les  membres  qui  auraient 
refusé  d’exécuter  un  travail  commandé  par  la  centrale,  si  toutefois  ce- 
lui-ci se  trouve  dans  les  conditions  de  l’ouvrier  ; ceux  qui  auront  été 
renvoyés  pour  ivrognerie,  absence  au  travail  (sauf  en  cas  de  force  ma- 
jeure) ou  dont  les  renseignements  pour  l’affiliation  ne  seraient  pas  par- 
venus au  conseil  général. 

Art.  ii.  — Tous  les  jours  deux  appels  des  grévistes  auront  lieu 
un  le  matin  et  un  l’après-midi,  par  un  membre  désigné  par  la  section  et 
par  le  comité  central,  à des  heures  variées.  Des  contre-appels  pourront 
avoir  lieu.  L’appel  se  fera  dans  un  local  désigné  par  le  comité  de  grève  ; 
les  absents  perdront  leur  demi -journée.  Tous  les  samedis,  la  copie 
exacte  de  la  liste  de  présence,  et  d’après  le  modèle  transmis  par  le  tré- 
sorier de  la  centrale,  devra  être  envoyée  à ce  dernier  avec  la  signature 
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des  membres  comme  quittances.  Si  la  centrale  a avancé  les  fonds,  Je 
conseil  général  les  lui  retournera  à sa  première  séance. 

Art.  12.  — Si  le  comité  central  juge  qu’il  est  nécessaire  d’user  de 
mesures  coercitives  contre  un  patron  ou  une  société  anonyme,  il  aura  le 
pouvoir,  d’accord  avec  la  section  locale  intéressée,  de  puiser  dans  les 
fonds  de  résistance  pour  ce  faire. 

Art.  13.  — Lorsque  le  conseil  général  craint  qu’une  grève  puisse 
constituer  un  danger  pour  la  caisse  nationale  de  résistance,  une  réunion 
sera  convoquée  entre  les  sections  affiliées  et  le  comité  central,  afin  de 
pourvoir  aux  mesures  nécessaires. 

Art.  14.  — Sont  considérés  comme  grévistes,  les  membres  affiliés 
obligés  de  chômer  par  suite  de  grèves  ou  lock-outs  dans  les  ateliers  où 
ils  sont  employés. 

Art.  15.  — La  caisse  de  résistance,  comme  la  caisse  «administrative, 
est  gérée  par  le  comité  central. 

Art.  1 6.  — Dans  toutes  circonstances,  le  comité  central  agira  con- 
formément à l’esprit  des  statuts  de  la  centrale  ; les  membres  auront  éga- 
lement à se  conformer  strictement  aux  stipulations  de  celle-ci. 

3.  — Modèle  de  règlement  d’ordre  intérieur  1 

Article  premier.  — L’union  centrale  est  administrée  par  ün 
comité  national,  composé  des  président  et  trésorier  nationaux  désignés 
par  le  congrès  et  de  délégués  des  différentes  sections  locales. 

Art.  1 bis.  — Le  comité  national  se  compose  comme  suit  : 

Moins  de  200  membres,  une  section  a droit  à 1 délégué. 

200  à 500  membres,  une  section  a droit  à 2 délégués. 

500  à 1,000  membres,  une  section  a droit  à 3 délégués. 

En  attendant  la  création  de  sections  en  province,  la  section  de 
Bruxelles  désignera  7 membres  qui  formeront  le  comité  national. 

Art.  2.  — Pour  pouvoir  faire  partie  du  comité  national,  il  faut 
appartenir  depuis  un  an  au  moins  à l’union  centrale  et  être  en  règle  au 
point  de  vue  du  paiement  des  cotisations. 

Art.  3.  — Le  comité  national  a pour  devoir  de  défendre  loyalement 
et  consciencieusement  tous  les  intérêts  de  l’union.  Il  représente  celle-ci 
à l’extérieur  comme  à l’intérieur. 

Il  peut,  dans  les  cas  urgents,  prendre  des  mesures  extraordinaires 
et  agir  d’initiative.  Dans  ce  cas,  il  s’en  justifie,  par  la  publication,  dans 
l’organe  professionnel,  des  mesures  adoptées.  Ses  membres  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  leurs  mandats  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  ans. 

Art.  4.  — Le  président  national  est  chargé  de  la  correspondance, 
des  rapports  avec  les  sections  locales  et  s’occupe  de  toutes  les  affaires 
concernant  l’union  centrale.  Il  doit  se  conformer  à toutes  les  décisions 
du  comité  national.  Sa  signature  est  nécessaire  pour  donner  valeur 
officielle,  aux  pièces  émanant  du  comité.  Il  dresse  chaque  année  un 
rapport  sur  la  situation  de  l’union. 

En  cas  de  maladie  ou  autre  cause  mettant  le  président  dans  l’impos-1 
sibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il  est  tenu  d’en  avertir  le  comité 
national  dans  les  8 jours  ; celui-ci  pourvoira  à son  remplacement  tem- 
poraire. 


1 Règlement  de  l’Union  centrale  de  la  Fourrure  (donné  à titre  documen- 
taire). 
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Le  président  intérimaire  a les  mêmes  attributions  et  les  mêmes 
avantages  que  le  président  effectif. 

Art.  5.  — Le  trésorier  gère  les  finances  et  tient  une  comptabilité 
régulière  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l’union.  Tous  les  ans, 
il  doit  dresser  un  rapport  financier,  qui  est  soumis  à l’approbation  du 
fcongrès. 

Art.  6.  — Une  commission  de  trois  membres,  nommée  chaque 
année  par  le  congrès,  effectue  le  contrôle  de  l’activité  et  des  finances 
de  l’union  centrale.  Elle  peut,  en  tout  temps,  vérifier  la  caisse  et  les 
livres  des  président  et  trésorier.  Tous  les  semestres,  elle  doit  procéder  à 
une  vérification  complète,  dont  rapport  est  fait  à la  séance  suivante  du 
Comité  national. 

Toute  constatation  d’irrégularité  doit  être  communiquée  immédia- 
tement au  comité. 

Les  membres  de  cette  commission  ne  peuvent  être  tous  réélus  après 
un  an  de  fonction. 

Art.  7.  — En  cas  de  négligence  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
les-  membres  de  la  commission  de  contrôle  peuvent  être  remplacés  par 
le  comité  national. 

Art.  8.  — Les  fonds  de  l’union  centrale  sont  placés  dans  un 
établissement  offrant  toute  garantie  de  sécurité  et  de  préférence  à 
caractère  socialiste. 

Art.  9.  — 50  p.  c.  du  droit  d’inscription  et  15  p.  c.  du  produit 
global  des  cotisations  sont  laissés  à la  disposition  des  sections  pour 
leur  propagande  et  leur  administration  particulière.  Le  reste  des  recettes 
est  porté  à la  caisse  d’administration  de  l’union,  qui,  outre  les  frais 
d’administration  et  de  propagande  générale,  doit  payer  le  montant  de 
l’affiliation  des  sections  aux  organismes  mentionnés  à l’article  3 des 
statuts. 

Art.  10.  — Les  sections  locales  sont  administrées  sur  les  mêmes 
bases  que  l’union.  Chacune  nomme  un  comité  de  1 1 membres  au  moins, 
dont  les  membres  sont  renouvelables  par  moitié  chaque  année,  le  pré- 
sident et  le  trésorier  devant  être  renouvelés  alternativement.  Les  membres 
de  ce  comité  ont  respectivement  les  mêmes  attributions  que  les  membres 
du  comité  national  de  l’union. 

Art.  ii.  — Les  président  et  trésorier  doivent  tenir  les  registres 
fournis  par  l’union  centrale  avec  soin  et  conformément  aux  prescriptions 
du  comité  national  ; ils  doivent  aussi  remplir  toutes  les  pièces  émanant 
de  ce  comité,  les  renseigner  sur  tous  les  faits  syndicaux  de  leur  milieu 
et  faire  parvenir,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  le  situation  de 
la  section. 

Art.  12.  — Le  comité  local  représente  l’union  dans  le  rayon 
de  son  action  ; il  exécute  les  décisions  de  l’union  et  prend  sous  sa 
responsabilité  les  mesures  d’initiative  qu’il  juge  utiles  pour  sa  propa- 
gande, mais  il  ne  peut  en  aucun  cas  s’engager,  au  nom  de  l’union, 
sans  l’assentiment  du  comité  national.  Toute  difficulté  entre  une  section 
et  son  comité  est  résolue  par  le  comité  national. 

Art.  13.  — Toute  section  indemnisant  elle-même  ses  membres 
reçoit  les  sommes  nécessaires  à ce  service,  sur  demande  signée  par  le 
président,  le  trésorier  et  la  commission  locale  de  contrôle. 

Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  un  compte  détaillé 
des  timbres  fournis  et  des  recettes  et  dépenses  est  adressé  à l’union 
sur  formules  spéciales  remises  par  celle-ci. 
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Art.  14.  — Toute  quittance  destinée  à l’union,  pour  être  valable, 
doit  être  contresignée  par  la  commission  de  contrôle. 

Art.  15.  — Une  section  ne  peut  être  dissoute  tant  qu’elle  groupe 
cinq  membres.  Si  la  dissolution  ne  peut  être  évitée,  tout  son  avoir 
revient  à l’union  centrale.  Le  comité  en  fonction  doit  transmettre  au 
comité  national  les  sommes,  registres  et  toutes  jpièces  ayant  appartenu 
à la  section. 

Art.  16.  — Chaque  section  réunit  tous  ses  adhérents  en  assemblée 
générale  au  moins  une  fois  par  mois  ; un  procès-verbal  des  décisions 
prises  à la  majorité  absolue  est  rédigé  à chaque  séance  et  contresigné 
dans  un  livre  destiné  à cet  effet. 

Tous  les  ans,  le  comité  national  convoque  un  congrès  de  toutes  les 
sections  de  l’union  et  en  fixe  l’ordre  du  jour  d’après  les  propositions 
de  ces  sections. 

Toute  proposition  à discuter  au  congrès  doit  être  formulée  et  accom- 
pagnée d’un  rapport  au  moins  trois  mois  avant  sa  réunion.  Elles  sont 
communiquées  à toutes  les  sections  dix  semaines  avant  la  date  du 
congrès . 

Le  procès-verbal  des  discussions  est  imprimé  dans  l’organe  pro- 
fessionnel. 

Les  voix  attribuées  à chaque  section  se  répartissent  comme  suit  : 
50  membres  et  moins,  1 voix  ; de  51  à 100,  2 voix;  de  101  à 200, 
>3  Voix  ; de  200  à 400,  4 voix  ; de  400  à 800,  5 voix  ; maximum 
6 voix. 

L’effectif  des  sections  est  basé  sur  les  comptes  fournis  pour  les 
trois  mois  précédant  le  congrès. 

Art.  18.  — Le  comité  national  peut,  sur  la  demande  de  cinq  de 
ses  membres,  convoquer  un  congrès  extraordinaire  ; dans  ce  cas,  la 
procédure  indiquée  ci-dessus  peut  n’être  pas  suivie. 

Art  19.  — Tous  les  cas  non  prévus  au  présent  règlement  sont 
tranchés  'provisoirement  par  le  comité  national. 

Art.  20.  — Tous  les  affiliés  reconnaissent  que  tous  leurs  droits 
à l’avoir  de  l’union  cessent  avec  la  perte  de  la  qualité  de  membre,  soit 
par  exclusion,  soit  par  démission,  soit  par  l’application  des  statuts.  Ils 
s’engagent  à ne  réclamer,  quoi  que  ce  soit,  par  voie  judiciaire. 

Art.  21.  — L’union  centrale  ne  peut  être  dissoute  aussi  longtemps 
qu’elle  compte  10  membres.  Si  la  dissolution  ne  peut  être  évitée, 
les  fonds  et  propriétés  sont  confiés  à la  commission  syndicale  de  Bel- 
gique, qui  doit  saisir  toutes  les  circonstances  favorables  pour  reconstituer 
l’union  centrale. 

Art.  22.  — Les  présents  statuts  entrent  en  vigueur  à partir  du  . . . 

Toute  modification  à apporter  dans  la  suite  est  soumise  au  comité 
national  qui  la  porte  à l’ordre  du  jour  du  congrès  suivant. 


Le  Comité  national. 


ANNEXE  AUX  UNIONS  PROFESSIONNELLES 


I.  - Les  institutions  contre  le  chômage 


Les  diverses  causes  de  chômage  . — La  lutte  contre  le  chômage 
préoccupe  de  plus  en  plus  les  sociétés  contemporaines.  Fléau  redou- 
table, source  de  maux  continuels,  le  chômage  atteint  très  particuliè- 
rement la  classe  ouvrière  et  les  employés.  L’ouvrier,  qui  manque 
temporairement  ou  périodiquement  de  travail,  se  voit  avec  toute  sa 
famille  privé  du  salaire  et  peut  ainsi  être  livré  à toutes  les  souf- 
frances, à toutes  les  privations,  qui  sont  le  corollaire  inévitable  de 
l’absence  du  minimum  de  ressources  indispensables  à l’économie  du 
ménage.  Bien  plus,  le  chômage  quelque  peu  prolongé  devient  ra- 
pidement, chose  singulière,  un  désastre  d’autant  plus  complet  que 
l’ouvrier  aura  fait  preuve  de  plus  d’esprit  de  prévoyance.  Soucieux 
d’assurer  aux  siens  une  somme  de  bien-être  de  plus  en  plus  grande, 
le  travailleur  d’élite  use  largement  des  lois  de  protection  sociale  et 
contracte  ainsi  des  engagements  avec  les  institutions  créées  en  appli- 
cation de  celles-ci  : mutualités,  caisses  de  réassurance  et  contre 
l’invalidité  prématurée,  caisses  de  retraite,  sociétés  d’habitations 
à bon  marché,  etc.  Le  chômage  forcé,  en  supprimant  tout  salaire, 
le  prive  non  seulement  des  moyens  de  subvenir  à l’entretien  des 
siens,  mais  lui  enlève  toute  possibilité  de  rester  fidèle  à des  enga- 
gements régulièrement  pris  dans  les  œuvres  précitées  : la  gêne 
devient  un  désastre  et  bientôt  elle  sera  suivie  de  la  pauvreté  et  de 
la  misère. 

On  conçoit  que  cette  question,  angoissante  entre  toutes,  soit 
devenue,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  une  des  préoccupations 
dominantes  des  pouvoirs  publics.  Des  mesures  ont  été  prises  chez 
nous  comme  par  ailleurs  dans  le  but  non  seulement  de  prévenir, 
d’annihiler  dans  la  mesure  du  possible  les  causes  efficientes  du 
chômage,  mais  d’en  atténuer  efficacement  les  conséquences. 

C’est  de  ces  dernières  mesures  que  nous  nous  proposons  de  nous 
occuper  ici. 

Une  première  distinction  doit  être  faite.  Le  chômage  invo- 
lontaire peut  être  la  conséquence  d’une  maladie,  d’un  accident 
ou  de  l’invalidité  prématurée.  Dans  ces  cas,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  il  appartient  aux  mutualités  constituées  pour  ces  divers  objets 


UNIONS  PROFESSIONNELLES. 


413 


d’intervenir.  Les  intéressés  s’assurent  ici  contre  l’un  ou  l’autre  de 
ces  risques.  Mais  à côté  de  ces  risques  se  dressent  d’autres  éventua- 
lités, susceptibles  également  de  provoquer  le  chômage  et  indépen- 
damment de  la  volonté  de  l’ouvrier  ou  de  l’employé.  Elles  sont 
nombreuses,  redoutables  et  de  natures  diverses,  et  elles  le  sont  à 
ce  point  qu’elles  rendent  pour  ainsi  dire  impossible  ce  qui  est  réalisé 
pour  les  risques -maladie,  c’est-à-dire  l’assurance  contre  le  chômage 
qui  en  est  la  conséquence.  C’est  très  improprement,  en  réalité,  que 
l’on  emploie  le  terme  « assurance  » quand  il  s’agit  de  ce  risque,  car 
le  risque-chômage  n’est  pas  assurable  ; on  peut  tout  au  plus  réparer 
dans  une  certaine  mesure  le  dommage  qui  en  résulte. 

Ces  risques  ont  été  lumineusement  mis  en  évidence  dans  un 
rapport  présenté  par  M.  Buis  au  conseil  communal,  le  30  juin  1893, 
et  classant  le  chômage  en  trois  catégories  : 

A.  — Chômage  habituel. 

i°  Paresse,  nonchalance,  inconstance,  flânerie,  ivrognerie  ; 
gens  ne  connaissant  aucun  métier,  alors  que  les  industriels  se  plai- 
gens  de  connaissant  aucun  métier,  alors  que  les  industriels  se  plai- 
gnent du  manque  d’ouvriers  intelligents  et  habiles  ; 

3°  Richesses  de  certaines  administrations  charitables,  richesses 
connues  et  qui  encouragent  l’imprévoyance  par  la  certitude  d’être 
secourus.  Cette  cause  est  mise  en  évidence  par  l’affluence  de  beso- 
gneux vers  les  grandes  villes,  plus  riches  que  les  campagnes,  bien 
que  la  vie  y soit  plus  chère  ; 

4°  Division  excessive  du  travail,  qui  fait  de  l’homme  une  ma- 
chine et  le  jette  sur  le  pavé  sans  métier,  quand  la  production  se  ra- 
lentit dans  l’industrie  qui  l’emploie  ; perfectionnement  des  machines 
qui  suppriment  la  main-d’œuvre  ; isolement  des  ouvriers  non  syndi- 
qués, le  chômage  étant  moindre  chez  les  ouvriers  syndiqués  qui 
maintiennent  les  hauts  salaires,  poussent  à un  apprentissage  métho- 
dique et  complet  et  organisent  la  prévoyance  ; 

50  Maladies,  accidents,  infirmités,  vieillesse,  charges  de  famille 
trop  nombreuses,  impossibilité  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  ou 
disproportion  entre  le  gain  et  les  dépenses. 

B.  — Chômage  périodique . 

Suspension  du  travail  par  suite  de  la  saison.  Exemple  : les 
terrassiers,  maçons,  plafonneurs,  peintres  en  bâtiment  chôment  nor- 
malement l’hiver  ; les  employés  des  théâtres,  ouvreurs,  contrôleurs, 
les  ouvriers  en  pelleterie,  en  articles  d’hiver,  chôment  l’été. 

C.  — Chômage  temporaire . 

i°  Fermeture  d’ateliers  ; 

20  Concurrence  étrangère  ; 
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3°  Déplacement  d’industries  ; 

4°  Suppression  des  débouchés  par  suite  de  l’élévation  des  droits 
protecteurs  ; 

5°  Stagnation  des  affaires  par  suite  d’épuisement  du  travail, 
de  craintes  de  guerre,  de  troubles,  de  grèves,  d’épidémie  ; 

6°  Changement  de  la  mode  ; 

7°  Pléthore  d’ouvriers  lancés  dans  une  même  profession  par 
suite  d’une  prospérité  momentanée. 

Comme  on  le  voit,  les  éléments  du  risque-chômage  sont  nom- 
breux autant  que  divers  et  rendent  la  solution  du  problème  difficile. 
Il  convient  d’ailleurs  d’y  ajouter  encore  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  contraindre  le  travailleur  à chômer  volontairement. 

L’organisation  de  la  résistance  ouvrière,  c’est-à-dire  la  grève, 
est  considérée  aujourd’hui  comme  un  moyen  légal,  auquel  peuvent 
recourir  les  travailleurs  en  cas  de  conflit  avec  les  employeurs  : 
nous  aurons  à envisager  ses  particularités  et  particulièrement  la 
création  des  caisses  dites  de  résistance,  qui  doivent  permettre  aux 
premiers  de  mieux  se  défendre  contre  ces  derniers. 

Les  diverses  institutions  contre  !e  chômage.  — La  notion  la  plus 
élémentaire  de  la  lutte  contre  le  chômage  nous  est  fournie  par 
l’épargne  individuelle.  On  conçoit  aisément  que  ceux  qui  se  savent 
exposés  à des  risques  pour  ainsi  dire  inévitables  soient  enclins  à 
être  prévoyants  et  à s’efforcer,  par  l’accumulation  de  leurs  économies, 
de  parer  aux  éventualités  redoutables  qui  les  menacent  sans  cesse. 

La  pratique  de  la  prévoyance  sous  cette  forme,  soit  individuel- 
lement, soit  en  collectivité,  se  retrouve  encore  chez  beaucoup  de 
travailleurs.  Et  les  diverses  institutions  créées  à l’initiative  des  pou- 
voirs publics  en  vue  de  combattre  les  effets  du  chômage  ont  dû 
tenir  compte  de  ce  fait  et  envisager  les  moyens  de  l’encourager. 
Les  fonds  d’épargne  en  vue  du  chômage  involontaire  présentent 
encore  cet  avantage  qu’ils  peuvent  venir  en  aide  aux  ouvriers  qui 
ont  dépassé  l’âge  d’admission  à la  caisse  de  chômage  ordinaire, 
basée  sur  les  principes  de  mutualité. 

Une  forme  plus  moderne  de  la  pratique  de  la  prévoyance,  et 
mieux  appropriée  aux  nécessités  nouvelles  issues  de  la  transforma- 
tion continue  de  la  vie  économique,  nous  est  fournie  par  les  caisses 
de  chômage. 

L’union  des  ouvriers  ou  des  employés  peut  se  concevoir  unique- 
ment aux  fins  de  parer  en  commun,  et  dans  une  certaine  mesure, 
contre  les  conséquences  du  chômage  individuel.  Ces  unions,  comme 
nous  avons  vu,  à caractère  professionnel,  peuvent  même,  et  pour 
ce  seul  sujet,  obtenir  la  personnification  civile.  D’autre  part,  les 
unions  professionnelles  proprement  dites,  qui  groupent  les  travail- 
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leurs  d’un  même  métier  ou  d’une  même  industrie,  en  vue  de  la 
défense  de  l’ensemble  des  intérêts  qui  leur  sont  communs,  possèdent 
presque  toujours  une  caisse  de  chômage. 

Ces  organismes  spéciaux,  qui  ont  pour  but  de  venir  en  aide 
à leurs  membres  victimes  du  chômage  involontaire,  ne  pourraient 
offrir  des  chances  de  viabilité  que  si  les  subsides  des  pouvoirs 
publics  ne  leur  font  pas  défaut.  Et,  de  fait,  l’intervention  officielle 
qui  se  manifeste  à leur  profit  depuis  une  quinzaine  d’années,  a eu 
sur  leur  développement  une  influence  considérable.  Comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  cette  intervention  s’est  manifestée  par  l’inter- 
médiaire d’institutions  particulières  à notre  pays  : les  fonds  commu- 
naux et  provinciaux  d’encouragement  à la  prévoyance  contre  le 
chômage  involontaire. 

Il  va  de  soi  que  l’Etat  intervient  à son  tour,  en  accordant  des 
subsides  aux  prévoyants  individuels  aussi  bien  qu’à  ceux  qui  sont 
groupés  dans  des  caisses  de  chômage  ou  des  unions  professionnelles. 

L’organisation  de  bureaux  de  placement  au  sein  des  tuiions, 
puis  de  bourses  du  travail,  complète  en  Belgique  l’outillage  social 
mis  en  action  dans  la  lutte  contre  le  chômage  involontaire. 

Nous  étudierons  successivement  les  particularités  propres  à cha- 
cune de  ces  institutions. 

A.  — Caisses  d’Epargne  en  vue  du  chômage  involontaire 

Modèle  de  statuts  1 

Article  premier.  — Dans  le  but  de  faciliter  aux  ouvriers  le 
moyen  de  se  prémunir  contre  les  préjudices  occasionnés  par  le  manque 
de  travail  involontaire,  il  est  institué  au  sein  de  l’union  professionnelle 
des  livrets  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de 
l’Etat. 

Art.  2.  — Le  conseil  d’administration  de  l’union  professionnelle 
se  prononce  sur  les  demandes  de  ceux  qui  doivent  être  inscrits. 

Art.  3.  — Pourront  faire  partie  du  fonds  d’épargne  : 

a)  Comme  membres  effectifs  : les  personnes  âgées  de  50  ans  qui 
habitent  les  circonscriptions  et  exercent  les  métiers  de  ...  et  qui  ne 
peuvent  plus,  en  raison  de  leur  âge,  être  admises  dans  la  caisse  de  chô- 
mage de  l’union  ...  La  cotisation  minima  est  de  fr.  0.75  par  mois. 

Les  membres  effectifs  pourront  suspendre  momentanément  leurs 
versements  dès  qu’ils  atteindront  la  somme  de  120  francs  ; 

b)  Comme  membres  honoraires  : les  personnes  qui,  par  une  contri- 
bution pécuniaire,  collaborent  au  développement  du  fonds  d’épargne.  La 
cotisation  minima  est  de  5 francs. 

Art.  4.  — Les  livrets  sur  lesquels  auront  été  versés  au  minimum 
la  somme  de  25  francs  participeront  à la  répartition  annuelle  des  sommes 
versées  par  les  membres  honoraires. 


1 Ces  statuts  sont  en  usage  dans  certains  syndicats  chrétiens.  Nous  les 
avons  extraits  de  l’ouvrage  de  M.  l'abbé  Vossen  : Les  Unions  professionnelles. 
Imprimerie  « La  Rapide  »,  rue  du  Boulet,  Bruxelles. 
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Art.  5.  — Les  membres  inscrits  ne  pourront  opérer  de  retraits 
sur  leurs  livrets  de  prévoyance  pour  le  manque  de  travail,  s’ils  ne 
fournissent  la  preuve  qu’ils  se  trouvent  privé  de  besogne  sans  qu’il 
y ait  de  leur  faute.  Ne  seront  point  considérés  comme  motifs  de  chômage 
les  cas  de  grèves,  lock-outs,  maladies  et  incapacités  physiques  de  travail. 

Art.  6.  — En  cas  de  chômage,  l’inscrit  pourra  retirer  ses  propres 
dépôts  à raison  de  2 francs  par  jour  tant  que  durera  le  chômage  et 
jusqu’à  épuisement  du  montant  des  cotisations  versées. 

Art.  7.  — Les  chômeurs  devront  faire  constater  leur  chômage 
tous  les  jours  à la  Bourse  du  travail,  accepter  l’offre  des  travaux  qui 
rentrent  dans  leur  profession  ou  qui,  du  moins,  ne  préjudicient  pas  à 
leurs  aptitudes  professionnelles. 

Toute  déclaration  fausse  ou  mensongère  entraîne  la  déchéance  de 
tous  droits. 

Art.  8.  — Les  héritiers  des  inscrits  décédés  auront  le  droit  de 
retirer  la  somme  versée  par  leur  auteur  et  les  intérêts  y afférents. 

Art.  9.  — Les  membres  exclus  de  l’union  professionnelle  pour 
motifs  prévus  au  règlement  général  ou  qui  quittent  l’union  ou  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  de  force  majeure,  auront  droit  au  remboursement  total 
de  leurs  versements  sous  déduction  de  3 p.  c.  pour  les  frais  d’admi- 
nistration. 

B.  — Les  caisses  de  chômage 
I.  Principes  d’une  organisation  rationnelle 

Les  caisses  de  chômage  peuvent  exister,  avons -nous  vu,  aux 
seules  fins  d’accorder  des  secours  temporaires  à ceux  de  leurs 
membres  privés  momentanément  de  tout  travail.  Elles  peuvent 
exister  au  sein  des  unions  professionnelles,  dont  elles  représentent 
une  section,  d’affiliation  facultative  ou  obligatoire,  celle-ci  étant 
toujours  la  plus  recommandable.  Elles  peuvent  se  faire  affilier  à tui 
fonds  communal  de  chômage  si  celui-ci  existe  dans  la  commune 
où  se  manifeste  leur  activité,  et  nous  verrons  comment  ici  elles  sont 
appelées  à bénéficier  des  subventions  des  pouvoirs  publics. 

L’organisation  rationnelle  des  caisses,  qu’il  s’agisse  de  l’une 
ou  l’autre  de  ces  modalités,  doit  se  faire  suivant  des  principes  que 
nous  allons  exposer  : 

i°  Il  est  nécessaire  que  les  membres  d'une  caisse  de  chômage 
appartiennent  à un  même  métier,  à une  même  profession  ou  à une 
pic  me  industrie  '. 

Ce  principe  découle  déjà  de  la  grande  diversité  des  caisses  du 
chômage  involontaire.  Nous  les  avons  rappelées  plus  haut.  Chaque 
métier,  profession  ou  industrie  y puise  l’origine  de  risques  spéciaux. 
Dans  telle  profession  le  chômage  est  la  règle,  dans  telle  autre  il 

1 On  pourrait  ajouter:  «ou  aux  diverses  branches  d’un  même  métier, 

d’une  même  profession,  d’une  même  industrie  ». 
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est  l’exception.  Ici  le  chômage  est  périodique  ; là  il  est  intermittent. 
Ici  encore  l’offre  du  travail  l’emporte  sur  la  demande  ; là  se  pré- 
sente une  situation  inverse.  Si  donc  il  était  possible  d 'assurer  les 
travailleurs  contre  le  risque-chômage,  on  ne  pourrait  le  faire  qu’en 
les  groupant  en  tenant  compte  de  la  similitude  et  de  l’égalité  des 
risques.  Les  caisses  de  chômage  qui  atténuent  dans  une  certaine 
mesure  les  effets  préjudiciables  de  ces  risques,  doivent  donc  être 
constituées  conformément  au  principe  énoncé  dans  ce  paragraphe. 

Au  surplus,  d’autres  raisons  militent  en  faveur  de  cette  manière 
de  voir.  La  prospérité  d’une  caisse  de  chômage  dépend  beaucoup 
des  conditions  dans  lesquelles  celle-ci  est  gérée  et  spécialement 
de  l’absence  d’abus. 

Les  travailleurs  d’un  même  métier,  d’une  même  profession  ou 
d’une  même  industrie  se  connaissent  mieux  en  général.  Ils  sont 
mieux  aussi  fixés  sur  les  causes  habituelles  ou  exceptionnelles  du 
chômage  qui  peut  les  atteindre  ; enfin,  ils  sont  mieux  à même 
d’exercer  entre  eux  la  surveillance  nécessaire  à la  sauvegarde  des 
intérêts  communs. 

Ces  considérations  devraient  déjà  suffire  pour  organiser  les 
caisses  conformément  à ce  principe. 

2°  Les  caisses  de  chômage  ne  doivent  indemniser  leurs  membres 
qu'en  cas  de  chômage  involontaire . 

Nous  excluons  a priori  le  chômage  involontaire  dû  à une 
maladie,  un  accident,  l’invalidité  prématurée  ou  la  vieillesse  ; ce 
risque  est  assuré  par  les  mutualités.  Mais  le  chômage  que  nous 
considérons  ici  est  celui  qui  n’est  pas  provoqué  par  l’ouvrier  ou 
l’employé. 

Il  y a donc  lieu  de  refuser  le  bénéfice  des  indemnités  à ceux 
des  membres  qui  sont  astreints  à chômer  par  paresse,  mauvais 
vouloir,  insubordination  non  justifiée,  inconduite  notoire,  ivrognerie, 
etc.,  etc. 

Par  contre,  l’ouvrier  ou  l’employé  qui  se  verrait  contraint  d’ac- 
cepter une  diminution  de  salaire,  ou  un  supplément  insolite  de  tra- 
vail, celui  qui,  d’autre  part,  serait  exposé  à des  vexations  continuelles 
de  la  part  de  son  patron  ou  de  ses  camarades,  doit  raisonnablement 
être  considéré  comme  chômeur  involontaire.  Lorsqu’au  surplus  des 
cas  spéciaux  se  présentent,  susceptibles  de  comporter  des  interpré- 
tations différentes,  il  est  désirable  que  le  conseil  soit  chargé  de 
statuer,  et  ce  sans  appel.  C’est  d’ailleurs  la  règle  habituellement 
suivie  par  les  unions  professionnelles. 

Faut-il  considérer  le  chômage  périodique  comme  indemnisable  ? 
Non,  ce  serait  exposer  la  caisse  à la  faillite  certaine.  Les  statuts 
doivent  prévoir  ces  cas  et  définir  très  explicitement  dans  quelles 
limites  pourra  s’effectuer  ici  l’intervention  de  la  caisse  commune. 
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Est-il  désirable  de  confondre  en  une  et  même  caisse  les  fonds 
destinés  au  paiement  des  indemnités  pour  chômage  involontaire 
et  ceux  attribués  à la  résistance,  à la  grève  ? Nous  ne  recomman- 
dons pas  cette  pratique,  qui  ne  serait  d’ailleurs  pas  tolérée  en  régime 
légal.  Nous  sommes  d’avis  plutôt  de  créer,  au  sein  des  unions,  une 
caisse  de  résistance  distincte  de  la  caisse  de  chômage  involontaire. 

3°  Le  montant  des  cotisations  et  des  indemnités  doit  toujours 
être  évalué  de  façon  à assurer  la  péréquation  des  recettes  et  des 
dépenses  1. 

Tout  comme  dans  les  mutualités,  les  ressources  des  caisses  de 
chômage  peuvent  être  de  deux  natures  : a)  les  ressources  invaria- 
bles : cotisations  et  droits  d’entrée  des  membres  effectifs  ; b)  les 
ressources  variables  : subsides  des  pouvoirs  publics,  cotisations  des 
membres  honoraires,  amendes,  emprunts,  etc. 

Dans  le  calcul  de  la  péréquation  des  recettes  et  des  dépenses, 
il  y a lieu  de  tenir  compte  uniquement  des  cotisations  et  droits 
d’entrée  des  membres  effectifs.  Ici  une  corrélation  mathématique 
doit  exister  entre  les  cotisations  et  les  droits  d’entrée  payés  par  ces 
derniers  et  le  montant  de  l’indemnité  à toucher  en  cas  de  chômage, 
augmenté  du  coefficient  du  risque  de  chômage.  Malheureusement, 
on  ne  possède  pas  encore  de  données  véritablement  scientifiques 
pour  faire  ce  calcul,  et  il  nous  sera  sans  doute  permis  d’émettre 
le  vœu  de  voir  l’Office  du  Travail,  d’accord  avec  la  Commission 
permanente  des  unions  professionnelles  reconnues,  dresser  des  tables 
de  statistiques  donnant  des  indications,  ne  fut -ce  qu’approximatives, 
sur  le  montant  indispensable  des  cotisations.  Il  va  de  soi  que,  dans 
l’évaluation  de  ce  dernier,  il  y a lieu  de  tenir  compte  de  la  diversité 
des  risques-chômage  relevés  dans  les  différentes  professions  ou 
industries  et  de  les  fixer  spécialement  pour  chacune  de  celles-ci. 
L’expérience  permettra  aux  corporations  ouvrières  existantes  ou  à 
créer  de  corriger  progressivement  l’import  des  cotisations  et  droits 
d’entrée,  de  façon  à les  rendre  de  plus  en  plus  adéquates  à leurs 
charges  ; quelques  articles  introduits  dans  les  statuts  laisseront  suf- 
fisamment d’élasticité  pour  permettre  de  modifier  ceux-ci  suivant 
les  besoins  des  caisses  de  chômage. 

D’une  manière  générale,  les  indemnités  allouées  par  la  caisse 
de  chômage  doivent  être  inférieures  au  salaire,  sinon  les  travailleurs 
pourraient  trouver  plus  intéressant  de  cesser  par  moment  tout 
travail.  Il  est  désirable  aussi  que  ces  indemnités  ne  soient  pas 

1 Dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  du  Travail  aux  Chambres  relatif 
l’exécution  de  la  loi  du  31  mars  1898  sur  les  unions  professionnelles  pen- 
dant les  années  1905-1907(10  dernier  paru),  nous  relevons  que  les  cotisations 
annuelles  dans  les  unions  ouvrières  reconnues  pour  tes  divers  services,  va- 
rient de  5 h 13  francs.  La  majeure  partie  de  ces  ressources  est  évidemment 
affectée  aux  services  de  chômage,. 
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uniformes  pour  toute  la  durée  du  chômage  et  que,  à l’instar  de  ce 
qui  est  pratiqué  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  leur  import 
soit  moins  élevé  durant  les  premières  semaines  et  plus  élevé  ensuite 
ou,  inversement,  plus  élevé  au  début  que  dans  la  suite. 

L’expérience  permettra  de  juger  aussi  quelle  devrait  iêtre  la 
durée  pendant  laquelle  la  caisse  intervient.  Le  chômage  périodique 
devra  être  réglementé  par  des  articles  statutaires  spéciaux,  avec 
circonspection  et  dans  les  conditions  les  moins  onéreuses  possibles 
pour  la  caisse  commune. 

Diverses  unions  professionnelles  ont  constitué  dans  leur  caisse 
de  chômage  différentes  catégories  ou  sections,  avec  cotisations  d’un 
import  variable  ; les  membres  ont  la  faculté  d’en  fixer  eux -mêmes 
le  montant  ; cette  pratique  est  très  recommandable.  Il  va  de  soi 
que  dans  ce  cas  les  indemnités  sont  proportionnelles  aux  cotisations. 

Les  caisses  de  chômage  peuvent  être  érigées  en  unions  profes- 
sionnelles, sans  autre  objet,  et  bénéficier  de  tous  les  avantages 
légaux,  à condition  de  se  faire  reconnaître  par  le  gouvernement. 

Beaucoup  d’unions,  ces  derniers  temps,  se  sont  fédérées  et  ont 
constitué  entre  elles  une  seule  caisse  commune,  dite  fédérale,  de 
chômage,  alimentée  par  les  cotisations  des  membres  des  diverses 
unions  et  intervenant  à leur  profit  dès  que  ceux-ci  sont  privés  de 
travail. 

Par  ailleurs,  toutes  les  unions  des  différentes  branches  d’une 
(même  profession  ou  d’une  même  industrie  se  sont  groupées  en 
centrales,  vers  lesquelles  convergent  la  presque  totalité  des  ressour- 
ces et  qui  font  face  à toutes  les  obligations  que  les  affiliés  seraient 
autorisés  à réclamer,  en  cas  de  chômage,  de  caisses  locales. 

Le  fonctionnement  rationnel  d’une  caisse  de  chômage  qui  veut 
assurer  l’équilibre  parfait  entre  ses  recettes  et  ses  dépenses  com- 
porte encore  quelques  prescriptions  relatives  à l’exercice  du  droit 
à l’indemnité. 

Il  est  indispensable  que  les  nouveaux  membres  des  caisses  de 
chômage  ne  soient  définitivement  admis  qu’après  un  îtage  d’un  an 
au  moins  au  cours  duquel  ils  ne  peuvent  participer  aux  avantages 
prévus  par  les  statuts.  Il  est  indispensable  aussi  que  le  droit  à l’in- 
demnité ne  prenne  cours  qu’après  quelques  jours  de  chômage  forcé. 
D’autre  part,  le  membre  qui  a touché,  dans  le  cours  de  l’exercice 
annuel,  le  maximum  d’indemnité  prévu  par  les  statuts  ne  doit  pou- 
voir être  admis  l’année  suivante  à bénéficier  d’une  nouvelle  inter- 
vention pécuniaire  de  la  caisse  que  lorsqu’il  s’est  écoulé  un  temps 
de  six  mois  depuis  le  jour  où  il  a perçu  le  dernier  secours. 

4°  L’ organisation  des  caisses  de  chômage  comportet  pour  être 
çomplète , La  mise  en  action  d'un  service  de  mutation  entre  elles 
au  profit  de  leurs  membres. 
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Les  ouvriers  affiliés  à une  caisse  de  chômage  peuvent  se  trouver 
dans  l’obligation  de  devoir  changer  temporairement  ou  définiti- 
vement de  profession.  Il  leur  arrive  de  même  d’être  contraints  de 
quitter  une  localité  ou  une  région  dans  laquelle  ils  trouvaient  habi- 
tuellement du  travail.  Il  serait  vraiment  regrettable  que  ces  nommes, 
après  avoir  donné  des  preuves  d’un  grand  esprit  de  prévoyance, 
soient  contraints  de  quitter  leur  syndicat  ou  leur  caisse  de  chômage, 
avec  perte  de  tous  droits  sur  l’avoir  social  qu’ils  ont  contribué  à 
former  et  soient  obligés  de  subir  un  stage  dans  une  caisse  nouvelle, 
après  paiement  d’un  nouveau  droit  d’entrée. 

Dans  les  caisses  fédérales  et  les  centrales,  la  question  est 
résolue  a priori  et  il  n’y  a guère  de  perte  de  l’espèce  à redouter  pour 
l’ouvrier  qui  change  de  résidence.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  membres  des  caisses  ou  unions  locales  autonomes,  qui  n’ont  pu, 
en  raison  de  circonstances  diverses,  bénéficier  des  avantages  du 
groupement  fédératif.  Dans  ces  cas,  ces  caisses  ou  unions  feront 
bien  de  s’entendre  avec  des  œuvres  similaires  pour  assurer  la  réci- 
procité des  échanges  ou,  si  la  mutation  ne  peut  être  organisée  ainsi, 
il  est  de  bonne  justice  que  celles-ci  facilitent  l’entrée  de  leurs 
membres  dans  une  autre  caisse  et  règlent  même  les  droits  d’admis- 
sion ou  autres  redevances  exigées  ici. 

La  question  du  changement  de  métier  peut  se  solutionner  ainsi  : 
tout  ouvrier  qui,  durant  six  mois,  vient  d’adopter  une  profession 
nouvelle  sera  invité  à changer  de  caisse  ou  de  syndicat,  dans  les- 
quels son  admission  sera  facilitée  ou  même  assurée  par  les  soins 
de  l’œuvre  première. 

Signalons  enfin  qu’il  est  d’usage,  dans  la  plupart  des  caisses 
de  chômage  et  des  unions,  d’accorder  des  indemnités,  communé- 
•ment  dénommées  viaticum,  à ceux  des  membres  qui  doivent  se 
déplacer  pour  trouver  de  l’ouvrage.  Ces  indemnités,  qui  varient  de 
3 à 6 francs,  ne  peuvent  cependant  être  allouées  qu’au  maximum 
deux  fois  au  même  chômeur. 

5°  Les  caisses  de  chômage  doivent  tenir  une  comptabilité  ration- 
nelle et  régulière. 

Cette  condition  représente,  lorsqu’elle  est  réalisée,  une  des 
meilleures  garanties  de  succès. 

Il  est  indispensable,  là  où  les  caisses  de  chômage  existent  au 
sein  des  unions,  qu’elles  aient  les  unes  et  les  autres  une  comptabilité 
distincte. 

2.  — Modèle  de  statuts  pour  caisses  de  chômage 

Remarques  générales.  — Les  unions  professionnelles  reconnues 
sont  autorisées  à créer  des  caisses  de  chômage  au  profit  de  leurs 
membres  ; celles-ci,  dans  ce  cas,  n’ont  pas  une  individualité  juri- 
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dique  distincte  de  celle  des  unions  proprement  dites  et  elles  fonc- 
tionnent moyennant  des  statuts  spéciaux.  L’affiliation  des  membres 
y est  facultative  ou  obligatoire,  ceci  étant  préférable  à cela  ; des 
cotisations  spéciales  sont  perçues  pour  constituer  le  fonds  commun 
de  chômage. 

Ces  caisses,  le  plus  souvent,  sont  affiliées  à des  caisses  fédé- 
rales. C’est  l’hypothèse  que  nous  envisageons  ici. 

Une  union  peut,  de  plus,  exister  à seule  fin  d’organiser  une 
caisse  de  chômage  et  être  admise  en  régime  légal.  Les  formalités 
pour  l’entérinement  sont  les  mêmes  que  celles  requises  des  unions 
à buts  professionnels  divers. 

Règlement  pour  une  caisse  syndicale  de  chômage  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DE  L\  CAISSE. 

Article  premier.  — La  caisse  de  secours  en  cas  de  chômage 
involontaire  appartient  à l’union  professionnelle  «...»;  elle  est  insti- 
tuée exclusivement  au  profit  des  membres  de  cette  union. 

Art.  2.  — La  caisse  de  secours  est  administrée  par  le  comité  de 
l’union,  sous  le  contrôle  de  l’assemblée  générale. 

Art.  3.  — Sont  applicables  à la  caisse  de  secours  les  règles 
énoncées  : 

i°  Par  les  statuts  et  le  règlement  d’ordre  intérieur  de  l’Union  ; 

20  Par  le  présent  règlement. 

Art.  4.  — La  comptabilité  de  la  caisse  de  secours  est  entièrement 
distincte  de  la  comptabilité  générale  de  l’union.  Les  fonds  de  la 
caisse  de  secours  ne  peuvent  être  employés  que  pour  l’administration 
de  celle-ci  et  pour  l’octroi  des  secours  prévus  par  le  présent  règlement. 

D’autre  part,  les  frais  d’administration  de  la  caisse  de  secours  et 
les  secours  accordés  par  celle-ci  ne  peuvent  être  couverts  que  par  les 
ressources  suivantes  : 

i°  Les  cotisations  versées  à la  caisse  de  secours  par  les  membres 
de  l’union  ; 

20  Les  dons  et  subsides  accordés  à l’union  pour  venir  en  aide 
aux  chômeurs  involontaires. 

Art.  5.  — La  caisse  est  affiliée  à la  caisse  fédérale  de  secours 
en  cas  de  chômage  involontaire  des  «...». 

CHAPITRE  II. 

COTISATIONS. 

Art.  6.  — Les  membres  de  l’union  paient  à la  caisse  de  secours 
fr.  ...  par  mois  et  par  membre. 

Art.  7.  — Les  membres  paient  leur  cotisation  à la  caisse  de 
secours  en  même  temps  que  leur  cotisation  syndicale  et  conformément 
aux  règles  énoncées  par  le  règlement  d’ordre  intérieur  de  l’union. 

Art.  8.  — La  caisse  syndicale  de  secours  paie  à la  caisse  fédérale 
de  secours  en  cas  de  chômage  involontaire  des  « ...  »,  fr.  ...  par  mois 
et  par  membre  de  l’union. 


1 Règlements  en  usage  dans  les  syndicats  chrétiens. 
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CHAPITRE  III. 

SECOURS. 

Art.  9.  — Tout  membre  de  l’union  qui  se  trouve  sans  travail 
par  suite  : 

1°  De  crise  industrielle  ; 

20  D’accident  à l’usine,  aux  machines  ou  au  chantier  ; 

30  De  circonstances  atmosphériques  ; 

4°  De  renvoi, 

est  considéré  comme  chômeur  involontaire  et  a droit  aux  secours  de  la 
caisse,  conformément  aux  règles  ci-après. 

Néanmoins,  le  chômage  par  suite  de  renvoi  ne  donne  pas  uroit  aux 
secours  si  le  renvoi  a été  provoqué  par  les  exigences  de  i’ouvrier  et 
si  ces  exigences  n’ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  le  comité 
de  l’union. 

Art.  10.  — Le  membre  chômeur  involontaire  peut  déclarer  sa 
situation,  au  secrétaire  de  l’union.  Au  point  de  vue  des  secours  à recevoir 
le  jout  de  cette  déclaration  est  considéré  comme  le  premier  jour  du 
chômage. 

Art.  11.  — Le  secrétaire  de  l’union  inscrit  sur  un  registre  spécial 
les  déclarations  qu’il  reçoit  en  exécution  de  l’article  10  ci-dessus;  il 
remet  en  même  temps  au  membre  chômeur  une  carte  le  recommandant 
aux  Bourses  de  travail  avec  lesquelles  l’union  est  en  relations. 

Art.  12.  — Si,  après  trois  jours  pleins  de  chômage,  l’ouvrier  n’a 
point  trouvé  d’ouvrage,  il  a droit  à recevoir  le  prix  d’un  coupon  de 
semaine  destiné  à chercher  de  l’ouvrage  dans  les  localités  désignées  .par 
le  secrétaire  de  l’union. 

Aucun  membre  ne  peut  recevoir  en  1 2 mois  plus  de  ...  francs 
pour  des  coupons  de  semaine. 

Art.  13.  — Si,  après  sept  jours  pleins  de  chômage,  l’ouvrier 
n’a  point  trouvé  de  l’ouvrage  et  s’il  a versé  régulièrement  depuis  six 
mois,  au  moins,  ses  cotisations  à la  caisse  de  secours,  il  a droit  tt  une 
indemnité  journalière. 

Cette  indemnité  est  payée  chaque  samedi  pour  les  jours  de  la 
semaine  écoulée.  Elle  n’est  pas  payée  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
chômage,  mais  seulement  pour  le  sixième  et  pour  les  jours  suivants, 
avec  cette  réserve  qu’aucun  membre  ne  peut  recevoir  l’indemnité  pour 
plus  de  36  jours  en  12  mois. 

Les  dimanches  et  jours  de  fête  légale  ne  sont  pas  considérés  comme 
jours  de  chômage  involontaire. 

Art.  14.  — L’indemnité  journalière  payée  par  la  caisse  syndicale 
de  secours  est  fixée  à . . . franc  par  jour  ouvrable. 

Lorsqu’un  membre  reçoit  un  secours  de  la  caisse  fédérale,  ce  secours 
vient  en  déduction  de  l’indemnité  journalière  à payer  par  la  caisse  syn- 
dicale. 

Art.  15.  — Les  membres  cessent  d’avoir  droit  aux  indemnités  à 
payer  par  la  caisse  syndicale  de  secours  lorsque  celle-ci  est  épuisée. 

CHAPITRE  IV. 

CONTROLE. 

Art.  16.  — Le  trésorier  de  l’union  tient  un  registre  spécial  pour 
la  caisse  de  secours  en  cas  de  chômage  involontaire. 

Chaque  page  de  ce  registre  porte  en  tête  le  nom  et  l’adresse  d'un 
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(membre  de  l’union.  En  dessous  sont  inscrits  tous  les  secours  que  ce 
membre  reçoit  à titre  de  chômeur  involontaire.  Chaque  mention  d’un 
secours  'comporte  l’indication  de  la  date  à laquelle  le  secours  a été 
payé,  l’importance  du  secours,  le  nombre  de  jours  de  chômage  indemnisés, 
et  la  signature  du  membre  chômeur  attestant  que  le  secours  a été 
effectivement  payé. 

Art.  17.  — Le  comité  peut  en  outre  imposer  aux  membres  qui 
reçoivent  un  secours  la  signature  d’une  quittance  spéciale. 

Art.  18.  — Les  membres  chômeurs  doivent  se  prêter  à toutes 
les  mesures  de  contrôle  que  le  comité  juge  nécessaires. 

Ils  doivent  notamment  signer,  une  ou  deux  fois  par  jour,  aux  heures 
habituelles  de  travail,  le  registre  de  chômeurs  déposé  à l’endroit  désigné 
par  le  comité. 

Art.  19.  — Le  comité  a le  droit  de  priver  des  secours  les 
membres  : 

i°  Qui  refusent  de  se  prêter  aux  mesures  de  contrôle  prescrites 
par  le  comité  ; 

20  Qui  ont  antérieurement  obtenu  de  manière  frauduleuse  des  se- 
cours de  la  caisse  de  chômage  involontaire  ; 

30  Qui,  par  suite  de  leur  paresse,  de  leur  ivrognerie,  ou  de  leur 
mauvaise  conduite,  sont  trop  souvent  à charge  de  leurs  camarades  ; 

4°  Qui  ont  dû  quitter  le  travail  pour  des  causes  déshonorantes. 

Art.  20.  — L’assemblée  générale  de  l’union  peut  exclure  de  la 
caisse  de  secours  les  membres  qui,  par  suite  de  leur  faiblesse  physique 
ou  leur  manque  de  capacité  professionnelles,  sont  beaucoup  plus  exposés 
que  leurs  camarades  au  chômage  involontaire. 

CHAPITRE  V. 

MODIFICATIONS  AU  RÈGLEMENT. 

Art.  21.  — Le  règlement  de  la  caisse  de  secours  est  arrêté  ou 
modifié,  à la  majorité  absolue  des  membres  présents,  par  l’assemblée 
générale  de  l’union. 

3.  — Modèle  de  statuts  pour  caisse  fédérale 
de  chômage 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DE  LA  CAISSE. 

Article  premier.  — La  caisse  de  secours  en  cas  de  chômage 
involontaire  appartient  à la  « Fédération  ...  »,  elle  est  instituée  exclu- 
sivement au  profit  des  membres  des  unions  affiliées  à cette  fédération. 

Art.  2.  — La  caisse  de  secours  est  administrée  par  le  comité  de 
la  fédération,  sous  le  contrôle  de  l’assemblée  générale. 

Art.  3.  — Sont  applicables  à la  caisse  de  secours  les  règles 
énoncées  • 

i°  Par  les  statuts  et  le  règlement  d’ordre  intérieur  de  la  fédération  ; 

20  Par  le  présent  règlement. 

Le  règlement  de  la  caisse  de  secours  en  cas  de  chômage  involontaire 
est  arrêté  ou  modifié  par  l’assemblée  générale  de  la  fédération. 

Art.  4.  — La  comptabilité  de  la  caisse  de  secours  est  entièrement 
distincte  de  la  comptabilité  générale  de  la  fédération.  Les  fonds  de  la 
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caisse  !de  secours  ne  peuvent  être  employés  que  pour  l’administration 
de  celle-ci  et  pour  l’octroi  des  secours  prévus  par  le  présent  règlement. 

D’autre  part,  les  frais  d’administration  de  la  caisse  de  secours  et 
les  secours  accordés  par  celle-ci  ne  peuvent  être  couverts  que  par  les 
ressources  suivantes  : 

i°  Les  cotisations  versées  à la  caisse  de  secours  par  les  membres 
de  la  fédération  ; 

2°  Les  dons  et  subsides  accordés  à la  fédération  pour  venir  en  aide 
aux  chômeurs  involontaires. 

CHAPITRE  II. 

COTISATIONS. 

Art.  5.  — Les  unions  affiliées  qui  ont  organisé  une  caisse  de 
secours  en  cas  de  chômage  involontaire  paient  à la  caisse  fédérale 
fr.  ...  par  mois  et  par  membre. 

Art.  6.  — Ces  cotisations  sont  recouvrées  par  le  trésorier  fédéral 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  autres  cotisations 
fédérales. 

CHAPITRE  III. 

SECOURS. 

Art.  7.  — Est  considéré  comme  chômeur  involontaire  tout  membre 
qui  se  trouve  sans  travail  par  suite  : 

i°  De  crise  industrielle  ; 

2e  D’accident  à l’usine,  aux  machines  ou  au  chantier  ; 

30  De  circonstances  atmosphériques. 

Art.  8.  — Pour  faire  courir  les  délais  prévus  par  Je  présent 
règlement,  le  membre  chômeur  doit  faire  connaître,  par  une  démarche 
personnelle,  sa  situation  au  secrétaire  de  l’union  à laquelle  il  appartient. 

Le  secrétaire  mentionne  cette  déclaration  sur  un  registre  spécial. 

Art.  9.  — Le  comité  de  l’union  affiliée  et  les  membres  chômeurs 
de  cette  union  doivent  se  prêter  à toutes  les  mesures  de  contrôle 
prescrites  par  le  comité  fédéral.  Celui-ci  peut  imposer  notamment  : 

i°  L’insertion  de  certaines  mentions  dans  le  règlement  de  la  caisse 
de  chômage  involontaire  de  l’union  affiliée  ; 

20  Une  méthode  spéciale  de  comptabilité  pour  les  secours  en  cas 
de  chômage  involontaire. 

Art.  10.  — Pour  avoir  droit  au  soutien  de  la  caisse  fédérale  de 
secours  en  cas  de  chômage  involontaire,  le  membre  chômeur  involontaire 
d’une  union  affiliée  doit  : 

i°  Etre  membre  d'une  union  qui  est  affiliée  depuis  six  mois  à la 
fédération  ; 

2e  Etre  membre  de  cette  union  depuis  six  mois  ; 

30  Avoir  payé  régulièrement  depuis  six  mois  ses  cotisations  à la 
caisse  fédérale  de  secours  ; 

4°  Avoir  été,  dans  les  1 2 premiers  mois,  indemnisé,  comme  chômeur 
involontaire,  pendant  . . . jours,  par  une  union  affiliée  ; ces  . . . jours 
étant  comptés  comme  il  est  dit  à l’art.  1 1 ci-après  ; 

5°  Ne  pas  avoir  reçu  de  la  caisse  fédérale  une  indemnité  de  chômage 
involontaire  pour  plus  de  . . . jours  dans  les  12  derniers  mois. 

Art.  ii.  — Les  . . . jours  dont  il  est  question  au  40  de  l’ar- 
ticle 1 o ne  comprennent  pas  : 

i°  Les  cinq  premiers  jours  de  chaque  période  de  chômage  ; 
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2°  Les  dimanches  et  jours  de  fête  légale. 

On  ne  compte  comme  jours  de  chômage  que  les  jours  qui  suivent 
la  déclaration  prescrite  à l’article  8 et  le  jour  même  de  cette  décla- 
ration. 

Art.  12.  — Le  secours  fédéral  est  fixé  à fr.  0.75  par  jour 
ouvrable.  Il  est  payé  aux  membres  par  le  trésorier  de  leur  union.  Celle-ci 
est  tenue  d’y  ajouter  un  supplément  de  fr.  0.25  par  jour  ouvrable. 

Art.  13.  — Les  membres  des  unions  affiliées  cessent  d’avoir  droit 
aux  indemnités  de  la  caisse  fédérale  de  secours  en  cas  de  chômage 
involontaire  lorsque  cette  caisse  est  épuisée. 

Art.  14.  — Le  comité  fédéral  a le  droit  de  priver  de  secours  les 
membres  des  unions  affiliées  : 

i°  Qui  refusent  de  se  prêter  aux  mesures  de  contrôle  prescrites 
par  le  comité  ; 

20  Qui  ont  antérieurement  obtenu  de  manière  frauduleuse  des  secours 
de  la  caisse  de  secours  ; 

30  Qui,  par  suite  de  leur  paresse,  de  leur  ivrognerie,  ou  de  leur 
mauvaise  conduite  sont  trop  souvent  à charge  de  leurs  camarades  ; 

40  Qui  ont  dû  quitter  le  travail  pour  des  causes  deshonorantes. 

Art.  15.  — Le  comité  fédéral  peut  exclure  de  la  caisse  de  secours 
les  membres  des  unions  affiliées  qui,  par  suite  de  leur  faiblesse  physiquei, 
ou  de  leur  manque  de  capacité  professionnelle,  sont  beaucoup  plus 
exposés  que  leurs  camarades  au  chômage  involontaire. 

Art.  16.  — L’assemblée  générale  de  la  fédération  pourra  interdire 
la  participation  à la  caisse  de  secours  en  cas  de  chômage  involontaire 
aux  membres  des  unions  affiliées  de  certaines  régions  où  le  chômage 
est  particulièrement  intense  et  fréquent. 

C.  — Les  Fonds  communaux  et  intercommunaux 
1.  — Organisation  et  activité  des  Fonds 

Nous  venons  de  rappeler  dans  quelles  conditions  les  ouvriers  et 
les  employés,  en  recourant  à la  puissance  de  l’association,  s’effor- 
çaient de  se  prémunir  contre  les  conséquences  toujours  pénibles  du 
chômage  involontaire. 

Les  pouvoirs  publics  ne  pouvaient  pas  ne  pas  encourager  des 
initiatives  aussi  louables.  Certaines  communes  et  certaines  provinces, 
plus  tard  l’Etat,  estimèrent  avec  infiniment  de  raisons  que  leur 
intervention  sous  forme  de  subsides  pouvait  être  de  nature  à contri- 
buer au  développement  de  l’esprit  de  prévoyance  au  sein  des  classes 
laborieuses,  tout  en  atténuant  dans  une  certaine  mesure  les  misères 
engendrées  par  la  privation  de  salaire. 

Ixelles,  Liège,  Gand,  puis  d’autres  communes  attribuèrent  suc- 
cessivement des  subventions  annuelles  aux  caisses  mutuelles  de 
chômage.  Mais  c’est  de  Gand  qu’est  parti,  en  réalité,  dès  1898  et  à 
l’initiative  de  M.  Variez,  le  mouvement  interventionniste  des  com- 
munes qui  aboutit  à la  création  des  fonds  communaux  de  chômage 
tels  qu’ils  fonctionnent  aujourd’hui  encore  dans  notre  pays. 
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L’économie  du  projet  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

« Le  conseil  communal  nommera  un  comité  chargé  d’adminis- 
trer et  d’employer  une  somme  (de  60,000  francs),  mise  à sa  dispo- 
sition par  l’administration  communale  en  trois  versements  annuels . 

» Cette  somme  servira  à doubler,  ou  tout  au  moins  à majorer 
le  montant  des  pensions  accordées  aux  ouvriers  gantois  par  les 
syndicats  organisant  l’assurance  contre  le  chômage.  En  outre,  on 
créera  une  épargne  spéciale  contre  le  chômage  ; les  retraits  qu’opé- 
reront les  déposants  gantois  en  cas  de  manque  de  travail  seront 
également  majorés.  Retraits  et  pensions  de  chômage  majorés  ne 
pourront  dépasser  1 franc  par  jour  ouvrable  et  50  francs  par  an 
et  par  participant.  » 

L’expérience  de  la  première  année  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisants,  l’institution  devint  définitive. 

L’exemple  de  Gand  ne  tarda  pas  à se  répandre,  et  successive- 
ment on  vit  se  créer  des  fonds  de  chômage  communaux  dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  ainsi  que  dans  divers  centres  industriels 
du  pays. 

Les  fonds  de  chômage  sont  établis  soit  par  une  seule  commune, 
soit  par  un  groupe  de  communes  formant  une  agglomération.  Ils 
ont  leurs  statuts,  leur  règlement,  leur  budget  et  leur  personnel 
propre,  qui  font  d’eux  des  institutions  bien  distinctes  du  pouvoir 
communal  dont  émane  néanmoins  leur  organisation.  Les  caisses  de 
chômage  autonomes  ou  appartenant  à des  associations  profession- 
nelles, légalement  reconnues  ou  non  reconnues,  peuvent  se  faire 
affilier. 

L’intervention  des  fonds  s’inspire  de  ce  principe  essentiel  : tout 
effort  fait  par  les  travailleurs  (ouvriers  et  employés)  pour  se  pré- 
munir contre  les  conséquences  du  chômage  involontaire,  mérite  un 
encouragement. 

Jusqu’à  ce  jour,  leur  activité  s’est  manifestée  de  cinq  manières 
différentes  : 

a)  Subventions  aux  chômeurs  syndiqués,  c’est-à-dire  participant 
à une  caisse  de  chômage  involontaire  établie  par  une  association 
professionnelle  affiliée  au  fonds.  Le  système  consiste  à majorer 
l’indemnité  journalière  octroyée  par  l’association  professionnelle  à 
ses  membres  chômeurs  ; 

b ) Subventions  aux  chômeurs  épargnant  individuellement  en  vue 
du  chômage  involontaire  et  affiliés  à cette  fin  au  fonds.  Celui-ci  leur 
accorde  une  majoration  sur  le  montant  des  retraits  d’épargne  effec- 
tués par  eux  à raison  d’un  semblable  chômage  ; 

c)  Subventions  consistant  également  en  majorations  des  retraits 
d’épargne  aux  chômeurs  épargnant  collectivement,  c’est-à-dire 
faisant  partie  d’une  association  constituée  spécialement  pour  aider 
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ses  membres  à fabriquer  l’épargne,  en  vue  du  chômage  involon- 
taire et  affiliée  au  fonds  ; 

d)  Subventions  aux  chômeurs  isolés,  ni  syndiqués,  ni  épar- 
gnants. Il  s’agit  ici  de  sommes  attribuées  simplement  à titre  de 
secours,  et  dont  le  montant  est  déterminé  plus  ou  moins  arbitrai- 
rement, d’après  la  durée  du  chômage  et  le  degré  de  besoin  des 
intéressés  ; 

e)  Subventions  directes  à des  syndicats  professionnels  ayant  une 
caisse  de  chômage.  Ce  dernier  système  est  propre  au  fonds  de  Liège. 

Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  systèmes,  il  est  de  règle  à peu  près 
générale  que  les  unions  d’ouvriers  ou  d’employés  qui  désirent  voir, 
soit  leurs  membres,  soit  elles-mêmes,  participer  aux  subventions  du 
fonds,  ont  à se  soumettre  à certaines  conditions  d’organisation  et 
de  contrôle.  Elles  doivent  notamment  communiquer  au  fonds  leurs 
statuts  et  leur  règlement  d’ordre  intérieur,  et  lui  remettre,  mensuel- 
lement, le  relevé  du  nombre  de  leurs  chômeurs  indemnisés,  le  relevé 
du  montant  des  indemnités  qu’elles  ont  payées  et,  trimestriellement, 
le  relevé  de  leurs  opérations. 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  qui  désirent  participer  à la 
section  d’épargne,  ils  doivent  posséder  de  bonne  foi  un  livret  de  la 
Caisse  d’épargne  et  de  retraite,  sur  lequel  ils  peuvent  d’ailleurs 
effectuer  librement  les  dépôts  et  les  retraits  qu’ils  jugent  utiles  ou 
nécessaires. 

Un  vérificateur,  nommé  par  le  comité  du  fonds,  est  chargé  de 
contrôler  la  sincérité  des  indications  fournies  par  les  associations 
et  les  particuliers  épargnants,  spécialement  au  point  de  vue  de  la 
réalité  du  chômage. 

L’import  des  sommes  allouées  par  les  diverses  communes  aux 
fonds  de  chômage  est  trop  variable,  d’année  en  année  et  de  com- 
mune à commune,  pour  qu’il  soit  désirable  de  les  indiquer  ici. 

2.  — Modèle  de  statuts  pour  fonds  intercommunal 

de  chômage  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  premier.  — II  est  institué,  pour  l’agglomération  de  . . ., 
un  fonds  destiné  à favoriser  la  prévoyance  en  vue  du  chômage.  Ce  fonds 
reçoit,  des  administrations  communales  de  l’agglomération,  des  subsides 
annuels  dont  le  montant  est  fixé  par  les  conseils  communaux,  suivant 
les  nécessités  et  les  circonstances. 

Les  subsides  sont  payables  le  Ier  janvier  : les  communes  affiliées 
bonifient  les  intérêts  à 3 p.  c.  l'an,  sur  toute  somme  payée  après  son 
échéance. 


1 Statuts  en  usage  au  Fonds  intercommunal  de  chômage  de  Bruxelles. 
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Chaque  commune  supporte,  dans  les  frais  d’administration,  une  part 
proportionnelle  au  chiffre  de  sa  population. 

Les  subventions  des  diverses  communes  font  l’objet  de  comptabilités 
séparées,  chacune  n’ayant  à intervenir  qu’en  faveur  des  sans-travail  domi- 
ciliés sur  son  territoire. 

Art.  2.  — Le  fonds  est  administré  par  un  comité  dont  les  membres 
seront  élus  pour  quatre  ans.  Chaque  membre  aura  un  suppléant  qui  le 
remplacera  éventuellement. 

Le  comité  se  compose  : 

i°  De  délégués  désignés  par  les  communes  affiliées,  à raison  de 
six  délégués  pour  la  ville  de  ...  y compris  le  bourgmestre  ou  l’échevin 
qui  le  remplace,  et  d'un  délégué  par  commune-faubourg  ; 

2°  De  deux  secrétaires. 

Le  conseil  communal  de  ...  nommera,  en  outre,  deux  membres 
ouvriers  ou  employés,  pris  parmi  les  personnes  présentées  par  les  asso- 
ciations agréées  et  trois  membres  choisis  parmi  les  personnes  qui  s’occu- 
pent spécialement  des  questions  sociales  ou  parmi  les  patrons  d’industrie. 
Il  nommera  un  secrétaire. 

Les  délégués  désignés  par  les  communes  affiliées  nommeront,  de 
leur  côté,  dans  leur  première  séance,  pour  compléter  le  comité  : i°  un 
2me  secrétaire  ; 2°  trois  membres  ouvriers  ou  employés,  présentés,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  par  les  associations  agréées,  et  30  deux  membres, 
choisis  parmi  les  personnes  qui  s’occupent  spécialement  des  questions 
sociales  ou  parmi  les  patrons  d’industrie. 

Le  bourgmestre  de  . . .,  ou  l’échevin  qui  le  remplace,  préside  de 
droit  le  comité  du  fonds  de  chômage. 

Le  comité  désigne  dans  son  sein,  et  lors  de  sa  première  réunion,  un 
vice-président 

Art.  3.  — Les  ressources  indiquées  à l’article  Ier  sont  employées 
exclusivement  : i°  à encourager  la  prévoyance  en  vue  du  chômage 

involontaire  de  la  manière  qui  sera  indiquée  aux  chapitres  II  et  III 
des  présents  statuts  ; 20  à payer  les  frais  d’administration  du  fonds. 

CHAPITRE  II. 

ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Art.  4 — Les  syndicats  et  autres  associations  d’ouvriers  et  d’em- 
ployés, qui  possèdent  dans  leur  sein  un  fonds  de  chômage  involontaire,, 
et  qui  en  feront  la  demande  au  comité,  auront  droit  de  participer  aux 
subventions  du  fonds.  Ils  déclareront  qu’ils  ont  pris  connaissance  des 
dispositions  des  statuts,  du  règlement  d’ordre  et  de  service  intérieur 
et  de  ses  annexes,  et  qu’ils  s’y  soumettent. 

Ils  doivent  transmettre  avec  leur  demande  un  exemplaire  des  statuts 
et  règlements,  actuellement  en  vigueur  dans  leur  association,  sur  l’assu- 
rance contre  le  chômage.  Ces  statuts  et  règlements  devront  rester  observés 
aussi  longtemps  qu’une  modification  n’aura  pas  été  communiquée  au  comité. 

Art.  5.  — Le  fonds  de  chômage  majore  les  indemnités  d'assurance 
accordées  par  les  associations  agréées  en  allouant  aux  chômeurs  une 
subvention  proportionnelle  au  montant  de  l’indemnité  de  chômage. 

Les  indemnités  de  chômage  payées  par  les  associations  ne  peuvent 
jamais  être  majorées,  par  le  fonds,  de  plus  de  100  p.  c.  Les  subventions 
du  fonds  ne  peuvent  être  portées  en  compte  à un  membre  pour  plus 
de  soixante  jours  par  an,  ni  pour  plus  de  1 franc  par  jour. 
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Les  grèves  et  les  lock-out,  les  maladies  et  les  incapacités  physiques 
de  travail  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à une  subvention  par  le  fonds 
de  Chômage. 

Art.  6.  — Les  associations  d’ouvriers  et  d’employés  qui  désirent 
voir  leurs  membres  participer  aux  subventions  de  présent  fonds,  doivent 
indiquer  mensuellement  le  nombre  et  le  montant  des  indemnités  qu’elles 
ont  payées  et  remettre  annuellement  la  copie  de  compte  de  leurs  opé- 
rations relatives  à la  caisse  de  chômage,  ainsi  que  communiquer  leurs 
statuts  et  leur  règlement  d’ordre  intérieur. 

CHAPITRE  III. 

ÉPARGNE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Art.  7.  — Les  ouvriers  ou  employés  ne  faisant  pas  partie  d’une 
association  agréée,  peuvent  participer  individuellement  aux  subventions 
du  fonds,  à la  condition  de  posséder  un  livret  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite. 

En  cas  de  chômage  involontaire,  les  ouvriers  ou  employés  qui 
remplissent  ces  conditions,  et  se  soumettent  aux  mesures  de  contrôle 
déterminées  par  le  règlement  d’ordre  et  de  service  intérieurs,  auront 
droit  à des  subventions,  proportionnelles  à leurs  retraits  d’épargne,  et 
calculées  au  même  taux  que  celui  fixé  pour  les  associations  agréées. 

Tout  groupement,  mutualité.,  coopérative,  syndicat,  patronage,  cercle 
ouvrier,  etc.,  qui  organise  dans  son  sein  l’épargne  en  vue  du  chômage, 
pourra  être  autorisé  à instituer  lui-même  le  contrôle,  à des  conditions 
à arrêtei  d’accord  avec  le  comité  du  fonds. 

Les  allocations  accordées  aux  épargnants  ne  pourront  jamais  dé- 
passer le  montant  de  celles  accordées  aux  assurés. 

Le  comité  est  également  autorisé  à accepter  l’affiliation  de  tous  les 
groupements  qui  auront  pour  but  d’encourager,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  la  prévoyance  contre  le  chômage  et  à allouer  à leurs  affiliés, 
sous  la  forme  appropriée,  des  subventions  analogues. 

CHAPITRE  IV. 

MESURES  D’ADMINISTRATION. 

Art.  8.  — Le  comité  nomme  un  vérificateur  et  un  vérificateur - 
adjoint,  chargés  de  contrôler,  sous  la  direction  des  secrétaires,  la  véracité 
des  indications  fournies  par  les  associations  et  les  particuliers. 

Le  vérificateur  et  son  adjoint  ont  le  droit  de  contrôler  tous  les 
livres  des  associations  participantes,  relatifs  à l’assurance  contre  le 
chômage  et  de  communiquer  aux  secrétaires,  pour  être  soumis  au  comité, 
les  renseignements  ainsi  obtenus. 

Les  membres  du  comité  prennent  l’engagement  d’honneur  de  ne 
divulguer  aucune  des  indications  personnelles  qu’ils  auraient  puisées  dans 
les  dits  livres. 

Art.  9.  — Toute  association  ou  personne  qui  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  stipulations  des  présents  statuts  et  du  règlement  d’ordre 
intérieur,  cesse  immédiatement  de  participer  aux  subventions. 

Le  comité  a le  droit  d’imposer  des  mesures  de  contrôle,  auxquelles 
toutes  les  associations  et  personnes  affiliées  au  fonds  doivent  se  sou- 
mettre dans  les  trois  mois  de  la  notification  aux  intéressés.  11  peut  aussi 
dans  les  mêmes  conditions,  prendre  des  mesures  d’ordre  général  destinées 
à faire  disparaître  les  abus  qui  lui  auraient  été  signalés. 
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La  suspension  du  contrevenant  prend  fin  dès  qu’il  s’est  soumis  aux 
mesures  exigées. 

Art.  io.  — Le  chômeur  qui  refuse,  sans  juste  motif,  un  emploi 
qui  lui  est  indiqué,  en  dehors  d’un  atelier  en  grève,  est  exclu  de  la  dis- 
tribution des  subventions. 

Le  fonds  de  chômage  se  met,  à cet  effet,  en  rapports  aussi  intimes 
que  possible,  avec  les  autres  institutions  officielles  ou  privées,  qui  entre- 
prennent la  lutte  contre  le  chômage. 

Art.  ii.  — Le  comité  fixe  chaque  mois  le  montant  de  la  majoration 
qui  est  allouée,  en  cas  de  chômage,  sur  le  montant  des  indemnités  et 
des  retraits  d’épargne. 

Art.  12.  — Pour  les  communes  de  l’agglomération  qui  y con- 
sentent, le  comité  est  autorisé  à employer  les  bonis  des  crédits  alloués 
et  les  sommes  spécialement  affectées  à ce  but,  à constituer  un  fonds 
spécial  pour  chaque  commune  affiliée  destiné  à prolonger  le  service 
des  majorations  pour  les  ouvriers  qui  continuent  à être  atteints  par 
le  .chômage,  après  l’épuisement  de  leurs  indemnités. 

Ces  subventions  spéciales,  qui  sont  du  montant  de  la  dernière  ma- 
joration reçue,  peuvent  être  allouées  pendant  la  moitié  de  la  période 
pour  laquelle  l’indemnité  avait  été  obtenue. 

Art.  13.  — Le  comité  publie,  tous  les  ans,  un  rapport  sur  ses 
travaux. 

Art.  14.  — Le  comité  arrêtera,  dans  sa  première  séance,  un 
règlement  d’ordre  intérieur  indiquant  les  détails  d’organisation,  les  con- 
ditions exactes  de  la  participation  et  les  formalités  auxquelles  seront 
assujettis  les  paiements. 

Règlement  d’ordre  et  de  service  Intérieurs 

PREMIÈRE  SECTION. 

RÈGLEMENT  D’ORDRE  INTÉRIEUR  DU  COMITÉ. 

Article  premier.  — Le  président  convoque  le  comité. 

La  lettre  de  convocation,  signée  par  les  secrétaires,  fait  connaître 
les  jour  et  heure  de  la  réunion,  ainsi  que  les  affaires  à traiter.  Elle 
est,  autant  que  possible,  envoyée  cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour 
la  réunion. 

Art.  2.  — Avant  d’entrer  en  séance,  les  membres  du  comité 
signent  sur  un  registre  ad  hoc.  La  liste  de  présence  est  arrêtée  par  le 
président.  Entre  les  signataires  seuls,  se  fait  la  répartition  des  jetons 
de  présence,  fixés  à 3 francs  par  membre  et  par  séance. 

Art.  3.  — Les  secrétaires  dressent  le  procès-verbal  des  séances. 

Art.  4.  — A l’ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ; après  approbation,  il  est 
signé  par  le  président  et  les  secrétaires. 

Art.  5.  — Le  comité  se  réunit  obligatoirement  le  dernier  mercredi 
de  chaque  mois,  à six  heures  du  soir,  pour  fixer,  selon  l’état  de  la 
caisse  et  les  charges  probables  de  l’année,  le  montant  de  la  subvention 
qui  sera  accordée  pendant  le  mois  suivant.  Cette  décision  sera  commu- 
niquée aux  journaux  locaux,  à la  Bourse  de  travail  et  aux  délégués 
désignés  par  les  associations  adhérentes,  conformément  à l’article  19. 

Art.  6.  — Les  bordereaux  des  syndicats  et  les  états  de  subsides 
accordés  aux  épargnants  seront  soumis  à l’approbation  du  comité. 
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Art.  7.  — Le  comité  dresse  annuellement  son  budget.  Il  adresse 
tous  les  ans  aux  administrations  communales  intéressées  un  rapport 
détaillé  sur  son  activité  et  la  marche  de  l’assurance  contre  le  chômage 
dans  l’agglomération  . . . 

Art.  8.  — A la  demande  de  six  membres,  le  président  est  tenu 
de  convoquer  le  comité. 

Cette  demande  doit  contenir  l’ordre  du  jour  de  la  séance. 

Art.  9.  — Toutes  les  décisions  sont  prises  à la  simple  majorité. 

Art.  10.  — Le  président  a la  direction  des  séances.  En  cas  d’ab- 
sence, il  est  remplacé  par  le  vice-président. 

Art.  11.  — Les  secrétaires  sont  chargés  de  la  comptabilité,  de  la 
correspondance,  de  la  garde  des  archives,  du  contrôle  et  de  la  liqui- 
dation des  bordereaux  des  syndicats,  des  inscriptions  concernant  la 
liquidation  des  subsides  aux  épargnants,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
écritures  ou  opérations  relatives  à la  gestion  du  fonds. 

DEUXIÈME  SECTION. 

MESURES  D’ORDRE  GÉNÉRAL. 

Art.  12.  — Peuvent  seuls  jouir  des  avantages  du  fonds,  les  ou- 
vriers et  les  employés  qui  habitent  le  territoire  d’une  des  communes 
affiliées  au  fonds  depuis  un  mois  au  moins. 

Art.  13.  — Toute  subvention  qui  ne  serait  pas  réclamée  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  deviendra  caduque. 

Art.  14.  — Toute  contestation,  qui  viendrait  à naître  au  sujet 
de  l’application  des  statuts  ou  du  règlement  d’ordre  et  de  service 
intérieurs,  sera  tranchée  définitivement  et  sans  appel  par  le  comité. 

Toute  décision  des  secrétaires  du  fonds  pourra  être  soumise  au 
comité  par  les  intéressés. 

Art.  15.  — Les  membres  et  les  associations  agréées  autorisent 
le  comité  à publier  la  relation  détaillée  de  tout  cas  de  fraude  qui  lui 
serait  démontré. 

Art.  16.  — Le  comité  pourra  déclarer  déchu  du  droit  de  Darticiper 
au  fond  l’association  agréée  ou  l’épargnant  qui  aura  fait  une  fausse 
déclaration. 


TROISIÈME  SECTION. 

ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Art.  17.  — Les  syndicats  et  autres  associations  d’ouvriers  et 
d’employés  qui  possèdent  dans  leur  sein  un  fonds  de  chômage  involontaire 
et  qui  en  feront  la  demande  au  comité,  auront  droit  de  participer  aux 
subventions  du  fonds.  Ils  déclareront  qu’ils  ont  pris  connaissance  des 
dispositions  des  statuts,  du  règlement  d’ordre  et  de  service  intérieurs  et 
de  ses  annexes,  et  qu’ils  s’y  soumettent. 

Ils  doivent  transmettre  avec  leur  demande1  un  exemplaire  des  statuts 
et  règlements  actuellement  en  vigueur  dans  leur  association  sur  l’assu- 
rance contre  le  chômage.  Ces  statuts  et  règlement  devront  rester  observés 
aussi  longtemps  qu’une  modification  n’aura  pas  été  communiquée  au 
comité . 

Art.  18.  — Les  syndicats  et  autres  associations  qui  désirent  par- 
ticiper au  fonds  intercommunal  contre  le  chômage,  devront  tenir  un 
registre  conforme  au  modèle  déposé  chez  les  secrétaires,  et  dans  lequel 
ils  inscriront  régulièrement  : a)  les  nom,  prénoms,  domicile,  profession 
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et  numéro  matricule  de  tous  les  membres  recevant  des  indemnités  de 
.chômage  ; b)  le  montant  de  l’indemnité  allouée  par  l’association  con- 
formément à ses  statuts  ; c ) le  montant  de  la  subvention  allouée  aux 
chômeurs  conformément  à la  décision  du  comité  ; d)  le  nombre  des 
jours  de  chômage  et  des  jours  donnant  droit  à subvention  par  le  fonds, 
ainsi  quel  'indication  de  la  quantième  semaine  de  subvention. 

Les  indemnités  de  chômage  payées  par  les  associations  ne  peuvent 
jamais  être  majorées  par  le  fonds  de  plus  de  ioo  p.  c. 

Les  subventions  du  fonds  ne  peuvent  être  portées  en  compte  à 
un  même  membre  pour  plus  de  soixante  jours  par  an,  ni  pour  plus  de 
un  franc  par  jour  ouvrable. 

Art.  19.  — Les  associations  agréées  devront  faire  connaître  au 
comité  le  nom  de  leur  secrétaire,  trésorier  ou  membre  qui  aura  droit 
de  toucher  les  subventions  concédées  par  le  tonds. 

Le  comité  aura  droit  de  faire  remettre  à ce  délégué  les  subventions 
aussi  longtemps  qu’il  n’aura  pas  été  avisé  de  ce  qu’il  avait  à les  remettre 
à une  autre  personne. 

Art.  20.  — Chaque  année,  les  associations  devront  faire  parvenir 
au  comité  une  copie,  certifiée  exacte,  de  leurs  comptes  annuels. 

Le  comité  peut  prescrire  la  manière  dont  ces  comptes  seront  dressés, 
de  façon  à permettre  la  vérification  de  l’emploi  des  subsides  alloués 
par  le  comité. 

Art.  21.  — Donneront  lieu  à une  subvention  du  fonds: 

Les  indemnités  de  chômage  involontaire,  total  ou  partiel. 

Ne  pourront  donner  lieu  à subvention  du  fonds  : a)  les  indemnités 
en  cas  de  maladie  ou  d’accident  ; b)  les  pensions  de  vieillesse  ; c)  les 
indemnités  de  grève,  volontaire  ou  forcée,  et  de  lock-out  ; d)  les  in- 
demnités de  voyage. 

Art.  22.  — Avant  le  1 o de  chaque  mois,  les  associations  affiliées 
devront  faire  parvenir  aux  secrétaires  un  bordereau,  dressé  d’après 
une  formule  arrêtée  et  indiquant  : i°  les  indemnités  qu’elles  ont  payées 
à leurs  membres  chômeurs  ; 20  les  subventions  qu’elles  ont  déboursées, 
pour  le  compte  du  fonds,  durant  le  mois  écoulé. 

Après  vérification  et  approbation  par  le  comité  du  fonds,  les  secré- 
taires feront  établir  au  nom  du  délégué  du  syndicat  un  mandat  de 
l’import  des  subventions  consenties.  A défaut  de  présentation  des  bor- 
dereaux avant  le  1 o du  mois,  la  subvention  ne  sera  payable  que  le  mois 
suivant.  Les  bordereaux  de  chômage  présentés  après  le  2 5 du  mois  qui 
suit  le  paiement  des  indemnités,  ne  sont  plus  recevables.  En  cas  de 
circonstances  exceptionnelles,  le  comité  peut  prescrire  un  délai  plus  court. 

Art.  23.  — Le  registre  de  chômage  devra  être  tenu  dans  un  local 
et  à des  heures  à convenir,  à la  disposition  des  secrétaires  et  des 
vérificateurs  du  fonds.  Ce  registre  devra  être  signé  par  les  chômeurs 
deux  fois  par  jour  de  chômage  et  ce  le  matin  et  l’après-midi.  Les 
secrétaires  et  les  vérificateurs  du  fonds  auront  le  droit  de  prendre  les 
mesures  qu’ils  jugeront  nécessaires  au  contrôle  efficace  des  indications 
de  ce  registre. 

QUATRIÈME  SECTION. 

ÉPARGNE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Art.  24.  — Il  est  institué  pour  les  ouvriers  et  employés  des  sub- 
ventions pour  l’épargne,  destinée  à atténuer  les  conséquences  du 
chômage. 
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Art.  25.  — Les  ouvriers  et  employés  faisant  partie  d’une  asso- 
ciation (qui  organise  l’assurance  contre  le  chômage  et  déjà  affiliée  au 
fonds,  ne  pourront  pas  jouir  de  ces  subventions. 

Art.  26.  — L’ouvrier  ou  l’employé  qui  désire  participer  aux 
subventions  pour  épargne  devra  : i°  se  procurer  un  livret  de  la  Caisse 
Générale  d’Epargne  et  de  Retraite  ; 20  se  faire  inscrire  dans  un  re- 
gistre spécial  chez  les  secrétaires  : 30  s’y  procurer  un  livret  d’agrégation 
au  fonds. 

Art.  27.  — L’ouvrier  ou  employé  qui  a fait  inscrire  son  livret 
d’épargne  et  a été  agréé  par  le  fonds,  reste  dépositaire  de  son  livret, 
sur  lequel  il  peut  continuer  à effectuer  librement  les  dépôts  et  retraits 
qu’il  juge  utiles  ou  nécessaires. 

Art.  28.  — L’ouvrier  agréé  qui  se  trouve  sans  travail  et  qui  désire 
iouir  du  bénéfice  du  fonds  devra  faire  une  déclaration  de  chômage  à 
un  des  secrétaires  et  lui  indiquer  son  domicile  exact,  sa  nrofession 
et  le  nom  de  son  dernier  patron. 

Art.  29.  — Après  vérification  de  ces  données,  et  au  plus  tard 
trois  jours  après  la  déclaration,  le  directeur  de  la  Bourse  de  . . . inscrira 
l’intéressé  sur  la  liste  des  chômeurs,  si  le  chômage  est  reconnu  léel  et 
involontaire.  Cette  inscription  étant  faite,  le  chômeur  est  tenu  de  venir 
signer,  deux  fois  par  jour,  et  ce  le  matin  entre  1 o et  1 1 heures  et 
l’après-midi  entre  3 et  4 heures,  le  registre  des  chômeurs  qui  sera 
déposé  à cette  Bourse  du  Travail. 

Art.  30.  — Le  taux  de  la  subvention  sera  le  même  que  celui 
accordé  aux  membres  indemnisés  par  les  associations  agréées  au  fonds 
et  sera  affiché  pour  le  mois  courant  dans  les  locaux  de  la  Bourse  du 
T ravail . 

Art.  31.  — Les  retraits  d’épargne,  opérés  dans  les  15  jours  qui 
suivront  la  déclaration  de  chômage,  donneront  droit  à des  subventions 
s’élevant  à un  franc  au  maximum  par  jour  ouvrable  de  chômage,  survenu 
pendant  la  quinzaine  qui  précède. 

Le  directeur  de  la  Bourse  du  Travail  indiquera  dans  le  carnet 
des  chômeurs  le  nombre  des  jours  donnant  droit  à des  subventions. 

Art.  32.  — Sur  le  vu  de  l’attestation  du  directeur  de  la  Bourse, 
les  secrétaires  inscriront  et  feront  remettre  à l’intéressé  le  montant 

des  subventions  acquises. 

Art.  33.  — Sur  la  demande  de  l’intéressé,  le  comité  décidera 

définitivement  et  sans  appel  sur  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à 
ce  sujet. 

Art.  34.  — Le  fonds  n’accordera  de  subventions  que  3 mois 

après  l’inscription  du  livret  et  sur  les  sommes  déposées  depuis  3 mois 
au  moins.  Les  subventions  ne  seront  accordées  que  pendant  60  jours 
par  an  au  maximum. 

Art.  35.  — L’épargnant  régulièrement  inscrit,  sans  travail,  qui 

sera  resté  4 jours  sans  signer  le  registre  des  chômeurs,  sera  considéré 
comme  ayant  trouvé  de  l’ouvrage  et  devra  faire  une  nouvelle  déclaration 
de  chômage  pour  être  autorisé  à signer  à nouveau. 

Art.  36.  — La  liste  nominative  des  épargnants  sera  tenue  à jour 
et  mise  à la  disposition  du  comité,  des  délégués  des  sociétés  participant 
au  fonds  et  des  administrations  communales. 
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CINQUIÈME  SECTION. 

ÉPARGNE  COLLECTIVE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Art.  37.  — Le  comité  est  autorisé  à accepter  Taffiliation  de 
toutes  associations  qui  organisent  l’épargne  collective  ou  individuelle 
contre  le  chômage. 

Art.  38.  — Le  comité  détermine,  pour  chaque  cas,  les  con- 
ditions auxquelles  l’affiliation  est  accordée.  Il  se  réserve  le  droit  de 
modifier  à tout  moment  ces  conditions  et  même  de  retirer,  le  cas 
échéant,  l’affiliation  accordée. 

Art.  39.  — Ces  retraits  d’affiliation  prennent  cours  à partir  du 
premier  du  mois  suivant  la  notification  qui  en  est  faite  à la  collectivité 
intéressée. 

Art.  40.  — Les  vérificateurs  du  fonds  ont  tout  droit  de  contrôle 
sur  les  livres  de  ces  collectivités. 

3.  — Les  subventions  de  l’État 

Depuis  1907,  les  Chambres  législatives  mettent  chaque  année 
à la  disposition  du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  un  crédit 
spécialement  destiné  à accorder  des  encouragements  aux  bureaux 
de  placement  gratuit  et  aux  caisses  de  prévoyance  et  de  secours 
instituées  en  vue  de  pourvoir  au  chômage  involontaire  de  leurs 
membres. 

Au  budget  de  1907,  ce  crédit  n’était  que  de  10,000  francs, 
mais  il  a été  porté  à 20,000  francs  en  1908  et  enfin  à 40,000  francs 
en  1910,  191  1 et  1912.  Tout  porte  à croire  qu’il  sera  encore  nota- 
blement majoré  dans  le  budget  de  1913. 

Le  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  a admis  jusqu’à  pré- 
sent à recevoir  des  subventions  sur  ce  crédit  trois  espèces  d’insti- 
tutions s’occupant  de  la  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire. 

Voici,  pour  chacune  d’elles,  les  règles  qui  ont  été  adoptées  par 
le  Gouvernement  : 

I.  Les  caisses  des  associations  professionnelles  — légalement 
reconnues  ou  non  — affiliées  aux  fonds  communaux  de  chômage , 
doivent,  pour  bénéficier  des  encouragements  de  l’Etat  : 

i°  Posséder  un  règlement  spécial  pour  le  service  de  l’allocation 
à leurs  membres  d’indemnités  pour  cause  de  chômage  involontaire  ; 

20  Communiquer  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  le 
texte  de  ce  règlement  ; 

30  Tenir  pour  le  dit  service  une  comptabilité  spéciale  et  absolu- 
ment distincte  de  celle  relative  à tout  autre  genre  d’opérations  ; 

4"  Adresser  au  même  Ministère  une  demande  de  subside,  en 
prenant  l’engagement  de  consacrer  exclusivement  la  subvention  à 
l’indemnisation  de  leurs  membres  contre  les  risques  de  chômage 
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involontaire.  Le  texte  du  règlement  de  la  caisse  doit  être  joint  à 
la  demande. 

Les  subventions  consistent  en  majorations  portant  sur  les  in- 
demnités allouées  respectivement  à leurs  membres  chômeurs  par 
les  caisses  agréées. 

Ces  majorations  sont  calculées  sur  la  base  d’une  indemnité 
maxima  d’un  franc  par  jour  et  par  chômeur.  Elles  ne  sont  accordées, 
pour  un  même  chômeur,  que  jusqu’à  concurrence  de  soixante  jours 
par  an.  Leur  taux  est  déterminé  pajr  le  rapport  à établir  entre  le 
montant  de  la  somme  totale  à répartir  et  celui  des  indemnités  à 
majorer. 

En  principe,  la  somme  des  subventions  de  l’Etat  revenant  à 
chaque  caisse  est  arrêtée  tous  les  six  mois  sur  la  base  des  opérations 
du  semestre  écoulé. 

Les  renseignements  relatifs  à ces  opérations  sont  fournis  non 
par  les  caisses  elles -mêmes,  mais  par  les  fonds  de  chômage  sur  des 
formules  ad  hoc  établies  par  l’Office  du  travail. 

Le  montant  des  subventions  revenant  aux  diverses  caisses  est 
envoyé  directement  à celles-ci.  Il  doit  être  consacré  par  elles  exclu- 
sivement à l’indemnisation  de  leurs  membres  contre  le  chômage 
involontaire. 

II.  Les  caisses  des  unions  professionnelles  — non  affiliées  à 
un  fonds  communal,  — mais  légalement  reconnues , profitent  des 
subventions  de  l’Etat  aux  mêmes  conditions  que  les  caisses  de 
chômage  affiliées,  à charge  de  faire  parvenir  elles-mêmes  à l’Office 
du  travail,  sur  une  formule  ad  hocr  le  relevé  des  indemnités  qu’elles 
ont  accordées  à leurs  membres  pour  cause  de  chômage  involontaire. 

III.  Les  fonds  communaux  de  chômage  qui  accordent  des  majo- 
rations aux  chômeurs  épargnant  individuellement  ou  en  collectivité 
en  vue  du  chômage  involontaire,  outre  qu’ils  peuvent  obtenir  des 
subsides  de  premier  établissement  l,  reçoivent  semestriellement  des 
subventions  proportionnées  au  montant  des  sommes  qu’ils  ont  dé- 
pensées à cette  fin  pendant  le  semestre  écoulé.  Ces  subventions  sont 
données  aux  fonds  pour  être  utilisées  ultérieurement  par  ceux-ci  en 
vue  du  même  objet. 

En  outre,  tous  les  fonds  qui,  d’une  manière  générale,  ont  pro- 
curé au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  les  renseignements 
nécessaires  à celui-ci  pour  la  répartition  de  ses  encouragements  aux 
caisses  de  chômage,  reçoivent  un  subside  proportionné  à l’impor- 
tance du  travail  qu’ils  ont  ainsi  fourni  respectivement. 

Ce  subside  peut  servir  à tout  usage  rentrant  dans  la  mission  du 
fonds. 


1 Dépêche  ministérielle  aux  communes  du  12  avril  1909. 
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4.  — Communes  ayant  organisé  des  fonds  de  chômage 

Le  nombre  des  fonds  existant  en  1911  était  de  25,  auxquels 
sont  affiliées  72  communes.  Ils  sont  établis  dans  les  localités  sui- 
vantes : 

Alost,  Anvers  (pour  les  communes  d’Anvers  et  de  Borgerhout), 
Berchem,  Bruges,  Bruxelles  (pour  les  communes  de  Bruxelles, 
Anderlecht,  Etterbeek,  Forest,  Grimbergen,  Ixelles,  Jette,  Koekel- 
berg,  Laeken,  Molenbeek,  Saint  - Gilles,  Saint-Josse  - ten  - Noode, 
Schaerbeek,  Uccle,  Vilvorde),  Gand  (pour  les  communes  de  Gand, 
Heusden,  Ledeberg,  Mont-Saint-Amand,  Gentbrugge,  Somergem, 
Waarschoot  et  Wetteren),  Hoboken,  Houdeng-Goegnies,  Huy,  La 
Louvière,  Liège  (pour  les  communes  de  Liège,  Angleur,  Ans,  Beyne- 
Heusay,  Bressoux,  Forêt,  Fraipont,  Glain,  Grivegnée,  Jupille,  Mon- 
tegnée,  Saint -Nicolas,  Soumagne,  Tilleur,  Vottem  et  Wandre), 
Lierre,  Lokeren,  Louvain,  Malines,  Nivelles,  Ostende,  Renaix,  Rou- 
lers,  Saint -Nicolas,  Saint-Trond,  Tamise,  Termonde,  Verviers  (pour 
les  communes  de  Verviers,  Andrimont,  Dison,  Ensival,  Heusy,  Hodi- 
mont,  Lambermont,  Petit -Rechain,  Stembert,  Theux  et  Wegnez) 
et  Wilrijck. 

Les  fonds  de  La  Louvière  et  de  Houdeng-Goegnies  n’ont  pas 
donné  le  relevé  de  leurs  opérations,  et  celui  de  Termonde  a déclaré 
n’avoir  eu  à accorder  aucune  majoration  en  1911. 

Le  nombre  de  caisses  professionnelles  affiliées  aux  fonds,  qui 
était  de  362  en  1910,  s’est  élevé  à 396  en  1911 . 

Il  y a lieu  de  remarquer  à ce  sujet  qu’à  la  suite  du  mouvement 
de  centralisation  qui  se  dessine  parmi  les  syndicats,  un  certain 
nombre  de  ceux-ci,  ou  bien  se  sont  fusionnés  avec  d’autres  syndicats 
de  la  même  industrie,  ou  bien  ont  perdu  leur  autonomie  et  sont 
devenus  de  simples  sections  d’une  association  centrale.  Néanmoins, 
celles  de  ces  sections  qui  ont  touché  séparément  des  majorations  des 
fonds  ont  été  considérées  dans  le  présent  travail  comme  des  caisses 
de  chômage  distinctes. 

D.  — Les  Fonds  provinciaux 
1.  — Modes  d’intervention  des  provinces1 

Province  d* Anvers.  — Les  règles  d’après  lesquelles  cette  pro- 
vince se  propose  d’intervenir  en  faveur  des  chômeurs  involontaires 
ne  !sont  pas  encore  définitivement  arrêtées.  Lei crédit  de  2,500  francs 
inscrit  au  budget  provincial  pour  19 11  a été  réservé. 

1 Si  l’impprt  des  subsides  alloués  par  les  diverses  provinces  a pu  varier 
depuis  l’année  dernière,  les  règles  présidant  à leur  répartition  ont  néanmoins 
été  maintenues. 
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Province  de  Brabant.  — Un  crédit  de  12,000  francs  figurait  au 
budget  de  cette  province  pour  191 1.  Les  règles  adoptées  en  1908  1 
et  modifiées  une  première  fois  en  1909  2 3,  ont  encore  subi  certains 
changements  pendant  l’exercice  1911.  D’après  ce  nouveau  règle- 
ment les  subsides  sont  accordés  directement  aux  fonds  communaux 
ou  intercommunaux  de  chômage,  qui  doivent  les  répartir  entre  les 
caisses  ggréées. 

Chaque  fonds  reçoit  100  francs  par  commune  nouvelle  agréée. 

En  outre,  il  est  alloué  à chaque  fonds  un  subside  égal  à 20  p.  c. 
de  ses  frais  d’administration. 

Enfin  les  caisses  reçoivent,  par  l’intermédiaire  du)  fonds,  20  p.  c. 
du  montant  des  indemnités  qu’elles  ont  distribuées  à leurs  chômeurs. 

Le  taux  de  ces  allocations  peut  être  réduit  en  cas  d’insuffisance 
du  crédit. 

D’après  les  bases  énoncées  ci-dessus,  il  a été  alloué  fr.  809.92 
en  raison  des  frais  d’administration  des  fonds  et  fr.  9,860.40  en 
raison  des  indemnités  payées  par  les  caisses  à leurs  membres 
chômeurs . 

Flandre  occidentale.  — Cette  province  a porté  à la  connaissance 
des  administrations  communales,  à la  date  du  20  décembre  1910, 
le  règlement  qu’elle  a adopté  pour  la  répartition  du  crédit  de  3,000 
francs  inscrit  à son  budget  pour  1 9 1 1 en  faveur  des  institutions  de 
prévoyance  contre  le  chômage  involontaire  s. 

Ce  règlement  s’inspire  en  grande  partie  de  celui  de  la  Flandre 
orientale  4. 

Les  subsides  sont  accordés  d’une  part  aux  fonds  de  chômage, 
d’autre  part  aux  caisses  d’assurance  et  d’épargne-chômage  fonction- 
nant au  sein  d’unions  professionnelles  reconnues. 

Pour  le  calcul  du  subside  revenant  à chaque  institution,  il  est 
attribué  des  points  d’après  les  bases  ci-après  : 
a)  Fonds  de  chômage  : 

i°  500  points  pour  la  création  d’un  fonds  ; 

2°  250  points  pour  l’affiliation  d’une  commune  nouvelle  à un 
fonds  existant  ; i 

3°  100  points  par  commune  pour  le  maintien  d’un  fonds  com- 
munal ou  intercommunal. 

Les  majorations  des  fonds  ne  peuvent  être  inférieures  à 50  p.  c. 
des  indemnités  de  chômage  accordées  aux  intéressés  ; 

40  1 V2  point  par  franc  dépensé  en  frais  d’administration  si 

1 Voir  Revue  du  Travail,  1908,  p.  726. 

2 Voir  Revue  du  Travail,  1909,  p.  694. 

3 Voir  Mémorial  administratif  de  la  Flandre  occidentale,  partie  générale 
page  217. 

* Voir  ce  règlement,  Revue  du  TraVail,  1907,  376. 
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le  fonds  comprend  de  deux  à quatre  communes  affiliées  ; 2 points 
par  franc  s’il  comprend  plus  de  quatre  communes  ; 

5U  1 point  par  10  francs  de  majorations  payées  par  les  fonds 
et  1 point  par  10  membres  affiliés. 

b)  Caisses  de  chômage  d’unions  professionnelles  reconnues  : 

i°  Pour  la  création  d’une  caisse  syndicale,  100  points  ; 

2°  Pour  le  maintien  d’une  caisse,  si  elle  est  affiliée  à un  fonds, 
25  points  ; si  elle  n’est  pas  affiliée,  50  points  ; 

3°  Pour  chaque  membre,  les  syndicats  non  affiliés  à un  fonds 
reçoivent  1 V2  point  et  les  syndicats  affiliés  0.6  point  ; pour  chaque 
franc  d’indemnité  payé,  il  est  attribué  aux  premiers  1 point,  aux 
seconds  0.3  point. 

Les  fédérations  reconnues  d’unions  professionnelles  sont  admi- 
ses aux  subventions  sur  les  bases  précitées  à condition  que  leur 
caisse  de  chômage  soit  distincte  de  celle  des  syndicats. 

A titre  transitoire,  les  caisses  de  chômage  de  syndicats  non  re- 
connus pourront  bénéficier  des  subsides  de  la  province  pendant  un 
terme  de  deux  ans  à dater  de  la  promulgation  du  règlement,  mais 
ils  doivent  être  affiliés  à un  fonds  de  chômage. 

Les  subsides  alloués  par  la  province  en  application  des  règles 
précitées  se  sont  élevés  à la  somme  de  2,250  francs,  se  décompo- 
sant comme  suit  : fr.  111.10  aux  fonds  communaux  de  chômage  ; 
fr.  929.30  aux  caisses  de  chômage  affiliées  à des  fonds  commu- 
naux ; fr.  1,209.60  aux  caisses  de  chômage  d’unions  profession- 
nelles reconnues  non  affiliées  à un  fonds  communal. 

Flandre  orientale  1 . — Au  budget  de  cette  province  pour  19  1 1 
était  inscrit  un  crédit  de  6,500  francs  en  faveur  des  fonds  et  des 
caisses  de  chômage. 

Sur  ce  crédit,  il  a été  distribué  : fr.  3,502.65  aux  fonds  commu- 
naux et  fr.  2,867.07  aux  caisses  de  chômage. 

Province  de  Hainaut1  2.  — Le  crédit  de  la  prévoyance -chômage 
a été  maintenu  en  19 1 1 à la  somme  de  10,000  francs.  Des  subven- 
tions ont  été  accordées  directement,  à concurrence  de  fr.  6,231.02, 
à huit  fédérations  d’associations  ouvrières. 

Province  de  Liège.  — La  Députation  permanente  de  cette  pro- 
vince a réparti  deux  crédits  : 

i°  Le  crédit  ordinaire,  porté  en  1911  à 15,000  francs,  entre 
76  caisses  de  chômage  ou  fédérations  de  caisses  comptant  au  moins 
une  année  d’existence  ; , 

2°  Un  crédit  de  1,000  francs  entre  les  communes  ou  groupes 
de  communes  qui  ont  créé  un  fonds  de  chômage. 

1 Voir  le  règlement  pour  la  répartition  .dans  la  Rp\*ue\  du  Travail,  1907, 
p,.  376  et  1909,  p.  694. 

2 Voir  le  règlement,  Revue  du  Tmviiil,  1910,  584. 
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Province  de  Namur.  — Au  budget  de  la  province  pour  igii 
figurait  un  crédit  de  1,000  francs  en  faveur  des  caisses  de  chômage. 
Sur  ce  crédit,  une  somme  de  500  francs  a été  accordée  à une 
union  de  verriers,  à Namur,  et  une  autre  de  300  francs  à un  syn- 
dicat de  typographes  de  la  même  ville. 

Les  autres  provinces,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  n’ont 
pas  accordé  de  subventions  aux  institutions  ayant  pour  objet  la  pré- 
voyance contre  le  chômage  involontaire. 

E.  — Les  Caisses  de  grève  et  de  lock^ut1 
1.  — Organisation 

La  grève,  en  Belgique,  est  légale  en  vertu  d’une  loi  promulguée 
en  1867  ; elle  est  en  réalité  la  contre-partie  du  droit  qu’ont  les 
employeurs  de  renvoyer  leur  personnel  ouvrier  temporairement  ou 
d’une  manière  définitive  (lock-out). 

On  conçoit  aisément  que  les  unions  ouvrières  se  soient  préoccu- 
pées de  bonne  heure  de  mettre  en  œuvre  et  à profit  tous  les  moyens 
susceptibles  de  tirer  parti  d’un  droit  légal,  pouvant  à tous  moments 
et  en  toutes  circonstances  les  aider  à faire  valoir  certaines  reven- 
dications à l’égard  des  patrons.  La  puissance  de  l’association  pou- 
vait ici  permettre  de  conquérir  certains  avantages  ou  faire  obtenir 
certaines  améliorations  réputées  légitimes,  en  même  temps  qu’elle 
pouvait  tempérer  le  préjudice  causé  aux  ouvriers  en  cas  de  lock-out. 

En  fait,  ce  sont  les  syndicats  ou  fédérations  de  syndicats  qui 
organisent  la  plupart  des  grèves  en  Belgique  et  qui  interviennent 
en  cas  de  renvoi  général  de  tous  les  ouvriers  d’une  même  entreprise 
commerciale  ou  industrielle. 

C’est  au  sein  de  ces  institutions  que  les  ouvriers  s’efforcent 
de  créer  une  caisse  commune,  alimentée  par  des  cotisations  régu- 
lières et  qui  en  cas  de  conflit  ou  de  lock-out  intervient  efficace- 
ment pour  renforcer  la  résistance  ou  suppléer  à la  privation  de 
salaire.  Nous  avons  à nous  en  occuper  ici. 

L’organisation  rationnelle  des  caisses  de  grève  et  lock-out  com- 
porte l’observation  de  certaines  règles,  qu’il  est  utile  de  recom- 
mander aux  administrateurs  responsables  des  syndicats  ou  tédéra- 
tions  de  syndicats. 

Il  est  indispensable  d’assujettir  leur  fonctionnement  à un  règle - 

1 Les  caisses  ide  grèves  et  Lock-out  ne  devraient  pas,  à proprement 
parler,  être  décrites  sous  la  rubrique  : « Institutions  contre  le  chômage  » quoi- 
que le  lock-out  ne  constitue,  en  réalité  au  point  de  vue  ouvrier,  qu’une  forme 
de  chômage  involontaire  et  que  les  grèves  elles-mêmes  soient  fréquemment  occa- 
sionnées par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  des  ouvriers,  c’est  pour 
la  facilité  de  la  description  que  nous  avons  ainsi  fait  notre  classification. 
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ment  spécial,  fixant  les  droits  et  les  obligations  des  caisses  aussi 
bien  que  des  membres.  Leur  comptabilité  doit  être  séparée  de  celle 
du  syndicat  ; il  doit  en  être  de  même  du  fonds  de  résistance  propre- 
ment dit,  qui  doit  rester  distinct  du  fonds  social.  On  constate 
néanmoins  une  dérogation  à cette  règle  dans  les  syndicats  et  les 
centrales  socialistes,  où  une  même  et  unique  caisse  est  alimentée 
par  l’ensemble  des  cotisations  des  membres  et  est  appelée  à faire 
face  à toutes  les  obligations  contractées  à l’égard  de  ceux-ci. 

Le  droit  au  secours  doit  être  bien  précisé  ; il  est  utile  de  faire 
définir,  comme  nous  le  faisons  plus  loin,  les  cas  de  grève,  grève 
approuvée  ou  forcée,  ainsi  que  les  cas  de  lock-out. 

Des  cotisations  particulières  servent,  comme  nous  l’avons  vu, 
à constituer  le  fonds  de  résistance.  Beaucoup  de  syndicats  recourent 
à des  caisses  dites  de  réassurance  pour  se  couvrir  d’une  partie  de 
leurs  obligations  financières.  Des  caisses  fédérales  ont  été  en  effet 
constituées  à cette  fin  entre  syndicats  des  divers  branches  d’un 
même  métier,  d’une  même  profession  ou  d’une  même  industrie.  La 
Commission  syndicale  du  Parti  ouvrier  a même  créé  une  caisse  1 
de  réassurance  nationale  à laquelle  peuvent  être  affiliés  les  syndi- 
cats, les  fédérations  de  syndicats  et  même  les  centrales  ouvrières. 

La  réassurance  nous  paraît  indispensable  lorsqu’un  syndicat  ne 
comprend  pas  un  nombre  de  membres  élevé  ; elle  n’est  pas  aussi 
recommandable  aux  syndicats  puissants,  formés  de  plusieurs  milliers 
d’ouvriers. 

Dans  certains  groupements,  on  a créé  diverses  sections,  com- 
portant paiement  de  cotisations  d’un  import  variable  et  valant  évi- 
demment aux  intéressés  des  indemnités  proportionnelles  à celles-ci 
en  cas  de  grève  ou  de  lock-out.  Dans  tous  on  prévoit  une  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  les  secours  ne  sont  attribués  que  les  jours 
ouvrables,  à partir  du  cinquième  ou  septième  jour  qui  suit  le  début 
du  chômage  et  pour  autant  que  les  ouvriers  font  partie  depuis  six 
mois  au  moins  du  syndicat. 

En  cas  de  grève  ou  de  lock-out,  c’est  au  comité  qu’il  appartient 
de  négocier  avec  les  employeurs  au  nom  et  au  profit  des  ouvriers. 
Il  est  toujours  recommandable  de  recourir  de  préférence,  en  cas 
de  conflit,  à la  conciliation  ou  à l’arbitrage. 

Les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail,  consultés,  peuvent 
rendre  ici  des  services  appréciables. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  modèle  de  règlement  de  caisse  de 
secours  en  cas  de  grève,  recommandé  par  le  secrétariat  permanent 
des  syndicats  chrétiens  de  Gand,  ainsi  que  les  statuts  de  la  caisse 
de  réassurance  pour  grèves  et  Lock-outs  créée  au  sein  de  la  Commis - 


1 Voir  statuts  glus  loin,. 
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sion  syndicale  du  Parti  ouvrier  et  des  Syndicats  indépendants  de 
Belgique. 

Quant  à la  question  de  la  réassurance  des  syndicats  à une  fédé- 
ration, elle  peut  être  solutionnée  ainsi  qu’elle  est  proposée  par  les 
statuts  d’une  fédération  de  syndicats  reproduits  plus  haut. 

2.  — Modèle  de  statuts  pour  Caisse  de  secours 
en  cas  de  grève 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DE  LA  CAISSE. 

Article  premier.  — Peuvent  seuls  participer  aux  avantages  de 
la  caisse  de  secours  les  membres  de  l’union  professionnelle  «...». 

Art.  2.  — La  caisse  est  administrée  par  le  comité  de  l’union 
professionnelle  «...  »,  sous  le  contrôle  de  l’assemblée  des  membres 
de  cette  union. 

Art.  3.  — Sont  applicables  à l’organisation  et  à l’administration 
de  la  caisse  de  secours  : 

i°  Les  règles  énoncées  par  les  statuts  et  le  règlement  d’ordre  inté- 
rieur de  l’union. 

20  Les  règles  énoncées  dans  le  présent  règlement. 

Art.  4.  — La  comptabilité  de  la  caisse  de  secours  est  tenue  par 
le  trésorier  de  l’union. 

Néanmoins  l’actif  et  le  passif  de  la  caisse  de  secours  sont  absolu- 
ment distincts  de  ceux  de  l’union. 

Art.  5.  — La  caisse  est  affiliée  à la  caisse  de  secours  en  cas 
grève  des  . . . belges. 

CHAPITRE  II. 

COTISATIONS  ET  SECOURS. 

Art.  6.  — La  cotisation  à la  caisse  de  secours  est  fixée  à fr.  . . . 
par  mois  et  par  membre. 

Art.  7.  — Les  secours  alloués  par  la  caisse  aux  membres  sans 
travail  par  suite  de  grève  ou  de  lock-out  et  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  requises  par  le  chapitre  III,  est  fixé  à . . . francs  par  jour 
ouvrable. 

Les  secours  indiqués  ci-dessus  est  accordé  après  le  cinquième  jour 
plein  de  grève  ou  de  lock-but. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  JOUIR  DES  SECOURS. 

Art.  8.  — Pour  pouvoir  jouir  des  secours  on  doit  : 

i°  Etre  depuis  plus  de  six  mois  membre  de  l’union  ; 

2°  Avoir  payé  toutes  ses  cotisations  à l’union  et  à la  caisse  de 
secours  ; 

3°  Etre  sans  travail  par  suite  de  grève  approuvée,  soit  de  grève 
forcée,  soit  de  lock-out. 

Art.  9.  — La  grève  approuvée  est  celle  qui  a été  reconnue  légi- 
time et  raisonnable  par  une  assemblée!  générale  des  membres  de  l’union. 

Art.  10.  — La  grève  forcée  est  celle  dans  laquelle  les  membres 
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sont  entraînés  par  la  grève  d’autres  ouvriers,  ou  bien  par  des  violences 
matérielles  ou  morales  exercées  par  des  compagnons  de  travail. 

La  question  de  savoir  si  une  grève  est  forcée,  ou  non,  pour  les 
membres  est  laissée  à l’appréciation  du  comité. 

Art.  ii.  — Le  lock-out  est  la  fermeture  des  usines  par  les  patrons, 
dans  le  cas  où  cette  fermeture  a pour  but  de  contraindre  les  ouvriers 
à renoncer  à un  de  leurs  droits  ou  à une  de  leurs  revendications. 

Art.  12.  — Avant  d’approuver  une  grève,  l’assemblée  générale 
doit  s’assurer  qu’il  n’y  a pas  moyen  d’obtenir  satisfaction  pour  les 
ouvriers  en  recourant  à la  conciliation  ou  à l’arbitrage. 

Art.  13.  — Pour  pouvoir  continuer  à recevoir  le  secours  de 
grève  ou  de  lock-out,  les  membres  grévistes  ou  lock-outés  doivent  con- 
former leur  conduite  aux  indications  du  comité,  se  prêter  aux  mesures 
de  contrôle  qu’il  jugera  nécessaires  et  assister  aux  réunions  qu’il  organisera. 

Art.  14.  — Le  comité  peut  faire  cesser  l’octroi  des  secours: 

i°  Lorsqu'il  juge  que  la  grève  n’est  plus  légitime  ; ou  qu’elle  n’a 
plus  de  chance  de  réussir  ; ou  qu’elle  n’est  plus  forcée  ; 

2°  Lorsque  la  caisse  est  à peu  près  épuisée. 

Art.  15.  — Lorsqu'au  cours  d’un  conflit,  le  comité  constate  que 
la  caisse  court  le  risque  d’être  épuisée,  il  a pour  devoir  de  chercher 
à se  procurer  des  ressources  extraordinaires  en  organisant  des  sous- 
criptions, ou  par  d’autres  moyens  analogues. 

Le  comité  peut  même,  en  cas  de  conflit  très  important,  recourir 
à l’emprunt. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  16.  — Les  frais  d’affiches,  de  négociations,  de  correspondance, 
de  réunions,  occasionnés  par  des  grèves  sont  à charge  de  la  caisse 
de  secours. 

Art.  17.  — Le  comité  a un  registre  dans  lequel  il  consigne,  jour 
par  jour,  les  faits  des  grèves  qui  se  produisent  dans  la  localité  où 
se  trouve  le  siège  de  l’union  et  dans  lesquelles  sont  intéressés  des 
ouvriers  des  industries  . . . 

Il  annexe  à ce  registre  un  exemplaire  de  tous  les  manifestes,  de 
toutes  les  circulaires  et  affiches,  publiés  par  les  patrons,  ou  les  syndi- 
cats ouvriers  à l’occasion  de  ces  grèves. 

3.  — Modèle  de  statuts  de  la  Caisse  de  réassurance 
pour  grèves  et  lock-outs 

Créée  au  sein  de  la  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier 
et  des  Syndicats  Indépendants  de  Belgique 

A.  — DU  BUT. 

Article  premier.  — Il  est  créé  au  sein  de  la  commission  syndicale 
du  Parti  Ouvrier  et  des  syndicats  indépendants,  une  caisse  nationale  de 
réassurance  pour  grèves  et  lock-outs. 

Art  2.  — La  gestion  de  cette  caisse  appartient  à la  commission 
syndicale  belge. 

B.  — DU  MODE  DE  PAIEMENT. 

Art.  3.  — La  cotisation  pour  les  syndicats  et  fédérations  ou 
centrales  professionnelles  est  fixée  à fr.  0.60  par  an  et  par  membre, 
avec  faculté  de  payer  mensuellement. 
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Art.  4.  — Les  groupes  doivent  envoyer  le  montant  de  leur  coti- 
sation au  trésorier  de  la  commission  syndicale  belge. 

C.  — DE  L’INDEMNITÉ. 

Art.  5.  — Le  droit  à l’obtention  d’une  indemnité  de  la  caisse 
nationale  de  réassurance  ne  s’acquiert  qu’après  deux  ans  de  versements 
intégraux. 

Art.  6.  — Pour  qu’une  grève  ou  un  lock-out  puissent  être  re- 
connus par  la  caisse  nationale  de  réassurance,  il  faut  : 

à)  Que  les  conflits  des  syndicats  et  fédérations  ou  centrales  pro- 
fessionnelles soient  des  grèves  de  défense  ou  lock-outs  qui  résultent 
d’une  grève  de  défense  ; 

b)  Qu’une  grève  de  défense  ait  été  soutenue  pendant  quatre  se- 
maines par  des  organisations  en  lutte  ; 

c)  Que  le  motif  du  conflit  soit  porté  à la  connaissance  du  bureau 
de  la  commission  syndicale  belge,  avant  que  la  grève  ait  éclaté,  sauf  les 
cas  de  diminution  de  salaire,  qui  seront  immédiatement  examinés.; 

d)  Que  le  conflit  pour  lequel  on  sollicite  le  bénéfice  de  l’indemnité 
ait  été  examiné  et  ait  reçu,  au  préalable,  l’approbation  de  la  commis- 
sion ^syndicale  belge. 

e)  Que  l’organisation  en  lutte  tienne  un  état  exact  du  nombre  de 
grévistes  ou  lock -outés,  de  la  date  du  commencement  du  conflit,  du 
nombre  de  jours  d’indemnités  payés,  du  nombre  de  syndiqués  et  non- 
syndiqués,  du  nombre  de  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  et  apprentis. 

Art.  7.  — Une  grève  d’attaque,  même  quand  elle  a reçu  l’appro- 
bation de  la  commission  syndicale  belge,  devra  avoir  duré  au  moins 
six  semaines  avant  que  le  syndicat  et  les  centrales  professionnelles 
aient  droit  à toucher  une  indemnité  pour  les  grévistes  ou  lock -outés 
syndiqués. 

Art.  8.  — Les  groupes  et  fédérations  ou  centrales  professionnelles 
ne  pourront  toucher  d’indemnité  si  les  cotisations  mensuelles  à verser 
à la  caisse  centrale  de  réassurance  pour  grèves  et  lock-outs  n’auront 
pas  été  régulièrement  versées. 

Art.  9.  — Les  syndicats  et  fédérations  centrales  professionnelles, 
qui  seront  en  retard  de  paiement,  n’auront  droit  à une  indemnité  qu’après 
un  nombre  de  mois  correspondant  à celui  des  versements  arriérés. 

Art.  10.  — L’indemnité  est  de  un  franc  par  jour  et  par  gréviste 
ou  lock -outés  pour  toutes  les  espèces  de  conflits. 

D.  — MESURES  PRÉVENTIVES. 

Art  ii.  — Si  un  conflit  de  défense  dure  plus  de  dix  semaines, 
la  commission  syndicale  belge  pourra  prélever  une  taxe  supplémentaire 
pour  chacun  des  groupes  affiliés. 

Pour  les  conflits  d’attaque,  la  durées  sera  de  douze  semaines. 

La  commission  syndicale  belge  pourra  aussi  prélever  une  taxe 
supplémentaire  dès  que  l’encaisse  de  la  centrale  nationale  de  réassu- 
rance pour  grèves  et  lock-outs  ne  contiendra  plus  qu’une  somme  cor- 
respondant au  montant  de  la  recette  de  l’année  précédente. 

Art.  12.  — Les  syndicats,  fédérations  ou  centrales  professionnelles 
qui  refuseront  de  verser  la  taxe  supplémentaire  seront  considérés  comme 
étant  en  retard  de  paiement  et  on  leur  appliquera  les  mesures  prévues 
aux  articles  8 et  9 du  présent  règlement. 
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E.  — DU  CONTROLE. 

Art.  13.  — Les  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  l’encaisse  seront 
contrôlés  tous  les  trimestres  par  les  délégués  nommés  par  l’assemblée 
générale  des  membres  de  la  commission  syndicale  belge.  Cette  commis- 
sion de  contrôle  rédigera  un  rapport  sur  ces  opérations  et  signalera 
dans  le  Journal  des  Correspondances  les  groupes  en  retard  de  payement. 

Art.  14.  — Le  secrétaire  ou  un  délégué  de  la  commission  syndi- 
cale auront  le  droit  de  contrôler  les  livres  de  payement  et  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  groupe  en  conflit  recevant  des  subventions 
de  la  caisse  nationale  de  réassurance. 

Art.  15.  — La  commission  syndicale  belge  publiera  un  rapport 
annuel  sur  les  opérations  générales  des  grèves  et  lock-outs  qui  auront 
éclaté  durant  l’année. 


F.  — Les  Bourses  du  Travail 
1.  — Agréation  des  Bourses  du  Travail 

Le  placement  ouvrier.  — La  situation  particulièrement  pénible 
créée  aux  ouvriers  privés  de  travail,  pour  l’une  ou  l’autre  des  raisons 
que  nous  avons  rappelées  plus  haut,  a suggéré  des  remèdes  suscep- 
tibles d’y  mettre  fin,  de  la  part  de  l’initiative  privée  aussi  bien  que 
des  pouvoirs  publics. 

De  tout  temps,  les  syndicats  professionnels  se  sont  efforcés  de 
venir  en  aide  à ceux  de  leurs  membres  livrés  au  chômage,  non  seu- 
lement par  des  indemnités  de  secours,  mais  en  leur  procurant  du 
travail.  Certains  mêmes  de  ces  syndicats  sont  très  jaloux  de  ce  genre 
d’intervention  et  ils  vont  jusqu’à  revendiquer  le  droit  exclusif  de 
pourvoir  au  placement  de  leurs  membres,  notamment  lorsqu’ils  ont 
contracté  des  conventions  collectives  avec  certains  chefs  d’entre- 
prise. Dans  d’autres  encore,  les  directions  ont  organisé  un  véritable 
bureau  de  placement  facultatif,  mis  à la  disposition  des  membres  et 
jouant  véritablement  le  rôle  des  Bourses  du  travail. 

Par  ailleurs  fonctionnent  des  bureaux  de  placement  payants, 
mais  leur  nombre  est  très  réduit. 

Les  Bourses  du  travail  ont  été  spécialement  imaginées  aux  fins 
d’aider  à solutionner  le  problème  du  chômage.  L’initiative  de  leur 
création  remonte  à 1885,  dans  notre  pays,  et  elle  est  due  à MM. 
Hector  Denis  et  Buis  ; les  conditions  dans  lesquelles  se  meut  leur 
activité  n’ont  guère  varié  depuis. 

Aucune  loi  ne  règle  leur  fonctionnement,  mais  le  Ministère  de 
l’Industrie  et  du  Travail  intervient  par  des  subsides  en  faveur  de 
celles  des  Bourses  qui  se  soumettent  à certaines  règles  que  nous 
énonçons  plus  loin  et  parmi  celles-ci  il  convient  de  souligner  spécia- 
lement qu’elles  doivent  être  paritaires , c’est-à-dire  que  chaque  insti- 
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tution  doit  fonctionner  avec  l’appui  et  sous  le  contrôle  à la  fois  des 
chefs  d’entreprises  et  des  ouvriers  et  employés. 

Les  Bourses  du  travail  sont  officielles,  c’est-à-dire  créées  par 
les  communes,  ou  privées,  c’est-à-dire  organisées  en  pleine  liberté 
par  des  associations  professionnelles,  des  secrétariats  d’œuvres  so- 
ciales ou  des  consortiums  de  personnalités  philanthropiques.  Il  en 
est  qui  sont  uniquement  destinées  au  placement  des  femmes. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent,  comme  nous  venons  de  le 
rappeler,  se  faire  agréer  par  le  Gouvernement  et,  dans  ce  cas,  elles 
jouissent  des  subventions  dans  les  limites  déterminées. 

Conditions  d’agréation.  — Le  Département  de  l’Industrie  et  du 
Travail  encourage  les  Bourses  du  travail  par  des  subsides  annuels 
accordés  sous  les  conditions  suivantes,  tendant  à assurer  le  complet 
développement  de  ces  institutions  : 

i°  Toutes  les  règles  relatives  à l’organisation  et  au  fonction- 
nement de  la  Bourse  du  travail  seront  portées  à la  connaissance  du 
Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  ; 

2°  Une  commission  spéciale  comprenant  six  membres  au  moins 
sera  chargée  d’administrer  et  de  surveiller  l’institution.  La  moitié 
des  membres  seront  des  chefs  d’industrie,  l’autre  moitié  des  ouvriers 
et,  éventuellement,  des  employés.  Un  nombre  relativement  considé- 
rable de  patrons  et  d’ouvriers  de  la  circonscription  devront  être 
appelés  à participer,  dans  une  mesure  sérieuse,  soit  individuelle- 
ment, soit  par  l’intermédiaire  d’associations  professionnelles,  à la 
désignation  des  membres  de  cette  commission. 

Les  fonctions  de  président  et  de  vice -président  de  ce  collège 
seront  confiées  à des  personnes  respectables,  n’appartenant  pas 
personnellement  au  monde  industriel  et  se  trouvant  par  leur  condi- 
tion sociale  en  dehors  des  conflits  industriels. 

Les  nominations  des  président,  vice -président  et  membres  de  la 
commission,  ainsi  que  celle  du  directeur  de  la  Bourse,  seront  noti- 
fiées sans  délai  au  Département  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

Celui-ci  aura  la  faculté  de  désigner  deux  délégués,  un  chef 
d’entreprise  et  un  ouvrier,  pour  faire  partie  de  la  commission 
administrative  ; 

3°  Les  opérations  de  placement  seront  gratuites  ; 

4°  La  Bourse  sera  installée  dans  un  local  spécialement  appro- 
prié à sa  destination.  Elle  sera  ouverte  au  moins  quatre  heures 
par  jour  et  accessible  en  principe  à tous  les  chefs  d'entreprise, 
ainsi  qu’aux  ouvriers,  domestiques  et  employés,  sans  distinction  de 
catégorie,  de  sexe,  d’opinions,  de  nationalité,  etc.  ; 

5°  Les  demandes  et  les  offres  d’emploi  seront  inscrites,  jour 
par  jour,  sur  des  registres  spéciaux,  où  l’on  indiquera  notamment 
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les  noms,  professions,  qualités,  domiciles  des  intéressés,  ainsi  que 
les  solutions  intervenues. 

La  statistique  des  opérations  de  la  Bourse,  dressée  conformé- 
ment aux  indications  d’un  tableau-modèle  à fournir  par  l’adminis- 
tration du  Ministère,  sera  envoyée  tous  les  mois  à l’Office  du 
travail  ; 

6°  Chaque  année,  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses dressé  par  la  commission  administrative,  suivant  modèle 
prescrit,  sera  soumis,  avant  l’ouverture  de  l’exercice,  à l’approbation 
du  Ministre. 

D’autre  part,  les  comptes  de  l’année  précédente,  arrêtés  égale- 
ment par  la  commission  administrative,  d’après  le  modèle  du  Gou- 
vernement, seront  présentés,  avec  pièces  à l’appui,  à la  ratification 
du  Ministre,  deu  xmois  au  plus  tard  après  la  clôture  de  l’exercice  ; 

7°  La  Bourse  du  travail  sera  soumise  au  contrôle  de  l’adminis- 
tration du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  en  ce  sens  qu’elle 
devra  satisfaire  à toutes  demandes  de  renseignements  émanant  de 
icelle-ci,  relatives  à son  activité,  et  admettre  en  tout  temps  les 
délégués  du  Ministre  à visiter  ses  locaux  et  inspecter  ses  registres. 
Au  moins  une  fois  par  an,  elle  adressera  à celui-ci  un  rapport  dé- 
taillé sur  ses  opérations  ; 

8°  Tout  changement  qui  viendrait  à être  apporté  à l’organi- 
sation des  services  de  la  Bourse,  ainsi  qu’à  la  composition  de  la 
commission  administrative  et  du  personnel  directeur,  sera  notifié 
sans  délai  au  Département  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

Règles  pour  la  répartition  des  subsides  de  l’Etat.  — il  est 

inscrit  annuellement  au  budget  du  Département  de  l’Industrie  et  du 
Travail  un  crédit  spécialement  destiné  à accorder  des  encourage- 
ments aux  institutions  ayant  pour  objet  le  placement  gratuit  des 
travailleurs. 

Sur  ce  crédit,  l’Etat  accorde  d’abord  aux  Bourses  du  travail, 
lorsque  leur  organisation  a été  agréée  par  le  susdit  Ministère,  un 
subside  de  premier  établissement,  dont  le  montant  varie  de  i oo 
à 250  francs,  suivant  l’importance  de  l’institution. 

D’autre  part,  chaque  année,  en  vue  de  récompenser  les  plus 
méritants  de  ces  offices  de  placement  gratuit  et  de  provoquer  des 
efforts  vers  une  meilleure  organisation,  il  est  alloué  à ceux  qui  sont 
officiellement  agréés  un  subside  dit  « de  fonctionnement  ».  Le 
crédit  spécialement  affecté  aux  subventions  de  cette  espèce  est 
réparti  entre  les  Bourses  conformément  au  barème  ci-après,  de 
manière  à tenir  compte  aussi  justement  que  possible  des  éléments 
divers  de  leur  activité  respective  au  cours  de  l’année  précédente  : 

a)  20  p.  c.  en  proportion  du  montant  des  dépenses  ; 
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b)  20  p.  c.  en  raison  inverse  du  coût  moyen  du  placement  ; 

c)  io  p.  c.  en  proportion  du  nombre  des  demandes  d’emploi  ; 

d)  io  p.  c.  en  proportion  du  nombre  des  offres  d’emploi  ; 

e)  io  p.  c.  en  proportion  du  nombre  des  placements  (effec- 
tués ; 

f)  15  p.  c.  d’après  le  pourcentage  des  placements  par  rapport 
aux  demandes  ; 

g)  15  p.  c.  d’après  le  pourcentage  des  placements  par  rapport 
aux  offres. 

Liste  des  communes  possédant  une  Bourse  du  travail.  — A la 

fin  de  l’année  1911,  il  existait  39  Bourses  agréées,  dont  6 ont  été 
créées  par  des  communes  (Alost,  Anvers,  Gand,  Malines,  Saint- 
Nicolas,  Schaerbeek),  et  6 par  des  comités  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  ; les  autres  étaient  des  institutions  établies  par 
des  œuvres  privées. 

Parmi  ces  derniers  offices  de  placement,  quelques-uns  béné- 
ficient de  subsides  d’encouragement  de  la  part  des  communes  et  des 
provinces. 

Les  communes  possédant  une  Bourse  du  travail  agréée  sont  les 
suivantes  : 

Anvers  (2),  Alost,  Bruxelles  (3),  Bruges,  Eecloo,  Gand  (2), 
Hasselt,  Huy,  Jodoigne,  La  Louvière,  Liège  (4),  Lierre,  Lommel, 
Louvain,  Malines,  Mons,  Nivelles  (2),  Pâturages,  Renaix,  Saint- 
Nicolas  (2),  Saint-Trond,  Schaerbeek,  Soignies,  Tirlemont,  Turn- 
hout,  Vilvorde,  Wavre. 

2.  — Organisation  des  Bourses  du  travail 

Règlement  d’une  Bourse  agréée  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

FONDATION  ET  BUT. 

Article  premier.  — II  est  fondé  à . . .,  le  . . .,  un  office  de 
placement  gratuit  appelé  . . . 

Cette  institution  a pour  but  de  rapprocher  les  offres  et  les  demandes 
de  travail  et  de  faciliter  ainsi  le  placement  des  ouvriers. 

CHAPITRE  IL 
ADMINISTRATION. 

Art.  2.  — L’administration  de  la  Bourse  du  Travail  est  confiée 
à une  commission  composée  de  : 

i°  Quatre  membres  chefs  d’industrie  et  quatre  membres  ouvriers 
savoir  : un  chef  d’industrie  et  un  ouvrier  nommés  par  le  ministre  de 
l’Industrie  et  du  Travail  ; trois  ouvriers  nommés  par  les  unions  profes- 
sionnelles affiliées  à la  Bourse  ; trois  chefs  d’industrie  nommés  par  les 
chefs  d’industrie  patronnant  l’institution  ; 

1 Nous  supposons  ici  que  la  Bourse  est  créée  par  un  secrétariat  d’œuVres 
sociales. 
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2°  Un  président,  un  vice -président  et  un  secrétaire-trésorier  nommés 
par  la  direction  du  secrétariat  des  œuvres  sociales  de  . . .,  parmi  les 
personnes  qui,  par  leur  situation  sociale,  sont  étrangères  aux  conflits 
industriels. 

Art.  3.  — Les  noms  et  qualités  des  membres  ainsi  nommés  sont 
notifiés  sans  délai  au  ministre  compétent. 

Art.  4.  — La  commission  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  La  première  série  sortante  sera  désignée  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Tout  membre  nommé  ien 
remplacement  d’un  administrateur  décédé  ou  démissionnaire  achève  le 
mandat  de  celui-ci.  Les  fonctions  des  membres  qui  remplissent  un 
mandat  électif  cessent  en  même  temps  que  le  dit  mandat.  Les  fonctions 
des  membres  de  la  commission  sont  gratuites  et  purement  adminis- 
tratives. r . 

Art.  5.  — La  direction  du  secrétariat  des  œuvres  sociales  couvre 
les  frais  de  la  Bourse  du  Travail.  Chaque  année  la  direction  vote  le  bud- 
get de  la  Bourse  en  tenant  compte  des  subsides  prévus  des  pouvoirs 
publics  et  des  dépenses  occasionnées  par  le  service.  Annuellement  le  con- 
seil d’administration  fera  le  rapport  détaillé  de  ses  opérations. 

Art.  6.  — Les  opérations  du  placement  des  ouvriers  sont  confiées 
au  directeur  de  la  Bourse  du  Travail  nommé  à cette  fin,  et  aux  employés 
qui  lui  sont  adjoints.  Les  titulaires  de  la  Bourse  du  Travail  sont  nommés 
et  révoqués  par  la  direction  du  secrétariat  des  œuvres  sociales,  sur  la 
proposition  de  la  commission  administrative  de  la  Bourse  du  Travail. 

Art.  7.  — Le  directeur  de  lai  Bourse  du  Travail  est  le  seul  membre 
du  personnel  avec  lequel  la  commission  corresponde  et  entretienne  des 
rapports  administratifs.  La  commission  peut  l’inviter  à assister  à ses 
séances. 

Art.  8.  — La  commission  se  réunit  statutairement  le  . . . et  le  . . . 
Elle  se  réunit  en  outre  sur  l’ordre  du  président  toutes  les  fois  que  le 
service  l’exige.  La  commission  ne  peut  délibérer  que  si  au  moins  la 
moitié  de  ses  membres  sont  présents.  Si  la  commission  a été  réunie  sans 
s’être  trouvée  en  nombre,  elle  pourra,  après  une  nouvelle  convocation, 
délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  sur  les  objets 
portés  pour  la  seconde  fois  à l’ordre  du  jour. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  membres  présents  ; 
en  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  procès-verbaux  des  séances  sont  transcrits  sur  un  registre  ad  hoc 
et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  9.  — En  cas  d’absence  du  président,  celui-ci  sera  remplacé 
par  le  vice-président  et,  à son  défaut,  par  le  membre  le  plus  Agé. 

Art.  10.  — Le  membre  du  conseil  qui  aura  trois  absences  non 
motivées,  pourra  être  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  11.  — Le  trésorier -secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction 
des  rapports,  fait  la  correspondance  et  les  convocations  et  conserve  les 
archives.  Mensuellement,  il  enverra  à l’Office  du  Travail,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  cette  administration,  la  statistique  des 
opérations  du  bureau  de  placement. 

Art.  12.  — Les  budgets  et  les  comptes  sont  dressés  chaque  année 
et  arrêtés  par  la  commission  administrative  qui,  après  vérification,  les 
envoie  pour  approbation,  avec  les  pièces  justificatives,  au  rpinistre  com- 
pétent 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES . 

Art.  13.  — Local.  — La  Bourse  du  Travail  est  intallée  rue  . . ., 
n°  . . .,  dans  une  salle  aménagée  spécialement  pour  ce  service. 

Art.  14.  — Champ  d'action.  — Le  champ  d’action  de  la  Bourse 
du  Travail  est  illimité.  Cependant  son  activité  se  portera  spécialement 
sur  la  région  de  . . . Chacun,  sans  distinction  de  profession,  de  natio- 
nalité ou  d’opinion,  a libre  accès  à la  Bourse  du  Travail.  Pour 
obtenir  une  place  par  son  intermédiaire,  il  suffit  de  remplir  un  bulletin 
de  déclaration  et  se  conformer  aux  prescriptions  administratives  de  la 
Bourse  du  Travail. 

Art.  15.  — Gratuité  des  opérations.  — Les  opérations  de  la 
Bourse  du  Travail  sont  absolument  gratuites. 

Art.  16.  — Inspection.  — La  Bourse  du  Travail  sera  soumise  au 
contrôle  du  ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  en  ce  sens  qu’elle 
devra  satisfaire  à toutes  les  demandes  de  renseignements  émanant  de 
ce  Département,  relatives  à son  activité  et  admettre  en  tout  temps  ses 
délégués  à visiter  les  locaux  et  à inspecter  les  registres  de  la  Bourse. 

Au  moins  une  fois  par  an,  elle  adressera  au  ministre  un  rapport 
détaillé  de  ses  opérations. 

Art.  17.  — Ouverture.  — La  Bourse  du  Travail  est  ouverte  tous 
les  jours  ouvrables  de  l’année,  le  matin  de  8 heures  à 1 2 heures. 

Art.  18.  — Modifications.  — Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  aux  statuts,  si  ce  n’est  en  séance  du  conseil  d’administYation. 
spécialement  convoquée  à cette  fin  et  réunissant  au  moins  la  moitié  des 
membres.  Cette  modification  doit  être  votée  par  les  trois  quarts  des 
membres  présents.  Toute  modification  apportée  à l’organisation  et  au 
fonctionnement  du  bureau  de  placement  sera  immédiatement  notifiée  aux 
administrations  publiques  qui  subventionnent  l’institution. 

Art.  19.  — Dissolution.  — La  Bourse  du  Travail  ne  peut  être 
fermée  ou  suspendre  ses  opérations  que  par  la  décision  de  la  direction 
des  œuvres  sociales,  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration. 

Art.  20.  — Le  conseil  d’administration  décidera  en  toutes  ma- 
tières non  prévues  dans  les  présents  statuts. 

Fonctionnement  1 

L’organisation  et  le  fonctionnement  rationnels  d’une  Bourse 
du  travail  requièrent  la  tenue  d’une  comptabilité  spéciale,  ainsi  que 
l’usage  de  certaines  formules  à caractère  administratif,  qu’il  est 
indispensable  de  connaître. 

D’une  manière  générale,  les  demandes  de  travail  émanent  des 
ouvriers,  les  offres  de  travail  sont  formulées  par  les  patrons. 

La  Bourse  du  travail  doit  posséder  des  bureaux  suffisamment 
bien  achalandés  pour  installer  d’une  part  son  administration  (un 

1 Nous  avons  pour  devoir  de  remercier  spécialement  M.  Michiels,  qui 
dirige  si  remarquablement  la  Bourse  du  Travail  de  Bruxelles,  d’avoir  bien 
voulu  nous  fournir  les  renseignements  qu’il  est  utile  de  connaître  pour  le 
bon  fonctionnement  d’une  Bourse  du  Travail. 
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comptable  suffit),  d’autre  part  une  salle  spacieuse,  dans  laquelle 
les  ouvriers  en  quête  de  travail  puissent  être  reçus,  même  lorsqu’ils 
sont  nombreux,  soit  qu’il  s’agisse  de  leur  inscription,  soit  iqu’ils 
désirent  consulter  les  tableaux  d’affichage  des  demandes  et  offres 
d’emploi. 

Les  formalités  à remplir  intéressent  d’une  part  l’ouvrier,  d’autre 
part  le  patron. 

Demande  de  travail  de  l’ouvrier.  — I.  L’ouvrier  désireux  d’ob- 
tenir du  travail  par  l’intermédiaire  de  la  Bourse  vient  se  présenter 
au  guichet  du  bureau.  L’employé  préposé  au  service  lui  soumet  un 
bulletin  d’inscription  (mod.  I 2)  qu’il  doit  remplir.  A cette  f:n,  ce 
bulletin  est  détaché  d’un  registre  ; l’ouvrier  écrit  lisiblement  les 
réponses  (à  son  défaut,  l’employé)  aux  questions  qui  y sont  posées. 

L’employé  recolle  le  bulletin  au  talon  du  registre. 

Le  même  bulletin  servira  à toutes  les  demandes  de  travail 
ultérieures  pouvant  émaner  de  l’intéressé. 

II.  En  échange  du  bulletin  d’inscription,  l’employé  remet  à 
l’ouvrier  une  carte  d’inscription  (mod.  II),  lui  donnant  accès  à la 
salle  du  marché  du  travail,  où  sont  affichées  journellement  les 
offres  aussi  bien  que  les  demandes  d’emploi  émanant  de  tout  le 
pays. 

III.  L’employé  dresse  pour  chaque  ouvrier  une  fiche  (mod.  III) 
sur  laquelle  figurera  à l’avenir  tout  ce  qui  intéresse  celui-ci.  Ces 
fiches  sont  numérotées  et  placées  par  ordre  alphabétique  dans  un 
casier  spécial.  La  comptabilité  s’établira  dans  la  suite  en  indiquant 
l’ouvrier  par  le  numéro  qui  lui  a été  attribué  ; la  fiche  pourra  tou- 
jours être  facilement  retrouvée,  si  l’ouvrier  venait  à se  représenter 
plus  tard  pour  redemander  du  travail. 

IV.  Si  l’ouvrier  trouve  un  emploi  affiché  paraissant  lui  convenir, 
il  se  présente  au  guichet  muni  de  sa  carte  d’inscription.  L’employé 
lui  remet  une  carte  d’envoi  au  patron  (mod.  IV). 

L’ouvrier  doit  rapporter  cette  carte  avec  la  réponse  de  ce  der- 
nier, consignée  au  bas,  dans  une  case  spéciale.  Si  l’emploi  lui  plaît 
et  s’il  est  accepté,  l’employé  inscrit  sur  la  fiche  (mod.  III)  que  le 
placement  de  l’intéressé  est  fait  à telle  date. 

La  fiche  est  classée  ; à côté  de  celle-ci  vient  se  poser  la  carte 
d’inscription  (mod.  II).  Ultérieurement,  en  effet,  elle  pourra  de 
nouveau  être  utilisée  si  l’ouvrier  se  représente  dans  le  cours  de 
l’année  pour  solliciter  du  travail. 

Si,  au  contraire,  il  ne  recourt  à la  Bourse  du  travail  qu’un  an 
après,  il  reçoit  une  nouvelle  carte  d’inscription,  du  même  modèle 
que  la  première,  son  bulletin  d’inscription  restant  le  même. 


2 Les  moldèle®  sont  reproduits  plus  loin,. 
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Tant  que  l’ouvrier  n’est  pas  placé,  il  est  tenu  de  se  présenter  à 
la  Bourse  le  premier  de  chaque  mois  pour  contrôle.  Cette  mesure 
est  prise  dans  la  plupart  des  offices  de  placement  pour  permettre 
de  dresser  des  statistiques  de  chômage. 

V.  Si  l’ouvrier  chômeur  ne  rapporte  pas  la  carte  d’envoi  au 
patron  (mod.  IV),  l’employé  lui  adresse  une  carte  de  rappel 
(mod.  V).  A défaut  de  se  soumettre  à cette  mesure,  les  services 
de  la  Bourse  lui  sont  interdits  durant  un  an. 

Offre  de  travail  du  patron.  — Les  patrons  qui  cherchent  des 
ouvriers  peuvent  s’adresser  à la  Bourse  du  travail,  soit  en  s’y  rendant 
directement,  soit  par  correspondance  ou  même  par  téléphone. 

L’offre  des  patrons  est  transcrite  dans  un  registre  spécial,  dont 
nous  reproduisons  les  particularités  plus  loin  (mod.  VI). 

Dans  certains  offices  de  placement,  la  direction  fait  imprimer 
des  cartes  postales  spéciales,  qu’elle  remet  par  petits  paquets  aux 
employeurs  qui  pourraient  avoir  à rechercher  de  la  main-d’œuvre 
et  sur  lesquelles  est  imprimée  une  formule  d’offre  de  travail  qui 
dispense  ceux-ci  de  l’écrire  eux -mêmes. 

Les  Bourses  du  travail  feront  bien  de  recourir  le  plus  largement 
possible  à la  publicité  des  journaux  et  d’adresser  même  aux  maisons 
susceptibles  d’utiliser  leur  intervention  des  petites  étiquettes  portant 
le  numéro  du  téléphone  de  l’institution  et  à faire  apposer  aux  télé- 
phones des  maisons  proprement  dites. 

Remarques  générales.  — Le  placement  dans  les  Bourses  du 
travail  est  toujours  gratuit. 

Aucune  appréciation  ne  doit  être  donnée  sur  la  valeur  des 
ouvriers  ; ceci  constitue  une  mesure  de  prudence  qui  permettra  plus 
facilement  aux  directions  de  se  libérer  de  toute  responsabilité  du 
chef  de  leur  intervention. 

Si,  d’autre  part,  la  Bourse  est  appelée  à s’occuper  du  placement 
d’ouvriers  dans  une  ville  ou  région  dans  laquelle  se  parlent  cou- 
ramment le  français  et  le  flamand,  il  est  indispensable  que  les 
formules  soient  rédigées  dans  les  deux  langues. 
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Cette  carte  doit  être  présentée  au  contrôle, 
le  1er  de  chaque  mois,  sous  peine  de  radiation. 
En  cas  de  placement,  le  porteur  est  tenu  de 
renvoyer  cette  carte  au  Secrétariat,  sinon  il 
ne  sera  plus  inscrit  ensuite. 
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Modèle  IV  — Carte  d’envoi  au  Patron 

BOURSE  DU  TRAVAIL 


Nom  de  l’ouvrier 

Profession  Domicile 

Nom  du  patron 

Adresse 


Prière  au  patron  de  signer  ou  d’apposer  son  timbre  dans  une  de  ces  cases 

Admission 

Non  admission 

Modèle  V — Carte  de  Rappel 
BOURSE  DU  TRAVAIL 


AVIS 

Monsieur  est  prié  de  bien  vouloir 

rapporter  le  bulletin  qui  lui  a été  délivré  le  ; faute  de  quoi 

il  sera  procédé  à sa  radiation,  pour  un  an,  des  registres  de  la  Bourse  du  Travail. 

N°  du  folio  Le  Secrétaire, 

Bruxelles,  date  de  la  poste. 


Modèle  VI  — Registre  d’inscription  des  offres 


de  patrons 

DATE  : F° 


Nom  et  adresse 
du  patron 

Genre  d’ouvrier 
demandé 

Salaire 

offert 

N°  d’ordre 
des  ouvriers 
envoyés 

Inscription 

d’acceptation 

II.  — Les  Conseils  de  conciliation  et  d’arbitrage 


Généralités.  — Les  particularités  si  nombreuses  des  rapports 
existant  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  susceptibles  de  faire 
naître  des  conflits,  également  désastreux  pour  les  deux  parties.  Des 
conflits  peuvent  même  intervenir  entre  ouvriers  ou  employés  ; dans 
un  cas  comme  dans  l’autre  il  est  infiniment  désirable  que  des  orga- 
nismes conciliateurs  puissent  être  mis  en  action  pour  ramener  la  paix 
et  la  concorde,  sans  lesquelles  les  entreprises  les  plus  prospères  sont 
exposées  à péricliter. 

La  situation  peu  enviable  qui  est  créée  aux  ouvriers  par  le  sys- 
tème des  salaires  journaliers  et  qui  expose  ceux-ci  à toutes  les 
incertitudes  du  lendemain  est,  au  surplus,  de  nature  à les  inciter 
également  à désirer  ici  des  remèdes. 

Les  institutions  mises  en  jeu  pour  aplanir  les  différends  précités 
sont  variés.  D’une  manière  générale,  les  conseils  de  conciliation 
s’efforcent  plus  particulièrement  d’amener  un  accord  volontaire- 
ment entre  les  parties  ; les  conseils  d’arbitrage  vident  les  conflits 
par  sentence  arbitrale. 

Les  conseils  de  conciliation  et  d’arbitrage  peuvent  être  créés, 
par  l’initiative  privée  en  raison  d’un  accord  survenu  entre  patrons 
et  ouvriers  et  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  seront  jugés 
les  différends.  Alors  que  dans  certaines  entreprises  ces  conseils 
n’ont  qu’une  durée  temporaire,  c’est-à-dire  qu’ils  ne  sont  constitués 
et  ne  fonctionnent  qu’occasionnellement,  par  ailleurs  ils  existent 
et  agissent  d’une  manière  permanente  pour  n’importe  quel  conflit 
intéressant  les  deux  parties. 

Les  pouvoirs  publics,  à leur  tour,  jouent  leur  rôle  en  vue 
d’harmoniser  les  rapports  entre  employeurs  et  employés,  grâce  à 
l’organisation  des  conseils  de  prud’hommes  ainsi  que  des  conseils 
de  l’industrie  et  du  travail.  Mais  alors  que  les  premiers  limitent  leur 
intervention  aux  conflits  pouvant  surgir  au  sein  d’une  entreprise, 
industrielle  ou  commerciale,  les  derniers  étendent  leur  juridiction 
aux  industries  de  toute  une  région. 

Nous  allons  sommairement  exposer  quel  est,  à proprement 
parler,  leur  rôle  respectif  et  quelles  sont  les  particularités  de  leur 
organisation  et  de  leur  fonctionnement. 
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1.  — Organisation  1 d’un  Conseil  privé  de  conciliation 

et  d’arbitrage 

CHAPITRE  PREMIER. 

SIÈGE  SOCIAL  ET  BUT  DU  CONSEIL  DE  CONCILIATION. 

Article  premier.  — II  est  constitué  entre  les  patrons  et  ouvriers 
de  l’industrie  ...  un  conseil  de  conciliation. 

Il  a son  siège  à 

Art.  2.  — Il  a pour  but  : 

i°  Etudier  les  meilleures  conditions  de  travail  compatibles  avec  la 
situation  industrielle  de  l’industrie  ; 

2°  Etablir  des  rapports  permanents  entre  patrons  et  ouvriers  ; 

3°  Prévenir  ou  aplanir  les  différends  professionnels. 

CHAPITRE  II. 

COMPOSITION  DU  CONSEIL,  MODE  DE  NOMINATION 
DES  ADMINISTRATEURS  ET  LEURS  POUVOIRS. 

Art.  3.  — Le  conseil  de  conciliation  est  composé  en  nombre  égal 
de  délégués  patrons  et  de  délégués  ouvriers,  désignés  par  leurs  grou- 
pements respectifs. 

Art.  4.  — Le  conseil  de  conciliation  forme  son  bureau,  composé 
d’un  président,  d’un  vice-président  et  d’un  secrétaire-trésorier. 

Art.  5.  — Le  conseil  de  conciliation  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  La  première  série  sortante,  composée  de  patrons  et  d’ou- 
vriers en  nombre  égal,  est  désignée  par  le  sort.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

Le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires 
se  fait  à la  plus  prochaine  assemblée  par  les  parties  intéressées.  L 'admi- 
nistrateur ainsi  élu  achève  le  mandat  de  celui  qu’il  remplace. 

Les  fonctions  des  membres  qui  remplissent  un  mandat  électif  ces- 
sent en  même  temps  que  celui-ci. 

Les  administrateurs  remplissent  leur  mandat  gratuitement. 

Art.  6.  — Les  membres  du  conseil  se  réunissent  sur  avis  du 
président  chaque  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  et  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  en  séance  ordinaire. 

Le  président  fait  convoquer  le  conseil  dans  un  délai  de  huit  jours, 
si  les  délégués  d’un  groupe  le  demandent. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  peuvent,  par  l’intermédiaire  de  leurs 
délégués  au  sein  du  conseil,  demander  l’examen  de  toute  question  se 
rapportant  à l’article  2 du  règlement. 

Art.  7.  — Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  au  moins  la  moitié 
des  membres  des  différents  groupes  sont  présents. 

Si  le  conseil  a été  réuni  sans  s’être  trouvé  en  nombre,  il  pourra, 
après  une  nouvelle  convocation,  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  sur  les  objets  portés  pour  la  seconde  fois  à l’ordre 
du  |jour. 

Art.  8.  — Le  président  surveille  et  assure  l’exécution  des  statuts 
et  des  décisions  prises  et  a la  police  des  assemblées. 

Art.  9.  — Le  vice -président  seconde  le  président  et  le  remplace 
en  cas  d’absence. 

1 Extrait  de  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Vossen  : Les  Unions  profession- 

nelles. Modèle  en  usage  dans  les  syndi  cats  chrétiens. 
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Art.  io.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  des  écritures  et 
de  la  conservation  des  archives. 

Les  procès-verbaux,  signés  par  le  président  et  le  secrétaire,  sont 
à la  disposition  de  tous  les  délégués  du  conseil. 

Art.  ii.  — Les  modes  d’élection  des  délégués  patronaux  et  ou- 
vriers sont  assurés  par  les  règlements  spéciaux  des  parties  intéressées. 

Art.  12.  — Les  délégués,  tant  patronaux  qu’ouvriers,  prendront 
avis  de  leurs  groupes  respectifs  pour  toutes  les  questions  importantes 
mises  à l’ordre  du  jour  du  conseil. 

CHAPITRE  III. 

ARBITRAGE. 

Art.  13.  — En  cas  d’échec  des  tentatives  de  conciliation,  les 
parties  intéressées  pourront  prendre  leur  recours  au  tribunal  d’arbi- 
trage. Celui-ci  est  composé  de  trois  membres  désignés  l’un  par  les 
délégués  patrons,  le  second  par  les  délégués  ouvriers  et  le  troisième  par 
les  deux  autres. 

La  décision  des  arbitres  est  définitive  et  entraîne  l’obligation  mo- 
rale pour  les  parties  en  cause  de  la  respecter  et  de  la  faire  accepter 
au  sein  des  groupes  intéressés. 

Le  tribunal  arbitral  fera  un  rapport  impartial  du  conflit  et  de  la 
sentence  intervenue.  Ce  rapport  pourra  être  publié  à la  demande  des 
intéressés. 

Les  patrons  ne  recourront  au  lock-out  ni  les  ouvriers  à la  grève 
ou  aux  tribunaux  ordinaires,  avant  que  le  conseil  de  conciliation  ou  le 
tribunal  d’arbitrage  ne  soient  intervenus. 

CHAPITRE  IV. 

FRAIS  D’ADMINISTRATION. 

Art.  14.  — Les  dépenses  occasionnées  par  l’activité  du  conseil  de 
conciliation  et  du  tribunal  d’arbitrage  sont  supportées  par  les  deux 
parties. 

CHAPITRE  V. 

MODIFICATIONS. 

Art.  15.  — Les  modifications  aux  présents  statuts  ne  peuvent  être 
valablement  décidées  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des 
membres  présents,  dans  une  assemblée  convoquée  à cette  fin  et  com- 
posée de  la  moitié  des  membres  des  différents  groupes  représentés. 

2.  — Conseils  de  prud’hommes 

Rôle  et  activité.  — La  juridiction  des  conseils  de  prud’hommes 
vient  d’être  réglée  par  la  loi  organique  du  1 8 mai  1 9 1 o 1 abrogeant 
les  lois  de  1889  et  de  1896.  Ces  conseils  sont  institués  dans  le  but 
de  vider,  par  voie  de  conciliation  ou  à défaut  de  conciliation,  par 
voie  de  jugement,  les  contestations  relatives  au  travail  et  qui 
s’élèvent,  soit  entre  chefs  d’entreprises  et  leurs  ouvriers  ou  employés, 
soit  entre  ouvriers  et  employés. 

1 Le  texte  de  la  loi  est  donné  en  entier  dans  la  Revue  du  Travail  du  i5  no- 
vembre 1910.  Imp.  Daem,  ch.  d’Haecht,  Bruxelles. 
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En  dehors  de  cette  mission  principale,  les  conseils  de  pru- 
d’hommes sont  chargés  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété 
des  dessins  et  modèles  industriels.  Ils  peuvent  aussi  être  appelés 
par  le  Gouvernement  à donner  leur  avis  sur  des  questions  ou 
projets  relatifs  au  travail. 

Ayant  défini  ce  qu’elle  entend  par  chef  d’entreprise  et  par 
ouvrier,  la  loi  réglemente  : 

i°  La  composition  des  conseils  de  prud’hommes  ; 

2°  La  désignation  du  président,  vice-président,  des  assesseurs 
et  greffiers  des  conseils  de  prud’hommes  ; 

3°  Le  règlement  du  siège  ; 

4°  Leur  compétence  ; 

5°  Le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  ; 

6°  Des  dispositions  diverses  ; 

7°  Les  conseils  de  prud’hommes  d’appel  ; 

8°  La  formation  de  la  liste  des  électeurs  ; 

9°  Les  opérations  électorales  ; 

io°  La  représentation  proportionnelle  des  mandats,  d’après  le 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  conseillers  ; 

i i°  Les  dispositions  transitoires  ; 

12°  Quelques  dispositions  additionnelles. 

L’exécution  de  la  loi  du  15  mai  1910  relative  aux  conseils  de 
prud’hommes  est  entrée  en  vigueur  par  arrêté  royal  en  date  du 
12  mai  19 11  et  divers  autres  arrêtés  royaux1  ont  été  promulgués 
depuis  en  application  de  la  loi. 

Par  un  arrêté  royal  en  date  du  13  décembre  1911,  il  est 
procédé  à la  création  de  chambres  spéciales  pour  employés. 

Un  arrêté  royal  du  3 janvier  1912  détermine  le  règlement  du 
mode  de  fonctionnement  du  jury  institué  par  la  loi  du  15  mai  1910. 

Une  circulaire  ministérielle  du  13  février  1912  donne  des 
instructions  à MM.  les  gouverneurs,  membres  des  collèges  éche- 
vinaux  et  présidents  des  bureaux  en  vue  des  élections  pour  jles 
conseils  de  prud’hommes.  (Formation  des  collèges,  composition 
des  bureaux,  matériel  nécessaire  aux  élections,  premières  formalités, 
présentation  des  candidatures  et  désignation  des  témoins,  opérations 
du  bureau  principal,  durant  les  quinze  jours  précédant  le  jour  de 
l’élection,  la  confection  du  bulletin  de  vote,  le  vote,  l’obligation  et 
la  sanction  du  vote,  le  dépouillement,  la  représentation  proportion- 
nelle des  mandats.) 

Enfin,  un  arrêté  royal  du  19  juin  1912  revise  les  articles  1er, 
2 et  3 de  l’arrêté  royal  du  24  juin  1911  relatif  à la  comptabilité 
des  conseils  de  prud’hommes. 


Voir  le  Code  du  Travail.  Destrée  et  Max  Hallet,  Bruxelles. 
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3.  — Les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail 

Rôle.  — Les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  ont  été  insti- 
tués par  la  loi  du  16  août  1887.  Ils  ont  été  définis  par  Frère-Orban, 
auteur  du  projet  de  loi  : «des  organes  gouvernementaux  des  inté- 
rêts généraux  du  travail.  » 

Réunissant  les  ouvriers  et  les  patrons  en  véritables  chambres 
consultatives,  leur  mission  les  amène  à examiner  et  à discuter  toutes 
les  questions  intéressant  l’industrie  et  plus  spécialement  au  point  de 
vue  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 

D’autre  part,  en  mettant  en  présence  les  délégués  du  patronat 
et  des  masses  ouvrières,  les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail 
contribuent  à prévenir,  à aplanir  les  conflits,  puis  à rechercher  des 
solutions  susceptibles  dans  l’avenir  de  mieux  harmoniser  les  intérêts 
en  cause. 

Leur  rôle  ainsi  est  double  : conciliateur  et  consultatif. 

Les  discussions  pouvant  intervenir  à propos  des  questions  inté- 
ressant les  chefs  d’industrie  aussi  bien  que  les  ouvriers,  outre 
qu’elles  font  disparaître  bien  des  méfiances,  sont  de  nature  a amé- 
liorer les  bons  rapports  nécessaires  entre  les  uns  et  les  autres.  Elles 
permettent  aux  ouvriers  de  faire  valoir  certaines  revendications,  en 
indiquant  les  motifs  qui  les  rendent  légitimes  : celles-ci  peuvent  se 
rapporter  à toutes  les  particularités  relatives  à l’organisation  du 
travail. 

Les  patrons,  d’autre  part,  trouvent  ici  l’occasion  de  motiver 
certaines  attitudes  et  certaines  mesures  ; ils  sont  aussi  mis  en  situa- 
tion de  répondre  aux  griefs  de  leurs  ouvriers  et  il  est  logique  d’ad- 
mettre que  des  contacts  fréquents  et  justifiés  par  l’antagonisme  le 
plus  souvent  apparent  des  intérêts  en  cause,  soient  susceptibles  de 
préparer  l’entente,  en  éloignant  les  menaces  de  conflits  et  en  per- 
mettant aux  deux  parties  en  présence  de  se  transformer  en  conseil 
de  conciliation. 

En  fait,  les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  sont  parfois 
appelés  à jouer  ce  rôle  notamment  dans  les  différends  collectifs 
intéressant  les  patrons  et  les  ouvriers  de  toute  une  région.  C’est  là. 
au  surplus,  une  des  particularités  qui  les  distinguent  des  Conseils 
de  prud’hommes,  dont  la  juridiction  n’intervient  que  pour  aplanir 
des  différends  individuels.  Ces  différends  peuvent  porter  sur  la 
durée  des  heures  de  travail,  les  salaires,  leur  import  et  leur  mode 
de  paiement,  sur  diverses  mesures  du  règlement  d’atelier,  les  congés, 
etc.  ; on  conçoit  que  des  conseils  mixtes,  constitués  entre  les  inté- 
ressés mêmes,  patrons  et  ouvriers,  soient  les  mieux  indiqués  pour 
rechercher,  par  voie  de  conciliation,  les  solutions  les  plus  conformes 
à leurs  intérêts  réciproques. 
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L’autorité  des  décisions  prises  devient  indiscutable  et  peut  dé- 
terminer aisément  les  uns  et  les  autres  à s’y  soumettre. 

On  ne  peut  que  regretter  dans  ces  conditions  que  les  intéressés 
ne  tiennent  pas  compte  davantage  du  rôle  conciliateur  que  les 
Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  pourraient  jouer  ici  : on  cons- 
tate en  effet  dans  la  pratique  courante  que  leur  intervention  se  borne 
le  plus  souvent  à une  mission  consultative  plus  qu’à  une  mission 
de  ^conciliation.  Il  est  même  assez  curieux  de  relever  que  la  loi 
du  16  août  1887  a été  plus  particulièrement  élaborée  en  vue  de 
faire  des  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  de  petits  parlements 
de  conciliation,  leur  mission  consultative  ne  devant  être  utilisée 
que  d’une  manière  accessoire. 

C’est  ce  rôle  consultatif  qui  a le  plus  spécialement  fait  (apprécier 
les  institutions  qui  nous  occupent  et  qui  entretient  leur  activité  en  ce 
moment.  Le  Gouvernement  demande  fréquemment  leur  avis  avant 
de  proposer  des  mesures  législatives  intéressant  l’industrie  et  le 
travail.  Lorsqu’une  réforme  semble  devoir  s’imposer,  sous  la 
poussée  de  l’opinion  publique,  une  enquête  est  faite  par  les 
soins  du  Ministère  compétent,  qui  adresse  à toutes  les  sections 
des  conseils  intéressés  un  questionnaire  précis  et  détaillé,  en 
les  invitant  à donner  leur  avis  sur  chaque  question.  Le  Conseil  supé- 
rieur du  Travail  est  chargé  de  rédiger  un  avant-projet  de  loi  en 
tenant  compte  des  éléments  fournis  par  cette  enquête  : le  Gouver- 
nement le  transforme  en  un  projet  définitif,  qui  est  soumis  aux  deux 
Chambres. 

Incontestablement,  cette  manière  de  procéder  est  des  plus 
pratiques  et  des  plus  heureuses  : elle  a donné  déjà  des  résultats 
importants. 

Organisation  et^fonctionnement.  — L’organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  ont  été  précisés 
dans  le  texte  même  de  la  loi  du  16  août  1887.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  le  reproduire  en  entier  : 

«Article  premier.  — Il  est  institué,  dans  toute  localité  où 
l’utilité  en  est  constatée,  un  Conseil  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

» Ce  Conseil  a pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir  et,  au  besoin,  d’apla- 
nir les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux. 

»Art.  2.  — Il  se  divise  en  autant  de  sections  qu’il  y a dans  la 
localité  d’industries  distinctes,  réunissant  les  éléments  nécessaires 
pour  être  utilement  représentées. 

» Art.  3.  — Les  Conseils  sont  établis  par  arrêté  royal,  ,soit 
d’office,  soit  à la  demande  du  conseil  communal  ou  des  intéressés, 
patrons  ou  ouvriers. 
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» L’arrêté  fixe  l’étendue  et  les  limites  de  leur  ressort  et  déter- 
mine le  nombre  et  la  nature  de  leurs  sections. 

»Art.  4.  — Chaque  section  est  composée,  en  nombre  égal,  de 
chefs  d’industrie  et  d’ouvriers,  tels  qu’ils  sont  définis  par  la  loi 
organique  des  Conseils  de  prud’hommes.  Ce  nombre  est  fixé  par 
l’arrêté  qui  institue  le  Conseil.  Il  ne  peut  être  inférieur  à six,  ni 
excéder  douze. 

» Art.  5.  — Les  ouvriers  choisissent  parmi  eux,  suivant  le 
mode  et  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  des  prud’hommes,  les 
délégués  qui  doivent  les  représenter  dans  le  sein  de  la  section. 

» Ils  désignent  en  même  temps  des  suppléants. 

» Art.  6.  — Si  les  chefs  d’industrie  sont  en  nombre  plus  consi- 
dérable que  celui  qui  est  fixé  pour  faire  partie  du  Conseil,  ils  dési- 
gnent parmi  eux  ceux  qui  doivent  les  représenter.  Si  le  nombre  est 
insuffisant,  il  est  complété  par  des  chefs  d’industrie  similaire,  pris 
dans  les  localités  voisines  et  désignés  par  la  Députation  permanente. 

» Dans  l’un  et  l’autre  cas  des  suppléants  seront  désignés. 

»Art.  7.  — Le  mandat  des  chefs  d’industrie  et  celui  des 
ouvriers  est  de  trois  ans.  Il  peut  être  renouvelé.  En  cas  de  décès, 
démission,  départ  de  la  circonscription  ou  abandon  de  l’industrie 
qui  était  exercée  au  moment  de  l’élection,  les  suppléants  sont  appe- 
lés en  fonctions  dans  l’ordre  déterminé  par  le  nombre  de  voix  qu’ils 
ont  obtenues. 

» Si  un  délégué  convoqué  fait  défaut  à trois  reprises,  il  est 
considéré  comme  démissionnaire. 

» Art.  8.  — Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an, 
au  jour  et  dans  le  local  indiqués  par  un  arrêté  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

» La  section  est,  en  outre,  convoquée  extraordinairement  par  la 
Députation  à la  demande  soit  des  chefs  d’industrie,  soit  des  ouvriers. 

» Art.  9.  — Chaque  section  choisit  dans  son  sein  un  président 
et  un  secrétaire.  A défaut  de  président  élu  par  la  majorité  des  mem- 
bres présents,  ou  en  son  absence,  la  section  est  présidée  par  le  plus 
âgé  des  membres  présents.  Dans  le  même  cas,  le  plus  jeune  1 emplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  10.  — Lorsque  les  circonstances  paraissent  l’exiger,  le 
gouverneur  de  la  province,  le  bourgmestre  ou  le  président,  convoque 
à la  demande  soit  des  chefs  d’industrie,  soit  des  ouvriers,  la  section 
de  l’industrie  dans  laquelle  un  conflit  s’est  produit.  La  section  re- 
cherche les  moyens  de  conciliation  qui  peuvent  y mettre  fin  .Si 
l’accord  ne  peut  s’établir,  la  délibération  est  résumée  dans  un  procès- 
verbal  qui  est  rendu  public. 

»Art.  11.  — Le  Roi  peut  réunir  le  Conseil  de  la  circonscrip- 
tion en  assemblée  plénière,  pour  donner  son  avis  sur  des  questions 
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ou  des  projets  d’intérêt  général  relatifs  à l’industrie  ou  au  travail 
et  qu’il  jugerait  utile  de  lui  soumettre. 

» Il  peut  aussi  réunir  plusieurs  sections  appartenant  soit  à la 
même  localité,  soit  à des  localités  différentes. 

» Cette  assemblée  élit  son  président  et  son  secrétaire.  A défaut 
de  président  ou  de  secrétaire  élu  par  la  majorité  des  membres  pré- 
sents ou,  en  leur  absence,  le  Conseil  est  présidé  comme  il  est  dit 
à l’article  9.  Il  en  est  de  même  du  secrétaire. 

»Art.  12.  — L’arrêté  royal  convoquant  l’assemblée  plénière, 
de  même  que  les  arrêtés  du  gouverneur  ou  de  la  Députation  perma- 
nente convoquant  une  section,  indiquent  l’ordre  du  jour  et  fixent 
la  durée  de  la  session.  Aucun  objet  étranger  à l’ordre  du  jour  ne 
peut  être  mis  en  délibération. 

» Lorsque  le  nombre  des  patrons  présents  n’est  pas  égal  à celui 
des  délégués  ouvriers,  le  plus  jeune  membre  de  la  catégorie  la 
plus  nombreuse  n’a  que  voix  consultative. 

» Les  séances  ont  lieu  à huis  clos,  mais  le  Conseil  ou  la  section 
peut  décider  que  des  procès-verbaux  des  délibérations  seront  rendus 
publics. 

»Art.  13.  — Le  Gouvernement  peut  nommer  un  commissaire 
pour  assister  à l’assemblée  plénière,  y faire  telles  communications 
qu’il  jugera  utiles  et  prendre  part  aux  débats,  s’il  y a lieu,  sur  les 
questions  soumises  ou  les  mesures  projetées. 

»Art.  14.  — Les  communes  du  siège  de  l’institution  sont 
tenues  de  fournir  les  locaux  nécessaires  à la  tenue  des  séances 
du  Conseil  ou  des  sections. 

»Art.  15.  — Une  indemnité  est  allouée  par  jour  de  session 
aux  membres  du  Conseil  réunis  en  assemblée  plénière  ou  de  plu- 
sieurs sections.  Elle  est  fixée  par  la  Députation  permanente  et 
supportée  par  le  budget  provincial.  » 

En  1892,  le  Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  a fait  dresser 
une  classification  1 pour  l’organisation  des  Conseils  de  l’Industrie 
et  du  Travail.  Elle  comporte  16  groupes  : 

Groupe  I.  — Industries  des  minjes  et  industries  connexes. 

Groupe  II.  — Industrie  des  carrières  et  industrie  des  transports 
ainsi  que  le  chargement,  le  déchargement  et  la  manutention  des 
marchandises. 

Groupe  III.  — Industrie  verrière  et  céramique. 

Groupe  IV.  — Industrie  métallurgique. 

Groupe  V.  — Grosse  construction  mécanique. 

1 On  peut  obtenir  cette  classification  aux  bureaux  du  Ministère  fie  l'Industrie 
et  du  Travail,  rue  Lambermont,  2,  Bruxelles. 
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Groupe  VI . — Industrie  de  la  filature  du  lin,  du  coton,  du 
chanvre  et  du  jute. 

Groupe  VII.  — Industrie  du  tissage  du  lin,  du  chanvre  et 
du  jute. 

Groupe  VIII.  — Industrie  lainière. 

Groupe  IX.  — Petite  construction  mécanique. 

Groupe  X.  — Industrie  du  bâtiment. 

Groupe  XI.  — Industrie  du  mobilier  et  industries  accessoires 
du  bâtiment. 

Groupe  XII.  — Industrie  du  vêtement. 

Groupe  XIII.  — Industries  accessoires  du  vêtement. 

Groupe  XIV.  — Industries  chimiques. 

Groupe  XV.  — Industries  alimentaires. 

Groupe  XVI.  — Industries  d’art. 

Le  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail  a également  dressé 
un  tableau  1 des  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail  avec  leurs 
subdivisions  en  sections.  Il  existait  à la  fin  de  1908,  pour  tout 
le  pays,  77  Conseils  composés  de  317  sections. 

L’arrêté  royal 2 du  10  mars  1893  définit  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  se  faire  les  opérations  électorales  relatives  aux 
Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail. 


1 On  peut  également  se  procurer  ce  tableau  en  s'adressant  aux  bureaux  du 
Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  rue  Lambermont,  2,  Bruxelles. 

2 On  peut  demander  le  texte  de  cet  arrêté  royal  aux  bureaux  du  Moni- 
teur, rue  de  Louvain,  à Bruxelles.  Prix  : 10  centimes. 


III.  — Les  accidents  du  travail 


1.  — Législation 

Généralités.  — La  protection  des  pouvoirs  publics  à l’égard  des 
ouvriers  s’est  affirmée  par  l’élaboration  de  toute  une  série  de  me- 
sures législatives  susceptibles,  non  seulement  de  soustraire  ceux-ci 
aux  dangers  si  divers  et  si  nombreux  auxquels  ils  sont  exposés  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  mais  de  les  garantir  d’une  façon  équi- 
table contre  les  conséquences  parfois  graves  des  accidents  dont  ils 
peuvent  être  victimes. 

La  législation  en  vigueur  est  extrêmement  complexe  et  la  mul- 
tiplicité des  accidents,  mettant  aux  prises  ouvriers  et  patrons  quant 
à la  légitimité  de  la  revendication  aussi  bien  qu’à  l’évaluation  des 
dommages,  a fait  naître  une  jurisprudence  plus  complexe  encore, 
étudiées  l’une  et  l’autre  dans  des  travaux  importants  1,  qui  nous 
dispensent  d’aborder  l’examen  détaillé  des  principes  théoriques 
formulés  par  la  loi,  ainsi  que  leur  interprétation.  Une  étude  de  ce 
genre  nous  ferait  sortir  au  surplus  du  cadre  que  nous  avons  assigné 
à notre  ouvrage.  Le  but  que  nous  poursuivons  ici  nous  amène  plus 
spécialement  à mettre  à jour  les  particularités  relatives  aux  diverses 
organisations  ouvrières  et  aux  institutions  connexes,  tout  en  énon- 
çant les  lois  qui  président  à leur  développement  et  en  commentant 


1 Théate  : La  loi  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
de  travail.  Cormaux,  Liège. 

Demonty  : Les  accidents  du  travail ■ Exposé  pratique  de  la  législation 
nouvelle.  Liège,  Demarteau. 

J.  Destrée  : Calcul  et  évaluation  des  dommages-intérêts  aux  victimes 
cV  accidents.  Bruxelles,  Larcier,  1904. 

R.  Coppyn  : Commentaire  législatif  de  la  loi  du  24  décembre  1903.  Ed. 
Bruylants,  Bruxelles. 

Demeur  : Réparation  et  assurance  des  accidents  du  travail . Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail.  Préface  de  M.  Ed.  Picard.  Tamines,  Du- 
culot.  Roulin.  2 volumes. 

L.  Namèche  : Principes  de  médecine  légale  déduits  de  la  foi  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  ta  ré  parution  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail. Guide  juridique  du  médecin -traitant  et  du  médecin-expert.  Ed.  Berce, 
Gembloux. 

L.  Namèche  : Commentaire  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  répa- 
ration dc\s  dommages  résultant  des  accidents  du  travail.  Idem. 

L.  Namèche  : De  la  responsabilité  et  des  obligations  des  chefs  d'entre- 
prises concernant  les  accidents  de  travail.  Idem. 
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plus  spécialement  celles  d’entre  elles  dont  les  détails  d’application 
pratique  comportent  des  interprétations  variables  ou  difficiles. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  considérations  que  nous  réduirons 
notre  étude,  d’une  part,  à l’énoncé  des  mesures  légales  applicables 
en  vue  de  la  prévention  aussi  bien  que  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail  et,  d’autre  part,  à l’indication  des  diverses  institutions 
créées  par  les  nécessités  de  l’application  des  lois  réglant  la  matière 
au  profit  des  ouvriers. 

Prévention  des  accidents.  — Des  lois  et  arrêtés  royaux  1 nom- 
breux ont  été  édictés  durant  ces  vingt  dernières  années  aux  fins  de 
préserver  la  santé  des  ouvriers  exposés  à des  dangers  d’accidents 
ou  obligés  à travailler  dans  des  établissements  réputés  insalubres. 

Nous  allons  les  passer  en  revue,  en  spécifiant  notamment  les 
inconvénients  auxquels  ils  doivent  remédier  : 

1.  Loi  du  5 mai  1888  relative  à l’inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à la  surveillance  des  ma- 
chines et  chaudières  à vapeur,  donnant  aux  délégués  du  Gouverne- 
ment libre  entrée  des  fabriques  et  droit  de  verbaliser. 

2.  Loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

3.  Loi  du  4 août  1890  sur  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers. 

4.  Arrêtés  royaux  des  25  mars  1890  et  12  février  1895  sur  la 
réglementation  du  travail  dans  les  fabriques  d’allumettes  chimiques. 

5.  Arrêté  royal  du  21  septembre  1894  en  ce  qui  concerne  : 

a)  La  salubrité  des  locaux  affectés  au  travail  ; 

b)  Les  travaux  dans  les  endroits  susceptibles  de  contenir  des 
gaz  dangereux  ; 

c)  La  protection  contre  les  atteintes  des  machines  et  des  orga- 
nes mécaniques  ; 

d)  La  protection  contre  les  atteintes  de  débris  ou  éclats  de 
matières  et,  en  général,  contre  les  atteintes  de  toutes  les  matières 
dangereuses  ; 

e)  La  protection  contre  les  puits,  citernes,  bassins,  réservoirs, 
escaliers,  passerelles,  galeries,  transport  des  matières  corrosives, 
brûlantes  ou  nuisibles  ; 

f)  Les  précautions  contre  les  incendies  ; 

g)  Les  conditions  d’éclairage  ; 

h)  Les  précautions  à prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers  ; 

i)  L’interdiction  des  boissons  alcooliques  dans  les  ateliers, 
chantiers  et  leurs  dépendances  ; 

j)  Les  interdictions  diverses  imposées  aux  ouvriers. 

1 Pour  le  texte  de  ces  lois  et  arrêtés,  voir  le  Code  du  travail,  de  MM. 
Destrée  et  Max  Hallet. 
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6.  Arrêté  royal  du  31  décembre  1894,  modifié  par  l’arrêté 
royal  du  17  novembre  1902,  sur  la  fabircation  de  la  céruse  et 
autres  composés  de  plomb  (oxydes  de  plomb  : minium,  litharge, 
massicot,  chromate  de  plomb  et  les  couleurs  qui  en  renferment). 

7.  Arrêté  royal  du  18  avril  1898  complétant  et  modifiant  les 
arrêtés  royaux  en  date  du  25  mars  1890  et  du  12  février  [895, 
portant  réglementation  du  travail  dans  les  dépôts  des  magasins. 

8.  Loi  du  24  mai  1898  concernant  la  police  et  la  surveillance 
des  carrières. 

9.  Arrêté  royal  du  8 juillet  1898  réglementant  les  prises 
d’échantillons  d’allumettes  chimiques  dans  les  dépôts  et  magasins. 

10.  Arrêté  royal  du  30  octobre  1898  sur  les  secours  médicaux 
en  cas  d’accident  ou  d’indisposition  grave. 

1 1.  Loi  du  2 juillet  1899  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

12.  Arrêté  royal  du  1 3 mai  1905  sur  l’emploi  de  la  céruse  dans 
les  travaux  de  peinture  en  bâtiment.  Mesures  imposées  aux  patrons 
ou  chefs  d’entreprises,  ainsi  qu’aux  ouvriers. 

13.  Arrêté  royal  du  5 décembre  1906  sur  les  entreprises  de 
chargement,  de  déchargement,  de  réparation  et  d’entretien  des 
navires  et  bateaux. 

Réparation  des  accidents.  La  loi  du  24  décembre  1903.  — La 

réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  est 
réglée  par  la  loi  du  24  décembre  1903.  Antérieurement,  les  tribu- 
naux invoquaient  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  pour 
exiger  du  patron  de  prendre  toutes  les  précautions  utiles  pour  éviter 
les  accidents  aux  ouvriers.  A défaut  de  s’y  soumettre,  le  patron 
engageait  sa  responsabilité  et  s’exposait  à devoir  payer  des  dom- 
mages-intérêts (article  1149).  Mais  l’ouvrier  était  tenu  de  prouver 
la  légitimité  de  son  action,  c’est-à-dire  d’établir  que  l’employeur, 
était  en  défaut. 

Tous  les  autres  accidents,  quelle  qu’en  ait  été  la  cause,  restaient 
sans  réparation  : la  loi  du  24  décembre  1903  mit  fin  à ce  régime 
inique. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  nouvelle  fait  que  l’ouvrier 
désormais  est  indemnisé  dans  n’importe  quel  cas,  à moins  qu’il  ne 
soit  établi  qu’il  ait  volontairement  provoqué  l’accident.  La  victime 
doit  être  ouvrier,  engagé  par  contrat  de  travail,  apprenti  même  non 
salarié  ou  un  des  employés  que  la  loi  assimile  aux  ouvriers  comme 
exposés  aux  mêmes  risques  et  ne  disposant  pas  d’un  traitement  supé- 
rieur à 2,400  francs. 

Elle  spécifie  quelles  sont  les  entreprises,  privées  ou  publiques, 
qui  y seront  assujetties.  Les  chefs  d’entreprises  ou  de  parties  d’en- 
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treprises  non  comprises  parmi  celles-ci  ont  la  faculté  de  se  sou- 
mettre aux  dispositions  de  la  loi. 

La  réparation  est  partielle  et  comprend,  outre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  le  paiement  d’une  indemnité  pécuniaire. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  incombent  exclusive- 
ment aux  chefs  d’entreprise,  dès  le  premier  jour  de  l’accident  et 
durant  les  six  mois  qui  suivent.  L’accidenté  n’a  le  choix  du  médecin 
et  du  pharmacien  que  dans  le  cas  où  le  règlement  d’atelier  ne 
désigne  pas  spécialement  un  médecin  agréé  par  l’établissement  et  si 
le  contrat  de  travail  est  également  muet  sur  un  choix  précis.  Dans 
les  cas  où  l’ouvrier  est  admis  à choisir  lui -même  son  médecin* 
traitant,  les  honoraires  de  ce  dernier  ne  sont  exigibles  du  chef 
d’entreprise  que  conformément  à un  tarif  spécial  fixé  par  arrêté 
royal  et  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

L’indemnité  n’est  due  qu’après  une  incapacité  de  travail  totale 
de  plus  d’une  semaine.  La  victime,  dans  ce  dernier  cas,  a droit,  à 
partir  du  jour  qui  suit  l’accident,  à une  indemnité  journalière  égale 
à 50  p.  c.  du  salaire  quotidien  moyen. 

Si  l’incapacité  temporaire  est  ou  devient  partielle,  cette  indem- 
nité doit  être  équivalente  à 50  p.  c.  de  la  différence  entre  le  salaire 
de  la  victime  antérieurement  à l’accident  et  celui  qu’elle  peut  gagner 
avant  d’être  complètement  rétablie. 

Si  l’incapacité  est  ou  devient  permanente,  une  allocation  an- 
nuelle de  50  p.  c.,  déterminée  d’après  le  degré  d’incapacité,  rem- 
place l’indemnité  temporaire  à compter  du  jour  où,  soit  par  l’accord 
des  parties,  soit  par  un  jugement  définitif,  il  est  constaté  que  l’inca- 
pacité présente  le  caractère  de  la  permanence. 

Au  bout  de  trois  ans,  l’allocation  annuelle  est  remplacée  pat- 
une  rente  viagère. 

La  loi  détermine  également  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
fixés  les  dommages  en  cas  de  mort. 

Elle  fixe  de  même  les  conditions  dans  lesquelles  il  faut  entendre 
le  salaire  servant  de  base  à la  détermination  des  indemnités. 

Les  allocations  déterminées  par  la  loi  sont  à charge  exclusive 
du  Ichef  d’entreprise.  Celui-ci  peut  s’acquitter  de  trois  manières 
différentes  de  ses  obligations  : 

i°  En  contractant  pour  le  paiement  des  dites  allocations  avec 
une  société  d’assurance  agréée  conformément  à la  loi  ; 

20  En  traitant  une  opération  d’assurance  avec  la  Caisse  d’épar- 
gne et  de  retraite  contre  les  risques  d’accidents  prévus  par  la  loi  ; 

30  En  contribuant  au  fonds  spécial  de  garantie  rattaché  à là 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  a été  instituée  par  la  loi  en 
vue  de  pourvoir  au  paiement  des  allocations  dues  en  cas  d’accident, 
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lorsque  le  chef  d’entreprise  est  en  défaut  de  s’acquitter  des  obliga- 
tions qui  lui  incombent.  (Le  montant  des  cotisations  ici  est  déter- 
miné par  arrêté  royal.)  Mais  ils  peuvent  être  dispensés  de  cette 
contribution,  par  arrêté  ministériel,  s’ils  ont  garanti  le  paiement 
éventuel  des  allocations. 

Les  chefs  d’entreprises  ou  leurs  assureurs  peuvent  convenir, 
sous  certaines  conditions  prévues  par  la  loi,  avec  les  sociétés  mutua- 
listes reconnues  que  celles-ci  assumeront  pendant  six  mois,  à partir 
de  l’accident,  le  service  des  indemnités  qui  seraient  dues  à leurs 
membres  en  cas  d’incapacité  de  travail. 

Les  indemnités  ne  sont  cessibles  ni  saisissables  que  pour  cause 
d’obligation  alimentaire  légale. 

La  loi  stipule  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  le  chef 
d’entreprise  est  tenu  de  constituer  le  capital  de  la  rente  qui  peut  être 
attribuée  à un  accidenté  ou  à ses  ayants  droit  en  cas  de  mort  ; elle 
indique  également  les  cas  dans  lesquels  il  peut  être  dispensé  du 
versement  du  capital  de  la  rente. 

Elle  prévoit  aussi  l’agréation  de  caisses  communes  d’assurances 
constituées  par  les  chefs  d’entreprise,  ainsi  que  de  compagnies 
d’assurances  à primes  fixes,  qui  se  conformeront  au  règlement 
établi  par  arrêté  royal.  Nous  donnons  plus  loin  la  liste  des  caisses 
et  sociétés  d’assurances  actuellement  agréées. 

Elle  règle  la  question  de  la  responsabilité  civile  et  précise  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  déclaration.  Celle-ci  doit 
être  faite  dans  les  trois  jours,  par  le  chef  d’entreprise  ou  son  délé- 
gué. Elle  est  signifiée  par  écrit  à l’inspecteur  du  travail,  ainsi  qu’au 
greffe  de  la  justice  de  paix  ou  de  la  commission  arbitrale  compé- 
tente prévue  par  l’article  26.  Nous  reproduisons  plus  loin  le  modèle 
de  la  déclaration,  ainsi  qu’un  modèle  d’attestation  du  médecin 
traitant. 

S’il  résulte  de  la  déclaration  précitée  que  le  cas  ne  tombe  pas 
sous  l’application  de  la  loi  de  1903  sur  les  accidents  du  travail, 
l’inspecteur  du  travail  fera  une  enquête  sur  les  causes  de  l’accident. 

Des  amendes  sont  prévues  contre  les  chefs  d’entreprise  qui 
contreviendraient  à l’obligation  de  la  déclaration  d’accident. 

Le  juge  de  paix  du  canton,  a seul  à connaître  des  actions  rela- 
tives aux  indemnités  ducs  aux  ouvriers  ou  à leurs  ayants  droit,  ainsi 
que  des  demandes  en  révision  des  indemnités.  Il  statue  en  dernier 
ressort  jusqu’à  la  valeur  de  300  francs  et  en  premier  ressort,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever.  La  loi  précise  d’ail- 
leurs les  détails  de  la  procédure  à suivre  en  cas  de  différend. 

Elle  accorde  des  faveurs  fiscales  pour  certains  actes  relatifs 
à l’exécution  des  dispositions  qui  la  concernent. 
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Enfin,  l’exécution  proprement  dite  de  la  loi  a été  assurée  par 
une  série  d’arrêtés  royaux  : 

Arrêté  royal  du  29  août  1904  portant  règlement  général  de 
l’assurance  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Arrêté  royal  du  30  août  1904  fixant  le  tarif  médical  prévu  par 
l’article  5,  alinéa  3,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  ; 

Arrêté  royal  du  24  octobre  1904  portant  réorganisation  de  la 
commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  ; 

Arrêté  royal  du  5 décembre  1904  réglant  l’exécution  de  l’ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail  (caisses  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs)  ; 

Arrêté  royal  du  6 décembre  1904  réglant  l’exécution  de 
l’article  11  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (sociétés  mutualistes)  ; 

Arrêté  royal  du  19  décembre  1904  déterminant  les  conditions 
auxquelles  le  dépôt  de  titres  peut  dispenser  les  chefs  d'entreprise 
du  versement  du  capital  de  la  rente  (art.  16,  alinéa  3,  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail)  ; 

Arrêté  royal  du  20  décembre  1904  réglant  les  déclarations 
d’accidents  ; 

Arrêté  royal  du  22  décembre  1904  portant  règlement  orga- 
nique du  fonds  de  garantie  institué  par  l’article  20  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail  ; 

Arrêté  royal  du  23  décembre  1904  pris  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 2,  n°  1,  1 Ie  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  ; 

Arrêté  royal  du  28  décembre  1904  fixant  la  date  de  l’entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  ; 

Arrêté  royal  du  30  juin  1910  fixant,  pour  l’exercice  1909,  la 
cotisation  au  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du  24  décembre 
1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  ; 

Arrêté  royal  du  25  juin  1912  fixant  ,1e  taux  de  la  cotisation 
des  chefs  d’entreprise  qui,  à la  date  du  31  décembre  191  1,  n’étaient 
pas  légalement  exempts  de  contribuer  au  fonds  de  garantie  ; 

Arrêté  royal  du  27  septembre  1912  interfrétant  l’article  14  de 
l’arrêté  royal  du  22  décembre  1904,  portant  règlement  organique 
du  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 
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Commissions.  — La  loi  du  24  décembre  1903  prévoit  la  créa- 
tion de  deux  commissions  : 

i°  La  commission  des  accidents  du  travail,  instituée  en  vertu 
de  l’arrêté  royal  du  10  janvier  1904,  représente  un  comité  tech- 
nique, composé  de  onze  membres,  dont  deux  actuaires  au  moins, 
un  médecin,  un  représentant  des  chefs  d’entreprise  et  un  repré- 
sentant des  ouvriers,  désignés  l’un  et  l’autre  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans.  Le  Ministre  de 
l’Industrie  et  du  Travail  peut  leur  adjoindre  temporairement  une 
ou  plusieurs  personnes  spécialement  versées  dans  les  matières  qui 
font  l’objet  de  leurs  délibérations,  mais  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

La  commission  est  appelée  à donner  son  avis  sur  une  série 
de  questions  prévues  par  l’arrêté  royal  et  concernant  l’exécution 
de  la  loi  du  24  décembre  1904  sur  les  accidents  du  travail. 

Elle  arrête  elle-même  son  règlement  d’ordre  intérieur. 

La  nomination  des  membres  de  la  commission  des  accidents  du 
travail  a fait  l’objet  d’un  arrêté  royal  en  date  du  5 janvier  1904. 

2°  La  commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  en 
faveur  des  ouvriers  mineurs  a été  organisée  par  l’arrêté  royal  du 

24  octobre  1904,  modifiant  ceux  des  17  août  et  25  décembre  1874. 

Comme  son  nom  l’indique,  cette  commission  s’occupe  unique- 
ment des  ouvriers  mineurs,  qui  organisent,  comme  nous  l’avons  vu, 
des  caisses  spéciales  de  prévoyance,  avec  des  services  particuliers 
aux  accidents  du  travail. 

La  mission  de  cette  commission  est  également  purement  consul- 
tative. 

ANNEXES 

Modèle  de  Déclaration  d’Accident  du  travail  ' 

Observations. 

I.  Dans  les  entreprises  assujetties  à la  loi  du  24  décembre  1903, 
tout  accident  de  travail  survenu  à un  ouvrier  au  cours  du  travail  et  qui 
a occasionné  ou  est  de  nature  à occasionner  soit  la  mort  de  la  victime 
soit  une  incapacité  de  travail  d’un  jour  au  moins,  doit  être  déclaré  dans 
les  trois  jours,  au  moyen  do  la  présente  formule,  par  le  chef  d’entreprise 
ou  son  délégué. 

La  déclaration  est  faite  à l’inspecteur  du  travail  ainsi  qu’au  greffe 
de  la  justice  de  paix  ou  de  la  commission  arbitrale  compétente. 

II.  Un  certificat  médical  doit  être  joint  à chaque  formule  de  dé- 

claration d’accident  occasionné  ou  qui  est  de  nature  à occasionner,  soit 
la  mort  de  la  victime,  soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  d'une 
semaine.  '£ 

III.  Les  chefs  d’entreprise  ou  leurs  délégués  qui  contreviendront 
aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punis  d’une  amende  de  5 à 

25  francs. 


1 Arrêté  royal  du  20  décembre  réglant  les  déclarations  d’accident. 
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1.  Désignation  (firme)  et  siège  de 
l’entreprise. 

2.  Objet  de  l’entreprise. 

3.  Nom  et  prénoms  du  chef  de 
l’entreprise. 

4.  Si  le  déclarant  n’est  pas  le  chef 
d’entreprise,  indiquer  les  nom,  prénoms 
et  qualité  du  déclarant. 

5.  Nom  et  prénoms  de  la  victime. 

6.  Age  et  sexe  de  la  victime. 

7.  Domicile  de  la  victime. 

8.  La  victime  est-elle  un  ouvrier, 
un  apprenti  ou  un  employé  ? Quelle  est 
son  occupation  habituelle  ? 

9.  Lieu  de  l’accident  (indiquer  la 
commune,  l’établissement  — rue  et  nu- 
méro s’il  y a lieu  — la  destination  du 
local  ou  du  chantier  où  est  survenu 
l’accident.  En  cas  d’accident  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières 
et  carrières,  indiquer  en  outre  la  situa- 
tion du  siège  d’extraction). 

10.  Jour,  date  et  heure  de  l’ac- 
cident. 

11.  Comment  s’est  produit  l’acci- 
dent ? (Description  aussi  concise  et 
exacte  que  possible  de  l’accident  ; indi- 
cation de  la  cause  matérielle  de  l’acci- 
dent). 

12.  Noms,  prénoms  et  adresses  des 
principaux  témoins  de  l’accident. 

13.  Le  chef  d’entreprise  est-il  assu- 
ré ? Par  quelle  caisse  ou  société  ? 

14.  Un  certificat  médical  est-il 
annexé  à la  déclaration  ? 

15.  Observations  diverses. 

Fait  à . . le  . . . 19  . 

Le  déclarant. 
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Modèle  de  Certificat  médical 

Le  soussigné  1 ayant  examiné  2 

après  l’accident  qui  lui  est  survenu,  déclare  : 

i°  Que  l’accident  a entraîné  (ou  paraît  entraîner  3) 

2°  Que  l’accident  a produit  les  lésions  suivantes4 

3°  Que  le  blessé  est  soigné  5 , 

Fait  à . . le  . . . 1 9 . . . 

Tarif  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  u 

TARIF  A. 

I.  LUXATIONS  ET  FRACTURES  (RÉDUCTION  ET  TRAITEMENT) 

a)  Luxations  : 

Doigts,  orteils,  clavicule,  maxillaire  inférieur  : io  francs. 

Pouce,  os  du  carpe,  poignet  : i 5 francs. 

Rotule,  os  du  tarse,  coup  de  pied  : 20  francs. 

Epaule,  coude,  genou:  25  francs. 

Hanche  : 40  francs. 

b)  Fractures  simples  : 

Phalanges,  doigts,  orteils,  métacarpiens,  métatarsiens:  10  francs. 

Os  de  la  carpe,  os  de  la  face,  côtes,  sternum,  omoplate  : 1 5 francs. 
Malléole,  calcanéum  : 20  francs. 

Os  du  crâne,  maxillaire  inférieur,  clavicule,  humérus,  avant-bras, 
rotule,  malléoles:  25  francs. 

Bassin,  jambe  : 40  francs. 

Colonne  vertébrale  : 50  francs. 

Fémur  : 60  francs. 

c)  Fractures  compliquées  (fractures  qui  présentent  des  lésions 

de  voisinage  de  nature  à en  augmenter  la  gravité  : 

Os  de  la  main,  du  pied,  de  la  face,  omoplate  : 30  francs. 

Maxillaire  inférieur,  clavicule,  humérus,  avant-bras  : 40  francs. 
Côtes,  sternum,  rotule  : 50  francs. 

Jambe  : 70  francs. 

Bassin,  colonne  vertébrale,  fémur  : 80  francs. 

2.  INTERVENTIONS  OPÉRATOIRES. 

(avec  traitement  nécessité  par  V accident ) . 
a)  Petites  interventions  : 

Rapprochement  de  plaies  par  sutures,  ablation  d’ongles,  d’esquilles 
libres,  section  des  parties  molles  condamnées,  cautérisation  (excepté  la 

1 Nom,  prénoms,  qualité,  adresse. 

2 Nom  et  prénoms  de  la  Victime. 

3 Indiquer  les  suites  certaines  ou  présumées  de  l'accident  : mort  ; incapa- 
cité permanente,  totale  ou  partielle  ; incapacité  temporaire,  totale  ou  partielle, 
de  plus  d’une  semaine. 

4 Indiquer  le  genre  et  la  nature  des  blessures,  les  parties  du  corps  at- 
teintes : fracture  du  bras,  contusions  à la  tête,  aux  doigts  ; lésions  internes, 
asphyxie,  etc. 

0 Indiquer,  selon  les  cas,  que  le  blessé  est  soigné  son  domicile,  ou 
à tel  hôpital,  ou  dans  tel  endroit. 

•Arrêté  roytil  du  30  août  1904  fixiant  le  tarif  médical  prévu  par  l'ar- 
ticle 5,  alinéa  3,  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 
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cautérisation  superficielle  du  tissu  cutané),  traitement  de  l’asphyxie, 
cathétérisme  des  voies  urinaires  ou  de  la  trompe  d’Eustache,  hémostase 
par  tamponnement  : io  francs. 

b)  Ligatures  d’artères  en  dehors  de  la  plaie  : 

Temporale,  faciale,  cubitale,  radiale,  arcade  palmaire  superficielle, 
tibiale  antérieure,  péronière,  plantaire  : 20  francs. 

Linguale,  axillaire,  humérale,  arcade  palmaire  profonde,  iliaque  ex- 
terne, crurale,  fémorale,  poplitée  : 40  francs. 

Carotide,  sous-clavière  : 50  francs. 

c ) Amputations,  désarticulations,  résections  : 

Phalanges,  doigts,  orteils  : 1 5 francs. 

Métacarpiens,  métatarsiens:  25  francs. 

Os  du  carpe  ou  du  tarse  : 30  francs. 

Main,  pied  : 40  francs. 

Bras,  coude,  avant-bras  : 50  francs. 

Côtes,  épaule,  cuisse,  genou,  jambe  : 75  francs. 

Hanche:  100  francs. 

Os  de  la  face  : 40  francs. 

Trépanation:  100  francs. 

Evidement,  curettage  de  tissus  osseux,  extraction  de  séquestre  : 
30  francs. 

d ) Opérations  diverses  : 

Suture  de  tendons,  nerfs  ou  de  leurs  gaines  : 20  francs. 

Ouverture  de  phlegmons  profonds  ou  diffus,  thoracenthèse,  para- 
centhèse,  ponction  vésicale:  25  francs. 

Extraction  de  corps  étrangers  des  tissus  profonds,  accouchement, 
avortement,  curettage  utérin  : 30  francs. 

Trachéotomie,  laryngotomie  : 50  francs. 

Ouverture  chirurgicale  d’une  grande  articulation,  kélotomie,  auto- 
plastie : 50  francs. 

Suture  osseuse  : 60  francs. 

Uréthrotomie  externe,  opérations  sur  les  viscères:  100  francs. 

Opérations  sur  les  parties  externes  de  l’œil  : 20  francs. 

Opérations  sur  les  parties  profondes  de  l’œil  : 50  francs. 

Enucléation  d’un  œil  : 50  francs. 

Opérations  sur  l’oreille  moyenne  : 20  francs. 

Opérations  sur  l’oreille  interne  : 50  francs. 

3.  ASSISTANCE. 

a)  Assistance  sans  anesthésie  : 

Un  aide  : 1 o francs. 

Deux  aides  ou  plus  : 20  francs. 

b)  Assistance  avec  anesthésie  : 

Un  aide  : 20  francs. 

Deux  aides  ou  plus  : 30  francs. 

4.  CAS  NON  SPÉCIFIÉS  CI-DESSUS. 

Les  interventions  et  les  traitements  non  visés  dans  la  nomenclature 
précédente  et  relatifs  à des  accidents  occasionnant  au  moins  une  inca- 
pacité de  travail  d’un  jour,  seront  payés  d’après  le  tarif  suivant  : 

a)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  un  à quatre  jours  : 
3 francs. 
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b)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  cinq  à sept  jours  : 
6 francs. 

c)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  huit  à quatorze 
jours:  10  francs. 

d)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  quinze  à trente 
jours  : 20  francs. 

é)  Accidents  nécessitant  un  traitement  médical  de  plus  d’un  mois  : 
pour  le  premier  mois  : 20  francs,  et  5 francs  en  plus  par  quinzaine 
supplémentaire  jusqu’à  l’expiration  du  sixième  mois. 

TARIF  B. 

1 . Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  moins  de  huit  jours  : 
5 francs. 

2.  Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  huit  à quatorze  jours  : 
10  francs. 

3.  Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  quinze  à trente  jours  : 
20  francs. 

4.  Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  trente  à soixante  jours  : 
30  francs. 

5.  Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  soixante  et  un  à quatre- 
vingt-dix  jours  : 40  francs. 

6.  Lésions  donnant  lieu  à un  traitement  de  quatre-vingt  onze  jours 
à six  mois  : 60  francs. 

7.  Lésions  ayant  occasionné  la  mort,  quelle  que  soit  la  durée  du 
traitement  : 60  francs. 

Liste  des  caisses  communes  d’assurance  contre  les  accidents 
du  travail  et  des  sociétés  d’assurances  à primes  fixes  agréées 
par  le  gouvernement  aux  fins  de  la  loi  du  24  décembre  1903 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail. 

I.  Caisses  communes  d’assurance  contre  les  accidents 

DU  TRAVAIL. 

A.  Caisses  communes  agréées  pour  V assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  et  le  service  des  rentes  : 

1 . Caisse  commune  d’assurance  des  Charbonnages  du  Couchant 
de  Mons,  4,  rue  de  la  Réunion,  à Mons. 

2.  Caisse  commune  d’assurance  de  l’Industrie  charbonnière  des 
bassins  de  Charleroi  et  de  la  Basse-Sambre,  27,  rue  Puissant,  à 
Charleroi. 

B.  Caisses  communes  agréées  pour  l'assurance  contre  tes  acci- 
dents du  travail  : 

3.  La  Belgique  industrielle,  1,  rue  Raikem,  à Liège. 

4.  La  Carrière,  9,  rue  Edouard  Wacken,  à Liège. 

5.  Caisse  commune  d’assurance  des  Cultivateurs  belges  contre 
les  accidents  du  travail,  24,  rue  des  Récollets,  à Louvain. 
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6.  Caisse  patronale  de  l’Alimentation  et  des  Industries  à faibles 
dangers,  57,  rue  de  la  Régence,  à Bruxelles. 

7.  Gemeenschappelijke  Verzekeringskas  van  bouwwerk,  handel 
en  nijverheid,  64,  avenue  des  Arts,  à Anvers. 

8.  Les  Industries  textiles  réunies,  43,  rue  Liévin  De  Winne,  à 
Gand. 

9.  La  Mutuelle  agricole  nationale,  120,  boulevard  du  Hainaut, 
à Bruxelles. 

1 1 . Le  Syndicat  général,  21,  rue  des  Chartreux,  à Bruxelles. 

II.  Sociétés  d’assurances  a primes  fixes. 

A.  Sociétés  belges  df assurances  à primes  fixes  agréées  pour 
V assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  le  service  des  rentes: 

1.  Compagnie  belge  d’assurances  générales  sur  la  vie,  les  fonds 
dotaux  et  les  survivances,  53-55,  boulevard  de  la  Senne,  Bruxelles. 

2.  La  Royale  belge,  1,  rue  des  Colonies,  Bruxelles. 

B.  Sociétés  belges  d’ assurances  à primes  fixes  agréées  pour 
V assurance  contre  les  accidents  du  travail  : 

3.  L’Assurance  liégeoise,  40,  rue  de  la  Casquette,  à Liège. 

4.  L’Economie  belge,  147,  rue  du  Midi,  à Bruxelles. 

5.  Les  Patrons  réunis,  23,  rue  de  la  Régence,  à Bruxelles. 

6.  Les  Provinces  réunies,  1 10,  boulevard  Anspach,  à Bruxelles. 

C.  Sociétés  étrangères  d' assurances  à primes  fixes  agréées  pour 
V assurance  contre  les  accidents  du  travail  : 

7.  L’Abeille,  à Paris  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 13,  rue 
de  la  Bienfaisance,  à Bruxelles. 

8.  Employers  Liability  Assurance  Corporation,  limited,  à Lon- 
dres ; siège  d’opération  en  Belgique  : 59,  boulevard  Anspach,  à 
Bruxelles. 

9.  La  Flandre,  à Roubaix  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 
11 6,  boulevard  du  Hainaut,  à Bruxelles. 

10.  General  Accident  Fire  and  Life  Assurance  Corporation, 
limited,  à Perth  (Ecosse)  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 14,  place 
de  Meir,  à Anvers. 

11.  La  Hollandaise  (Nova),  à La  Haye;  siège  d’opération 
en  Belgique:  113,  boulevard  Anspach,  à Bruxelles. 

12.  La  Préservatrice,  à Paris  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 
31,  rue  de  la  Liberté,  à Anvers. 

13.  La  Providence,  à Paris;  siège  d’opération  en  Belgique: 
34,  boulevard  Anspach,  à Bruxelles. 

14.  Royal  Exchange  Assurance,  à Londres;  siège  d’opéra- 
tion en  Belgique  : 64,  rue  de  Ligne,  à Bruxelles. 
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15.  Le  Secours,  à Paris  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 136, 
boulevard  Léopold  II,  à Bruxelles. 

16.  Société  suisse  d’assurance  contre  les  accidents,  à Win- 
terthur  : siège  d’opération  en  Belgique  : 28,  avenue  de  l’Astro- 
nomie, à Bruxelles. 

17.  Le  Soleil,  sécurité  générale,  à Paris;  siège  d’opération 
en  Belgique  : 1 1,  rue  de  Moerkerke,  à Bruxelles. 

18.  L’Urbaine  et  la  Seine,  à Paris  : siège  d’opération  en  Bel- 
gique : 37,  rue  Montagne-aux-Herbes-Potagères,  à Bruxelles. 

19.  La  Zurich,  à Zurich  ; siège  d’opération  en  Belgique  : 103, 
rue  Traversière,  à Saint-Josse-ten-Noode. 

2.  — Organisation  défensive  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  civils  des  victimes  d’accidents  de  travail 

Raison  d’être.  — Comme  nous  venons  de  le  voir,  la  législation 
qui  règle  la  question  si  importante  de  la  réparation  due  pour  acci- 
dents de  travail,  est  des  plus  compliquées,  et  elle  a déjà  donné 
lieu  à d’innombrables  contestations  entre  ouvriers  et  patrons.  La 
théorie  des  incapacités  temporaires  de  travail  et  de  leur  indemni- 
sation, l’évaluation  si  difficile  du  dommage  résultant  des  incapacités 
permanentes,  les  obligations  relatives  au  traitement  médical  et 
pharmaceutique,  les  règles  de  l’expertise  médico-légale,  le  bien- 
fondé  même  des  réclamations  et  actions  len  réparation  de  dommages, 
constituent  autant  de  points  de  vue  difficiles  à éclaircir  et  qui  doi- 
vent retenir  l’attention  des  ouvriers. 

On  conçoit  parfaitement  que  les  syndicats  ou  plus  spécialement 
les  fédérations  de  syndicats  et  les  unions  centrales  aient  jugé 
opportun  de  prendre  toutes  mesures  susceptibles  d’assurer1  la  défense 
de  leurs  membres,  dans  les  conflits,  si  nombreux,  hélas  ! surgis- 
sant entre  ouvriers  et  patrons  à l’occasion  des  accidents  de  travail. 

Dans  certains  de  ces  groupements  existent  des  comités  dits 
d’assistance  judiciaire,  composés  notamment  de  médecins,  d’avocats 
et  d’autres  personnes  spécialement  compétentes  dans  la  législation 
qui  nous  occupe. 

Ces  comités  se  chargent  de  la  défense  des  syndiqués.  Ils  dres- 
sent. à cette  fin  une  enquête  aussi  complète  que  possible  en  ,se 
servant  d’un  questionnaire  dans  lequel  viendront  figurer  tous  les 
éléments  utiles  à l’appui  des  revendications  de  leurs  protégés. 

Ces  comités  désignent  également  les  avocats  et  médecins  qui 
seront  chargés  de  cette  défense  devant  les  tribunaux  ; leur  inter- 
vention est  gratuite. 

Dans  d’autres  groupements,  les  syndiqués  ont  créé  des  insti- 
tutions (spéciales,  dites  « Offices  des  accidents  du  travail  »,  qui 
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organisent  la  défense  judiciaire  et  mettent  à la  disposition  des  inté- 
ressés un  certain  nombre  de  médecins  agréés. 

Une  cotisation  annuelle  de  30  à 40  centimes  est  exigée  de  cha- 
que membre,  moyennant  laquelle  celui-ci  est  déchargé  de  tous  frais 
généralement  quelconques  résultant  de  la  procédure  qui  pourrait 
être  engagée  aux  fins  d’obtenir  réparation  en  cas  d’accident  du 
travail  et  peut  recourir  aux  consultations  du  médecin  agréé. 

A cet  égard,  il  nous  a paru  utile  de  reproduire  ici  l’esquisse 
d’une  organisation  défensive  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  civils 
des  victimes  d’accidents  du  travail,  faite  par  M.  Mangin,  qui  s’est 
spécialisé  dans  l’étude  de  cette  question.  Ce  projet  d’organisation, 
qui  s’inspire  de  la  division  du  travail,  nous  paraît  répondre  à tous 
les  desiderata  que  requiert  une  défense  légitime  et  efficace  des 
travailleurs  dans  les  cas  qui  nous  occupent. 

Projet  d’organisation.  — Le  but  que  poursuivra  cette  organi- 
sation sera  de  donner  à la  loi  du  24  décembre  1903,  en  ses  appli- 
cations, le  maximum  de  rendement  et  d’assurer  à cet  égard  la  défense 
la  plus  efficace  du  droit  des  victimes  d’accidents. 

Le  moyen  sera  la  création,  au  sein  des  organismes  syndicaux, 
ou  au  centre  de  ceux-ci,  de  trois  sections  ou  trois  bureaux,  dont  les 
attributions  et  le  fonctionnement  pourraient  se  définir  comme  suit  : 

A.  — Bureau  médical 

Composition.  — Le  secrétaire  et  un  ou  plusieurs  médecins,  selon 
l’extension  de  l’organisation. 

En  tous  cas  un  (ou  deux)  médecins,  entourés  de  plusieurs  spécialistes 
déterminés,  auxquels  il  aurait  le  loisir  de  recourir  pour  consulter,  dans  les 
cas  difficiles,  tels  que  maladies  nerveuses,  névrose,  etc. 

Le  médecin  devrait  pouvoir  s’occuper  de  : 

i°  Donner  des  certificats  aux  ouvriers  au  moment  où  ils  vont 
prendre  du  travail  chez  un  nouveau  patron  (surtout  dans  les  métiers 
exigeant  des  efforts  violents) . 

(But  : constater  qu’il  n’existe  chez  l’ouvrier  aucune  trace  de  hernie 
ancienne  ni  prédisposition  à la  hernie  de  faiblesse  ni  trace  d’ancien 
accident,  et  indiquer  son  état  général  de  force  et  de  santé)  ; 

20  Examiner  tout  blessé  aussitôt  que  possible  après  l’accident  pour  : 

a)  Rédiger  l’interrogatoire  sur  cause,  les  circonstances  de  l’accident  ; 

b)  Noter  les  témoins  de  l’accident  ; 

c)  Dresser  un  certificat  médical  sur  l’état  du  blessé,  la  nature  des 
lésions,  les  conséquences  probables,  le  traitement  ou  l’opération  à pré- 
coniser ou  radiographie  ; 

d)  Le  cas  échéant  (si  le  patron  n’a  pas  déclaré  l’accident  au  greffe), 
dresser  un  deuxième  certificat  résumé  pour  être  joint  à la  déclaration 
d’accident  ; 

e ) Donner  immédiatement  avis  du  cas  au  secrétaire,  surtout  si 
l’accident  n’a  pas  été  déclaré  par  le  patron  ; envoyer  en  même  temps 
le  certificat  litt.  d et  le  certificat  litt.  c , s’il  a pu  être  rédigé  déjà  ; 
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3°  Contrôler  le  traitement  dans  le  cas  où  l’ouvrier  est  traité  par  le 
médecin  de  l’entreprise  ou  de  l’assurance  : 

a)  En  envoyant  le  blessé  de  date  en  date  (à  des  intervalles  que 
le  médecin  indiquerait  au  'blessé)  ; 

b)  En  se  faisant  écrire  par  le  blessé  dans  les  plus  simples  (trai- 
tements courants)  ; 

c)  En  cas  de  désaccord  avec  le  patron  ou  l’assurance  sur  la 
valeur  scientifique  d’un  traitement,  l’opportunité  ou  les  dangers  d’une 
intervention  chirurgicale,  aviser  aussitôt  le  secrétariat  ; 

d)  Tenir  note  de  ses  observations  sur  l’évolution  de  la  maladie  ; 

4°  Indiquer,  diriger  le  traitement  dans  les  cas  où  le  chef  d’entreprise 

ne  stipule  pas  au  règlement  d’atelier  qu’il  a institué  un  service  médical 
et  pharmaceutique,  (c’est  le  secrétariat  qui,  en  recevant  l’avis  d’un 
accident,  devra  avertir  le  médecin  de  ce  que  la  victime  se  trouve  sans 
assistance  médicale  du  patron)  . 

Dresser  un  rapport,  tenir  note  au  fur  et  à mesure  de  la  marche  de 
la  maladie. 

Si  une  opération  est  nécessaire,  avertir  aussitôt  le  secrétariat  ; 

5°  Assister  les  ouvriers  lors  des  expertises  judiciaires  dans  les  cas 
importants  ou  difficiles,  et  aussi  dans  les  cas  où  la  société  d’assurances 
déléguerait  son  ou  ses  médecins  pour  assister  à l’expertise  ; 

6°  Revoir  la  victime  dès  qu’elle  a été  déclarée  guérie  par  le  médecin 
de  l’assurance. 

Vérifier  si  la  consolidation  est  vraiment  acquise  : 

a)  Dans  la  négative,  en  donner  aussitôt  avis  au  secrétariat,  fournir 
à ce  sujet  un  rapport  succinct  et  motivé,  disant,  le  cas  échéant,  dans 
quel  délai  la  consolidation  pourra  se  produire  ultérieurement  ; 

b ) Dans  l’affirmative,  examiner  le  blessé  au  point  de  vue  de  l’inca- 
pacité permanente,  totale  ou  jiartielle  qui  pourrait  subsister.  En  ce  cas, 
examiner  à loisir  le  blessé  ; solliciter,  le  cas  échéant,  les  indications 
et  renseignements  du  bureau  central  sur  la  nature  du  métier,  le  genre 
particulier  d’efforts  afférents  à ce  travail,  etc.  Dresser  rapport  et  ren- 
et renvoyer  au  bureau  ; 

7°  En  cas  de  mort  de  la  victime  survenue  au  cours  de  l’incapacité, 
examiner  le  défunt  pour  rechercher  si  la  mort  a pour  cause  directe 
l’accident  initial  ou  ses  conséquences  anatomiques. 

Dès  qu'il  y a certitude,  probabilité  ou  simplement  possibilité  qu’il 
en  soi.  ainsi,  avertir  d’urgence  le  bureau  central  et  dresser  rapport  des 
constatations  et  conclusions  ; 

8°  Pour  l’éventualité  des  révisions.  — Revoir  les  victimes  : 

a ) Soit  dès  qu’elles  se  prétendent  frappées  d’une  aggravation  de 
leur  mal  ; 

b)  En  tout  cas  et  toujours  trois  mois  avant  l’expiration  du  délai 
de  révision,  ce  dont  le  bureau  central  devra  prévenir  le  médecin  en 
temps  utile,  et  dresser  rapport  dans  la  huitaine  si  possible  ; 

9°  Fournir  au  bureau  central  tels  renseignements,  à la  revue  tels 
articles,  notes,  tableaux  ou  conseils  pratiques  qu’ils  jugeraient  convenir. 

Spécialement,  dresser  le  tableau  des  confrères  médecins  attachés 
normalement  à des  sociétés  d’assurances  ou  ayant  quelque  lien  de  pa- 
renté ou  d’intimité  avec  le  personnel  dirigeant  des  sociétés  d’assurances. 

Nomenclature  des  confrères  pouvant  être  recommandés  comme 
experts. 
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B.  — Bureau  central 

Objet.  — Statistiques,  contrôles,  enquêtes.  (En  général  : office  de 
documentation .) 

ORGANISATION  DES  ATTRIBUTIONS. 

A.  — Statistique  des  salaires  de  base. 

Ce  qui  comporte  l’étude  des  dispositions  de  la  loi  et  l’examen  des 
faits  suivants  à l’égard  de  tous  les  ouvriers  affiliés  : 

a)  L’entreprise  est -elle  assujettie  à la  loi  ? 

a bis ) Quel  est  le  chef  de  l’entreprise  ? A-t-il  la  capacité  juridique  ? 
Est -il  failli  ? 

Si  c’est  une  société,  quelle  en  est  la  forme,  qui  en  est  l’administra- 
teur ou  gérant  ? 

b)  Une  société  d’assurance  agréée  ou  non  est-elle  subrogée  aux 
obligations  du  chef  d’entreprise  ? 

c)  L’enfant  (ou  jeune  ouvrier)  a-t-il  l’âge  légal  pour  former  vala- 
blement le  contrat  du  travail  ? 

Consulter  à cet  égard  la  loi  du  28  mai  1888  et  l’arrêté  royal  du 
1 9 février  1895; 

d)  Existe -t -il  un  règlement  d’atelier  ? 

Posséder  la  copie  des  règlements  d’atelier,  ou  tout  au  moins  : 

a)  Des  dispositions  du  règlement  relatives  au  mode  de  lémunéra- 
tion  (à  forfait,  à la  pièce,  à la  journée  ou  à l’heure)  aux  époques  du 
paiement  ; 

b)  De  celles  relatives  aux  retenues  faites  sur  le  salaire,  de  l’import 
et  des  causes  de  ces  retenues  (assurances,  etc.)  ; 

c)  Des  amendes  ; des  causes  et  de  l’import  de  celles-ci  ; 

d)  Des  dispositions  du  règlement  d’atelier  visant  l’existance  d’un 
service  médico -pharmaceutique  dépendant  soit  de  l’entreprise,  soit  de 
l’assurance  ; 

c ) Dresser,  à l’intervention  soit  des  ouvriers  eux -mêmes  ou  de 
leurs  syndicats  particuliers  : 

i°  Les  relevés  de  salaires  effectivement'  gagnés,  en  tenant  compte  : 

a)  Du  salaire  proprement  dit  ; 

b)  Des  gratifications  et  pourboires,  s’il  est  d’usage  d’en  recevoir 
dans  le  métier  ; les  étrennes  sont  exclues  ; 

c)  De  la  valeur  de  la  nourriture  et  du  logement  si  l’ouvrier  les 
reçoit  ; 

d)  Des  primes  (à  l’économie,  à l’assiduité,  etc.)  ; 

e)  De  la  participation  aux  bénéfices. 

/)  Les  amendes  disciplinaires  (pour  infractions  aux  stipulations  du 
règlement  d’atelier)  doivent  être  calculées  comme  si  elles  n’avaient  pas 
été  déduites  du  salaire. 

Le  montant  des  amendes  pour  malfaçons  ne  peut  être  ajouté  au 
salaire  réellement  perçu  pour  constituer  le  salaire  de  base  ; 

g)  Du  salaire  que  l’ouvrier  aurait  gagné  s’il  n’avait  chômé  invo- 
lontairement (lock-out,  grève,  maladie  de  l’ouvrier  ou  maladie  grave 
d’un  de  ses  proches,  incendie,  inondation,  émeutes,  appel  sous  les  dra- 
peaux) ; 

h)  S’il  s’agit  d’une  industrie  saisonnière,  il  faut  tenir  compte,  en 
outre,  du  produit  du  travail  exercé  par  l’ouvrier  en  dehors  de  la  saison 
industrielle  ; 

i)  S’il  s’agit  d’un  ouvrier  exerçant  simultanément  deux  métiers, 
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il  faut  cumuler  les  salaires  de  l’un  et  l’autre  métier  pour  établir  le 
salaire  de  base  (ce  point  est,  toutefois,  controversé)  ; 

2°  Les  moyennes  de  salaire  de  chaque  catégorie  d’ouvriers  exerçant 
le  même  métier,  par  rapport  à chaque  entreprise  isolément.  Cette 
moyenne  s’établit  en  prenant  les  salaires  de  chacun  des  ouvriers  adultes 
et  formés  (exclure  les  apprentis,  les  demi -ouvriers  et  les  ouvriers  non 
formés),  calculés  isolément  d’après  les  données  fixées  ci-dessus  et  diviser 
le  tout  par  le  nombre  des  ouvriers  dont  on  a additionné  les  salaires  ; 

3°  Les  moyennes  de  salaire  des  ouvriers  les  moins  rémunérés  de 
chaque  catégorie  en  excluant  les  ouvriers  d’élite  et  les  apprentis,  débu- 
tants et  ouvriers  non  adultes) . 

B.  — Détermination  de  la  qualification  appartenant  à chaque  ouvrier. 

Spécialement  pour  les  jeunes  .ouvriers  de  plus  de  seize  jms,  déter- 
miner s’ils  sont  manœuvres,  demi -ouvriers  ou  simples  apprentis,  et 
apprentis  par  rapport  à quel  métier  particulier. 

Intérêt  de  la  question  au  point  de  vue  de  l’établissement  d’un 
salaire  de  base  le  plus  important  possible. 

C.  — Catalogue  analytique  des  métiers. 

Objet  : Décrire  aussi  complètement  et  aussi  minutieusement  que 
possible  le  travail  incombant  à chaque  catégorie  d’ouvriers,  énumérer 
les  divers  temps  de  chaque  travail,  analyser  les  mouvements  nécessaires 
et  déterminer  spécialement  le  rôle  que  doivent  jouer  dans  chacun  des 
métiers  : 

i°  La  résistance  et  vigueur  corporelle  en  général  ; 

2°  Tels  membres  particuliers  : mains,  bras,  jambes,  reins,  épaules  ; 

3°  L’activité  visuelle  et  le  degré  d’attention  ; 

4°  La  souplesse,  l’adresse  de  tel  membre,  de  tel  doigt. 

Importance.  — Ces  données  sont  nécessaires  pour  fixer,  par  rap- 
port à tel  métier  particulier,  l’incapacité  permanente  résultant  de  tel 
traumatisme. 

Réalisation.  — Collaboration  des  ouvriers  et  syndicats  pour  fournir 
les  renseignements  de  cette  nature  relatifs  à leur  métier  ou  à leur  groupe. 

Contrôle  des  accidents.  — Dès  qu’une  victime  d’accident  se  présente 
ou  qu’un  cas  d’accident  est  signalé,  remplir  le  questionnaire  habituel  du 
secrétariat  des  syndicats. 

Lacunes  du  questionnaire . — Le  questionnaire  devrait  porter  aussi 
sur  certains  faits  qui  ne  sont  pas  mentionnés  : 

a)  L’accident  a-t-il  été  déclaré  par  le  chef  d’entreprise  ? 

b)  Quels  sont  les  noms,  prénoms,  professions,  domiciles  des  té- 
moins de  l’accident  ? 

c)  Si  le  blessé  est  mineur  d’âge,  quel  est  son  administrateur  (père 
légitime,  tuteur  ou  tutrice,  père  ou  mère  naturelle)  ? 

Si  la  mère  est  tutrice  et  s’est  remariée,,  a-t-elle^  avant  son  rema- 
riage, demandé  au  conseil  de  famille  de  lui  garder  sa  tutelle  ? (Code 
civique,  article  395.) 

d)  Si  la  victime  est  morte  ou  en  danger  de  mort  (accident  grave), 
rechercher  si  la  victime  n’a  pas  laissé  ou  bien  : un  ou  des  enfants 
légitimes  de  moins  de  16  ans  ; un  ou  des  enfants  naturels  de  moins  de 
16  ans,  un  ou  des  petits -enfant s de  moins  de  16  ans  ; un  ou  des  frères 
ou  sœurs  de  moins  de  16  ans,  dont  elle  était  le  soutien,  c’est-à-dire  à 
la  subsistance  desquels  elle  pourvoyait  même  partiellement. 

Dire  si  la  victime  est  mariée  ; nom  et  prénoms  du  conjoint  ; 
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e ) Si  le  règlement  d’atelier  de  l’entreprise  où  l’accident  a eu 
lieu  prévoit  l’existence  d’un  service  médico -pharmaceutique  organisé  par 
le  patron  ou  l’assurance  ; 

/)  La  date  de  la  consolidation  des  blessures.  Quelle  est -elle  ? Est- 
elle contestée  ? Est -elle  reconnue  ? 

Joindre  à chaque  feuille  les  renseignements  ci-dessus  analysés  sur 
la  qualification  professionnelle  exacte  et  le  salaire  de  la  victime. 

A.  — Le  cas  échéant,  rédiger  la  déclaration  d’accident,  si  le  patron 
ne  l’a  pas  faite,  l’envoyer  au  greffe  de  la  juridiction  compétente  et  'à 
l’inspecteur  du  travail.  (Voir  article  24  de  la  loi.) 

B.  — Soumettre  le  cas  de  la  victime  à l’examen  du  bureau  médical 
en  communiquant  le  dossier  (renvoi  à cette  partie) . 

C.  — Dès  que  le  rapport  médical  est  rentré^  s’il  établit  une  inca- 
pacité de  travail  paraissant  assez  sérieuse  et  devoir  se  prolonger  en 
tout  cas  plus  de  sept  jours.  Ecrire  à la  société  d’assurance  ou  au  patron 
et  demander  : 

i°  S’ils  reconnaissent  la  matérialité  de  l’accident  survenu  le  . . ., 
au  cours  du  travail  . . . (dans  les  circonstances  suivantes)  bref  résumé 
et  ayant  provoqué  . . . (nature  de  la  lésion) . 

20  S’ils  reconnaissent  que  le  salaire  de  base  est  de  . . . Dans  la 
négative,  quel  salaire  reconnaissent -ils  ? 

En  cas  de  difficultés  imprévues,  transmettre  dès  le  principe,  et 
même  avant  toute  correspondance  et  démarche,  le  dossier  au  bureau 
contentieux  : de  même  si  la  réponse  de  l’assurance  ou  du  patron  marque 
le  désaccord. 

50  Contrôle  des  révisions.  — Tenir  note  de  la  date  des  accidents, 
de  la  date  des  accords  ou  jugements  définitifs  accordant  des  indemnités. 

Au  plus  tard  trois  mois  avant  l’expiration  du  délai  de  révision 
et  même  avant  pour  le  cas  où  il  faudrait  d’abord  rechercher  l’adresse 
de  la  victime,  avertir  l’ouvrier,  l’inviter  à faire  connaître  son  état,  et, 
en  principe,  l’inviter  même  à se  présenter  en  toyte  hypothèse  chez  le 
médecin  du  bureau  médical. 

6°  Archives  des  dossiers  et  des  documents.  — A conserver,  trier1, 
classer  e!  répertorier  de  façon  à en  rendre  la  consultation  facile  en 
cas  de  recherche  (pour  accidents  postérieurs,  cas  analogues,  études 
juridiques  ou  médicales  sur  certains  cas,  etc.). 

70  Préparations  des  dossiers.  — Notes  ou  projets  à confier  aux 
députés  pour,  le  cas  échéant,  interpeller  ou  questionner  le  ministre  du 
Travail,  ou  des  Chemins  de  fer  ou  des  Finances  (selon  le  cas). 

Préparation,  étude  de  projets,  d’amendements,  de  réformes,  de  lois 
nouvelles  concernant  les  accidents  de  travail. 

8°  Formation  d’une  bibliothèque  spéciale  à la  question,  comprenant 
au  moins  les  ouvrages  principaux  et  les  revues  les  plus  importantes  : 

Revue  des  accidents  du  travail,  de  Demeur,  Duculot-Roulin,  à 
Tamines. 

Revue  pratique  du  droit  industriel,  par  Bodêne.  Poncelet,  .54,  rue 
des  Clarisse,  à Liège. 

Bulletin  des  assurances  sociales,  deFuster.  5,  rue  Lacasca,  à Paris. 

Juris-classeur  des  accidents  du  travail,  par  G.  Champenois,  4, 
rue  Picot,  à Paris. 

Recueil  mobile  du  juris-classeur  des  accidents  du  travail,  par  Ri- 
chard, Labic  et  Champenois,  4,  rue  Picot,  à Paris. 

Revue  suisse  des  accidents  du  travail ,,  42,  rue  du  Rhône,  à Genève. 
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Revue  judiciaire  des  accidents  du  travail,  par  Segard,  9,  rue  Ber- 
tens-Poirée,  à Paris. 

Recueil  spécial  des  accidents  du  travail,  de  Villetard  de  Prunière, 
49,  rue  Richer,  à Paris. 

Bulletin  de  l’office  international  du  travail , 5-7,  rue  des  Beaux- 
Arts,  à Paris. 

Bulletin  de  l’office  du  travail,  chez  Colin,  5,  rue  de  Mézières,  à 
Paris. 

Le  Risque  professionnel , par  Maurice  Demeur.  Veuve  Larcier,  26, 
rue  des  Minimes,  à Bruxelles. 

Le  Code  du  travail , par  J.  Destrée  et  Max  Hallet. 

Evaluation  des  incapacités,  par  Marchant  et  Peltier.  Vanbuggen- 
houdt,  5-7,  rue  du  Marteau,  à Bruxelles. 

Tableau  synoptique  de  la  loi  des  accidents.  E.  Plancke,  41,  rue 
Grétry,  à Bruxelles. 

Accidents  du  travail,  par  Debusscher. 

Incapacités  permanentes,  par  Remy. 

Les  Accidents  du  travail , par  Destrée. 

IA  Application  de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail, 
par  Gheude. 

Commentaire  médical  sur  la  loi,  par  Poels. 

Commentaire  législatif,  par  Coppyn. 

Les  Accidents  du  travail,  par  Namêche,  Poels,  Demonty,  L.  Becker. 

Encyclopédie  de  droit  civil,  article  1382  et  annexe,  par  Belttjens. 
Bruylandt,  à Bruxelles. 

90  Contribution  aux  travaux  du  bulletin  juridique  (annexe  de  V Action 
syndicale.  — Statistiques,  enquêtes,  etc.,  et  aussi  publication  de  conseils 
pratiques  aux  ouvriers. 

C.  — Bureau  du  Contentieux 

But  et  attributions.  — Semblables  à ceux  des  contentieux  d’admi- 
nistration : recevoir  le  dossiecr  d’une  affaire,  d’un  cas,  dès  qu’il  apparaît 
litigieux  ou  trop  complexe  ou  imprévu  ; entamer  pourparlers  avec  chef 
d’entreprise  ; prendre  telle  mesure  urgente  que  les  circonstances  requer- 
ront ; faire  enquête  officieuse,  provoquer  expertise,  déposer  plainte  à 
l’office  du  contrôle  ou  au  ministère  du  Travail,  etc. 

Le  travail  de  préparation  des  dossiers  variant  à l’infini,  selon  les 
cas  et  les  difficultés,  on  11e  peut  indiquer  que  les  éléments  principaux. 

A.  — Posséder  les  formulaires  imprimési  des  pièces  les  plus  fréquem- 
ment employées  : 

i°  Déclaration  d’accident  ; 

20  Procuration  pour  comparaître  au  nom  de  l’ouvrier  devant  le 
juge  , 

30  Requête  en  pro  Deo  ; 

40  Procès-verbaux  de  comparution  volontaire  devant  les  juges  de 
paix,  à l’effet,  notamment,  de  solliciter  le  paiement  du  tiers  du  capital 
(ou  de  la  totalité) . 

Pour  tous  autres  cas  voyez  Formulaire  de  la  procédure  ( Accidents 
du  travail),  par  J.  Deleuzc.  Goemare,  éditeur,  21,  rue  de  la  Limite. 

B.  — Solliciter  conseil  ou  assistance  d’un  avocat  : 

a)  Conseil  sur  les  mesures  à prendre  préventivement  l’égard  de 
telle  affaire,  de  telle  situation  non  litigieuse  encore,  mais  susceptible 
de  le  devenir  ; 
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b)  Assistance  : dès  qu’il  y a désaccord  avec  le  chef  d’entreprise, 
ou  assurance  sur  l’assujettissement  à la  loi,  la  réalité  de  l’accident  ou  la 
réalité  de  l’incapacité. 

En  général,  plus  on  aura  demandé  de  conseils  (en  temps  utile)  et 
moins  l’assistance  sera  nécessaire. 

Mode  de  rémunération  : à débattre. 

Prohibition  du  forfait  d’évaluation:  voyez  décret  du  14  décem- 
bre 1910,  article  36. 

Paiement  pour  affaire  ou  paiement  par  abonnement.  — Avantages 
et  inconvénients  de  l’un  et  l’autre  système. 

C.  — En  outre,  exercer,  si  des  raisons  pratiques  l’exigent,  certaines 
des  attributions  confiées  au  bureau  central.  Notamment  les  attributions 
n°s  4 et  5,  ou  partie  de  ces  attributions. 


3.  — Caisse  de  Prévoyance  et  de  Secours  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail  1 

Cette  caisse,  trop  peu  connue  des  mutualistes,  a été  instituée 
par  la  loi  du  21  juillet  1890,  à l’occasion  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire du  règne  de  S.  M.  Léopold  II. 

Ses  ressources  sont  affectées  à l’octroi  de  secours  aux  victimes 
des  accidents  de  travail  ou  à leur  famille.  Les  secours  ont  varié 
depuis,  par  accidenté,  de  30  à 50  francs  environ. 

La  caisse  s’abstient  de  soutenir  les  victimes  qui  reçoivent  des 
secours  suffisants  par  l’effet  de  la  loi  du  24  décembre  1903  (sur 
la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail), 
de  leur  affiliation  obligatoire  à une  compagnie  d’assurances,  de  la 
générosité  de  leur  patron  ou  de  particuliers. 

En  règle  générale,  elle  n’intervient  pas  lorsqu’un  accident  lui 
est  signalé  après  un  délai  de  plus  de  six  mois. 

Sont  également  éliminées  les  demandes  faites  en  faveur  de 
blessés  qui  ne  doivent  subir  qu’une  très  courte  incapacité  de  travail, 
sauf  si  la  famille  est  absolument  dénuée  de  ressources.  De  même, 
sauf  circonstances  spéciales,  il  n’est  rien  alloué  pour  les  accidents 
survenus  à des  ouvriers  se  rendant  au  travail  ou  en  retournant.  Les 
incapacités  de  travail  causées  par  une  maladie  ne  sont  prises  en 
considération  que  lorsque  l’affection  a un  caractère  nettement  pro- 
fessionnel. Toute  allocation  est  refusée  lorsque  l’accident  a été  causé 
par  l’ivresse. 

La  caisse  admet  les  demandes  relatives  aux  accidents  de  force 

5 Le  siège  social  est  à Bruxelles  12,  rue  Vandermeulen  (place  du  Con- 
grès). 

Les  demandes  de  secours  peuvent  être  adressées,  soit  par  les  Intéressés, 
soit  par  des  tiers,  à M.  le  président  de  la  caisse,  sans  aucune  autre  formalité, 
sur  papier  libre  et  en  franchise  de  port. 

Le  conseil  fait  enquête  sur  chaque  demande.  Celle-ci  doit  renseigner  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  la  victime,  ainsi  que  la  date  et  la  nature  de 
l’acciident. 
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majeure,  lorsqu’il  existe  entre  ces  accidents  et  l’exécution  du  travail 
de  la  victime  une  étroite  connexité.  Enfin,  elle  assimile  aux  acci- 
dents du  travail  ceux  qui  se  sont  produits  à l’occasion  d’actes  de 
courage  et  de  dévouement. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  incapacité  de  travail  temporaire,  les 
secours  sont  accordés  d’après  le  barème  suivant  : une  allocation 
journalière  de  i franc,  majorée  de  20  centimes  si  le  blessé  est 
marié,  et,  s’il  a des  enfants  en  bas-âge,  de  10  centimes  pour 
chacun  de  ceux-ci.  La  caisse  règle  son  intervention  de  manière  que 
ce  barème  soit  atteint  par  l’ensemble  des  subventions,  savoir  : 
l’indemnité  légale,  les  secours  du  bureau  de  bienfaisance,  l’aide 
spontanée  du  patron  ou  de  personnes  charitables,  et,  enfin,  les 
allocations  de  la  caisse.  Les  ressources  personnelles  que  peut  pos- 
séder la  victime  sont  aussi  prises  en  considération,  à l’exclusion 
toutefois  de  l’assistance  d’une  mutualité  : faire  état  de  cette  dernière 
intervention  serait  manquer  à l’équité  et  détourner  de  la  prévoyance. 

Lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers  victimes  d’accidents  mortels  ou 
atteints  d’incapacité  de  travail  définitive,  la  caisse  alloue  — en 
règle  générale  — des  secours  périodiques  permanents  : 

i°  Aux  ouvriers  que  les  suites  d’un  accident  ont  rendus  défini- 
tivement incapables  du  travail  ; 

20  Aux  ascendants  des  victimes  tuées,  quand  ces  ascendants 
sont  très  âgés  et  sans  aucune  ressource. 

Des  secours  périodiques  temporaires  sont  alloués  : 

i°  Aux  veuves  sans  enfants,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
leur  permettre  de  s’assurer  du  travail  ; 

20  Aux  veuves  avec  enfants  en  bas-âge,  jusqu’à  ce  que  ceux-ci 
puissent  leur  venir  en  aide  ; 

30  Aux  orphelins  jusqu’à  l’âge  de  16  ans. 

La  situation  particulière  de  chacune  des  victimes  est  examinée 
avec  le  plus  grand  soin  avant  de  fixer  l’allocation.  Celle-ci  est 
trimestrielle  et  elle  est  revisée  chaque  année  à la  suite  d’une 
nouvelle  enquête. 

L’état  des  ressources  de  la  caisse  ne  permet  pas  d’appliquer 
aux  secours  périodiques  permanents  ou  temporaires,  le  barème 
établi  pour  les  incapacités  de  travail  temporaires.  Les  allocations 
sont  trimestrielles  et  elles  sont  revisées  chaque  année  à la  suite 
d’une  nouvelle  enquête. 

En  règle  générale,  l’assistance  accordée  à une  veuve  sans 
ressources  — avec  enfants  tous  en  bas-âge  — consiste  en  une 
somme  de  100  francs  pour  frais  de  funérailles  et  une  allocation 
trimestrielle  de  45  francs,  majorée  de  12  francs  pour  chacun  des 
enfants. 


I.  — La  Coopération  en  général 

Notions  . — Le  mouvement  économique  moderne  qui  se  mani- 
feste dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  comporte  très  particulière- 
ment un  développement  intensif  et  pour  ainsi  dire  généralisé  de  ce 
que  l’on  a dénommé  communément  la  coopération . 

La  coopération  s’est  manifestée  à toutes  les  époques  de  notre 
histoire  au  sein  des  classes  laborieuses  et  sous  les  formes  les  plus 
diverses  ; mais  alors  que  les  gildes,  les  confréries  répondaient  à des 
besoins  contemporains  de  ces  époques  lointaines,  la  coopération, 
dans  sa  forme  actuelle,  la  coopérative,  vint  au  jour  à la  faveur  des 
vicissitudes  prolétariennes  modernes  et  se  révéla  comme  un  moyen 
puissant  de  lutte  contre  les  cartels  financiers  ou  comme  un  facteur 
efficace,  susceptible  de  contribuer  à l'émancipation  économique  des 
travailleurs. 

La  conception  généralement  admise  de  la  coopération  n’a  pas 
encore  été  traduite  par  une  définition  juste  ni  bien  précise.  La  coo- 
pération, c’est-à-dire  l’union  des  efforts  entre  faibles  en  vue  d’at- 
teindre un  but  commun,  se  révèle  aussi  dans  les  mutualités,  dans  les 
syndicats  et  dans  des  sociétés  diverses,  sans  que  celles-ci  puissent 
être  assimilées  aux  coopératives.  Le  législateur  de  1873  a lui-même 
omis  d’en  proposer  une  définition  exacte.  Mais  si  l’on  analyse  le  but 
que  poursuivent  les  coopératives,  on  constate  qu’il  peut  être  essentiel- 
lement variable  et  deux  caractères  sont  communs  à toutes  : elles  sont 
toujours  constituées  entre  gens  peu  aisés,  et  ces  associés,  dans  une 
pensée  qui  peut  être  simultanément  égoïste  et  sociale,  s’efforcent  de 
s’assurer  certains  avantages  en  supprimant  les  intermédiaires  com- 
merciaux, financiers  ou  industriels. 

Ces  particularités  ont  fait  définir  les  coopératives  : « des  socié- 
tés qui  se  composent  d’associés  dont  le  nombre  ou  les  apports  sont 
variables  et  dont  les  parts  sont  incessibles  à des  tiers  ». 

Il  serait  néanmoins  contraire  à la  réalité  de  vouloir  confiner1 
l’action  des  coopératives  dans  ces  limites  et  de  méconnaître  l’objectif 
social  qui  anime  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  révélés  les  promo- 
teurs et  les  défenseurs  les  plus  acharnés  des  coopératives.  On  peut 
même  affirmer,  sans  conteste  possible,  que  l’association  dans  sa 
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forme  coopérative  relève  tout  autant  du  domaine  politique  que  du 
domaine  purement  économique,  où  sa  portée,  d’ailleurs  différemment 
envisagée,  apparaît  à beaucoup  comme  infiniment  plus  appréciable 
que  sa  valeur  économique  proprement  dite.  La  coopérative  est,  pour 
les  uns,  un  levier  excellent,  pouvant  servir  à renforcer  l’action  de  la 
lutte  d’une  classe  contre  une  autre  classe,  en  opposant  la  coalition 
des  intérêts  ouvriers  à la  coalition  des  intérêts  capitalistes,  tout  en 
contribuant  à parfaire  l’éducation  morale,  sociale  et  politique  des 
masses  de  travailleurs.  Elle  apparaît  aux  autres  comme  un  instru- 
ment essentiellement  propice,  non  seulement  de  défense  d’intérêts 
matériels  communs,  mais  susceptible  de  contribuer  au  développe- 
ment du  sentiment  de  la  foi  religieuse  ou  d’assurer  le  triomphe  de 
certaines  conceptions  philosophiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  loisible  de  constater  qu’en  Belgique  la 
coopération  a pris  un  essor  considérable. 

L’histoire  du  mouvement  coopératif  nous  révèle  néanmoins  que 
les  premiers  efforts  tentés  dans  cette  voie  n’y  furent  pas  toujours 
des  plus  heureux  et  même  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1873, 
qui  accordait  aux  coopératives  une  sanction  légale  avec  quelques 
autres  faveurs,  on  vit  sombrer  de  nombreuses  sociétés  de  ce  genre, 
au  point  que  l’on  eut  pu  croire  pendant  quelque  temps  que,  sous 
cette  forme,  l’association  ne  pourrait  guère  s’attirer  la  faveur  des 
classes  laborieuses. 

Ce  n’est,  somme  toute,  que  depuis  une  trentaine  d’années  que 
les  coopératives  se  sont  particulièrement  développées  dans  notre 
pays  et  qu’elles  se  sont  constituées  surtout  au  sein  de  la  classe 
ouvrière.  S’il  est  établi  que  leur  valeur  sociale  est  considérable,  leur 
succès  démontre  à toute  évidence,  d’autre  part  — et  c’est  là  une 
constatation  réconfortante  qu’il  est  permis  de  souligner,  — que  les 
doctrines  évolutionnistes  et  réformistes  ont  trouvé  meilleur  accueil 
auprès  des  masses  populaires  que  les  théories  subversives  et  révolu- 
tionnaires. 

La  forme  coopérative  n’est  pas  exclusivement  adoptée  par  des 
associations  entre  ouvriers  ; la  loi  du  18  mai  1873,  qui  définit  et 
délimite  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives,  s’adapte  de  même 
à la  défense  des  intérêts  agricoles  et  de  ceux  de  la  petite  bour- 
geoisie. Sous  l’empire  de  cette  loi  et  de  quelques  modifications 
subsidiaires,  les  coopératives  constituent  un  remède  dont  tous  ceux 
que  n’a  guère  favorisé  la  fortune  peuvent  faire  un  emploi  judicieux 
et  profitable. 

Les  diverses  formes  de  la  coopération.  — Dans  leur  forme 
initiale,  l’activité  des  coopératives  se  limitait  à l’achat  de  stocks  plus 
ou  moins  importants  de  marchandises,  qu’elles  cédaient  à des  prix 
avantageux  aux  associés.  Elles  11e  vendaient  guère  au  public  en 
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général.  Des  associations  de  ce  genre  existent  encore  dans  le  pays 
de  Liège  ; vraisemblablement,  leur  origine  remonte  à l’année  1848, 
alors  que  Charles  Rogier  suggéra  la  création  de  sociétés  d’achats 
en  commun  de  provisions  d’hiver,  notamment  de  denrées  alimen- 
taires, à la  faveur  d’une  crise  économique  particulièrement  redou- 
table. Leur  forme  légale  et  sociale  en  faisait  néanmoins  plutôt  des 
sociétés  mutualistes.  Bientôt,  des  nécessités  économiques  nouvelles 
firent  suggérer  des  initiatives  inconnues  naguère  en  matière  coopé- 
rative. 

Les  tentatives  d’extension  du  domaine  coopératif,  timides 
d’abord,  s’enhardirent  peu  à peu.  Après  que  furent  organisés  les 
achats  en  commun,  il  fut  jugé  profitable  de  produire  en  commun. 
La  question  du  crédit,  primordiale  pour  les  petits  bourgeois  et  les 
agriculteurs,  incita  les  uns  et  les  autres  à se  rechercher,  à s’unir, 
pour  se  soutenir  mutuellement. 

Pourquoi  l’entr’aide  ne  pouvait-elle  servir  à défendre  d’autres 
intérêts  encore  ? Sitôt  posées,  ces  questions  trouvaient  naturellement 
une  solution  ; insensiblement,  la  coopération  se  manifesta  sous  des 
formes  nombreuses  et  diverses,  et  c’est  ainsi  que  nous  aurons  à 
étudier  successivement  : 

i°  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ; 

20  — — de  production  ; 

3°  — — de  crédit  ; 

4°  — — d’assurances  ; 

5°  — — d’achats  de  matières  premières  et 

d’outils  ; 

6°  — — de  construction  d’habitations  ou- 

vrières ; 

7°  — — de  commerce  ; 

8°  — — d’emmagasinement  et  de  vente  ; 

9°  — — agricoles. 

Notre  étude,  dans  cet  ouvrage  (tome  Ier),  se  limite  aux  coopé- 
ratives de  consommation. 

Les  autres  formes  de  sociétés,  y compris  les  coopératives  de 
production  et  d’assurances,  quoique  ouvrières,  seront  décrites  dans 
les  tomes  II  et  III,  avec  les  différentes  variétés  d’associations  par- 
ticulières aux  petits  bourgeois  et  aux  agriculteurs.  Les  unes  et  les 
autres  intéressent,  au  surplus,  les  trois  catégories  de  travailleurs. 

Avantages  des  sociétés  coopératives.  — La  question  se  pose 
immédiatement  de  savoir  quels  avantages  peuvent  procurer  aux 
ouvriers  les  sociétés  coopératives.  Certains  de  ces  avantages  sont 
évidemment  et  avant  tout  particuliers  aux  objets  spéciaux  poursuivis 
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par  les  diverses  formes  de  coopératives.  Nous  y reviendrons  à 
l’occasion  de  l’étude  de  chacune  d’elles. 

Mais,  d’une  manière  générale,  les  coopératives  peuvent  faire 
bénéficier  leurs  membres  d’avantages  divers,  ressortissant  de  l’ordre 
économique,  social  et  politique. 

Dans  l’ordre  économique , la  suppression  des  intermédiaires, 
qu’ils  soient  commerciaux,  industriels  ou  financiers,  permet  au 
consommateur  de  se  trouver  directement  devant  le  producteur.  C’est 
là  un  bénéfice  certain  pour  la  collectivité  coopérative  et  dont  pro- 
fitent tous  les  coopérateurs. 

Le  groupement  des  commandes,  qu’il  s’agisse  de  produits 
alimentaires  ou  autres,  comme  dans  les  coopératives  de  consom- 
mation, ou  de  matières  premières,  comme  dans  les  sociétés  de  pro- 
duction, comporte  toujours  une  réduction  souvent  importante  dans 
les  prix  d’achat.  Les  risques,  au  point  de  vue  de  leur  écoulement, 
sont  pour  ainsi  dire  nuis,  étant  donnée  la  masse  qui  a priori  est 
acquise  pour  leur  consommation  ou  utilisation.  Les  achats  peuvent 
s’effectuer  aux  moments  les  plus  propices  et  leur  importance  peut 
être  telle  qu’elle  justifie  des  mises  en  adjudication,  qui  sont  de 
nature  à assurer  de  nouvelles  diminutions  dans  les  prix. 

Les  coopératives  peuvent  s’outiller  pour  dépister  les  fraudes,  la 
fourniture  de  produits  falsifiés,  frelatés  ou  truqués  et  assurer  a leurs 
membres  des  marchandises  de  qualité  meilleure. 

Les  prix  de  transport  sont  en  raison  inverse  de  la  quantité  de 
marchandises  livrées.  D’autre  part,  une  comptabilité  rationnelle, 
régulière,  assure  aux  intéressés  des  garanties  de  transactions  hon- 
nêtes et  profitables,  et  le  paiement  au  comptant,  tout  en  permettant 
aux  administrations  des  coopératives  de  faire  bénéficier  celles-ci 
d’escomptes  rémunérateurs,  constitue  un  élément  de  stabilité  et  de 
bonne  gestion  du  budget  familial. 

Enfin,  les  coopérateurs,  outre  qu’ils  jouissent  de  prix  de  faveur 
pour  l’achat  de  leurs  articles  ou  marchandises,  sont  bonifiés  de 
dividendes  annuels  et  participent  aux  avantages  des  caisses  d’épar- 
gne, de  mutualité,  de  retraite  instituées  à leur  intention. 

Dans  l’ordre  social,  les  coopératives  apparaissent  à beaucoup 
comme  un  des  moyens  par  excellence  susceptibles  d’assurer  l’éman- 
cipation ouvrière.  Leur  multiplication,  créant  peu  à peu  le  trust  du 
travail,  serait  de  nature,  suivant  certaines  doctrines,  à contre-balan- 
cer  insensiblement,  progressivement,  le  trust  du  capital  et  à mettre 
en  tout  cas  en  présence  ces  deux  forces,  appelées  dès  lors  à traiter 
d’égale  à égale  et  mieux  préparées  en  vue  de  modifier  les  rapports 
sociaux  suivant  la  justice  et  l’équité. 

L’ordre  social  comporte  l’ordre  moral.  Les  coopératives  contri- 
buent indéniablement  à parfaire  l’éducation  morale  ouvrière.  Elles 
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développent  chez  les  ouvriers  certaines  qualités  civiques  fort  appré- 
ciables : l’ordre,  l’économie,  l’épargne,  l’esprit  de  prévoyance. 

La  discipline  recherchée  dans  les  assemblées,  en  même  temps 
que  la  tenue,  engendre  facilement  et  rapidement  chez  tous  un  sen- 
timent plus  grand  de  dignité,  une  conscience  meilleure  des  devoirs, 
un  désir  constant  de  devenir  meilleur.  Les  diverses  œuvres  d’édu- 
cation populaire  annexées  à la  plupart  des  coopératives  renforcent, 
au  surplus,  singulièrement  cette  action  moralisatrice  et  contribuent  à 
rendre  plus  vivace  encore  les  sentiments  de  solidarité  et  de  confra- 
ternité qui  unit  les  coopérateurs. 

L’expérience  a démontré  que  partout,  quand  elles  sont  bien 
dirigées,  les  coopératives  ont  tenu,  au  point  de  vue  social  aussi  bien 
que  moral,  toutes  leurs  promesses. 

Dans  l’ordre  politique , des  divergences  se  font  jour  quant  au 
rôle  que  doivent  jouer  les  coopératives.  Pour  les  uns,  elles  sont  un 
des  leviers  moyennant  lequel  pourra  s’opérer  la  transformation 
de  la  société  pour  assurer  à tous  toute  la  justice.  Pour  les  autres, 
elles  sont  une  des  modalités  du  principe  d’association  permettant  de 
mieux  poursuivre  des  fins  religieuses  ; à d’autres,  enfin,  elles  appa- 
raissent comme  un  moyen  susceptible  de  rendre  les  hommes  libres 
au  point  de  vue  intellectuel. 

Mais  si,  dans  ce  domaine,  la  valeur  de  la  coopérative  peut  être 
interprétée  différemment  suivant  ces  doctrines,  on  est  d’accord  pour 
reconnaître  qu’elle  peut  en  tous  cas  contribuer  à faire  du  prosé- 
lytisme politique,  en  ralliant  insensiblement  à la  défense  de  certains 
principes  de  cet  ordre  ceux  qui  étaient  unis  plus  particulièrement 
en  vue  de  la  défense  d’intérêts  économiques. 

Nous  aurons  à examiner  plus  loin  comment  ces  tendances 
peuvent  s’accommoder  avec  le  régime  légal  des  sociétés  coopé- 
ratives. 


II.  — Le  régime  légal  des  Coopératives 

A.  — Texte  des  lois  intéressant  les  coopératives 

Loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886 

SECTION  PREMIÈRE.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  premier.  — Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  actes  de  commerce.  Elles  se  règlent  par  les  conventions 
des  parties,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  le  droit  civil. 

Art.  2.  — La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
la  société  en  nom  collectif  ; la  société  en  commandite  simple  ; la  société 
anonyme  ; la  société  en  commandite  par  actions  ; la  société  coopérative. 

Chacune  d’elles  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de  celle 
des  associés. 

Art.  4.  — Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite 
simple  et  les  sociétés  coopératives  sont,  à peine  de  nullité,  formées  par 
des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  c onformant, 
dans  ce  dernier  cas,  à l’article  1325  du  Code  civil.  Il  suffit  de  deux 
originaux  pour  les  sociétés  coopératives... 

Toutefois,  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les 
associés  ; entre  les  associés,  elles  n’opèrent  qu’à  dater  de  la  demande 
tendante  ,à  les  faire  prononcer. 

Art.  9.  — Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en  commandite 
par  actions  et  de  société  coopérative  sont  publiés  en  entier,  aux  frais 
des  intéressés. 

Art.  10.  — Les  actes  ou  extraits  d’actes  dont  les  articles  précédents 
prescrivent  la  publication  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  date  des  actes 
définitifs,  déposés  en  mains  des  fonctionnaires  préposés  à cet  effet  ; ils  en 
donneront  récépissé.  La  publication  devra  être  faite  dans  les  dix  jours 
du  dépôt,  à peine  de  dommages-intérêts  contre  les  fonctionnaires  auxquels 
l’omission  ou  le  retard  serait  imputable. 

La  publication  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur , sous  forme  d’an- 
nexes, qui  seront  adressées  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun 
pourra  en  prendre  connaissance  gratuitement  et  qui  seront  réunies  dans 
un  recueil  spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  recevront  les  actes 
ou  extraits  d’actes  et  déterminera  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et 
de  la  publication. 

La  publication  n’aura  d'effet  que  le  cinquième  jour  après  la  date  de 
l’insertion  au  Moniteur. 

Art.  11.  — Si  le  dépôt  n’est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l’ar- 
ticle précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits  d’actes  sera  soumise 
à une  amende  qui  sera  d’un  pour  mille  du  capital  social,  sans  qu’elle 
puisse  être  moindre  de  50  francs  ni  supérieure  à 5,000  francs. 

Cette  amende  sera  exigible  sur  l’enregistrement  de  la  publication  tar- 
dive, qui  sera  opérée  d’office  ; elle  sera  due  solidairement  quant  aux  actes 
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publics  par  les  notaires  et  quant  aux  actes  sous  sein  privé  par  les 
associés  solidaires  ou,  à défaut  de  ceux-ci,  par  les  associés  fondateurs. 

Toute  action  intentée  par  une  société  dont  l’acte  constitutif  n’aura 
pas  été  publiés  conformément  aux  articles  précédents,  sera  non  recevable. 
Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société  à l’égard  des 
tiers  qui  auront  traité  avant  la  publication  ; mais  le  défaut  de  publication 
ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  12.  — Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de  société 
doit,  à peine  de  nullité,  être  faite  en  la  forme  requise  pour  l’acte  de  cons- 
titution de  la  société. 

Les  actes  apportant  changement  aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit 
la  publicité,  les  nominations  d’administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes, 
ainsi  que  les  actes  déterminant  le  mode  de  liquidation,  seront  publiés 
conformément  aux  articles  précédents,  à peine  de  ne  pouvoir  être  opposés 
aux  tiers,  qui  néanmoins  pourront  s’en  prévaloir. 

Art.  13.  — Les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  administra- 
teurs, dont  les  pouvoirs  s’établissent  par  l’acte  constitutif  ou  par  les  actes 
postérieurs  faits  en  exécution  de  l’acte  constitutif. 

Art.  62.  — Chaque  année,  l’administration  doit  dresser  un  inventaire 
contenant  l’indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  de  la  société,  avec  une  annexe  contenant 
en  résumé  tous  ses  engagements. 

L’administration  forme  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes, 
dans  lesquels  les  amortissements  nécessaires  doivent  être  faits. 

Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices,  un  prélèvement  d’un 
vingtième  au  moins,  affecté  à la  formation  d’un  fonds  de  réserve  ; ce 
prélèvement  cesse  d’être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a atteint 
le  dixième  du  capital  social. 

SECTION  VI.  — DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

§ ier.  — De  la  nature  et  de  la  constitution  des  sociétés  coopératives . 

Art.  85.  — La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d’asso- 
ciés dont  le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont 
incessibles  à des  tiers. 

Art.  86.  — La  société  coopérative  n’existe  pas  sous  une  raison 
sociale  ; elle  est  qualifiée  par  une  dénomination  particulière. 

La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au  moins. 

Elle  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  mandataires,  associés  ou 
non -associés,  qui  ne  sont  responsables  que  du  mandat  qu’ils  ont  reçu. 

Les  associés  peuvent  s’engager  solidairement  ou  divisément,  indéfi- 
niment ou  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  valeur. 

Art.  87.  — L’acte  constitutif  de  la  société  doit  déterminer,  à peine 
de  nullité,  les  points  suivants  : 

i°  La  dénomination  de  la  société,  son  siège  ; 

20  L’objet  ide  la!  société  ; 

30  La  désignation  précise  des  associés  ; 

4°  La  manière  dont  le  fonds  social  est  ou  sera  ultérieurement  formé 
et  son  minimum. 

Art.  88.  — L’acte  indiquera,  en  outre  : 

i°  La  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  excéder  trente  ans  ; 

20  Les  conditions  d’admission,  de  démission  et  d’exclusion  des 
associés  et  les  conditions  de  retrait  de  versements  ; 
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3°  Comment  et  par  qui  les  affaires  sociales  seront  administrées  et 
conirôlées,  et,  s’il  y a lieu,  le  mode  de  nomination  et  de  révocation  du 
gérant,  des  administrateurs  et  des  commissaires,  l’étendue  de  leur  pouvoir 
et  la  durée  de  leur  mandat  ; 

4°  Les  droits  des  associés,  le  mode  de  convocation,  la  majorité 
requise  pour  la  validité  des  délibérations,  le  mode  de  votation  ; 

5°  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  ; 

6°  L’étendue  de  la  responsabilité  des  associés,  s’ils  sont  tenus  des 
engagements  de  la  société,  solidairement  ou  divisément,  sur  tout  leur 
patrimoine  ou  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée  seulement. 

Art.  89.  — A défaut  de  dispositions  sur  les  points  indiqués  en 
l’article  précédent,  ils  seront  réglés  comme  suit  : 

i°  La  société  dure  dix  ans  ; 

20  Les  associés  peuvent  se  retirer  de  la  société  ; ils  ne  peuvent 
en  être  exclus  que  pour  inexécution  du  contrat  ; l’assemblée  générale 
prononce  les  exclusions  et  les  admissions  et  autorise  les  retraits  de 
versements  ; 

30  La  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée  par  trois 
aommissaires,  nommés  de  la  même  manière  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes : 

4°  Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l’assemblée  générale  ; ils 
ont  voix  égale  ; les  convocations  se  font  par  lettre  recommandée,  signée 
de  l’administration  ; les  résolutions  sont  prises  en  suivant  les  règles 
indiquées  pour  les  sociétés  anonymes  ; 

50  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  chaque  année,  par  moitié 
par  parts  égales,  entre  les  associés  et  par  moitié  à raison  de  leur  mise  ; 

6°  Les  associés  sont  tous  solidaires. 

Art.  90.  — Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  conter 
nant,  à sa  première  page,  l’acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant  à 
la  suite  de  cet  acte  : i°  les  noms,  professions  et  demeures  des  sociétaires  ; 
2°  la  date  de  leur  admission,  de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ; 
30  le  compte  des  sommes  versées  ou  retirées  par  chacun  d’eux. 

Ce  livre  sera  coté,  paraphé  et  visé,  soit  par  un  clés  juges  du  tribunal 
de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  et  sans  frais. 

Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de 
l’administration  communale. 

La  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le  sociétaire  qui  les 
a opérés. 

§ 2.  — Des  changements  dans  le  personnel  et  du  fonds  social. 

Art.  91.  — L’admission  des  sociétaires  est  constatée  par  l’appo- 
sition de  leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom, 
sur  le  registre  de  la  société. 

Art.  92.  — Lorsque  les  statuts  donnent  aux  associés  le  droit  de  se 
retirer,  ils  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans  les  six  premiers 
mois  de  l’année  sociale. 

Art.  93.  — La  démission  est  constatée  par  la  mention  du  fait  sur 
le  titre  de  l’associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en  marge  du  nom 
du  démissionnaire. 

Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l’associé  et  par  celui  qui  a 
la  gestion  et  la  signature  sociale. 

Art.  94.  — Si  le  gérant  refuse  de  constater  la  démission,  elle  est 
reçue  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 
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Le  greffier  en  dresse  procès-verbal  et  en  donne  connaissance  à la 
société,  par  lettre  recommandée,  envoyée  dans  les  vingt -quatre  heures. 

Le  procès-verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis. 

Art.  95.  — L’exclusion  de  la  société  résulte  d’un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  le  gérant.  Ce  procès-verbal  relate  les  faits  établis- 
sant que  l’exclusion  a été  prononcée  conformément  aux  statuts  ; il  est 
transcrit  sur  le  registre  des  membres  de  la  société  et  copie  conforme 
en  est  adressée  au  sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre 
recommandée. 

Art.  96.  — L’associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer 
la  liquidation  de  la  société  ; il  a droit  à recevoir  sa  part  telle  qu’elle 
résultera  du  bilan  de  l’année  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a été 
donnée  ou  l’exclusion  prononcée. 

Art.  97.  — En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d’inter- 
diction d’un  associé,  ses  héritiers,  créanciers  ou  représentants  recouvrent 
sa  part  de  la  manière  déterminée  par  l’article  96. 

Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  98.  — Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste  person- 
nellement tenu,  dans  les  limites  où  il  s’est  engagé  et  pendant  cinq  ans 
à partir  de  sa  démission  ou  de  son  exclusion  (sauf  le  cas  de  prescription 
plus  courte  établie  par  la  loi),  de  tous  les  engagements  contractés  avant 
la  fin  de  l’année  dans  laquelle  sa  retraite  a été  publiée. 

Art.  99.  — Les  droits  de  chaque  associé  sont  représentés  par  un 
titre  nominatif,  qui  porte  la  dénomination  de  la  société,  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le  tout  signé 
par  le  titulaire  et  par  celui  qui  a la  gestion  et  la  signature  sociale. 

Il  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les  retraits  de 
sommes  par  le  titulaire.  Ces  annotations  sont,  selon  le  cas,  signées  par  le 
représentant  de  la  société  ou  par  le  titulaire  et  valent  quittance. 

Il  contient  les  statuts  de  la  société. 

Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

Art.  ioo.  — Les  créanciers  personnels  de  l’associé  ne  peuvent  saisir 
que  les  intérêts  et  dividendes  lui  revenant  et  la  part  qui  lui  sera  attribuée 
à la  dissolution  de  la  société. 

§ 3.  — Des  mesures  dans  ly intérêt  des  tiers. 

Art.  ioi.  — Chaque  année,  à l’époque  fixée  par  les  statuts,  l’admi- 
nistration dresse  un  inventaire  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  62. 

Un  fonds  de  réserve  sera  formé  de  la  manière  déterminée  par  le 
dit  article. 

Art.  102.  — Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on  doit  trouver  la  déno- 
mination sociale  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots,  écrits 
lisiblement  et  en  toutes  lettres  : « Société  coopérative  ». 

Art.  103.  — Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  .société 
coopérative  dans  un  acte  où  la  prescription  de  l'article  précédent  ne  sera 
pas  remplie,  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  déclarée  personnel- 
lement responsable  des  engagements  qui  y sont  pris  par  la  société. 

Art.  104.  — Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après  son 
approbation,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société. 

Art.  105.  — Celui  ou  ceux  qui  gèrent  la  société  devront  déposer 
tous  les  six  mois,  au  même  greffe,  une  liste  indiquant  par  ordre  alpha- 
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bétique  les  noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  associés,  datée 
et  certifiée  véritable  par  les  signataires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  énonciation  dans  les 
dites  listes. 

Art.  106.  — Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les  gérants 
doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un  extrait  de  l’acte 
constatant  leur  pouvoir.  Ils  doivent  donner  leur  signature  en  présence 
du  greffier  ou  la  faire  parvenir  au  greffe  dans  la  forme  authentique. 

Art.  107.  — Le  public  est  admis  à prendre  gratuitement  connais-^ 
sance  des  listes  des  membres,  des  actes  conférant  la  gérance  et  des 
bilans.  Chacun  peut  en  demander  copie,  sur  papier  libre,  moyennant  paie- 
ment des  frais  de  greffe. 

SECTION  VIII.  DE  LA  LIQUIDATION  DES  SOCIÉTÉS. 

Art.  iii.  — Les  sociétés  commerciales,  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Toutes  les  pièces  émanées  d’une  société  dissoute  mentionnent  qu’elle 
est  en  liquidation. 

Art.  11 2.  — A défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de  liqui- 
dation est  déterminé  et  les  liquidateurs  sont  nommés  par  l’assemblée 
générale  des  associés... 

Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peuvent  déterminer 
le  mode  de  liquidation  et  nommer  les  liquidateurs. 

Art.  ii  3.  — A défaut  de  nomination  de  liquidateurs,  les  associés 
gérants,  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et  dans 
les  sociétés  coopératives,  et  les  administrateurs,  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, seront,  à l’égard  des  tiers,  considérés  comme  liquidateurs. 

Art.  1 1 4 . — A défaut  de  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou 
dans  l’acte  de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent  intenter  et  soutenir 
toutes  actions  pour  la  société,  recevoir  tous  paiements,  donner  main- 
levée avec  ou  sans  quittance,  réaliser  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la 
société,  endosser  tous  effets  de  commerce,  transiger  ou  compromettre  sur 
toutes  contestations.  Ils  peuvent  aliéner  les  immeubles  de  la  société 
par  adjudication  publique,  s’ils  jugent  la  vente  nécessaire  pour  payer 
les  dettes  sociales  ou  s’i  le  nombre  des  associés  est  de  sept  au  plus. 

Art.  11  5.  — Ils  peuvent,  mais  seulement  avec  l’autorisation  de 
l’assemblée  générale  des  associés,  donnée  conformément  à l’article  1 1 2, 
continuer,  jusqu’à  réalisation,  l’industrie  ou  le  commerce  de  la  société, 
emprunter  pour  payer  les  dettes  sociales,  créer  des  effets  de  commerce, 
hypothéquer  les  biens  de  la  société,  les  donner  en  gage,  aliéner  ses 
immeubles,  même  de  gré  à gré,  et  faire  apport  de  l’avoir  social  dans 
d’autres  sociétés. 

Art.  1 1 6 . — Les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  le  paie- 
ment des  sommes  qu’ils  se  sont  engagés  à verser  dans  la  société  et  qui 
paraissent  nécessaires  au  paiement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation. 

Art.  117.  — Les  liquidateurs,  sans  préjudice  aux  droits  des  créan- 
ciers privilégiés,  paieront  toutes  les  dettes  de  la  société,  proportionnel- 
lement et  sans  distinction  entre  les  dettes  exigibles  et  les  dettes  non 
exigibles,  sous  déduction  de  l’escompte  pour  celles-ci. 

Ils  pourront  cependant,  sous  leur  garantie  personnelle,  payer  d’abord 
les  créances  exigibles,  si  l’actif  dépasse  notablement  le  passif  ou  si  les 
créances  à terme  ont  une  garantie  suffisante,  et  sauf  le  droit  des  créan- 
ciers de  recourir  aux  tribunaux. 
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Art.  ii  8.  — Après  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  dettes,  les  liquidateurs  distribueront  aux 
sociétaires  les  sommes  ou  valeurs  qui  peuvent  former  des  répartitions 
égales  ; ils  leur  remettront  les  biens  qui  auraient  dû  être  conservés  pour 
être  partagés... 

Art.  ii  9.  — Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers  les 
tiers  qu’envers  les  associés,  de  l’exécution  de  leur  mandat  et  des  fautes 
commises  dans  leur  gestion. 

Art.  120.  — Chaque  année,  les  résultats  de  la  liquidation  sont 
soumis  à l’assemblée  générale  de  la  société,  avec  l’indication  des  causes 
qui  ont  empêché  la  liquidation  d'être  terminée... 

Art.  12 1.  — Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  les  liquidateurs 
feront  un  rapport  à l’assemblée  générale  sur  l’emploi  des  valeurs  sociales 
et  soumettront  les  comptes  et  pièces  à l’appui.  L’assemblée  nommera 
des  commissaires  pour  examiner  ces  documents  et  fixera  une  nouvelle 
réunion,  dans  laquelle  il  sera  statué,  après  le  rapport  des  commissaires, 
sur  la  gestion  des  liquidateurs. 

La  clôture  de  la  liquidation  sera  publiée  conformément  à l’art.  10. 

SECTION  IX.  — DES  ACTIONS  ET  DES  PRESCRIPTIONS. 

Art.  123.  — Les  créanciers  peuvent,  dans  toutes  les  sociétés,  faire 
décréter  par  justice  les  versements  stipulés  aux  statuts  et  qui  sont  néces- 
saires à la  conservation  de  leurs  droits  ; la  société  peut  écarter  l’action 
en  remboursant  leur  créance,  à sa  valeur,  après  déduction  de  l’escompte. 

Les  gérants  ou  administrateurs  sont  personnellement  obligés  d’exé- 
cuter les  jugements  rendus  à cette  fin. 

Les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  à l’article  1166  du 
Code  civil,  contre  les  associés  ou  actionnaires,  les  droits  de  la  société 
quant  aux  versements  à faire  et  qui  sont  exigibles  en  vertu  des  statuts, 
de  décision  sociale  ou  de  jugements. 

Art.  124.  — Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  sur  requête  d’actionnaires  ou  de  coopérants  possédant 
le  cinquième  des  intérêts  sociaux,  signifiée  avec  assignation  à la  société, 
nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  ayant  pour  mission  de  vérifier  les 
livres  et  comptes  de  la  société. 

Il  entend  les  parties  en  chambre  du  conseil  et  statue  en  audience 
publique. 

Le  jugement  précisera  les  points  sur  lesquels  portera  l’investigation 
et  fixera  la  consignation  préalable  à effectuer  pour  le  paiement  des 
frais  ; ces  frais  pourront  être  compris  dans  ceux  de  l’instance  auxquels 
donneraient  lieu  les  faits  constatés. 

Le  rapport  sera  déposé  au  greffe. 

Art.  126.  — Les  actions  contre  les  sociétés  se  prescrivent  dans  le 
même  temps  que  les  actions  contre  les  particuliers. 

Art.  127.  — Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

Toutes  actions  contre  les  associés  ou  actionnaires,  à partir  de  la 
publication,  soit  de  leur  retraite  de  la  société,  soit  d’un  acte  de  dissolution 
de  la  société,  ou  à partir  de  son  terme  contractuel  ; 

Toutes  actions  de  tiers  en  répétition  de  dividendes  indûment  distri- 
bués, à partir  de  la  distribution  ; 

Toutes  actions  contre  les  liquidateurs  en  cette  qualité,  à partir  de 
la  publication  prescrite  par  l’article  1 2 1 ; 

Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs,  commissaires. 
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liquidateurs,  pour  faits  de  leur  mandat,  à partir  de  ces  faits.  Toutefois, 
l'action  individuelle  des  actionnaires,  dans  le  cas  où  l’assemblée  générale 
a approuvé  la  gestion  sociale,  devra  être  intentée  dans  l’année  à partir 
de  cette  approbation  ; 

Toutes  actions  en  nullité  d’une  société  par  actions  ou  d’une  société 
coopérative  à partir  de  la  publication,  lorsque  le  contrat  a reçu  son 
exécution  pendant  cinq  ans  au  moins,  sans  préjudice  aux  dommages- 
intérêts  qui  seraient  dus.  Toutefois,  la  nullité  des  sociétés  dont  l’existence 
est  contraire  à la  loi  peut  être  demandée,  même  après  la  prescription 
accomplie,  mais,  dans  ce  cas,  la  nullité  n’opère  que  pour  l’avenir. 

SECTION  XI.  — DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Art.  132.  — Seront  considérés  comme  coupables  d’escroquerie  et 
punis  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  (446)  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  versements  à une 
société  ou  par  la  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n’existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu 
ou  tenté  d’obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

20  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements, 
ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  des  personnes  désignées,  contraire- 
ment à la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à la  société,  à 
un  titre  quelconque. 

Art.  1 3 3 1 . — Seront  punis  d’une  amende  de  50  francs  à 10,000 
francs  et  pourront,  en  outre,  être  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à un  an,  les  gérants  ou  administrateurs  qui,  en  l’absence  d’inventaires, 
malgré  les  inventaires  ou  au  moyen  d’inventaires  frauduleux,  ont  opéré 
la  répartition  aux  actionnaires  de  dividendes  ou  d'intérêts  non  prélevés 
sur  les  bénéfices  réels. 

Art.  134.  — Seront  punis  des  mêmes  peines,  tous  ceux  qui,  comme 
administrateurs,  commissaires,  gérants  ou  membres  du  comité  de  surveil- 
lance, auront  sciemment  racheté  des  actions  ou  parts  sociales  en  diminuant 
le  capital  social  ou  la  réserve  obligatoire  ; fait  des  prêts  ou  avances  au 
moyen  de  fonds  sociaux  sur  des  actions  ou  parts  d’intérêts  de  la  société  ; 
fait  par  un  moyen  quelconque,  aux  frais  de  la  société,  des  versements  sur 
les  actions  ou  admis  comme  faits  des  versements  qui  ne  sont  pas  effectués 
réellement  de  la  manière  et  aux  époques  prescrites. 

Art.  135.  — La  preuve  des  imputations  dirigées,  à raison  de  faits 
relatifs  à leur  gestion  ou  à la  surveillance  contre  les  gérants,  adminis- 
trateurs et  commissaires  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  des 
sociétés  anonymes  et  des  sociétés  coopératives,  sera  admise  par  toutes 
les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies,  confor- 
mément aux  articles  6,  7 et  8 du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

Art.  136.  — Les  sociétés  dont  l’objet  est  l’exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter 
les  formes  des  sociétés  commerciales  en  se  soumettant  aux  dispositions 
du  présent  titre. 

1 La  Cour  de  cassation  à jugé  que  cet  article  est  applicable  aux  sociétés 
coopératives  ; c’est  pourquoi  nous  en  donnons  le  texte,  bien  qu'à  notre  avis  il 
ne  vise  que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
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Loi  du  2 juillet  1875,  exemptant  de  divers  droits  les  sociétés  coopératives 

Article  premier.  — Sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre,  les 
minutes,  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes,  procès-verbaux  et 
registres  constatant  la  formation  de  sociétés  coopératives  et  les  rapports 
ultérieurs  de  ces  sociétés  avec  les  gérants,  les  liquidateurs  et  les  associés 
en  cette  qualité. 

L’exemption  est  limitée  aux  actes  prévus  par  la  loi  du  18  mai  1873 
et  aux  procurations  données  par  des  associés  pour  leurs  relations  avec 
la  société. 

Elle  cessera  de  s’appliquer  aux  actes  prescrits  par  cette  loi,  si  ces 
actes  renferment  quelques  conventions  ou  stipulations  distinctes. 

Art.  2.  — Sont  enregistrés  gratis  ceux  des  actes  compris  dans 
l’article  précédent,  qui  sont  passés  devant  notaire  ou  faits  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  les  actes  sous 
seing  privé  portant  formation,  modification,  dissolution  ou  mode  de  liqui- 
dation de  société. 

Les  autres  actes  sous  seing  privé  sont  exempts  de  la  formalité  de 
l’enregistrement. 

Art.  3.  — Sont  exempts  des  droits  de  greffe,  les  minutes  rédigées 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  les  extraits,  copies  ou  expéditions, 
délivrés  par  le  greffier,  de  tous  actes,  procès-verbaux  et  documents 
compris  dans  les  deux  articles  qui  précèdent.  Il  est  alloué  au  greffier, 
à la  charge  des  intéressés,  savoir  : 

Pour  chaque  acte  un  salaire  de  rédaction  de  1 5 centimes  ; 

Pour  les  extraits,  copies  ou  expéditions,  80  centimes  par  rôle  de 
trente  lignes  à la  page  et  de  seize  à dix -huit  syllabes  à la  ligne. 

Le  premier  rôle  sera  alloué  tout  entier,  quelle  qu’en  soit  l’étendue. 
S’il  y a plus  d’un  rôle,  il  n’est  rien  accordé  pour  les  fractions  qui  ne 
dépassent  pas  le  demi^rôle  ; les  fractions  plus  élevées  seront  comptées 
comme  rôles  entiers. 

Art.  4.  — La  publication,  par  voie  du  Moniteur, des  actes  relatifs 
aux  sociétés  coopératives,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  mai  1873, 
sera  faite  gratuitement. 

Loi  du  26  décembre  1881  sur  le  faux  dans  les  bilans  des  comptes  de  profits  et  pertes 

des  sociétés 

Article  premier.  — Seront  punies  de  la  réclusion  et  d’une  amendé 
de  26  francs  à 2,000  francs,  les  personnes  qui  auront  commis  un  faux, 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à dessein  du  nuire,  dans  les  bilans 
ou  dans  les  comptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés,  prescrits  par  la 
loi  ou  par  les  statuts  : 

Soit  par  fausses  signatures  ; 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d’écritures  ou  de  signatures  ; 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  dé- 
charges, ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  bilans  ou  dans  les 
comptes  de  profits  et  pertes  ; 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  2.  — Celui  qui  aura  fait  usage  de  ces  actes  faux  sera  puni 
comme  s’il  était  l’auteur  du  faux. 

Art.  3.  — Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de  l’application  des 

17 
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articles  précédents,  dès  qu'il  est  soumis  à l’inspection  des  actionnaires 
ou  des  sociétaires. 

Art.  4.  — Le  livre  Ier  du  Code  pénal,  sans  exception  du  chapitre 
VII,  des  §§  2 et  3 de  l’article  72,  du  § 2 de  l’article  76  et  de  l’article 
85,  sera  appliqué  aux  infractions  prévues  par  les  articles  Ier  et  2. 

Loi  du  6 juillet  1891 

Art.  4.  — Soit  qu’elles  traitent  exclusivement  avec  leurs  membres, 
soit  qu’elles  étendent  leurs  opérations  à des  personnes  non  affiliées,  les 
sociétés  coopératives  sont  assujetties,  du  chef  des  métiers,  professions, 
commerces  ou  industries  qu’elles  exercent,  aux  mêmes  droits  de  patente 
que  ceux  assignés  aux  particuliers  pour  l’exercice  de  métiers,  professions, 
commerces  ou  industries  similaires. 

Lorsqu’elles  exercent  la  profession  de  marchand  boutiquier,  ces 
sociétés  pourront  être  tenues  de  justifier  le  montant  de  leur  débit  par  leurs 
livres  et  leurs  inventaires. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  l’achat,  la  vente  ou  la  location  d’habitations  des- 
tinées aux  classes  ouvrières. 

Art.  5.  — Seront  sans  effet  les  soumissions  faites  auprès  ides 
administrations  publiques  par  des  sociétés  anonymes  ou  coopératives 
auxquelles  ne  serait  pas  annexé  un  certificat  délivré  par  le  greffe  du 
tribunal  de  commerce  auquel  ressortit  la  société  soumissionnaire,  attestant 
que  les  dispositions  légales  relatives  à la  publicité  du  bilan  et,  s’il  y a 
lieu,  de  la  liste  des  membres,  ont  été  observées  pendant  l’année  précé- 
dente ou  depuis  la  constitution  de  la  société,  si  cette  constitution  remonte 
a moins  d’une  année. 

B.  — Interprétation  de  la  législation  en  vigueur. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  de  faire  le  commentaire 
complet  de  la  loi  du  18  mai  1873  et  des  lois  subsidiaires  et  subsé- 
quentes. Cette  tâche  dépasse  le  cadre  de  notre  travail.  Des  juristes 
éminents  ont,  au  surplus,  soit  par  des  monographies,  soit  par  des 
travaux  plus  importants,  analysé  et  commenté  d’une  manière  appro- 
fondie toutes  les  lois  délimitant  le  régime  légal  des  sociétés  coopé- 
ratives 1.  D’autres  nous  ont  décrit  avec  talent  les  divers  aspects  et  la 
puissance  sociale  de  la  coopération  2. 

En  intercalant  ici  un  chapitre  ayant  trait  à l’interprétation  de  la 
loi  de  1873,  nous  voulons  indiquer  les  particularités  de  la  législation 
spéciale  des  coopératives,  dont  la  connaissance  est  nécessaire,  sinon 
indispensable,  à la  pratique  de  ce  genre  de  société.  L’expérience  a 

JA  cet  égard,  l’un  des  ouvrages  les  plus  complets  et  les  plus  intéressants 
ayant  paru  ces  dernières  années  est  celui  de  M.  Resteau,  intitulé:  Traité  des 
coopératives.  Edité  chez  Lamberty,  rue  Vcydt,  70,  Bruxelles. 

2 Voir  à cet  égard  Louis  Bertrand,  T Cl  Coopérât. en,  loi.  Rosez,  8.1,  rue  de 
la  Madeleine. 

An.  De  Vos.  De  ta  Co  péru t ion  et  de  in  Mutualité  cour  c remèdes  aux  abus 
de  la  spécula  ti  n et  du  garantisme. 
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démontré  que  c’est  la  méconnaissance  de  l’organisation  légale  des 
coopératives  qui  a fait  sombrer  la  plupart  de  celles  que  nous  avons 
vu  disparaître. 

Nous  ferons  donc  ici  un  exposé  réduit,  précis  autant  que  pos- 
sible, des  interprétations  à donner  dans  la  pratique  courante  aux 
articles  importants  de  la  loi. 

Constitution  d’une  société  coopérative 

1.  — Dispositions  relatives  à l’acte  constitutif 

La  caractéristique  de  toute  société  coopérative  est  de  repré- 
senter un  groupement  de  personnes  se  réunissant  pour  opérer  en 
commun  et  faire  des  actes  de  commerce.  La  société  coopérative  se 
différencie  ainsi  de  la  société  anonyme,  qui  représente  une  associa- 
tion de  capitaux. 

Le  groupement  coopératif  doit  être  légalement  constaté  par  un 
acte  ; dès  le  moment  où  cette  formalité  est  remplie  dans  les  condi- 
tions précisées  par  la  loi  du  18  mai  1873  qui  règle  la  matière,  la 
société  coopérative  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de 
celle  des  associés. 

L’article  4 de  la  loi  du  18  mai  1873  précise  ce  que  doit  être 
l’acte  constitutif. 

Forme  de  l’acte  constitutif.  — L’acte  constitutif  des  coopéra- 
tives doit  réunir  certaines  conditions  quant  à la  forme  : 

i°  Il  doit  être  écrit  et  peut  être  fait  sur  papier  libre.  Les  modi- 
fications qu’il  peut  présenter  soit  par  ratures,  soit  par  surcharges, 
doivent  être  paraphées  par  tous  les  signataires  ; 

20  II  doit  être  spécial,  c’est-à-dire  être  uniquement  et  entière- 
ment consacré  à la  société,  en  vue  des  fins  poursuivies  par  celle-ci  ; 

3°  La  coopérative  peut  être  constituée  par  un  acte  authentique, 
devant  notaire,  ou  sous  seing  privé.  Si  par  la  faute  du  notaire,  l’acte 
constitutif  n’était  pas  authentique,  il  vaudrait  comme  acte  sous 
signature  privée,  à condition  d’être  signé  par  tous  les  associés  et 
alors  même  qu’il  aurait  été  libellé  en  un  seul  original. 

Fait  sous  seing  privé,  l’acte  doit  stipuler,  sous  peine  de  nullité, 
qu’il  est  fait  en  double  ou  en  plus  grand  nombre.  Il  suffit  d’indiquer 
à la  fin  : « Fait  en  double  . . .,  à ...»  Mais  deux  originaux  suffi- 
sent pour  les  associés  ; 

4°  Les  actes  sous  seing  privé  doivent  être  signés  par  tous  les 
associés.  Si  l’un  des  associés  ne  sait  pas  écrire,  l’acte  doit  être  dressé 
par -devant  notaire  ou  moyennant  un  mandataire.  L’apposition  d’une 
croix  n’est  pas  admise.  Si  toutefois  sept  des  associés  savent  signer, 
l’acte  peut  être  légalisé,  sauf  à admettre  dans  la  suite  celui  ou  ceux 
des  membres  qui  ne  savent  pas  signer  ; 
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5°  Des  deux  originaux,  l’un  doit  rester  au  siège  social  de  la 
coopérative,  dans  les  archives  de  la  société  ; l’autre  est  remis  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  ressort  de  celle-ci,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  date  des  actes  définitifs.  Les  deux  actes  doivent 
être  enregistrés,  au  préalable,  dans  n’importe  quel  bureau  d’enregis- 
trement. Cette  formalité  est  gratuite  ; 

6°  L’acte  constitutif  doit  être  publié  au  Moniteur.  A cet  effet,  il 
y a lieu  de  remettre  au  greffe,  en  même  temps  qu’un  des  deux 
originaux,  une  copie  de  ceux-ci,  en  y ajoutant  la  somme  de  fr.  0.35 
pour  l’envoi  recommandé  au  journal  officiel.  La  publication  est  gra- 
tuite. Elle  se  fait  dans  les  dix  jours  du  dépôt,  à peine  de  dommages- 
intérêts  contre  les  fonctionnaires  auxquels  l’omission  ou  le  letard 
serait  imputable. 

L’inobservation  de  ces  règles  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
société.  Cette  nullité  peut  être  demandée,  par  n’importe  quel  inté- 
ressé, aux  tribunaux  de  commerce. 

La  loi  prévoit  d’autres  conditions  encore  à l’acte  constitutif, 
sous  peine  de  nullité  : elles  visent  la  dénomination  de  la  société,  son 
siège,  son  dbjet,  la  désignation  précise  des  associés  et  la  manière 
dont  le  fonds  social  est  et  sera  ultérieurement  formé.  Nous  allons 
nous  en  occuper., 

Indications  requises  dans  l’acte  constitutif . — Les  indications 
que  nous  venons  de  rappeler  pourraient  suffire  pour  rendre  légal  un 
acte  constitutif  de  coopérative.  Toutes  autres  clauses  insérées  dans 
l’acte  ne  pourraient  être  qu’irrégulières,  mais  ne  pourraient  faire 
décider  la  déchéance  d’une  société.  Ainsi  la  loi  interdit  aux  coopé- 
ratives d’exister  sous  une  raison  sociale  ; cette  interdiction  se  justifie 
par  ce  fait  que  comme  les  associés  n’engagent  leur  responsabilité 
qu’à  concurrence  de  leur  part  souscrite,  ils  pourraient  être  tentés  de 
mêler  leurs  noms,  avantageusement  connus,  à la  firme  sociale  et 
de  donner  à la  société  un  crédit  apparent  plus  grand  et  non  adéquat 
à la  responsabilité  qu’ils  ont  légalement  assumée.  Néanmoins,  la 
loi  ne  prévoit  pas  la  nullité  de  la  société  qui  dérogerait  à cette  règle 
et  exploiterait  une  raison  sociale. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’un  des  quatre 
points  déjà  énumérés  ci-dessus  : 

i°  La  dénomination  de  la  société  et  son  siège.  Il  est  indispen- 
sable que  la  société  soit  connue  sous  une  dénomination  particulière, 
puisqu’elle  a acquis  la  personnalité  juridique,  qu’elle  doit  pouvoir 
poser  des  actes  de  commerce,  tester  ou  être  appelée  en  justice,  etc. 
D’autre  part,  il  est  indispensable  de  connaître  à quel  endroit  il  est 
loisible  de  traiter  avec  elle,  de  lui  adresser  des  communications,  etc. 

Ce  siège  est  fixé  n’importe  où,  même  dans  une  commune  dif- 
férente de  celle  des  opérations  de  la  société. 
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Il  importe  de  recommander  aux  promoteurs  de  coopératives 
•le  ne  pas  adopter  une  dénomination  qui  serait  déjà  admise  par  une 
autre  société. 

2°  L’objet  de  la  société.  L’objet  des  sociétés  coopératives  doit 
être  commercial  et  être  stipulé  dans  l’acte.  Cet  objet  peut  même 
s’étendre  à de  grandes  entreprises  industrielles,  exploitation  de 
mines,  de  minières,  de  carrières,  mais  dans  ces  derniers  cas,  les 
sociétés,  quoique  coopératives,  ont  un  caractère  civil  — conformé- 
ment à notre  législation  sur  la  matière,  et  relèvent  par  conséquent 
de  la  juridiction  civile. 

Mais  à côté  de  cet  objet  commercial,  les  coopératives  peuvent 
poursuivre  un  but  d’ordre  éducatif,  religieux  ou  même  politique. 
Mais  une  clause  spéciale  doit  être  insérée  à cet  égard  dans  le  texte 
de  l’acte  constitutif  et  dans  les  statuts.  Il  ne  pourrait  en  être  ainsi 
si  les  statuts  sont  muets  à ce  sujet,  à moins  qu’un  article  précise 
que  l’assemblée  générale  a le  droit  de  modifier  les  statuts  et  les 
modifiât  dans  ce  sens. 

La  question  de  l’affiliation  à un  parti  politique  n’est  pas  tran- 
chée définitivement  par  la  jurisprudence.  La  loi  est  silencieuse  sur 
ce  point. 

Enfin,  comme  l’objet  commercial  des  sociétés  doit  être  déter- 
miné par  les  statuts  et  que  postérieurement  à leur  constitution 
celles-ci  pourraient  désirer  donner  de  l’extension  à leurs  opérations, 
il  est  utile  d’y  spécifier  la  possibilité  d’opérations  nouvelles. 

3°  La  désignation  des  associés.  L’article  86  de  la  loi  du  18  mai 
1873  stipule  que  les  sociétés  coopératives  doivent  être  formées  de 
sept  personnes  au  moins.  Il  n’est  pas  spécifié  que  celles-ci  doivent 
être  des  personnes  physiques  ; dans  l’espèce,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  reconnues  peuvent  intervenir  à titre  de  personne  juridique 
dans  la  constitution  d’une  coopérative,  si  l’interprétation  de  la  loi 
du  23  juin  1894  sur  les  sociétés  mutualistes  n’y  contredit  pas  b Les 
mineurs  en  sont  exclus.  Les  femmes  mariées  y sont  admises  suivant 
les  stipulations  de  leur  contrat  matrimonial  : sous  un  régime  de 
communauté  des  biens,  dont  le  mari  est  seul  gérant,  celui-ci  peut 
seul  devenir  coopérateur.  Sous  un  régime  de  séparation  des  biens, 
dans  lequel  la  femme  est  admise  à gérer  personnellement  ses  biens, 
elle  peut  souscrire  des  parts  dans  une  coopérative. 

La  personnalité  des  associés  doit  être  précisée  par  les  nom  et 
prénoms,  la  profession  et  le  domicile. 

Habituellement,  les  actes  constitutifs  débutent  ainsi  : « Les 


1 On  sait  que  les  sociétés  mutualistes  reconnues  sont  tenues,  en  vertu  de 
la  loi  de  1894,  de  déposer  leur  avoir  social  à la  Caisse  d’Epargne  et  de  Re- 
traite ou  de  les  convertir  en  Rente  ou  obligations  de  ville. 
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soussignés,  MM.  . . .,  déclarent  fonder  une  société  coopérative  dont 
ils  arrêtent  les  statuts  comme  suit  ...» 

4°  Le  fonds  social.  Envisageant  la  question  du  fonds  social,  le 
§ 4 de  l’article  87  décide,  sous  peine  de  nullité,  que  l’acte  constitutif 
des  coopératives  doit  stipuler  la  manière  dont  le  fonds  social  est 
ou  sera  ultérieurement  formé,  ainsi  que  son  minimum ... 

Les  coopératives  doivent  pouvoir  baser  leurs  opérations  sur  un 
fonds  social.  Ce  fonds  social  est  constitué  par  les  apports  des  mem- 
bres, et  l’acte  constitutif  doit  préciser  quel  est  son  minimum.  Celui-ci 
ne  doit  pas  nécessairement  être  versé  immédiatement,  mais  la  loi 
exige  qu’il  soit  souscrit.  Les  membres  associés  prennent  donc  l’en- 
gagement, inséré  dans  l’acte,  d’effectuer  des  versements  jusqu’à 
ce  que  le  fonds  social  minimum  soit  atteint. 

L’acte  constitutif  fixe,  de  même,  les  engagements  qui  seront 
requis  des  associés  admis  ultérieurement. 

Il  est  désirable  que  les  promoteurs  de  coopératives  évitent  de 
trop  élever  le  minimum  du  fonds  social  et  surtout  au  delà  de  l’im- 
port  des  parts  souscrites  lors  de  la  constitution  de  la  société.  Le 
meilleur  moyen  de  se  prémunir  contre  certaines  difficultés  est  d’in- 
diquer le  minimum  de  la  souscription  et  de  constater  qu’il  est 
souscrit  par  les  membres  fondateurs  signataires. 

Indications  que  Pacte  constitutif  peut  contenir.  — Outre  les 
indications  que  l’acte  constitutif  doit  contenir,  il  est  diverses  stipu- 
lations qu’il  est  désirable  d’y  faire  figurer,  sous  peine  de  devoir  se 
conformer  à diverses  dispositions  réglées  par  la  loi.  Ce  sont  : 

i°  La  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  excéder  trente  ans.  A 
défaut  de  faire  figurer  cette  clause  dans  l’acte,  la  loi  assigne  aux 
sociétés  coopératives  une  durée  de  dix  ans  ; 

20  Les  conditions  d’admission,  de  démission  et  d’exclusion  des 
associés  et  les  conditions  de  retrait  des  versements.  Faute  de  fixer 
ces  conditions,  la  loi  décide  que  les  associés  peuvent  se  retirer  de  la 
société  ; qu’ils  ne  peuvent  en  être  exclus  que  pour  inexécution  du 
contrat  ; que  l’assemblée  générale  prononce  les  exclusions  et  les 
admissions  et  autorise  les  retraits  des  versements. 

3°  Les  conditions  dans  lesquelles  les  affaires  sociales  seront 
administrées  et  les  noms  des  personnes  qui  seront  chargées  de  cette 
administration  et  de  ce  contrôle  et,  s’il  y a lieu,  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  révocation  du  gérant,  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires, l’étendue  de  leur  pouvoir  et  la  durée  de  leur  mandat.  Si 
ces  conditions  ne  sont  pas  prévues  dans  l’acte  de  constitution  de  la 
coopérative,  la  société  sera  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée 
par  trois  commissaires,  nommés  de  la  même  manière  que  dans  les 
sociétés  anonymes. 
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4°  Les  droits  des  associés,  le  mode  de  convocation,  la  majorité 
requise  pour  la  validité  des  délibérations,  le  mode  de  votation. 
Muettes  sur  tous  ces  points,  les  coopératives  devront  admettre  tous 
les  associés  à voter  dans  l’assemblée  générale  ; ils  auront  voix 
égale  ; les  convocations  seront  faites  par  lettre  recommandée,  signée 
de  l’administration  ; les  résolutions  seront  prises  en  suivant  les 
règles  indiquées  pour  les  sociétés  anonymes.  (Voir  loi  de  1873.) 

50  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes.  A défaut  de  ce 
faire,  les  bénéfices  et  les  pertes  se  partageront  chaque  année,  par 
moitié  par  parts  égales  entre  les  associés,  et  par  moitié  à raison  de 
leur  mise. 

6°  L’étendue  de  la  responsabilité  des  associés,  s’ils  sont  tenus 
des  engagements  de  la  société  solidairement  ou  divisément,  sur  tout 
leur  patrimoine  ou  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée 
seulement.  Si  l’acte  constitutif  ne  prévoit  aucune  disposition  à cet 
égard,  la  loi  promulgue  que  les  associés  seront  tous  solidaires.  Elle 
ne  décide  pas,  néanmoins,  que  la  solidarité  des  associés  est  une 
obligation,  et  les  statuts  peuvent  disposer  que  les  sociétaires  limitent 
leur  responsabilité  à leur  mise  1. 

Dispositions  relatives  au  registre  des  sociétés  coopératives 

Nécessité  de  tenir  un  registre.  — L’article  90  de  la  loi  du 
18  mai  1873  stipule  que  toute  société  coopérative  doit  tenir  un 
registre  contenant  à sa  première  page  l’acte  constitutif  de  la  société 
et  indiquant  à la  suite  de  cet  acte  : 

i°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  sociétaires  ; 

2°  La  date  de  leur  admission,  de  leur  démission  ou  de  leur 
exclusion  ; 

3°  Le  compte  des  sommes  versées  ou  retirées  par  chacun  d’eux. 

L’article  91  complète  ces  stipulations  en  décidant  que  l’admis- 
sion des  sociétaires  est  constatée  par  l’apposition  de  leur  signature, 
précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom,  sur  le  registre  de  la 
société. 

La  loi  exige  donc,  d’une  part,  la  tenue  d’un  registre  et,  d’autre 
part,  la  signature  des  associés  dans  ce  registre.  Soulignons  dès 
maintenant  que  l’inobservation  de  ces  dispositions  ne  peut  entraîner 
par  elle-même  la  nullité  de  la  société. 

Il  n’en  serait  évidemment  pas  ainsi  si,  par  le  départ  d’un  contre- 
venant à cette  règle,  le  nombre  des  membres  associés  devenait  infé- 
rieur à sept  ou  si  le  capital  social  minimum  fixé  par  l’acte  constitutif 
s’en  trouvait  diminué. 


1 M.  Resteau  signale,  dans  son  Traité  des  Coopératives,  qu’il  doit  en  être 
ainsi,  du  moins  si  l’on  s’en  tient  aux  échanges  de  vues  intervenus  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi. 
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Le  registre  doit  être  tenu  comme  un  registre  de  commerce  et 
est  soumis  aux  mêmes  règles  au  point  de  vue  des  juridictions. 

Les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  ne  peuvent  le  signer,  pas 
plus  que  l’acte  constitutif,  par  une  croix.  Elles  doivent  donner 
procuration  à un  mandataire  et,  toutes  formalités  une  fois  rem- 
plies, elles  sont  réputées  membres  au  même  titre  que  les  autres, 
avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations. 

Si  certains  membres  n’ont  signé  ni  l’acte  constitutif  ni  le  re- 
gistre, la  société  n’a  aucun  recours  contre  eux  ; ils  peuvent  notam- 
ment se  retirer  quand  il  leur  plaît.  Il  en  est  ainsi  même  s’ils  ont 
signé  une  feuille  d’adhésion.  Si,  en  dépit  de  l’inobservation  de  la 
loi  par  un  membre,  au  point  de  vue  de  la  signature  de  l’acte  consti- 
tutif et  du  registre,  la  société  lui  délivre  un  titre  de  coopérateur,  il 
peut  faire  valoir  ses  droits  d’associé  contre  la  société,  sans  que 
celle-ci  ait  aucune  action  sur  lui. 

Le  registre,  régulièrement  signé  par  tous  les  membres,  doit  être 
coté,  paraphé  et  visé  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

Ces  formalités  se  font  sans  frais.  Le  paraphe  pourra  être  rem- 
placé par  le  sceau  du  tribunal  ou  de  l’administration  communale. 

2.  — L’administration  des  sociétés  coopératives 

Le  conseil  d’administration.  — L’article  86  de  la  loi  stipule, 

dans  son  § 3,  que  la  société  coopérative  est  administrée  par  un  ou 
plusieurs  mandataires,  associés  ou  non  associés,  qui  ne  sont  respon- 
sables que  du  mandat  qu’ils  ont  reçu. 

Nous  avons  rappelé  déjà  que  le  § 3 de  l’article  88  dispose  que 
l’acte  constitutif  peut  indiquer  comment  et  par  qui  les  affaires 
sociales  seront  administrées  et  contrôlées  et,  s’il  y a lieu,  le  mode 
de  nomination  et  de  révocation  des  administrateurs.  Ceux-ci  doivent 
assurément  s’appliquer  en  toute  conscience  à diriger  au  mieux  les 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  S’il  est  vrai  que  la  loi  limite  les 
sanctions  contre  eux  de  façon  à ne  les  rendre  responsables  que  de 
leur  mandat,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ils  sont  responsables  de 
ce  mandat.  Ils  peuvent  donc  être  assignés  en  paiement  tic  dom- 
mages-intérêts par  les  coopérateurs  lorsqu’ils  sont  présumés  avoir 
administré  la  société  avec  négligence  ou  avoir  commis  certaines 
fautes  ou  infractions.  Mais  vis-à-vis  des  tiers  ils  ne  peuvent  encou- 
rir aucune  responsabilité.  Et  quoique  la  loi  soit  muette  sur  le  point 
de  savoir  s’ils  peuvent  être  révoqués,  il  est  certain  que  cette  sanction 
leur  est  applicable,  conformément  à l’article  2004  du  Code  civil, 
qui  décide  que  : « Le  mandant  peut  révoquer  la  procuration  quand 
bon  lui  semble.  » 

La  durée  du  mandat  est  de  six  ans  ; la  loi  pourtant  11e  dit  pas 
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Spécialement  qu’il  doit  en  être  ainsi.  En  réalité,  les  statuts  des 
sociétés  peuvent  fixer  une  durée  quelconque  ; mais  lorsque  cette 
disposition  n’y  figure  pas,  l’article  89  est  applicable  dans  son  § 3, 
qui  prévoit  que  dans  ce  cas  les  administrateurs  seront  nommés 
comme  dans  les  sociétés  anonymes.  Or,  ici  la  durée  du  mandat  est 
limitée  à six  ans  et  le  mandat  est  renouvelable. 

Nous  estimons  d’ailleurs  qu’à  tous  égards  les  fondateurs  de 
sociétés  coopératives  doivent  rédiger  les  statuts  avec  soin  et  y faire 
figurer  également  l’ordre  de  sortie  des  administrateurs.  C’est  ainsi 
que  des  articles  spéciaux  doivent  également  indiquer  si  ceux-ci  sont 
rémunérés.  Les  fonctions  d’administrateur  sont  gratuites  si  ce  point 
n’y  est  pas  prévu,  et  l’assemblée  générale  elle-même  ne  pourrait 
leur  attribuer  une  rémunération  sans  modification  préalable  des 
statuts. 

D’une  manière  générale,  le  conseil  d’administration  a le  pouvoir 
de  faire  tous  actes  d’administration  sans  devoir  obtenir  aucune 
autorisation.  L’assemblée  générale  ne  peut  intervenir  ici  pour  accep- 
ter ou  rejeter  certains  de  ces  actes.  Elle  ne  peut  rendre  le  conseil 
responsable  de  l’insuccès  de  l’entreprise  coopérative  sans  justifier 
que  cet  insuccès  est  réellement  imputable  à une  gestion  mauvaise 
ou  malhonnête.  Et,  dans  le  cas  où  un  ou  des  membres  du  conseil 
peuvent  être  incriminés  pour  actes  de  gestion  répréhensibles,  le 
conseil  tout  entier  ne  peut  être  rendu  responsable  que  si  les  statuts 
proclament  que  les  membres  qui  en  font  partie  ne  peuvent  agir 
qu’en  commun.  Toute  faute  résultant  de  l’action  individuelle  d’un 
membre  du  conseil,  lorsque  les  statuts  ne  décident  pas  que  la  res- 
ponsabilité est  solidaire,  ne  peut  justifier  des  poursuites  que  contre 
ce  jnembre. 

La  question  de  savoir  s’il  y a lieu  d’exiger  des  administra- 
teurs, comme  dans  les  sociétés  anonymes,  le  dépôt  d’une  garantie, 
peut  être  tranchée  par  la  négative.  La  loi  est  silencieuse  sur  ce  point, 
sans  doute  parce  que  ses  auteurs  ont  estimé  que  les  sociétaires  ne 
pouvant  faire  passer  en  d’autres  mains  leurs  parts,  la  communauté 
Coopérative  restait  à l’abri  de  tout  danger.  Les  statuts  peuvent 
néanmoins,  et  ceci  n’est  pas  illégal,  stipuler  que  les  administrateurs 
déposeront  une  garantie  au  siège  de  la  société. 

L’assemblée  générale.  — L’assemblée  générale  partage,  avec 
le  conseil  d’administration,  le  conseil  de  surveillance  et  le  gérant,  les 
pouvoirs  de  la  société.  Sa  part,  qui  est  la  plus  étendue,  comporte 
tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  attribués  à ceux-ci,  soit  par  la  loi,  soit 
par  les  statuts.  Il  n’est  pas  possible  de  les  énumérer,  et  ils  varient 
avec  les  coopératives  ; mais  il  est  des  pouvoirs  que  les  statuts  ne 
peuvent  lui  enlever  : i°  la  nomination  des  membres  du  conseil  d’ad- 
ministration, ainsi  que  celle  des  commissaires  ; le  droit  de  les  révo- 
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quer  ; 2°  l’approbation  ou  le  rejet  du  bilan  annuel  ; 30  les  modifi- 
cations aux  statuts  ; 4°  la  dissolution  ou  la  liquidation  avant  le 
terme. 

L’assemblée  décrète  le  mode  de  répartition  des  bénéfices,  s’il  y 
a lieu  de  procéder  à des  appels  de  fonds  ou  d’autoriser  des  retraits 
de  versements,  s’il  y a lieu  de  contracter  des  emprunts,  s’il  y a 
lieu  d’acheter  ou  de  vendre  un  immeuble.  C’est  elle  qui  décide  de 
l’admission  ou  de  l’exclusion  de  membres  ; en  un  mot,  elle  intervient 
pour  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  l’administration 
proprement  dite.  L’acte  constitutif  de  la  société,  au  surplus,  peut 
déterminer  dans  quelles  conditions  celle-ci  sera  administrée. 

Il  est  désirable  que  les  statuts  fixent  le  mode  de  convocation 
des  assemblées  et  déterminent,  notamment,  à qui  incombe  la  mission 
de  les  réunir.  Des  abus  sont  possibles  si  le  conseil  reste  souverai- 
nement juge  de  l’opportunité  ou  de  la  date  des  assemblées,  et  les 
fondateurs  de  coopératives  feront  bien  d’y  parer  en  faisant  figurer 
dans  les  statuts  que  celles-ci  doivent  être  convoquées  chaque  fois 
que  des  coopérateurs  représentant  une  partie  importante  du  capital, 
qu’il  y a lieu  de  fixer,  exigeront  la  réunion  de  tous  les  membres. 

Le  membre  d’une  coopérative  peut  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  par  un  mandataire,  à condition  de  donner  à 
celui-ci  une  procuration  en  règle. 

Le  mode  de  votation  peut  se  faire  au  gré  des  fondateurs,  mais 
il  doit  être  fixé  par  des  articles  spéciaux  des  statuts. 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ceux-ci,  il  est  bon  de  recom- 
mander aux  administrateurs  de  coopératives  d’appliquer  les  règles 
admises  pour  les  sociétés  anonymes.  Il  est  superflu  d’ajouter  que 
thaque  fois  que  l’assemblée  générale  méconnaît  les  dispositions 
figurant  dans  les  statuts  ou  prévues  par  la  loi,  ses  décisions  sont 
entachées  de  nullité  et  celle-ci  peut  être  demandée  soit  par  des 
associés,  soit  par  des  tiers. 

Les  commissaires.  — L’article  88  de  la  loi  du  18  mai  1873 
mentionne  que  l’acte  constitutif  de  la  société  peut  déterminer  le 
mode  de  nomination  des  commissaires,  l’étendue  de  leur  pouvoir  et 
la  durée  de  leur  mandat.  L’article  suivant,  dans  son  § 3,  fixe  leur 
nombre  à trois  si  l’acte  est  muet  sur  leur  nombre  ; ce  nombre  peut, 
en  effet,  être  plus  ou  moins  élevé.  Il  stipule,  en  outre,  que  ceux-ci 
seront  nommés  de  la  même  manière  que  dans  les  sociétés  anonymes 
si  les  statuts  ne  se  prononcent  pas  sur  les  autres  points.  Ainsi  ils 
seront  désignés  pour  la  première  fois  dans  l’acte  constitutif,  puis  par 
l’assemblée  générale  des  coopérateurs. 

Les  commissaires  ne  doivent  pas  être  nécessairement  choisis 
parmi  les  associés.  Ceci  résulte  très  implicitement  de  l’article  86. 

Quant  à la  durée  de  leur  mandat,  celle-ci  est  fixée  six  ans, 
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comme  dans  les  sociétés  anonymes,  si  les  statuts  ne  font  iaucunei 
mention  à leur  sujet  ; mais  les  statuts  peuvent  en  décider  autrement. 

La  question  de  la  rémunération  à accorder  aux  commissaires, 
celle  de  la  consignation  d’un  cautionnement  et  celle  de  leur  respon- 
sabilité doivent  être  envisagées  de  la  même  manière  que  pour  les 
membres  du  conseil  d’administration  b 

Leurs  pouvoirs  sont  déterminés  par  les  statuts.  D’une  manière 
générale,  ils  ont  pour  objet  le  contrôle  des  opérations  et  des  inven- 
taires de  la  société.  Pour  faciliter  leur  mission,  il  est  indispensable 
qu’ils  puissent  prendre  connaissance  des  livres,  des  procès-verbaux 
des  réunions  du  conseil  et  de  l’assemblée  générale  et  de  toutes  pièces 
justificatives  dont  ils  pourraient  demander  la  production.  Ainsi  com- 
pris, leur  rôle  devient  celui  d’un  conseil  de  surveillance,  complétant 
l’ensemble  des  mesures  qui  doivent  assurer  la  gestion  normale  et 
utile  des  sociétés  coopératives. 

Mais  dans  des  cas  exceptionnels  et  graves,  lorsque  des  faits 
sont  révélés  ou  sont  patents,  que  le  conseil  de  surveillance  ne  remplit 
pas  d’une  façon  suffisamment  vigilante  la  mission  qui  lui  est  dé- 
volue, des  coopérateurs  possédant  au  moins  le  cinquième  des  intérêts 
sociaux  peuvent  adresser  une  requête  au  tribunal  de  commerce 
tendant  à faire  assigner  la  société  à comparaître  en  chambre  du 
conseil,  où  les  requérants  sont  admis  à justifier  leur  réclamation  et 
réclamer  la  désignation  de  commissaires  spéciaux. 

Les  parties  entendues,  le  tribunal  statue  en  audience  publique. 

Il  peut  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires,  avec  mission  de 
vérifier  les  livres  et  comptes  de  la  société.  Le  jugement  précise 
de  plus  les  points  sur  lesquels  portera  l’investigation  et  fixe  la 
consignation  préalable  à effectuer  par  les  demandeurs  pour  les 
frais  ; ces  frais  pourront  être  compris  dans  ceux  de  l’instance 
auxquels  donneraient  lieu  les  faits  constatés. 

Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

La  société  devra  aider  les  commissaires  enquêteurs  à remplir 
leur  mission,  en  mettant  notamment  à leur  disposition  tous  docu- 
ments, registres  ou  correspondances  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  gérant.  — L’administration  d’une  coopérative  peut  être 
extrêmement  complexe  et  la  bonne  marche  des  affaires  exige  tou- 
jours de  la  promptitude  et  de  l’unité  dans  l’exécution.  On  (onçoit 
difficilement  que  les  divers  membres  qui  composent  un  conseil 
puissent  assurer  ensemble,  outre  la  charge  d’administrer  une  société 
Commerciale,  celle  d’exécuter  individuellement  et  séparément  les 
diverses  décisions  et  les  diverses  opérations  coucourant  au  fonction- 
nement de  l’entreprise.  C’est  ainsi  que  le  conseil  d’administration  est 


1 Voir  page  504. 
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invité  par  la  loi  à prévoir  le  mode  de  nomination  et  de  révocation 
d’un  gérant , qui  représente  assez  bien,  dans  les  sociétés  coopéra- 
tives, ce  que  l’administrateur-délégué  est  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. Si  donc  l’acte  constitutif  de  la  société  ne  prévoit  pas  la 
désignation  d’un  gérant,  il  est  d’ordre  légal  que  la  société  soit  gérée 
par  un  administrateur,  choisi  dans  les  mêmes  conditions  que  dans 
les  sociétés  anonymes. 

Les  pouvoirs  du  gérant  seront  délimités  par  les  statuts  ou  par 
le  conseil.  Sa  responsabilité  varie  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas. 
Si  le  gérant  est  choisi  par  disposition  statutaire,  il  est  seul  respon- 
sable de  la  manière  dont  il  exécute  sa  mission.  Mais  si  le  gérant 
n’est  que  le  délégué  du  conseil,  tous  les  administrateurs  sont  res- 
ponsables au  même  titre  que  lui -même,  pour  toutes  fautes  issues 
de  leurs  délibérations,  aussi  bien  que  de  l’exécution  de  celles-ci. 

La  question  de  la  rémunération  du  gérant,  comme  celle  qui 
concerne  sa  révocation  relèvent  soit  du  conseil,  soit  de  l’assemblée 
générale,  suivant  que  c’est  l’un  ou  l’autre  qui  ont  passé  contrat  avec 
le  gérant,  sans  que,  toutefois,  le  conseil  puisse  allouer  une  rémuné- 
ration à celui-ci  si  les  statuts  ne  disent  rien  à cet  égard. 

Nous  donnons  plus  loin  un  modèle  de  contrat  pour  gérance. 

Les  gérants  doivent  déposer,  dans  les  huit  jours  de  leur  nomi- 
nation, un  extrait  de  l’acte  constatant  leur  pouvoir,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Ils  doivent  donner  leur  signature  en  présence 
du  greffier  ou  la  faire  parvenir  au  greffe  dans  la  forme  authentique. 
Le  public  peut  être  admis  à prendre  connaissance  des  actes  confé- 
rant la  gérance  ; il  peut  aussi,  moyennant  paiement  des  frais  de 
greffe,  en  demander  copie,  sur  papier  libre. 

Comptabilité,  bilan,  compte  de  profits  et  pertes,  inventaire  et 
réserve.  — Comptabilité . Les  sociétés  coopératives  étant  des  sociétés 
commerciales,  sont  soumises  aux  diverses  dispositions  du  Code  de 
commerce.  Le  Code  de  commerce  requiert  des  administrateurs  de 
sociétés  commerciales  l’obligation  de  tenir  une  comptabilité  régu- 
lière et  à jour.  Il  stipule  notamment  : 

Art.  16.  — Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre-journal 
qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations 
de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d’effets 
et  généralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paie,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à la  dépense  de  sa 
maison  ; le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce, mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives,  et  les  télégrammes 
qu’il  reçoit,  et  de  copier  dans  un  registre  les  lettres  et  les  télégrammes 
qu’il  envoie. 

Art.  17.  — 11  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives 
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et  passives  et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à ce 
destiné. 

Art.  18.  — Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles 
i 6 et  17  sont  cotés.  Ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  1 6 
§ Ier  et  17  seront  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais. 

Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de 
l’administration  communale. 

Art.  19.  — Tous  les  livres  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blanc,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 

Les  commerçants  sont  tenus  de  les  conserver  pendant  dix  ans. 

Ceux  qui  se  conforment  à ces  règles  s’attribuent  des  avantages 
appréciables  en  cas  de  contestation  à propos  de  leurs  opérations 
commerciales,  devant  les  tribunaux  compétents.  Les  livres  de  com- 
merce bien  tenus  sont  admis  comme  preuves,  à l’occasion  de  litiges 
entre  commerçants,  pour  faits  ou  actes  de  commerce.  Et  ils  leur 
donnent  a priori  l’avantage  contre  ceux  qui  négligeraient  de  tenir 
une  comptabilité  en  règle.  Il  est  donc  indispensable,  et  pour  assurer 
une  marche  plus  régulière,  mieux  contrôlable  des  affaires,  que  les 
conseils  d’administration  veillent  à la  bonne  tenue  de  la  comptabilité. 

Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette  question  si  particuliè- 
rement importante,  à l’occasion  de  l’étude  de  la  comptabilité  propre- 
ment dite  b 

Au  point  de  vue  des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers,  le 
législateur  a jugé  utile  d’édicter  certaines  mesures  de  nature  à 
faciliter  tous  actes  et  opérations  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 
L’article  102  de  la  loi  prescrit  que  «dans  tous  les  actes,  factures, 
annonces,  publications  et  autres  pièces  émanant  des  sociétés  coopé- 
ratives, on  doit  trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie 
immédiatement  de  ces  mots,  écrits  lisiblement  et  en  toutes  lettres  : 
Société  coopérative  ».  Toute  infraction  à cette  règle  engage  la 
responsabilité  personnelle,  avec  toutes  ses  conséquences,  de  celui 
qui  interviendra  pour  une  société  de  ce  genre. 

Bilan.  Le  bilan  doit  être  dressé  chaque  année  par  les  soins  du 
conseil.  Il  doit,  d’après  l’article  104  de  la  loi,  être  déposé,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  son  approbation  par  l’assemblée  générale,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société.  Le  public 
peut  ici  en  prendre  connaissance  et  même  en  obtenir  une  copie,  sur 
papier  libre,  moyennant  paiement  des  frais  de  greffe. 

Le  bilan  représente  l’état  des  comptes  de  la  société.  Il  donne 
des  indications  sur  le  résultat  de  l’exercice  et  indique  notamment 
comment  les  bénéfices  ont  été  réalisés.  Il  comprendra  à l’actif 


1Voir  pages  526  et  suivantes. 
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l’énumération  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  société 
qu’il  est  possible  de  réaliser  immédiatement.  Au  passif  doivent 
figurer  le  montant  des  versements  effectués  par  les  sociétaires,  le 
montant  des  dettes  envers  des  tiers  et  celui  de  la  réserve.  En  outre, 
il  est  indispensable  de  prévoir  au  passif  des  amortissements,  tl’une 
part,  des  frais  de  premier  établissement  si  ceux-ci  n’ont  pas  été 
liquidés  dès  la  première  année  ; d’autre  part,  des  frais  occasionnés 
par  l’usure  du  matériel  et  des  immeubles.  Il  va  de  soi  que  ces  amor- 
tissements n’ont  rien  de  commun  avec  la  réserve  légale  qui  devra 
être  constituée  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Le  bilan,  en  un  mot, 
en  donnant  toutes  indications  sur  l’état  des  recettes  et  des  dépenses, 
reproduit  la  situation  financière  exacte  de  la  société  à la  fin  de 
l’année  sociale. 

Les  bilans  qui  seraient  faux  font  tomber  leurs  auteurs  ,sous 
l’application  de  la  loi  du  26  décembre  1881.  Cette  loi  dit  : 

« Article  premier.  — Seront  punies  de  la  réclusion  et  d’une 
amende  de  26  à 2,000  francs,  les  personnes  qui  auront  commis  un 
faux,  avec  une  intention  frauduleuse  ou  à dessein  de  nuire,  dans 
les  bilans  ou  dans  les  comptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés, 
prescrits  par  la  loi  ou  par  les  statuts  : 

» Soit  par  fausses  signatures  ; 

» Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d’écritures  ou  de  signa- 
tures ; 

» Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges,  ou  par  leur  insertion,  après  coup,  dans  les  bilans  ou 
dans  les  comptes  de  profits  et  pertes  ; 

» Soit  par  addition  ou  altération  des  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

»Art.  2.  — Celui  qui  aura  fait  usage  de  ces  actes  faux 
sera  puni  comme  s’il  était  l’auteur  du  faux. 

»Art.  3.  Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de  l’application 
des  articles  précédents,  dès  qu’il  est  soumis  à l’inspection  des 
actionnaires  ou  des  sociétaires. 

» Art.  4.  — Le  livre  premier  du  Code  pénal  sans  exception 
du  chapitre  VII,  des  §§  2 et  3 de  l’article  72,  du  § 2 de  l’article  76 
et  de  l’article  85,  sera  appliqué  aux  infractions  prévues  par  les 
articles  1e1  et  2.  » 

Compte  profits  et  pertes.  Le  compte  profils  et  pertes  représente 
le  résumé  des  opérations  commerciales,  financières  ou  industrielles, 
suivant  l’objet  de  la  coopérative,  faites  dans  le  cours  d’une  année. 
Etant  donné  qu’il  constitue  le  meilleur  moyen  de  connaître  le  degré 
d’activité  et  de  prospérité  de  la  société,  de  connaître  les  lacunes 
de  l’exploitation  et  de  fnire  suggérer  des  remèdes  ou  des  mesures 
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nouvelles  destinées  à l’étendre,  il  est  nécessaire  de  le  dresser  tous 
les  ans.  Les  coopératives  y sont,  d’ailleurs,  obligées. 

A l’actif,  on  fait  figurer  tout  le  produit  brut  des  opérations  de 
l’année  ; au  passif,  toutes  les  dépenses  nécessitées  pour  arriver  à 
ce  résultat  ; la  différence  entre  le  crédit  et  le  débit  renseignera  des 
bénéfices  ou  un  déficit. 

Inventaire.  L’inventaire  doit  être  dressé  chaque  année  à 
l’époque  fixée  par  les  statuts,  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  62 
de  la  loi.  II  doit,  par  conséquent,  contenir  l’indication  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives 
de  la  société,  avec  une  annexe  contenant,  en  résumé,  tous  ses  enga- 
gements. 

L’inventaire  doit  être  dressé  avec  le  plus  grand  soin  après  la 
clôture  du  bilan.  Les  coopératives  doivent  le  consigner  chaque  année 
dans  un  livre  spécial  ; ce  livre  doit  être  côté  et  paraphé.  L’évaluation 
des  objets  inventoriés  peut  se  faire  pour  les  immeubles,  par  exemple, 
conformément  à leur  valeur  vénale  actuelle  ; l’outillage,  le  matériel 
et  le  mobilier  doivent  être  estimés  d’après  leur  valeur  d’utilisation 
de  ce  moment  ; les  comptes  débiteurs,  les  effets  en  portefeuille 
doivent  être  différenciés  suivant  qu’ils  représentent  des  créances 
certaines  ou  problématiques  et  l’évaluation  de  ces  dernières  doit  ise 
faire  avec  prudence  ; enfin,  les  marchandises  en  magasin  valent 
d’après  leur  prix  de  revient.  Quant  aux  titres  en  portefeuille,  les  avis 
sont  partagés  sur  leur  mode  d’évaluation  utile  dans  l’inventaire. 

Le  conseil  d’administration  a,  au  surplus,  un  pouvoir  d’évalua- 
tion absolu  des  biens  de  la  société  et  il  n’a  aucun  intérêt  à exagérer 
celle-ci.  1 

Fonds  de  réserve.  Les  coopératives,  tout  comme  les  sociétés 
anonymes,  sont  tenues  de  faire  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets, 
un  prélèvement  d’un  vingtième  au  moins,  affecté  à la  formation 
d’un  fonds  de  réserve  ; ce  prélèvement  cesse  d’être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  a atteint  le  dixième  du  capital  social. 

Il  va  de  soi  que  le  vingtième  doit  être  calculé  sur  la  base  du 
capital  minimum  souscrit  et  non  du  capital  versé. 

La  réserve  ne  constitue,  en  réalité,  qu’une  garantie  au  profit  des 
tiers,  qui  pourraient  traiter  des  opérations  commerciales  ou  autres 
avec  des  tiers. 

Les  membres  démissionnaires  ou  exclus  ne  peuvent  faire  valoir 
de  droits  sur  cette  réserve  à l’occasion  de  leur  départ  de  la  société. 
Il  est  entendu,  d’autre  part,  que  celle-ci  est  prélevée  sur  les  béné- 
fices avant  les  sommes  à répartir  à titre  de  dividendes  aux  socié- 
taires. 
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3.  — Modifications  dans  la  constitution  intiale  de  la  coopérative 

Les  parts  et  leur  cession.  — Lorsque  l’acte  constitutif  de  la 
société  est  mis  au  point,  il  y a lieu  de  remettre  à chacun  des 
associés  un  titre  nominatif , représentant  ses  droits  dans  le  groupe- 
ment coopératif. 

Ce  titre  est  exempt  du  timbre  et  de  l’enregistrement.  Il  doit 
indiquer  la  dénomination  de  la  société,  les  nom,  prénoms,  qualité 
et  domicile  du  titulaire  et  la  date  de  son  admission.  Il  reproduit 
entièrement  les  statuts. 

Il  doit  porter  sa  signature,  ainsi  que  celle  du  gérant. 

Il  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les  retraits 
de  sommes  effectués  par  le  premier.  Ces  annotations  sont,  selon  le 
cas,  signées  par  le  représentant  de  la  société  quand  il  y a versement 
et  par  le  titulaire  dans  le  cas  de  retrait.  Les  unes  et  les  autres, 
suivies  des  signatures,  valent  quittance. 

La  loi  ne  prescrit  pas  que  les  parts  doivent  être  égales  ; celles-ci 
peuvent  avoir  des  valeurs  différentes  et  il  est  des  coopératives  dans 
lesquelles  les  membres  ont  à choisir  entre  diverses  catégories  de 
parts. 

Les  parts  sont-elles  cessibles  à des  tiers  ? Non,  l’article  85 
est  formel  à cet  égard.  On  ne  peut  oublier,  en  effet,  que  les  coopé- 
ratives sont  des  associations  de  personnes  et  non  de  capitaux. 

Des  modifications  dans  le  personnel  de  la  société,  formée  d’as- 
sociés ayant  été  admis  à titre  de  membres  après  examen  et  discus- 
sion de  leurs  titres,  de  leur  qualité,  de  leur  moralité  et  qui  seraient 
tolérées  par  simple  transmission  de  titres,  sans  contrôle  de  l’assem- 
blée générale,  pourraient  être  de  nature  à altérer  l’organisation 
normale  de  la  société  et  lui  ferait  courir  des  risques  nouveaux  ou 
redouter  d’autres  inconvénients. 

Mais  si  l’article  85  de  la  loi  dispose  que  la  cession  des  parts 
ne  peut  se  faire  à l’égard  de  tiers,  c’est-à-dire  de  personnes  ne 
faisant  pas  partie  de  la  coopérative,  elle  ne  dit  pas  que  cette  cession 
est  interdite  à l’égard  de  sociétaires. 

En  précisant  que  cette  faculté  était  prohibée  à l’égard  des 
tiers,  le  législateur  a évidemment  entendu  prescrire  que  l’inter- 
diction de  l’acte  de  cession  se  limitait  à ceux-ci. 

La  cession  d’une  part  à un  associé  s’effectue  par  la  transmission 
du  litre,  sur  lequel  doivent  figurer  les  signatures  du  cessionnaire,  de 
l’acquéreur  et  du  gérant,  en-dessous  d’une  annotation  déclarant 
que  l’opération  est  sincère  et  réelle. 

Modifications  dans  le  fonds  social . — Des  changements  peuvent 
intervenir  dans  le  fonds  social  par  souscriptions  de  parts  nouvelles 
émanant:  de  membres  nouveaux  ou  de  membres  anciens,  pur  retrait 
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de  parts,  soit  par  démission,  exclusion,  décès  de  membres,  ou 
décision  d’un  membre  qui  en  possède  plusieurs. 

La  possibilité,  pour  un  membre  associé,  d’augmenter  son 
nombre  de  parts,  et  au  sujet  de  laquelle  la  loi  ne  dit  rien,  découle 
du  fait  qu’elle  autorise  des  tiers,  c’est-à-dire  des  membres  nouveaux, 
à souscrire  une  ou  plusieurs  parts  et  rien,  semble-t-il,  ne  serait  plus 
illogique  que  d’interdire  à des  coopérateurs  de  s’assurer  les  béné- 
fices de  parts  nouvelles. 

Sauf  stipulation  contraire  des  statuts,  cette  augmentation  dans 
le  nombre  des  parts  des  divers  associés  est  possible  et  légale. 

Quant  au  retrait  de  parts,  il  se  justifie  par  des  considérations 
similaires  : le  coopérateur  ayant  le  droit  de  se  retirer  de  la  société, 
on  ne  pourrait  concevoir  que,  détenteur  de  plusieurs  parts,  il  ne 
puisse  renoncer  à une  partie  de  celles-ci. 

Le  retrait  d’une  ou  de  plusieurs  parts  doit  être  mentionné  sur 
le  titre  du  membre  et  sur  le  registre  de  la  société. 

L’un  et  l’autre  devront  être  signés,  en  outre,  par  le  titulaire  et 
le  gérant. 

Les  sociétés  coopératives  peuvent  émettre  des  obligations.  Leurs 
détenteurs  ne  peuvent  avoir,  vis-à-vis  des  sociétés,  au  point  de  vue 
des  droits  d’ingérence  dans  leur  fonctionnement,  que  ceux  que  les 
sociétés  veulent  bien  leur  attribuer. 

Habituellement,  les  souscripteurs  d’obligations  ont  voix  con- 
sultative aux  assemblées  et  ils  peuvent  prendre  connaissance  des 
inventaires,  bilans,  comptes  de  profits  et  pertes  au  siège  social. 

Les  obligations  émises  par  les  sociétés  coopératives  ne  sont 
pas  exemptes  des  frais  de  timbre. 

Admission  de  nouveaux  membres.  — La  société,  une  fois  con- 
stituée, peut  avoir  intérêt  à augmenter  le  nombre  de  ses  membres. 
Le  législateur  de  1873  a voulu  ici  que  la  liberté  la  plus  grande 
fût  laissée  aux  fondateurs,  quant  aux  conditions  de  leur  admission  ; 
mais  il  demande  que  ces  conditions  soient  libellées  dans  l’acte  cons- 
titutif et  à défaut  de  toute  stipulation  de  ce  genre,  il  décide  que  c’est 
l’assemblée  générale  qui  tranchera  souverainement  les  cas  d’ad- 
mission. 

Ainsi,  il  est  d’ordre  légal  que  les  statuts  peuvent  exiger  des  con- 
ditions déterminées  quant  à la  profession  ou  aux  fonctions,  quant  à 
l’âge,  à une  profession  de  foi  politique  ou  religieuse,  à la  valeur  du 
crédit  dont  jouit  le  candidat-coopérateur,  etc.  Ces  mêmes  statuts 
peuvent  stipuler  que  c’est  le  conseil  d’administration  qui  décidera 
des  admissions  nouvelles. 

Mais  que  la  mission  de  statuer  sur  les  propositions  d’admissions 
soit  dévolu  au  conseil  ou  à l’assemblée  générale,  aucun  recours 
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n’est  possible  contre  le  refus  d’admettre  un  nouveau  membre  et 
nul  ne  peut  exiger  que  ce  refus  soit  motivé. 

L’admission  des  sociétaires  doit  être  constatée  par  l’apposition 
de  leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom,  sur 
le  registre  de  la  société. 

Exclusion.  — Tout  comme  pour  l’admission,  la  loi  laisse  une 
grande  latitude  aux  sociétés  pour  décider  des  cas  dans  lesquels 
un  membre  peut  être  exclu.  Ces  cas  varient  d’après  l’objet  des 
coopératives,  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  sont  constituées, 
les  régions,  la  qualité  et  la  profession  des  membres  ; l’inobservation 
des  statuts  ou  du  règlement  d’ordre  intérieur  semblent  être  des  cas 
d’exclusion  communs  à la  plupart  des  coopératives. 

L’acte  constitutif  peut  décider  si  c’est  le  conseil  ou  l’assemblée 
générale  qui  seront  chargés  de  cette  mission  ; il  peut  de  même  pré- 
voir que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  autorités  ne  pourront  être  con- 
traintes de  justifier  les  motifs  de  leur  sentence. 

Si  les  statuts  omettent  de  préciser  ces  points,  la  loi  veut  que 
seuls  pourront  être  exclus  ceux  qui  n’ont  pas  exécuté  leur  contrat 
et  l’assemblée  générale  a seule  qualité  pour  prononcer  la  déchéance 
du  contrevenant. 

Mais  il  est  un  point  que  les  administrateurs  de  sociétés  coopé- 
ratives ne  peuvent  pas  perdre  de  vue  et  qui  peut  entraîner  des  con- 
séquences sérieuses.  L’exclusion  ne  doit  être  prononcée  qu’à  bon 
escient,  car  tout  membre  exclu  peut  en  appeler  devant  les  tribunaux 
compétents  pour  décider,  d’une  part,  si  la  cause  de  l’exclusion  est 
bien  de  celles  prévues  par  la  loi  ou  les  statuts,  si,  d’autre  part,  la 
procédure  suivie  est  régulière  et  légale. 

En  cas  de  délit  d’un  membre,  qui  pourrait  être  invoqué  pour 
obtenir  l’exclusion,  une  sanction  de  ce  genre  n’est  possible  que  si 
les  tribunaux  ont  jugé  et  condamné. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’exclusion  de  la  société  doit  n’être  envisagée 
qu’après  qu’un  procès-verbal,  signé  du  gérant,  aura  été  dressé. 
Ce  procès-verbal  relate  les  faits  établissant  que  l’exclusion  a été 
prononcée  conformément  aux  statuts  : il  est  transcrit  sur  le  registre 
des  membres  de  la  société  et  copie  conforme  en  est  adressée  au 
sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre  recommandée. 

En  aucun  cas,  le  membre  exclu  ne  peut  provoquer  la  liquidation 
de  la  société  ; il  a le  droit  de  recevoir  sa  part  telle  qu’elle  résultera 
du  bilan  de  l’année  sociale  pendant  laquelle  l’exclusion  aura  été 
prononcée  : ainsi  décide  l’article  96  de  la  loi. 

Il  conserve  le  droit  de  participer  aux  bénéfices  que  la  société 
peut  réaliser  depuis  le  moment  de  son  départ  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  sociale,  mais  il  est  tenu  également  de  subir  tout  comme  ses 
anciens  associés,  les  pertes  qui  peuvent  atteindre  celle-ci. 
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Il  est  désirable  que  les  statuts  fixent  les  délais  de  rembourse- 
ment des  parts  revenant  aux  membres  exclus.  Mais  alors  que  ceux-ci 
ne  font  plus  partie  à titre  d’associé  de  la  coopérative,  la  loi  veut 
qu’ils  soient  tenus  personnellement,  dans  les  limites  où  ils  se  sont 
engagés  ,et  pendant  cinq  ans,  à partir  de  leur  exclusion,  sauf  le  cas 
de  prescription  plus  courte  établie  par  la  loi,  de  tous  les  engage- 
ments contractés  avant  la  fin  de  l'année,  dans  laquelle  leur  retraite 
a été  publiée. 

Démission.  — Les  sociétés  coopératives  peuvent  empêcher  leurs 
membres  de  résilier  volontairement,  à un  moment  donné,  leur  con- 
trat d’association  en  donnant  leur  démission.  Ceci  résulte  formelle- 
ment de  la  rédaction  de  l’article  92  de  la  loi  : « Lorsque  les  statuts 
donnent  aux  associés  le  droit  de  se  retirer,...  » ainsi  débute  l’article, 
« ils  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans  les  six  premiers 
mois  de  l’année  sociale.  » 

Si  les  statuts  omettent  de  préciser  toute  disposition  au  sujet  de 
la  démission,  les  associés  ont  incontestablement  le  droit  de  se  retirer  ; 
mais,  dans  ce  cas  aussi,  ils  ne  peuvent  se  retirer  que  durant  l’époque 
fixée  par  l’article  92.  Et  si,  d’autre  part,  l’interdiction  de  quitter 
la  société  est  prévue  par  l’acte  constitutif,  tous  les  membres  en 
vie  sont  tenus  de  rester  associés  jusqu’à  l’expiration  de  la  durée 
sociale  de  l’entreprise. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  point  de  vue  de  l’époque 
possible  de  la  démission,  que  les  six  mois  sont  à compter  non  à 
partir  du  Ier  janvier,  mais  bien  au  lendemain  du  jour  du  dépôt  ou 
du  dernier  bilan.  Et  il  y a lieu  de  noter  qu’il  s’agit  d’une  époque 
à fixer  dans  les  six  premiers  mois  et  non  à la  fin  des  six  mois. 
Quant  aux  démissions  adressées  au  gérant  dans  le  courant  des  six 
derniers  mois  de  l’année  sociale,  elles  ne  sont  opérantes  que  l’année 
suivante . 

La  démission  doit  être  constatée  par  la  mention  du  fait  sur  le 
titre  de  l’associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en  marge  du  nom 
du  démissionnaire.  Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l’associé 
et  par  celui  qui  a la  gestion  de  la  signature  sociale  (art.  93). 

En  cas  de  refus  de  constater  la  démission,  celle-ci  est  reçue  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social.  Le  greffier  en  dresse 
procès-verbal  et  en  donne  connaissance  à la  société  par  lettre 
recommandée,  envoyée  dans  les  vingt -quatre  heures.  Le  procès- 
verbal  est  fait  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis. 

L’associé  démissionnaire  ne  peut,  en  aucune  façon,  provoquer 
la  liquidation  de  la  société.  Il  reçoit  sa  part  telle  qu’elle  résultera 
du  bilan  de  l’année  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a été 
donnée.  Il  n’a  aucun  droit  sur  la  réserve  légale,  même  si  celle-ci 
a dépassé  la  quotité  légale  obligatoire.  Il  est  utile  de  prévoir,  dans 
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les  statuts,  le  délai  de  remboursement,  car  des  démissions  nom- 
breuses, simultanées  ou  même  successives,  peuvent  déterminer  un 
certain  bouleversement  dans  l’avoir  de  la  société,  par  l’obligation 
qui  incombe  à celle-ci  d’effectuer  des  remboursements  plus  ou 
moins  importants. 

Tout  comme  les  membres  exclus,  les  membres  démissionnaires 
ont  droit  à la  part  qui  devait  leur  échoir  dans  les  bénéfices  de 
l’année  sociale  s’ils  étaient  restés  membres  participants.  Ils  sont 
tenus  responsables  des  pertes  que  la  société  aurait  pu  subir  durant 
l’année  de  leur  départ,  puis,  pendant  cinq  ans,  des  engagements 
pris  par  la  société  au  cours  de  la  même  année.  Il  va  de  soi  que  si 
des  fautes  ont  été  commises  par  le  conseil  durant  cette  période 
et,  par  conséquent,  après  sa  retraite,  le  membre  démissionnaire 
peut  actionner  celui-ci  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Décès,  faillite,  déconfiture,  interdiction . — Le  décès  d’un 
membre  associé  met  fin  au  contrat  de  ce  membre  avec  la  société  ; 
partant,  celle-ci  est  tenue  de  rembourser  aux  héritiers,  le  montant 
de  sa  part.  Elle  vaut  telle  qu’elle  résulte  du  bilan  de  l’année 
sociale  pendant  laquelle  le  décès  est  intervenu. 

La  faillite  entraîne  irrémédiablement  la  démission  du  membre  ; 
le  remboursement  de  sa  part  se  fait  comme  dans  le  cas  précédent. 

La  déconfiture,  c’est-à-dire  la  situation  d’un  membre  non  com- 
merçant qui  fait  que  celui-ci  est  dans  l’impossibilité  de  payer  ses 
dettes  et  ne  jouit  plus  d’aucun  crédit,  peut  entraîner  la  rupture  du 
contrat  de  coopérateur.  C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de 
décider  si  cette  déchéance  est  justifiée.  Ici  encore,  la  part  de  l’inté- 
ressé est  remboursée  tout  comme  dans  les  cas  de  décès  et  de 
faillite. 

Enfin,  l’interdiction,  prononcée  par  jugement,  entraîne  la  dé- 
chéance, d’après  la  loi,  dans  des  conditions  identiques.  Mais,  dans 
aucun  des  cas  que  nous  venons  de  rappeler,  la  société  ne  pourra  être 
actionnée  en  liquidation. 

Modifications  des  statuts.  — Les  modifications  aux  statuts 
doivent  être  décidées  par  l’assemblée  générale  des  coopérateurs, 
avec  le  nombre  de  voix  stipulé  par  les  statuts.  Mais  cette  décision 
serait  légalement  inefficace  et  inopérante,  si  elle  n’était  constatée 
par  acte  authentique,  fait  par  devant  notaire,  reproduisant  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  qui  a décrété  la  ou  les  modifications  et  signé 
par  les  sociétaires  ayant  voté  et  en  nombre  conforme  aux  statuts. 

Ou  bien,  la  ou  les  modifications  peuvent  être  entérinées  par 
un  acte  privé,  en  deux  originaux  au  moins,  portant  la  signature 
de  tous  ceux  qui  ont  participé  au  vote  de  l’assemblée  générale  et 
en  nombre  suffisant  pour  que  ce  vote  soit  conforme  aux  statuts. 
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L’acte  de  modification  des  statuts  doit  être  rendu  public,  suivant 
qu’il  s’agit  d’un  acte  authentique  ou  d’un  acte  sous  seing-privé  ; 
il  doit  être  déposé,  par  les  soins  du  notaire  dans  le  premier  cas,  par 
les  soins  des  administrateurs  dans  le  second  cas,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  l’arrondissement  dans  lequel  la  société 
a son  siège  social. 

Les  formalités  et  les  obligations  qu’entraîne  la  publicité  sont, 
en  tous  points,  semblables  à celles  requises  pour  la  publication  de 
l’acte  constitutif  (voir  pages  500,  501  et  502). 

Dépôt  de  la  liste  des  associés.  — Le  nombre  de  membres  des 
^coopératives  varie  fréquemment  dans  le  courant  de  l’année.  On 
peut  même  dire  que  les  démissions,  exclusions,  décès,  etc.,  déter- 
minent un  changement  permanent  dans  le  personnel. 

Le  caractère  de  publicité  que  poursuit  la  loi  pour  tous  les  actes 
et  opérations  des  coopératives  se  justifie  spécialement  par  ce  fait, 
que  le  législateur  a voulu  qu’à  tous  moments,  des  tiers  puissent 
apprécier  la  valeur  de  l’entreprise.  C’est  en  vue  d’augmenter  encore 
les  éléments  d’appréciation  de  cette  valeur  qu’il  a été  disposé  que 
les  noms  des  membres  associés,  ainsi  que  leur  profession  et  domicile 
seraient  connus,  par  une  formalité  légale  et  obligatoire  : celui  ou 
ceux  qui  gèrent  la  société  devront  déposer  tous  les  six  mois,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  ressort  de  son  siège  social,  une 
liste  indiquant  les  noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  associés 
datée  et  certifiée  véritable  par  les  signataires.  Le  public  est  admis 
à prendre  gratuitement  connaissance  de  la  liste  et  peut  même  en 
demander  copie,  sur  papier  libre,  moyennant  paiement  des  frais 
de  greffe. 

Cette  formalité,  exigée  par  la  loi,  permet  de  s’assurer  incontes- 
tablement, dans  des  conditions  faciles,  de  la  moralité  comme  du 
crédit  dont  jouissent  les  associés.  Les  administrateurs  qui  néglige- 
raient de  la  remplir,  pourraient  être  poursuivis  par  des  tiers  aussi 
bien  que  par  des  membres  de  la  coopérative.  Les  signataires  de  la 
liste  déposée  au  greffe  sont,  d’autre  part,  responsables  de  toute 
fausse  énonciation  dans  les  dites  listes. 

Dissolution.  — Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  que  l’acte 
constitutif  doit  fixer  la  durée  de  la  société.  Cette  stipulation  néan- 
moins n’est  pas  obligatoire  ; mais,  dans  le  cas  où  elle  n’aurait  pas 
été  remplie,  l’article  89,  dans  son  § 1,  lui  assigne  une  durée  de 
dix  ans. 

Diverses  circonstances  peuvent  se  produire  qui  sont  de  nature 
à déterminer  la  fin  de  la  société  avant  l’expiration  du  terme  prévu 
par  les  statuts,  et  ces  circonstances  peuvent  être  variées.  Une  gestion 
mauvaise  ou  des  circonstances  indépendantes  de  cette  gestion  peu- 
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vent  mettre  la  coopérative  dans  une  situation  difficile  et  compro- 
mettre même  son  existence  ; des  dispositions  statutaires  particu- 
lières, par  exemple  la  réduction  du  nombre  des  membres  en  dessous 
d’un  certain  minimum,  la  perte  d’une  partie  importante  du  capital 
ou  encore  la  possibilité  de  modifier  les  statuts  constituent  autant  de 
cas  dans  lesquels  il  est  loisible  à l’assemblée  générale  de  prononcer 
la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

Cette  dissolution  pourra  être  proposée  par  le  conseil  ou  de- 
mandée, et,  à defaut  d’accord  sur  ce  point,  poursuivie  devant  les 
tribunaux,  sur  requête  d’un  ou  de  plusieurs  associés.  Il  va  de  soi  que, 
si  l’assemblée  générale  refusait  d’accéder  à la  dissolution  proposée 
par  le  conseil  lui-même,  dans  des  conditions  prévues  par  l’acte 
constitutif,  celui-ci  pourrait  assigner  la  société  en  liquidation. 

Liquidation.  — La  loi  cle  1873  s’étend  en  de  multiples  articles 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  doit  s’effectuer  la  liquidation  en 
cas  de  dissolution,  que  celle-ci  ait  lieu  à l’expiration  du  terme  prévu 
par  l’acte  constitutif  ou  anticipativement . 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  articles  1 1 1 et  suivants  de  la 
loi,  qui  déterminent,  d’une  façon  très  précise  et  suffisamment 
explicite,  les  formalités  inhérentes  à cette  opération. 

Des  actions  et  des  prescriptions.  — Dispositions  pénales . — Au 

sujet  de  ces  points  de  droit,  nous  ne  pouvons  que  recommander  à 
ceux  qui  ont  quelque  intérêt  en  contestation  dans  une  société  coopé- 
rative, de  recourir  aux  conseils  d’un  avocat. 

La  loi,  au  surplus,  dans  ses  articles  123,  124,  126,  127,  puis 
1 3 1 , 132,  133,  134,  135,  indique  très  explicitement  la  situation  des 
sociétés  à l’égard  des  tiers  et  les  dispositions  pénales  qui  règlent  les 
infractions  graves  à la  loi. 


ANNEXE 

Décorations  aux  promoteurs  ou  administrateurs 
de  sociétés  coopératives 

Un  arrêté  du  2 août  1889  a institué  une  décoration  spéciale 
au  profit  des  promoteurs  et  des  administrateurs  de  sociétés  mutua- 
listes, de  sociétés  coopératives  établies  dans  l’intérêt  de  la  classe 
ouvrière  et  de  sociétés  d’habitations  ouvrières. 

La  décoration  spéciale  de  2e  classe  peut  seule  être  accordée 
comme  première  récompense.  Toutefois,  celle  de  ire  classe  peut,  à 
titre  exceptionnel,  être  accordée  d’emblée  aux  personnes  qui  auraient 
rendu  à celles-ci  des  services  éminents. 

Un  arrêté  royal  du  28  juin  1899  modifie  ce  dernier  et  étend 
le  bénéfice  des  distinctions  précitées  aux  personnes  qui  auraient 
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rendu  des  services  signalés  dans  l’organisation  de  l’administration  : 

A.  De  sociétés  coopératives  établies  dans  l’intérêt  de  la  classe 
ouvrière,  telles  que  les  banques  populaires  et  les  sociétés  de  consom- 
mation. 

B.  De  sociétés  coopératives  d’habitations  à bon  marché,  etc. 

La  décoration  spéciale  comprend  deux  degrés  : ire  et  2e  classes. 

Les  bijoux  sont  émaillés  en  noir,  rouge  et  bleu  ciel.  Ils  sont  sus- 
pendus à un  ruban  aux  couleurs  nationales,  sans  que  celui-ci  puisse 
en  être  détaché. 

Le  bijou  de  la  décoration  de  ire  classe  est  en  argent,  avec  la 
couronne  royale  et  le  trophée  dorés  ; en  outre,  le  ruban  porte  une 
rosace  aux  couleurs  nationales. 

Le  bijou  de  la  décoration  de  2e  classe  est  en  argent.  L’un  et 
l’autre  portent,  en  exergue,  l’inscription  : « Coopération  ». 

La  décoration  doit  être  portée  à gauche,  sur  la  poitrine,  par  les 
hommes  et  en  sautoir  par  les  femmes. 

Les  demandes  sont  adressées  à Monsieur  le  ministre  de  l’In- 
dustrie et  du  Travail.  Elles  font  l’objet  d’une  instruction  conformé- 
ment à un  formulaire  spécial. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  nous  renvoyons  à 
l’annexe  des  unions  professionnelles  qui  traite  des  distinctions  hono- 
rifiques. 


III.  — Les  Coopératives  ouvrières 
Les  diverses  formes  de  coopératives  ouvrières 

A.  — Les  coopératives  de  consommation 

1.  — Préliminaires  et  principes  généraux  d’une  organisation 

rationnelle  1 

Les  articles  de  vente.  — Les  coopératives  de  consommation 
sont  de  beaucoup  les  plus  répandues  dans  notre  pays.  Elles  ré- 
pondent au  surplus  à des  besoins  immédiats  et  urgents,  si  l’on 
envisage  spécialement  les  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière. 
A cet  égard,  leur  activité  est  illimitée,  et  il  n’est  guère  d’article  de 
consommation  ou  d’usage  courant  qui  ne  puisse  faire  l’objet  de 
transactions  commerciales  au  sein  des  coopératives. 

Certaines  d’entre  elles  se  sont  spécialisées  dans  la  vente  de 
quelques  articles.  Les  plus  répandues  sont  celles  qui  s’occupent 
de  la  vente  d’épiceries  de  toutes  espèces,  avec  tous  les  articles  qui 
se  rattachent  habituellement  à ce  genre  de  négoce. 

D’autres  vendent  des  tissus,  s’occupent  de  confections  pour 
hommes,  femmes  et  enfants.  D’autres  encore  sont  érigées  en  bou- 
langeries ; d’autres,  enfin,  véritables  officines  pharmaceutiques,  ven- 
dent tous  les  produits  délivrés  dans  les  pharmacies. 

Mais  les  coopératives  de  beaucoup  les  plus  répandues  sont  celles 
qui,  à l’instar  des  maisons  du  Peuple,  embrassent,  dans  leurs  opé- 
rations, la  vente  de  la  plupart  des  articles  ou  objets  usuels  de  con- 
sommation et  autres  : épiceries  et  autres  produits  de  l’alimentation, 
tissus,  vêtements,  confections,  chaussures,  lingeries,  merceries,  bon- 
neteries, chapelleries,  ameublement,  outils,  jouets,  papeteries,  quin- 
cailleries, articles  de  luxe  à bon  marché,  etc.,  etc. 

On  conçoit  que  la  création  et  la  gestion  d’entreprises  de  ce 
genre  comportent  des  difficultés  très  grandes  et  il  est  à recom- 
mander aux  promoteurs  de  coopératives  d’user  de  prudence,  surtout 
au  début,  en  limitant  l’exploitation  à la  vente  des  articles  ou  objets 
les  plus  susceptibles  d’assurer  le  succès. 

Il  sera  toujours  aisé,  dans  la  suite,  de  donner  aux  affaires  l’ex- 
tension que  comportent  les  circonstances,  surtout  si  la  coopérative 
est  prospère  et  édifiée  définitivement  sur  des  bases  solides  et 
durables. 

*071  consultera  utilement  ici  l'intéressante  monographie  de  M.  Seryvy  : 
Comment  on  fonde , on  administre  et  on  fait  prospérer  une  coopérative . Volks- 
drukkcrij,  Gand,  1903. 
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Fondation  d’une  coopérative.  — La  création  et  la  gestion  d’une 
coopérative  est  rattachée  à certaines  conditions  qu’il  est  indispen- 
sable d’observer,  si  l’on  veut  engager  l’œuvre  dans  la,  voie  du  Succès. 

Elles  doivent  préoccuper  ceux  qui  veulent  mettre  celle-ci  à 
l’abri,  non  seulement  des  risques  auxquels  sont  exposées  les  entre- 
prises commerciales  à leurs  débuts  et  quelles  qu’elles  soient,  mais 
des  inconvénients  inhérents  à l’inobservation  de  la  loi  qui  règle  la 
constitution  et  l’administration  des  sociétés  coopératives. 

Ces  conditions  portent  sur  : 

i°  L’opportunité  de  la  création  d’une  coopérative  dans  un  en- 
droit déterminé  ; 

2°  Le  rôle  à jouer  par  le  comité  provisoire  initiateur  de 
l’œuvre  ; 

3°  La  constitution  du  capital  initial  ; 

4°  Les  diverses  questions  à régler  lors  de  la  fondation  défi- 
nitive de  la  coopérative  : acte  constitutif,  adoption  des  statuts, 
formalités  légales  à remplir,  choix  du  conseil  et  des  commissaires  ; 

5°  L’administration  proprement  dite  ; 

6°  Une  comptabilité  rationnelle. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  ces  divers  points, 
également  importants,  pour  apporter  aux  coopératives  de  consom- 
mation leur  maximum  de  chances  de  prospérité. 

Opportunité  de  la  création  d’une  coopérative.  — Une  question 
importante  entre  toutes  que  doivent  se  poser  tous  ceux  qui  désirent 
voir  naître  une  coopérative  dans  une  localité  ou  une  région  déter- 
minées, consiste  à savoir  s’il  y a lieu  réellement  de  fonder  l’œuvre 
nouvelle.  Une  prudence  extrême  doit  être  de  règle  ici.  11  importe 
de  bien  rechercher  si  la  commune  ou  la  région  ont  une  importance 
ethnique  suffisante,  si  l’élément  ouvrier  y est  suffisamment  nom- 
breux, si  la  situation  locale,  au  point  de  vue  commercial,  est  favo- 
rable, s’il  existe  aussi  quelques  chances  de  réunir  un  nombre 
d’adhérents  suffisant  pour  rendre  la  coopérative  passible  et  viable. 
Le  choix  des  articles  à faire  vendre  par  la  société  à créer  est  non 
moins  important.  Les  articles  de  consommation  courante,  obligée, 
sont  ceux  évidemment  qui  seront  adoptés  avant  tous  autres,  ceux 
aussi  qui  ne  font  pas  l’objet  déjà  de  transactions  dans  des  maisons 
de  commerce  locales.  Une  enquête  discrète  faite  par  les  promoteurs 
de  la  coopérative  à constituer,  notamment  en  interrogeant  les  habi- 
tants de  la  localité,  fournira  des  éléments  d’appréciation  utiles  et 
dont  il  importe  de  s’inspirer. 

Les  circonstances  de  l’enquête  étant  favorables,  il  y a lieu 
de  constituer  un  comité  provisoire,  de  préférence  formé  de  sept  per- 
sonnes au  moins. 
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Du  rôle  du  comité  provisoire . — Les  sept  membres  unis  en 
comité  provisoire  doivent  autant  que  possible  être  bien  choisis,  tant 
au  point  de  vue  de  leur  capacité  que  de  leur  honorabilité. 

Des  réunions  ont  lieu  fréquemment.  Nous  tenons  ici  pour  établi 
qu’il  est  désirable  de  créer  une  coopérative  pour  la  vente  de  certains 
articles  déterminés  d’une  manière  générale.  Le  comité  provisoire 
étudiera  la  question  des  statuts,  de  la  propagande  à organiser  de 
suite  pour  trouver  des  adhérents.  Il  éditera  des  circulaires,  fera 
apposer  des  affiches,  fera  agir  chacun  de  ses  membres  auprès  de 
ses  parents  et  amis. 

Il  cherchera  une  maison,  bien  située,  susceptible  d’agrandisse- 
ment, de  préférence  avec  annexes  pouvant  servir  de  magasins,  d’un 
prix  imodique  et,  si  possible,  avec  option  d’achat. 

Il  se  préoccupera  de  trouver  un  gérant,  consciencieux,  honnête 
et  au  courant  du  commerce. 

Il  s’abouchera  avec  des  fournisseurs  éventuels,  s'enquerra  des 
prix  des  marchandises  dans  diverses  maisons,  et  arrêtera  son  choix 
à celles  qui  accorderaient  les  conditions  les  plus  avantageuses  quant 
aux  prix  et  à la  qualité  des  produits. 

Il  envisagera  la  question  du  matériel,  du  recrutement  du  per- 
sonnel, de  Tâchât  des  premières  marchandises  et  de  leur  paiement, 
de  l’organisation  des  magasins,  des  dépôts  et  de  tout  ce  qui  est 
de  nature  à rendre  les  affaires  rapidement  prospères. 

Un  bilan  provisoire  étant  dressé,  comportant,  d’une  part,  le 
total  des  dépenses,  d’autre  part,  les  bénéfices  éventuels,  envisagés 
au  plus  bas,  il  importe  de  songer  à réunir  le  capital  minimum  né- 
cessaire. 

Capital.  — Quelle  somme  convient-il  de  réunir  pour  assurer 
la  mise  en  marche  de  l’entreprise  ? Tout  dépend  évidemment  de 
l’ampleur  que  Ton  veut  donner  à celle-ci,  des  circonstances  locales, 
notamment  au  point  de  vue  du  prix  des  loyers,  des  traitements  habi- 
tuels des  employés  de  maisons  de  commerce,  etc.  M.  Serwy,  direc- 
teur de  l’Office  des  coopératives  socialistes,  estime  que  le  capital 
initial  nécessaire  varie  de  1,200  à 1,800  francs  dans  les  villages 
(loyer,  mobilier,  matériel,  registres,  aménagement,  frais  de  pro- 
pagande, marchandises  à 30  jours). 

Le  comité  provisoire  fixe  le  montant  des  parts  sociales.  Celui-ci 
peut  varier  de  2 à 100  francs. 

L’Office  coopératif  socialiste  propose  toujours  25  francs. 

Les  adhérents  pourront  se  libérer  de  leur  part  par  versements 
hebdomadaires  ou  mensuels  et  même  ultérieurement  par  des  rete- 
nues sur  les  bénéfices. 

Les  premiers  membres  inscrits  s’efforceront  donc  d’accumuler 
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rapidement  ces  versements  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire et  d’amener  de  nombreux  adhérents.  Le  comité  provisoire, 
entre-temps,  fonctionne  et  prépare  la  mise  en  marche  de  l’entre- 
prise. Si  la  formation  du  capital  initial  comporte  une  durée  trop 
longue,  rien  n’empêche  les  promoteurs  de  l’œuvre  de  faire  appel, 
à des  personnalités  fortunées  connues  pour  leurs  sentiments  démo- 
cratiques, pour  l’obtention  d’un  prêt,  à des  conditions  d’intérêt 
et  de  remboursement  avantageuses  et  même  de  faire  appel  aux 
souscripteurs,  que  rien  ne  devrait  empêcher  de  confier  leurs  épar- 
gnes à la  société  à 3 ou  4 p.  c. 

Constitution  définitive  de  la  coopérative.  — Lorsque  les  diverses 
opérations  préliminaires  sont  réalisées  et  qu’il  apparaît  que  la  pro- 
pagande a été  suffisamment  active,  il  y a lieu  de  constituer  défi- 
nitivement la  société  nouvelle. 

Le  comité  provisoire  provoque  une  réunion  à laquelle  sont 
invités  tous  ceux  qui  seraient  susceptibles  de  devenir  coopérateurs. 
Un  conférencier  expose  la  nécessité,  les  avantages  et  le  fonction- 
nement de  l’œuvre.  Les  adhésions  peuvent  être  reçues  après  la 
réunion,  pour  s’ajouter  à celles  déjà  parvenues  au  comité  pro- 
visoire. 

Durant  les  quinze  jours  qui  suivent,  la  propagande  en  vue  du 
recrutement  doit  se  faire  particulièrement  active  et,  entretemps, 
le  comité  doit  pouvoir  recueillir  de  nouvelles  recrues.  Une  assemblée 
définitive,  officielle,  consacrée  à la  constitution  de  la  coopérative 
a lieu,  à laquelle  sont  invités  uniquement  les  inscrits. 

Le  comité  provisoire  propose  un  modèle  de  statuts  1 qui,  après 
discussion  article  par  article,  est  voté. 

Il  est  procédé,  ensuite,  au  choix  des  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration et  des  commissaires.  L’assemblée  se  prononce  au  sujet 
des  diverses  mesures  étudiées  et  proposées  par  le  comité  provisoire, 
relatives  au  genre  de  commerce  que  fera  la  coopérative,  son  local, 
le  choix  du  gérant  et  diverses  autres  mesures  d’exécution  urgente. 

Il  importe,  pour  être  en  règle  vis-à-vis  de  la  loi,  que  le  quart 
au  moins  du  capital  souscrit  soit  versé  dès  la  séance  de  constitution 
de  la  société.  Puis,  il  y a lieu  de  faire  procéder  à la  légalisation 
des  statuts. 

L’acte  constitutif,  fait  sous  seing  privé,  ne  doit  porter  que  la 
signature  des  parties  intéressées.  Il  doit  être  enregistré  dans  la 
quinzaine,  c’est-à-dire  déposé  en  original  sur  timbre  et  en  copie 
sur  papier  libre,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Une  somme 
suffisante,  généralement  5 francs,  doit  être  versée,  pour  frais  de 
publication  et  de  dépôt,  entre  les  mains  du  greffier.  Dans  les  dix 


1Voir  modèle  plus  loin,  pages  529  et  suivantes. 
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jours  qui  suivent,  les  statuts  seront  publiés  au  Moniteur,  sous  forme 
d’annexes  qui,  dans  les  trois  jours  de  leur  publication,  seront  adres- 
sées aux  cours  des  greffes  et  des  tribunaux.  Ici,  elles  sont  réunies  en 
un  recueil  spécial  (actes  de  sociétés),  dont  le  public  est  appelé  à 
prendre  connaissance  gratuitement.  On  peut  obtenir,  moyennant 
paiement  de  25  centimes,  des  exemplaires  de  ces  actes  imprimés,  en 
s’adressant  à la  direction  du  Moniteur  belge , rue  de  Louvain,  à 
Bruxelles. 

L’un  des  originaux  doit  rester  dans  les  archives  de  la  société  et 
le  second  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  après 
avoir  été  enregistré  sans  frais.  Ce  double  de  l’acte  doit,  lors  de  son 
dépôt  au  greffe,  être  accompagné  d’une  copie  sur  papier  libre, 
portant  mention  exacte  des  signatures  et  certifié  conforme  par  le 
fondateur,  ou  par  les  administrateurs,  s’ils  ont  été  nommés  provi- 
soirement dans  les  statuts. 

La  publication  ne  sort  ses  effets  que  le  cinquième  jour  après  la 
date  de  l’insertion  au  Moniteur . 

Le  rôle  des  administrateurs  et  des  commissaires,  au  point  de  (vue 
légal,  comme  d’ailleurs  l’étendue  de  leur  responsabilité,  ont  été 
étudiés  dans  le  commentaire  de  la  loi  de  1873  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives. Il  en  est  de  même  du  gérant.  Il  est  utile  que  le  conseil 
trouve  dès  la  première  heure  un  gérant  capable  autant  qu’honnête, 
avec  lequel  il  passe  un  contrat  en  règle,  dont  modèle  est  donné! 
plus  loin. 

Nous  reproduisons  au  surplus  également  des  statuts -types  et  des 
modèles  de  parts  sociales. 

La  société  étant  constituée  régulièrement,  il  importe  de  se  pré- 
occuper de  son  administration. 

Administration.  — Le  conseil  signe  un  bail  avec  le  propriétaire 
de  l’immeuble  iqui  servira  aux  magasins  de  la,  coopérative  ; il  tâchera 
d’obtenir  une  option  d’achat. 

Il  se  préoccupera  de  l’aménagement  au  point  de  vue  du  mobilier 
et  du  matériel.  M.  Serwy  conseille,  dans  sa  monographie1  sur  les 
coopératives,  de  faire  les  acquisitions  suivantes,  lorsqu’il  s’agit  de 
vente  d’épiceries  et  autres  denrées  alimentaires  : 

a)  Comptoirs,  rayons,  échelle,  bancs,  chaises,  buffet  vitré,  pu- 
pitre, coffre-fort  ; 

b)  Bascule  (200  kg.),  balance  Roberval  (15  kg.),  poids  en 
Cuivre  (500,  200,  100,  50,  20,  10,  5,  2 gr.)  ; poids  en  fonte 
(20  kg.,  10  kg.,  5 kg.  (2),  2 kg.  (2),  1 kg.,  V*  kg.)  ; mesures  en 
étain  (2,  1,  y2,  2/io,  Vio  b)  ; mesures  en  fer-blanc  (2  et  1 1.)  pour 


1 Comment  on  fonde,  on  administre  et  on  fait  prospérer  une  coopérative,  par 
V.  Serwy.  Volksdrukkerij,  Gand  1903. 
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vinaigre  et  pétrole  ; épuisettes  en  bois  pour  sel,  savon  ; épuisettes 
en  métal  pour  épices  et  épiceries  ; 

c)  Sachets  en  papier  rectangulaires  et  triangulaires  : 5,  2,  1, 
V2,  1U,  7s  kg.  (50  kg.)  ; papier  à casser  (2  kg.)  ; papier  brun 

(2  kg.)  ; 

d)  Timbre  avec  la  firme  sociale. 

Le  matériel  est  peu  différent  lorsqu’il  s’agit  de  la  vente  d’autres 
articles  ou  d’autres  produits.  Il  est  facile  d’éliminer  ce  qui  n’est 
pas  utile  pour  d’autres  négoces,  on  s’inspirera  des  circonstances  ; 
ici,  au  surplus,  le  gérant,  que  l’on  choisit  de  préférence  parmi  les 
personnes  initiées  au  genre  de  commerce  admis  par  la  coopérative, 
sera  un  guide  sûr  pour  tout  ce  qui:  est  relatif  à l’aménagement. 

Le  conseil  aura  à s’occuper  du  recrutement  du  personnel  qui 
doit  être  le  moins  nombreux  possible  au  début. 

Puis  il  procédera  aux  premiers  achats,  de  préférence  par  petites 
quantités  et  plus  spécialement  de  marchandises  de  vente  courante. 

Partout  doit  régner  l’ordre  et  la  propreté.  Il  importe  d’exercer 
une  surveillance  sévère  mais  bienveillante  sur  le  personnel,  dont  il 
faut  exiger  une  grande  politesse  et  beaucoup  de  prévenance  à 
l’égard  des  clients  aussi  bien  que  des  coopérateurs. 

Le  conseil  fixe  également  les  prix  de  vente,  avec  des  bénéfices 
qui  doivent  différer  avec  les  articles  et  varier  entre  5 et  35  p.  c. 
Ici  il  y a lieu  de  tenir  compte  du  prix  d’achat,  des  frais  généraux, 
du  prix  de  vente  des  concurrents  et  d’autres  circonstances  locales. 

Sur  certains  articles,  dits  de  réclame,  la  coopérative  gagnera 
peu  ou  même  rien,  sur  d’autres  elle  prélève  des  bénéfices  plus 
conséquents. 

Rien  ne  doit  être  négligé  par  le  conseil  pour  étendre  les  opéra- 
tions de  la  société  et  tous  les  coopérateurs  doivent  s’efforcer  de 
l’aider  dans  sa  tâche,  notamment  en  amenant  sans  cesse  de  nou- 
veaux adhérents  ou  tout  au  moins  des  clients. 

Le  conseil  surveille  enfin  la  caisse  ou  tout  au  moins  la  contrôle. 
Il  organise  la  comptabilité,  dresse  le  bilan,  l’inventaire  et  fait 
rapport  annuellement  à l’assemblée  générale. 

Le  plus  souvent,  il  délègue,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à sa 
part  de  gestion  journalière  de  la  coopérative,  un  de  ses  membres. 
L’administrateur-délégué  doit  être  rémunéré  convenablement  ; il 
est  désirable  qu’il  soit  choisi  de  préférence  parmi  ceux  des  membres 
qui  possèdent  les  connaissances  les  plus  complètes  au  point  de  vue 
de  l’exploitation  commerciale  adoptée  par  la  coopérative. 

Les  commissaires  contrôlent  les  écritures  et  les  opérations  de 
la  société.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  faciliter  leur  mission.  Ils 
surveillent  notamment  le  livre  de  dépenses  et  de  recettes,  les  pièces 
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comptables,  la  comptabilité  journalière,  la  caisse,  etc.  Ils  doivent 
agir  avec  tact  et  ponctualité. 

Le  rôle  du  gérant.  — Le  gérant  ou  magasinier,  dont  le  rôle  est 
particulièrement  important  au  point  de  vue  de  la  marche  des  affai- 
res, et  qui  est  habituellement  choisi  par  le  conseil,  doit  posséder 
toutes  les  qualités  du  commerçant  qui  aurait  à diriger  une  entreprise 
personnelle.  Il  habite  au  siège  de  la  coopérative  et  c’est  lui  qui  prend 
contact  avec  la  clientèle  ; c’est  dire  qu’il  doit  mettre  tout  en  œuvre 
pour  satisfaire  celle-ci  à tous  égards. 

Son  traitement  est  généralement  fixé  de  1,000  à 3,000  francs, 
avec  pourcentage  sur  le  chiffre  d’affaires  ; par  contre,  les  coopéra- 
tives exigent  le  plus  souvent  de  lui  une  caution  d’un  import  variable. 

Il  veille  à ce  que  l’ordre  et  la  propreté  régnent  dans  le  magasin 
et  s’efforce  de  rendre  les  frais  généraux,  éclairage,  chauffage  et 
entretien,  le  moins  onéreux  possible  pour  la  société  dont  il  gère  les 
intérêts.  Il  est  indispensable  aussi  qu’il  tienne  une  comptabilité  per- 
sonnelle bien  en  règle,  pour  ne  pas  être  exposé  à devoir  indemniser 
la  société  pour  pertes  ou  dommages  encourus  sous  sa  responsabilité. 
Il  doit  notamment  tenir  : i°  un  livre  d’entrée  des  marchandises  ; 
2°  un  livre  de  sortie  des  marchandises  ou  journalier  ; 30  un  livre  de 
caisse  ; 40  un  livre  d’entrée  et  de  retour  des  vidanges.  Mais  le 
conseil  peut  décider  que  ce  travail  de  comptabilité  sera  réparti  entre 
ses  divers  membres  et,  dans  ce  cas,  le  gérant  n’est  plus  chargé 
que  de  tenir  à jour  le  livre  dit  du  magasinier. 

Il  signe,  comme  nous  verrons,  après  contrôle,  la  facture  des 
marchandises  reçues. 

Les  prix  de  vente,  affichés  sur  toutes  les  marchandises,  sont 
établis,  ainsi  que  nous  avons  vu,  par  le  conseil. 

La  comptabilité1.  — Tout  comme  les  sociétés  commerciales,  les 
sociétés  coopératives  doivent  entretenir  une  comptabilité  en  règle. 
Une  comptabilité  rationnelle,  régulière,  tenue  à jour,  constitue  un 
des  éléments  primordiaux  du  succès.  Elle  est  indispensable  non 
seulement  en  raison  du  nombre  des  exploitants  associés  ayant  pris 
intérêt  dans  les  opérations  contractées  par  la  coopérative,  mais  elle 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  marche  exacte  des  affaires  et,  au 
regard  de  la  loi,  elle  représente  pour  la  société  un  avantage  consi- 
dérable en  cas  de  désaccord,  de  conflit  avec  des  tiers. 

La  loi  requiert,  au  surplus,  de  la  part  des  administrateurs  de 


1 Les  bases  de  la  comptabilité  que  nous  proposons  ici  sont  celles  recom- 
mandées par  l’Office  coopératif  d’Anvers.  Nous  estimons,  au  surplus,  que  les 
promoteurs  de  coopératives  nouvelles  feront  toujours  bien  de  consulter  un 
expert-comptable  au  début  de  l'entreprise. 
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sociétés  coopératives  divers  livres  comptables.  Nous  nous  occupe- 
rons ainsi  : 

i°  Des  livres  exigés  par  la  loi  ; 

2°  Des  livres  d’exploitation  commerciale  non  exigés  légalement, 
mais  d’un  usage  indispensable. 

Livres  exigés  par  la  loi.  Ceux-ci  sont,  outre  le  copie-lettres, 
au  nombre  de  trois  : i°  le  livre  des  associés  ; 2°  le  livre  des  inven- 
taires ; 30  le  livre-journal. 

Ces  trois  livres  doivent  être  visés,  cotés  et  parafés. 

En  première  page  de  chacun  d’eux,  il  y a lieu  de  faire  figurer 
la  formule  suivante  : « Le  présent  registre,  qui  sert  de  . . . (livre 
des  associés,  des  inventaires  ou  livre-journal)  à la  Coopérative  X 
(raison  sociale),  à Y...  (siège  social),  contient  x...  pages  (nombre 
de  pages  écrit  en  toutes  lettres),  dont  celle-ci  est  la  première,  a été 
parafé  par  le  président  du  tribunal  de  ...  » 

En  dernière  page,  mettre  la  même  formule  : « dont  celle-ci  est 
la  dernière  ». 

Livre  d’associés . Sur  ce  registre  doivent  figurer  en  tête  les 
statuts.  (On  peut  apposer  ici  les  statuts  parus  au  Moniteur .) 

Les  noms  et  prénoms  des  associés  y sont  inscrits  par  ordre 
alphabétique  ; il  est  utile  d’adopter  par  conséquent  un  modèle  de 
registre  portant  les  vingt -cinq  lettres  alphabétiques  en  bordure. 

En  regard  des  noms  et  prénoms,  il  y a lieu  d’inscrire  le  domi- 
cile exact,  le  nombre  de  parts  souscrites  et  les  sommes  versées,  la 
date  de  l’admission,  enfin  la  signature  des  associés. 

Sur  une  deuxième  feuille  figurent  les  démissions  : dates  des 
sommes  versées  et  total  de  ces  sommes,  dates  des  démissions  avec 
signatures,  dates  des  sommes  remboursées  et  signatures  pour  acquit. 
(Voir  modèle  plus  loin.) 

Livre  des  inventaires . L’inventaire  comporte  une  mise  au  point 
exacte  de  l’avoir  total  de  la  société  : marchandises  évaluées  au  prix 
net  d’achat,  mobilier,  matériel,  vidanges,  emballages,  avoir  en 
espèces,  effets. 

Dans  l’évaluation  de  ces  divers  articles,  il  faut  tenir  compte  du 
fait  que  le  matériel  est  usé,  que  certaines  marchandises  sont  avariées. 
(Voir  modèle  plus  loin.) 

Grand-livre  journal.  La  tenue  du  grand-livre- journal  apparaîtra 
d’une  compréhension  plus  facile  lorsque  l’on  aura  pris  connaissance 
de  la  tenue  du  journal  de  caisse. 

Copie-lettres  et  divers.  Il  est  indispensable  de  tenir  à jour  les 
copies  des  lettres  relatives  aux  diverses  opérations  de  la  société.  Il 
est  utile  aussi  de  les  répertorier. 

En  outre,  il  faut  conserver  toutes  les  lettres  et  correspondances 
de  toutes  espèces  reçues  au  siège  de  l’entreprise,  les  placer,  dans  un 


528 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


classeur,  dans  l’ordre  chronologique  et  les  numéroter.  Il  doit  en 
être  de  même  des  factures. 

Un  livre  de  procès-verbaux  sera  tenu  régulièrement  pour  enre- 
gistrer les  délibérations  et  décisions  du  conseil  et  des  assemblées 
générales. 

Les  coopératives  feront  bien  aussi  d’acquérir  des  classeurs  mo- 
dernes, une  presse  à copier,  des  carnets  de  reçus  à souches.  Un 
bureau  américain,  des  meubles  classeurs,  un  pupitre  compléteront 
l’installation  lorsque  les  ressources  de  la  société  le  permettront. 

Livres  d'exploitation  commerciale  non  exigés  légalement . Ces 
livres  sont  représentés  par  : i°  un  journal  de  caisse  ; 2°  un  livre 
d’entrées  et  de  sorties  ; 30  un  livre  de  vente  du  magasin  ; 40  un 
grand-livre  des  comptes  particuliers  ; 50  un  livre  du  magasinier. 

Journal  de  caisse.  Sur  ce  journal  figure  le  relevé  des  recettes 
et  des  dépenses.  Il  faut  avoir  bien  soin  d’additionner  chaque  page, 
indiquer  le  solde  au  bas  de  chacune  d’elles  et  l’indiquer  en  report  à 
la  page  suivante. 

Aux  recettes  figurent  notamment  : a)  le  capital  ; b)  les  mar- 
chandises ; c)  les  dépôts  ; d)  divers.  Aux  dépenses  : a)  les  marchan- 
dises classées  par  variétés  ; b)  les  frais  généraux  : loyer,  contri- 
butions, eau,  gaz,  patente,  salaires,  etc.  ; c)  les  frais  d’exploitation 
par  service  ; d)  les  associés  ; e)  les  dépôts  ; f)  le  matériel  ; 
g)  le  mobilier,  etc.  (Voir  modèle  plus  loin.) 

Livre  d’entrées  et  de  sorties.  La  tenue  de  ce  livre  est  des  plus 
faciles.  A gauche  de  la  page  on  inscrit  la  facture  au  prix  d’achat  ; à 
droite,  la  facture  du  prix  de  vente. 

On  additionne,  au  bas  de  chaque  page,  le  total  des  factures  des 
entrées  et  celui  des  sorties  et  on  fait  les  reports.  On  peut  donc 
relever  à vue  le  bénéfice  réalisé  par  différence  et  il  est  recommandé 
de  l’évaluer  sur  chaque  page  au  pourcentage.  Il  est  aisé  de  cette 
manière  de  se  rendre  compte,  à un  moment  donné,  si  les  prix  de 
vente  sont  établis  avec  un  bénéfice  suffisant  relativement  aux  prix 
d’achat  augmentés  des  frais  généraux. 

M.  Serwy,  dans  son  intéressante  monographie,  conseille  de  faire 
signer  les  factures  d’entrée  ou  leur  double  (sans  indication  de  prix 
d’achat)  ou  leur  double  avec  prix  de  vente.  (Voir  modèle  plus  loin.) 

Livre  de  vente  du  magasin.  Les  ventes  doivent  être  consignées. 
Les  machines  dites  enregistreuses  semblent  les  plus  recommandables 
pour  assurer  cette  comptabilité,  mais  leur  prix  est  élevé.  L’Office 
coopératif  socialiste  recommande  l’usage  du  livre  de  magasin  à 
décalque,  comprenant  quelques  factures  par  page,  avec  des  colonnes 
particulières  aux  divers  genres  d’articles  vendus.  On  trouvera  un 
modèle  reproduit  plus  loin. 
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Grand-livre  des  comptes  particuliers . Mettre  le  débit  à la  page 
de  gauche,  le  crédit  à la  page  de  droite.  (Voir  modèle.) 

Livre  du  magasinier . Ici  le  magasinier  inscrit,  jour  par  jour,  au 
débit  toutes  les  valeurs  qui  lui  sont  remises  ; au  crédit,  toutes  les 
sommes  versées  au  trésorier  et  provenant  des  ventes. 

Dans  la  colonne  réservée  aux  signatures,  le  trésorier  signe  en 
regard  des  versements  qu’il  a perçus,  le  magasinier  à côté  des 
sommes  représentant  les  marchandises  qui  lui  ont  été  remises.  (Voir 
modèle.) 

Répartition  du  travail  de  la  comptabilité . — On  conçoit  que  la 
comptabilité  des  coopératives  étant,  somme  toute,  assez  complexe, 
il  importe  d’en  assurer  la  tenue  régulière  et  sincère  par  une  îépar- 
tition  équitable  du  travail. 

Dans  les  coopératives  socialistes,  la  direction  fédérale  propose 
de  procéder  ainsi  : 

L’administrateur-délégué  ou  le  secrétaire  ou  encore  les  deux 
ensemble  s’occupent  : i°  du  classement  des  factures  et  de  la  corres- 
pondance ; 2°  des  livres  d’entrées  et  de  sorties  ; 30  du  copie-lettres 
et  des  livres  de  procès-verbaux  ; 40  du  contrôle  du  livre  de  caisse  ; 
5°  du  livre  de  vidanges. 

Le  trésorier  : i°  du  livre  de  caisse  ; 20  du  livre  d’associés  ; 30  du 
contrôle  du  livre  du  magasin. 

Le  magasinier  : du  livre  du  magasin. 

Le  comptable  : i°  du  grand-livre  journal  ; 20  du  livre  des 
comptes  particuliers  ; 30  du  livre  des  inventaires. 

2.  — Constitution  d'une  coopérative  de  consommation 

DOCUMENTS  ET  FORMULES  1 

I,  — Modèle  de  statuts  2 

Société  coopérative  «Z.3 »,  à 4 

STATUTS. 

Entre  les  soussignés  : 

i° (Nom,  prénoms,  profession,  domicile5.) 

2° 

3° 

4° 

5° 


1 Les  documents,  formules,  modèles  et  registres  sont  ceux  en  usage  à 
l’Office  coopératif  socialiste  qui  les  recommande  aux  coopératives  et  dont  la 
direction  a bien  voulu  nous  renseigner  les  particularités. 

2 Ce  modèle  de  statuts  a été  dressé  par  MM.  De  Vos,  sénateur  ; Destrée, 
député,  et  Franeau,  avocat.  Nous  l’avons  modifié  quelque  peu. 

3 Nom  de  la  société. 

4 Nom  de  la  commune. 

5 Art.  87,  30  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés. 
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6° 

yo i 

et  tous  ceux  qui  adhéreront  par  la  suite,  il  est  formé  une  société  coopé- 
rative dont  les  statuts  sont  arrêtés  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  premier.  — Nom,  but,  siège  social,  durée,  affiliation. 

Article  premier.  — La  société  prend  la  dénomination  de 2 , 

société  coopérative  3. 

Art.  2.  — La  société  a pour  but  4 : a)  d’acheter  des  denrées  alimen- 
taires et  autres  objets  de  consommation  et  de  les  revendre  au  comptant  ; 
b)  de  fabriquer,  au  besoin,  ces  objets  ; c)  de  créer  ou  d’entretenir  des 
œuvres  pour  favoriser  le  développement  de  l’instruction  et  de  l’éducation 
de  ses  membres. 

Art.  3.  — Le  siège5  de  la  société  est  à . . . (commune),  Des  suc- 
cursales pourront  être  établies  dans6. 

Art.  4.  — La  durée 7 de  la  société  est  de  trente  années,  qui  pren- 
dront cours  le Elle  pourra  être  prorogée  avant  l’expiration  de  ce 

terme  pour  une  nouvelle  durée  de  trente  années  par  décision  de  rassem- 
blée générale. 

Chapitre  II.  — Des  associés. 

Admission , démission,  radiation , décès,  exclusion,  responsabilité . 

Art.  5.  — La  qualité  d’associé  s’acquiert  par  l’admission  dans  la 
société  et  par  l’inscription  subséquente  dans  le  registre  des  membres8. 

Art.  6.  — Pour  être  admis 9 il  faut  : i°  reconnaître  les  présents 
statuts  ; 2°  faire  parvenir  au  conseil  d’administration,  en  même  temps 
que  sa  demande,  ses  nom,  prénoms,  domicile,  âge,  profession  ; 30  s enga- 
ger à s’approvisionner  régulièrement  des  produits  vendus  par  la  société  et 
dont  on  a besoin  ; 40  avoir  effectué  le  versement  du  premier  quart  sur 
la  part  souscrite  ; 50  avoir  signé  le  livre  des  associés. 


: Il  faut  au  moins  sept  associés  (art.  86,  § 2). 

- 11  faut  qu’elle  ait  une  dénomination  particulière  (art.  86,  § 1 et  87,  i°). 

1 L’art.  102  de  la  loi  déclare  que:  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces, 
publications  et  autres  pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on  doit  trouver 
la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits 
lisiblement  et  en  toutes  lettres  : Société  coopérative . 

4 Art.  87,  2°. 

5 Art.  87,  i°. 

6 Dans  les  diverses  parties  de  la  commune,  de  la  région,  etc. 

' Art.  87,  i°.  La  durée  doit  être  indiquée  ; elle  ne  peut  dépasser  trente 
années  (art.  88,  1°).  Si  elle  n’était  pas  mentionnée,  elle  serait  de  dix  années 
(art.  89) 

8 Aux  termes  de  la  loi  (art.  90),  il  sera  tenu  un  registre  contenant  à sa 
première  page  l’acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant,  à la  suite  de  cet  acte: 
i°  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  membres  ; 2°  la  date  de  leur 
admission  et  de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ; 30  le  compte  des  sommes 
versées  ou  retirées  par  chacun  d’eux.  Chaque  sociétaire  doit  apposer  sa 
signature  sur  le  dit  registre.  La  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le 
sociétaire  qui  les  a opérés. 

Ce  livre  doit  être  côté,  paraphé  et  visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune  et  sans  frais.  Le  paraphe 
pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de  l’administration  communale. 

La  Fédération  des  sociétés  (Coopératives  tient  à la  disposition  desjsociétés  des 
livres  d’associés  conformes  à la  loi. 

Ce  livre  est  indispensable. 

“ Art.  88,  2». 
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Art.  7.  — L’admission  est  prononcée  par  le  conseil  d’administration, 
à la  majorité  des  membres  présents,  sauf  ratification  par  l’assemblée 
générale. 

Art.  8.  — La  qualité  de  sociétaire  est  personnelle. 

Art.  9.  — Chaque  sociétaire  reçoit  un  livret  ou  une  action  qui  établit 
couramment  son  compte  et  constitue  l’état  de  son  avoir  en  qualité  d’action- 
naire. Il  mentionne  la  dénomination  sociale,  suivie  des  mots  : « société 
coopérative  »,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date 
de  son  admission,  le  tout  signé  par  le  titulaire  et  par  celui  qui  a la 
gestion  et  la  signature  sociale.  Ce  livret  mentionne  par  ordre  de  dates 
les  versements  et  les  retraits  des  sommes  par  le  titulaire.  Ces  annotations 
sont  signées  par  le  gérant  de  la  société  ou  par  le  titulaire,  suivant  qu’il 
s’agit  de  versements  ou  de  retraits  et  valent  quittance. 

Art.  10.  — La  qualité  de  sociétaire  se  perd  : 

a ) par  la  démission  volontaire  ; 

b ) par  la  cessation  des  achats  auprès  des  établissements  de  la 
société  ; 

c)  par  l’exclusion  ; 

d)  par  décès. 

Art.  ii.  — Tout  associé  peut  se  retirer  de  la  société  dans  les  six 
premiers  mois  de  l’année  sociale  1,  moyennant  avertissement  adressé  par 
écrit  au  conseil  d’administration. 

Art.  12.  — La  part  de  l’associé  démissionnaire  sera  réglée  d’après 
le  bilan  de  l’année  courante2. 

Les  retraits  sont  faits  sur  l’ordre  du  conseil  après  autorisation  donnée 
par  l'assemblée  générale. 

Art.  13.  — Tout  associé  démissionnaire  reste  personnellement  tenu, 
à défaut  de  la  société,  dans  les  limites  où  il  s’est  engagé,  et  pendant 
cinq  ans  à partir  de  sa  démission,  de  tous  les  engagements  de  la  société, 
contractés  avant  la  fin  de  l’année  dans  laquelle  sa  retraite  a été  publiée, 
sauf  le  cas  où  des  prescriptions  plus  courtes  sont  établies  par  la  loi 3. 

Art.  14.  — Tout  associé  qui  n’a  rien  acheté  auprès  des  établisse- 
ments de  la  société  pendant  un  mois  peut  être  rayé  du  registre  des 
associés  par  le  conseil  d’administration  ; la  radiation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  si  le  membre  a été  averti  des  conséquences  de  son  abstention. 

Art.  15.  — Un  associé  peut  être  exclu 4 pour  inobservation  des 
statuts  et  des  règlements  établis  ; pour  avoir  porté  atteinte  aux 
intérêts  de  la  société. 

L’associé  exclu  a un  mois,  à partir  de  la  date  à laquelle  son  exclu- 
sion a été  décidée  par  le  conseil  d’administration  et  lui  a été  notifiée, 
pour  recourir  à l’assemblée  générale  la  plus  proche,  qui,  dans  tous  les 
cas,  aura  à se  prononcer  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  sur 
l’exclusion. 

L’associé  sous  coup  d’exclusion  devra  toujours  être  invité  à présenter 
ses  moyens  de  défense  devant  l’assemblée  générale. 

Art.  16.  — L’associé  exclu  ou  rayé  tombe  sous  l’application  des 
articles  12  et  13. 

Art.  17.  — L’associé  démissionnaire  ou  exclu  est  tenu  de  remettre 


1 Art.  92  de  la  loi. 

2 Art.  96  de  la  loi. 

3 Art.  98  de  la  loi. 

4 Art.  88,  2°  de  la  loi. 
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son  livret  de  sociétaire  lors  du  remboursement  de  ce  qui  lui  revient  ; 
il  ne  peut  provoquer  la  liquidation  de  la  société  ; il  est  crédité  du  montant 
de  son  livret. 

Les  sommes  portées  en  compte  aux  sociétaires  démissionnaires  ou 
exclus  leur  seront  payées  au  fur  et  à mesure  des  rentrées  de  fonds 
effectuées  par  la  société  et  non  absorbées  par  des  dettes  sociales  exi- 
gibles. Les  paiements  se  feront  par  ordre  de  démission  ou  d’exclusion. 

Art.  18.  — La  démission  d’un  associé  est  constatée  par  la  mention 
du  fait  sur  le  titre  du  sociétaire  et  sur  le  registre  de  la  société  en  marge 
du  nom  du  démissionnaire.  Cette  mention  est  datée  et  signée  par  l’as- 
socié démissionnaire  et  contresignée  par  celui  qui  a la  gestion  et  la 
signature  sociale. 

Art.  19.  — La  part  de  coopérateur  et  la  quotité  des  bénéfices  reve- 
nant à l’associé  rayé,  exclu  ou  démissionnaire,  lui  sont  remises  en  bons 
de  marchandises  faisant  l’objet  des  opérations  de  la  société.  Le  conseil 
d’administration  pourra  liquider  cette  part  en  espèces. 

Art.  20.  — La  perte  de  la  qualité  d’associé  entraîne  également  celle 
de  tout  droit  à la  réserve  de  la  société. 

L’associé  exclu  peut  être  rendu  responsable  des  dommages  qu’il 
pourrait  avoir  causé  à la  société. 

Art.  21.  — En  cas  de  décès  d’un  associé,  la  liquidation  de  sa  part 
avec  ses  héritiers  se  fera  de  la  manière  indiquée  à l’article  12. 

Art.  22.  — Les  associés  ou  leurs  héritiers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  provoquer  l’apposition  des  scellés  sur  les  livres  et  les  biens 
de  la  société,  ni  demander  le  partage  ou  la  liquidation  de  ses  biens. 
Les  parts  sociales  sont  indivisibles  ; s’il  y a plusieurs  propriétaires  d'une 
part,  l’exercice  des  droits  y afférents  sera  suspendu  jusqu’à  ce  qu’une 
seule  personne  soit  désignée  comme  propriétaire  de  la  part.  A défaut 
de  ce  faire  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  membre,  celui-ci 
sera  considéré  comme  démissionnaire  par  le  fait  de  son  décès. 

Art.  23.  — La  responsabilité  des  associés  et  des  ex -associés  au 
regard  des  tiers  ne  sera  ni  solidaire  ni  divisée  sur  tout  leur  patrimoine, 
mais  limitée  à concurrence  du  montant  de  leurs  souscriptions  de  parts 
sociales. 

Chapitre  III.  — Capital  social,  fonds  de  réserve,  emprunts. 

Art.  24.  — Le  capital  social  est  illimité.  Son  minimum,  fixé  à 

francs  1,  a été  constitué  par  les  fondateurs  de  la  société,  qui  ont 

souscrits  2 parts  sociales  et  versé  la  somme  de  . . . . Il  est  formé 

des  parts  nominatives  et  individuelles 3 de  dix4  francs  chacune5. 

1 Art.  87,  4°.  — Fixer  le  minimum  à moins  de  la  totalité  des  sommes 
souscrites  lors  de  la  constitution  de  la  société  ; car  ce  minimum  doit  se  rencon- 
trer à toutes  les  périodes  de  l’existence  sociale.  (Cass.  22  déc.  1869  ; Journal 
des  tribunaux,  annexe  1900,  n°  1529). 

2 Indiquer  le  nombre. 

3 Les  parts  sont  incessibles  à des  tiers(art.  85),  c'est-à-dire  que  l’associé  ne 
peut  céder  ses  droits  sans  l’intervention  de  la  société.  Pour  transmettre  à un 
tiers  des  droits  sociaux,  dit  M . X.  Deruclle,  l’associé  doit  donc  d’abord  se  retirer 
avec  les  formalités  exigées,  et  ensuite  le  tiers  doit  satisfaire  aux  conditions  de 
l’admission.  La  loi  dit  que  les  parts  sont  incessibles  à des  tiers.  Il  faut  en 
conclure,  dit  le  même  auteur,  qu’elles  sont  cessibles  à d’autres  associés.  Mais 
cette  cession  ne  sera  admise  que  si  les  statuts  l’autorisent. 

4 II  serait  désirable  que  les  parts  ne  descendent  jamais  au-dessous  de 
10  francs  et  soient  de  25  ou  de  50  francs.  Aucune  part  sociale  ne  peut  porter  des 
intérêts.  (Cass.  2 déc.  1901  ; Journal  des  Tribunaux,  n<>  1692). 

5 Certaines  sociétés  coopératives  désirant  obtenir  des  fonds,  créent  des 
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Art.  25.  — Un  quart  de  la  souscription  sera  versé  immédiatement. 
Le  complément  sera  versé  au  moyen  de  cotisations  mensuelles  de  fr.  2.50 
au  minimum* 1. 

Art.  26.  — Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  retenues  sur  les 
bénéfices  sociaux  ; un  prélèvement  d’un  vingtième  au  moins  sera  affecté 
à la  formation  de  ce  fonds  ; il  cesse  d’être  obligatoire  quand  le  fonds 
a atteint  le  dixième  du  capital. 

Le  fonds  de  réserve,  déduction  faite  des  sommes  nécessaires  (au 
paiement  des  dettes,  ne  peut  être  partagé  ni  en  tout  ni  en  partie. 

Art.  27.  — Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  le  dixième  du 
capital  social,  l’emploi  de  l’excédent  sera  réglé  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

Art.  28.  — Les  fonds  non  nécessaires  aux  paiements  sont  placés  de 
la  manière  que  le  conseil  jugera  la  plus  utile  dans  l’intérêt  de  la  société. 

Art.  29.  — La  société  pourra  contracter  des  emprunts  hypothécaires 
et  autres.  Jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs,  ces  emprunts  sont  de  la 
compétence  du  conseil  d’administration2.  Passé  cette  somme,  c’est  l’as- 
semblée générale  qui  sera  appelée  à statuer. 

Chapitre  IV.  — Assemblées  générales. 

Art.  30.  — Les  assemblées  générales  représentent  l’ensemble  des 
associés.  Leurs  résolutions  prises  conformément  aux  statuts  font  loi  ; elles 
engagent  tous  les  associés. 

Art.  31.  — Les  associés  se  réunissent  semestriellement  en  assem- 
blée générale. 

Art.  32.  — Les  assemblées  générales  auront  lieu  dans  les  trois 
premiers  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l’exercice  semestriel. 

Art.  33.  — Ces  assemblées  prendront  connaissance  du  compte 
général  des  opérations  du  semestre  précédent,  du  rapport  du  conseil 
d’administration  et  du  rapport  du  collège  des  commissaires  ; elles  s’occu- 
peront des  affaires  de  la  société  qui  présentent  un  intérêt  général. 

Art.  34.  — La  première  assemblée  de  l’année,  dont  il  est  question 
aux  articles  31,  32  et  33,  procédera  à la  nomination  du  conseil  d’admi- 
nistration et  du  collège  des  commissaires. 

Art.  35.  — Les  assemblées  générales  sont  convoquées  par  le  conseil 
d’administration  au  moyen  de  convocations  adressées  aux  associés.  La 
convocation  est  lancée  quinze  jours  au  moins  à l’avance  et  contient  l’ordre 
du  jour3. 


obligations.  En  effet,  la  Société  peut  émettre  des  obligations  contre  lesquelles 
elle  reçoit  de  tout  le  monde  des  sommes  d’argent  portant  intérêt.  Le  (montant  yde 
l’émission  des  obligations  est  fixé  par  l’assemblée  générale  sur  la  proposition 
du  conseil. 

Les  obligations  sont  émises  à 100  francs  ou  en  sommes  divisibles  de  100. 
L’intérêt  qui  leur  est  attribué  est  fixé  par  le  conseil  d’administration.  Les 
obligations  sont  nominatives.  Le  consentement  de  conseil  est  nécessaire  pour 
leur  transmission. 

1 Art.  87,  40. 

2 Pour  contracter  un  emprunt  hypothécaire,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
conseil  possède  procuration  authentique.  (V.  De  Vos  et  Van  Mecnen,  tomm. 
de  l'art.  13  de  la  loi,  n°s  1 à 4). 

3 II  est  recommandé  aux  sociétés,  dans  un  but  de  propagande,  d’imprimer 
leurs  convocations  et  de  publier  en  même  temps  leur  bilan,  les  extraits  les  plus 
saillants  du  rapport  du  conseil  d’administration,  les  propositions  du  conseil 
sur  l’emploi  des  bénéfices,  de  donner  un  aperçu  des  progrès  réalisés,  des 
avantages  accordés  et  un  prix-courant  de  leurs  principales  marchandises. 
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L’ordre  du  jour  comprend  toutes  les  propositions  adressées  par  les 
associés  au  conseil  d’administration  au  moins  vingt  jours  avant  l’assem- 
blée générale. 

Il  ne  peut  être  pris  de  résolution  que  sur  les  objets  à l’ordre  du 
jour.  Néanmoins,  si  l’assemblée  reconnaît  l’urgence  de  discuter  un  point 
omis,  elle  pourra  le  faire  après  l’épuisement  de  l’ordre  du  jour. 

Art.  36.  — Des  assemblées  extraordinaires  peuvent  être  convoquées 
aussi  souvent  que  le  conseil  d’administration  le  juge  nécessaire  ou  à la 
demande  du  collège  des  commissaires,  ou  encore  à la  demande  d’un 
dixième  des  membres,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

La  demande  de  convocation  doit  indiquer  l’ordre  du  jour. 

Art.  37.  — L’assemblée  générale  a pour  attributions  : 

i°  De  nommer  et  de  révoquer  les  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration ; de  procéder  aux  élections  complémentaires  ; 

20  De  nommer  les  vérificateurs  des  comptes  (commissaires)  ; 

30  De  décider  en  dernier  ressort  sur  l’admission  ou  l’exclusion  des 
associés  ; 

4°  D’approuver  le  compte  semestriel,  le  rapport  du  conseil  d’admi- 
nistration et  celui  des  commissaires,  de  prendre  une  décision  sur  les  pro- 
positions éventuelles  des  vérificateurs  des  comptes  1 ; 

50  De  décider  de  l’emploi  des  bénéfices  ; 

6°  De  décider  de  l’achat  ou  de  la  vente  d'immeubles,  de  meme  que 
de  l’exécution  de  constructions  nouvelles  ou  de  réparations,  d’emprunts 
hypothécaires  ou  autres  dont  le  montant  dépasse  . . . francs. 

70  De  décider  de  la  création  de  nouveaux  établissements  de  la 
société  ou  de  nouvelles  branches  de  commerce  lorsque  cette  création 
entraîne  des  dépenses  considérables  ; de  décider  de  la  suppression  d’éta- 
blissements existants  ; 

8°  De  modifier  et  de  compléter  les  statuts  ; 

90  D’approuver  ou  de  rejeter  les  nominations  du  personnel,  ouvriers 
ou  employés  ; 

io°  De  décider  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société,  de 
nommer,  le  cas  échéant,  les  liquidateurs. 

Art.  38.  — Les  votes  de  l’assemblée  générale  ont  lieu  au  scrutin 
secret  pour  l’élection  des  membres  du  conseil  et  des  commissaires  ; à 
main  levée  dans  tous  les  autres  cas  pour  lesquels  on  ne  décide  pas 
expressément  de  recourir  au  scrutin  secret. 

Quand  le  vote  a lieu  par  mains  levées,  la  contre -épreuve  doit  se  faire 
à la  demande  de  dix  membres  ; le  bureau  décide  du  résultat  de  l’épreuve 
et  de  la  contre  épreuve  ; et,  s’il  y a doute,  après  la  répétition,  il  est 
procédé  par  appel  nominal. 

Art.  39.  — Tout  associé  a droit  à une  voix.  Les  décisions  sont 
prises  à la  majorité  absolue  des  voix,  sauf  les  exceptions  prévues  : 

a ) Par  l’article  1 5 § 2 ; 

b)  Pour  les  modifications  aux  statuts  ; 

c)  Pour  les  révocations  des  membres  du  Conseil  ou  les  poursuites 
à exercer  contre  eux  ; 

Pour  ces  trois  cas  a,  b et  c,  les  décisions  doivent  être  prises  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix. 


1 Le  bilan  doit  être  dressé  d’une  manière  suffisamment  claire  pour  que  les 
associés  puissent  se  rendre  compte  aussi  complètement  que  possible  de  la  vraie 
situation  de  fortune  de  la  société. 
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d ) Pour  décider  de  la  dissolution  de  la  Société  avant  la  date  de 
l’expiration  statutaire.  Cette  décision  ne  peut  être  prise  qu’en  deux 
assemblées  générales  à convoquer  à six  semaines  d’intervalle  ; la  pre- 
mière fois  par  les  trois  quarts  des  voix  et  la  deuxième  fois  à la  majorité. 

Lorsqu’il  s’agit  d’élections,  le  deuxième  tour  de  scrutin  se  fait  à la 
majorité  relative,  et  en  cas  d’égalité  des  voix,  c’est  le  sort  qui  décide. 
Lorsque,  dans  une  élection  au  scrutin  de  liste,  il  y a plus  d’élus  que 
de  sièges  à conférer,  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  sont 
considérées  comme  élues.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  est  égal  ou 
inférieur  à celui  des  mandats  à conférer,  le  scrutin  est  inutile. 

Toute  proposition  qui  réunit  la  parité  des  voix  est  rejetée. 

Art.  40.  — Les  candidatures,  pour  être  régulières,  doivent  être 
présentées  par  écrit  au  moins  par  cinq  membres,  trois  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  par  l’assemblée  générale.  Les  propositions  indiqueront 
la  profession  des  candidats  et  mentionneront  qu’ils  tiennent  un  commerce 
ou  un  débit  quelconque. 

Les  noms  des  candidats  seront  portés  à la  connaissance  des  associés 
par  affichage  au  local  ou  de  tout  autre  manière  convenable  ; ils  seront 
inscrits  par  ordre  alphabétique  sur  une  liste  unique. 

Art.  41.  — La  présidence  de  l’assemblée  générale  appartient  à un 
membre  du  conseil  d’administration,  à désigner  par  lui. 

Art.  42.  — Un  procès-verbal  des  délibérations  et  décisions  de 
l’assemblée  générale  doit  être  rédigé  par  le  secrétaire  et  contresigné 
par  le  président. 

Art.  43.  — Lors  de  l’élection  des  membres  du  conseil  d’adminis- 
tration et  du  collège  des  vérificateurs,  l’assemblée  désigne  préalablement 
à la  discussion  des  candidatures,  un  certain  nombre  de  scrutateurs  char- 
gés du  dépouillement  de  scrutin. 

Chapitre  V.  — Administration  et  surveillance. 

Art.  44.  — L’administration  de  la  société  est  confiée  à un  conseil 
composé  de  neuf  membres 1 choisis  par  l’assemblée  générale  parmi  les 
associés.  Ce  conseil  se  complète  par  la  nomination  d’un  délégué  du 
personnel  par  branche  de  commerce. 

Art.  45.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  sont  toujours  rééligibles.  Ils  sont  rééligibles  par  moitié 
chaque  année.  Ils  peuvent  être  révoqués  de  leur  mandat  en  tout  temps. 
Pour  la  première  fois,  l’ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  administrateurs  et  commissaires  lors  de  la  première 
assemblée  générale. 

Art.  46.  — En  cas  de  vacance  d’une  place  d’administrateur,  les 
administrateurs  restants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d’y  pour- 
voir provisoirement.  Dans  ce  cas,  l’assemblée  générale,  lors  de  sa  pre- 
mière réunion,  procède  à l'élection  définitive. 

En  cas  de  vacance  avant  l’expiration  d’un  mandat,  l’administrateur 
nommé  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace. 

Art.  47.  — Ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  d’administration  : les 
associés  tenant  des  établissements  similaires  à ceux  de  la  société. 


1 Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les  gérants  doivent  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  un  extrait  de  l’acte  constatant  leurs  pouvoirs. 

Ils  doivent  donner  leur  signature  en  présence  du  greffier  ou  la  faire  par- 
venir au  greffe  dans  la  forme  authentique. 
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Art.  48.  — Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  administrateur -dé- 
légué, un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ceux-ci  forment  le  comité  exécutif. 
Les  administrateurs  ne  sont  nommés  en  ces  qualités  que  pour  la  durée 
de  leur  mandat  d’administrateur. 

Art.  49.  — Le  comité  exécutif  est  chargé  d’exécuter  toutes  les 
délibérations  prises  par  le  conseil  d’administration. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  semaine. 

Art.  50.  — Le  conseil  d’administration  a,  dans  les  limites  des 
statuts,  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d’administration  et  de  soutenir 
tout  acte  de  la  société,  tant  en  demandant  qu’en  défendant  ; il  a la 
direction  et  la  surveillance  de  l’exploitation. 

Il  a,  en  particulier,  les  attributions  suivantes  : Il  vend  et  il  achète  ; 
il  prononce  sur  toutes  les  opérations  et  marchés  importants  ; il  statue 
sur  les  demandes  d’emploi,  nomme  et  suspend  les  membres  du  personnel  ; 
il  fixe  leurs  attributions,  leurs  cautionnements  et  leurs  rémunérations  ; 
il  révoque  les  membres  du  personnel,  sauf  à en  rendre  compte  à l’as- 
semblée générale  la  plus  prochaine  ; il  peut  aussi  suspendre  l’administra- 
teur ; il  fixe  les  prix  de  vente  ; il  vote  les  subsides  et  les  crédits  divers 
dans  les  limites  indiquées  par  les  statuts  ; il  emprunte,  hypothèque  ou 
gage  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  30  et  38  ; il  est  autorisé 
à disposer  des  fonds  de  la  caisse  de  la  société  dans  l’intérêt  de  celle-ci 
et  à accepter  les  dépôts. 

Il  établit  le  compte  semestriel,  rédige  le  rapport,  ordonne  les  in- 
ventaires 1 et  les  vérifications  de  caisse,  dresse  le  bilan  2,  convoque  les 
assemblées  générales,  exécute  leurs  décisions,  désigne  le  ou  les  membres 
du  conseil  qui  peuvent  signer  valablement  pour  la  société3. 

Art.  51.  — Les  opérations  de  la  société  sont  contrôlées  par  le 
collège  des  commissaires  composé  de  trois  membres  au  moins,  élus 
également  par  l’assemblée  générale  au  scrutin  secret. 

Ils  sont  révocables  et  peuvent  être  remplacés  en  tout  temps. 

Ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans 
en  même  temps  que  les  administrateurs. 

Art.  52.  — Les  commissaires  surveillent  la  gestion  des  adminis- 
trateurs. Ils  assistent  avec  voix  consultative  à toutes  les  délibérations  du 
conseil.  Ils  jouissent  individuellement  d’un  droit  de  contrôle  très  étendu. 
Ils  peuvent  inspecter  tous  les  livres  et  documents  généralement  quel- 
conques de  la  société,  aussi  souvent  qu’ils  le  jugeront  convenable.  Les 
bureaux  de  la  société  leur  seront  toujouers  accessibles.  Ils  auront  le 
droit  de  convoquer  extraordinairement  l’assemblée  générale,  s'ils  con- 
statent que  le  conseil  d’administration  s’écarte  du  but  de  la  société  ou 
des  décisions  prises  par  l’assemblée  générale. 


1 Le  jour  de  la  clôture  des  icomptes,  l’administration  doit  donner  un  inven- 
taire contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  ou  passives  de  la  société,  avec  une  annexe  contenant  en  résumé 
tous  ses  engagements.  (Art.  62.) 

2 Le  conseil  d’administration  forme  le  bilan  etlecompte  de  profits  et  pertes 
dans  lesquels  les  amortissements  nécessaires  doivent  être  faits.  (Art.  62.) 

Le  bilan  sera  déposé  dans  la  quinzaine  après  son  approbation,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société.  (Art.  104.) 

3 Toute  pièce  émanant  de  la  société  doit,  pour  être  valable,  porter  la 
signature  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  la  signature  sociale,  en  vertu  d'une 

décision  du  conseil.  La  signature  soicale  sera  précédée  des  mots  : Pour  le 

(Société  coopérative). 
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Dans  ce  cas,  toute  décision  prise  par  les  administrateurs,  sauf  les 
questions  jugées  urgentes  par  eux,  sera  réservée  jusqu’au  moment  où 
l’assemblée  aura  statué. 

Chaque  fois  que  les  commissaires  en  appelleront  à l’assemblée  géné- 
rale, ils  devront  préalablement  en  informer  le  conseil  par  lettre  recom- 
mandée. 

Art.  53.  — Le  bilan  doit  être  mis  à la  disposition  des  commis- 
saires au  moins  un  mois  avant  l’assemblée  générale  L 

Art.  54.  — Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont  respon- 
sables dans  les  limites  du  droit  commun,  de  l’exécution  de  leur  mandat, 
sans  contracter  une  obligation  personnelle. 

Art.  55.  — Des  jetons  de  présence  dont  le  montant  est  fixé  parle 
conseil  d’administration  et  ratifié  par  l’assemblée  générale,  peuvent  être 
alloués  aux  administrateurs  et  aux  commissaires. 

Art.  56.  — Un  règlement  d’ordre  intérieur  détermine  les  attri- 
butions du  secrétaire  et  du  trésorier,  et  règle  les  rapports  de  l’adminis- 
trateur-délégué  avec  les  employés,  ouvriers  et  gérants. 

Il  est  soumis  pour  ratification  à l’assemblée  générale. 

Art.  57.  — Le  conseil  d’administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois.  Les  résolutions  ne  sont  valables  que  si  la  majorité  de  ses 
membres  sont  présents.  A une  deuxième  séance  convoquée  pour  le  même 
objet,  les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des  membres  présents. 

Lorsqu’un  tiers  de  ses  membres  ou  deux  commissaires  sur  trois  le 
demandent,  une  séance  doit  être  tenue  dans  les  trois  jours  qui  suivent. 

Il  est  tenu  un  registre  des  procès-verbaux  des  délibérations  et  des 
résolutions  du  conseil . 

Chapitre  VI.  — Comptes,  bénéfices,  réserve,  amortissements. 

Art.  58.  — Chaque  trimestre,  l’inventaire,  les  bilans  et  les  comptes 
arrêtés  au  30  juin  ou  31  décembre  précédent  sont  dressés  dans  le  cou- 
rant du  premier  trimestre  et  déposé  au  siège  social,  à l’inspection  des 
associés,  pendant  les  quinze  jours  qui  précéderont  l’assemblée  générale. 

Art.  59.  — Déduction  faite  de  tous  les  frais  généraux  et  de  toutes 
les  charges  sociales,  amortissements  compris,  les  bénéfices  nets  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

1°  25  p.  c.  des  bénéfices  seront  destinés  à la  formation  d’un  fonds 
de  réserve 2 ; 

20  10  p.  c..  comme  participation  au  personnel  suivant  des  règles 
à déterminer  par  le  conseil  d’administration. 

30  Le  restant  dont  la  "moitié  au  moins  sera  réparti  entre  les  associés 
et  l’autre  partie  consacrée  à des  œuvres  de  propagande  et  d’éducation. 

Art.  60.  — Les  bénéfices  seront  distribués  en  bons  de  marchandises 
aux  associés  au  prorata  de  leur  consommation.  Le  conseil  d’administration 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  bons  ou  les  livrets  de  consommation  doivent 
être  rentrés.  Les  associés  qui  ne  se  conforment  pas  à cette  prescription 
perdent  tout  droit  au  bénéfice. 

' Les  commissaires  doivent  avoir  la  faculté  d’assister  à l’inventaire. 

Le  conseil  d’administration  remet  les  pièces  comptables  avec  un  rapport  sur 
les  opérations  de  la  société,  un  mois  au  moins  avant  l’assemblée  générale  ordi- 
naire, aux  commissaires  qui  doivent  aussi  rédiger  un  rapport,  contenant  leurs 
observations  et  leurs  propositions  (art.  62). 

* Un  prélèvement  d’un  vingtième  au  moins  doit  être  fait  sur  les  bénéfices 
nets  à l’effet  de  constituer  le  fonds  de  réserve  ; il  cesse  d’être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  dixième  du  capital  social  (art.  62). 
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Chapitre  VII.  — Dissolution. 

Art.  6i.  — Dès  qu’il  sera  présumé  que  la  société  travaille  avec 
perte,  et  que  plus  de  50  p.  c.  du  capital  versé  sont  perdus,  le  secrétaire 
convoque  immédiatement  le  conseil  d’administration.  Si  la  présomption 
se  trouve  fondée,  le  conseil  convoque,  endéans  les  trois  semaines,  une 
assemblée  générale,  et  lui  expose  la  situation  des  affaires.  Il  fait  à 
cette  occasion  telles  propositions  qu’il  juge  nécessaires  dans  l’intérêt  de 
la  société.  Si  la  dissolution  est  prononcée,  une  commission  spéciale  sera 
chargée  de  la  liquidation,  sous  le  contrôle  du  conseil  d’administration 
à moins  que  l’assemblée  générale  11’en  décide  autrement. 

Si,  après  la  liquidation,  il  reste  un  solde  actif,  celui-ci  sera  versé 
à la  fédération  des  sociétés  coopératives  qui  l’utilisera  pour  la  propagande 
coopérative. 

Art.  62.  — La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être  valablement 
votée  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des  associés  présents,  l’assemblée, 
spécialement  convoquée  à ce  sujet,  comprenant  au  moins  les  deux  tiers 
des  sociétaires  ; la  majorité  ordinaire  suffira  dans  le  cas  où  la  perte 
atteindrait  50  p.  c.  du  capital  versé. 

Chapitre  VIII.  — Des  contestations. 

Art,  63.  — Tout  différend  sur  les  obligations  et  les  droits  résultant 
des  statuts  et  règlements  de  la  société,  ou  sur  les  résolutions  prises  par 
le  conseil,  sera  tranché  sans  appel  par  trois  arbitres. 

Chaque  partie  désignera  son  arbitre  ; le  tiers  arbitre  sera  nommé  en 
cas  de  désaccord  par  l’assemblée  générale. 

Art.  64.  — Les  associés  s’engagent  à respecter  la  décision  des 
arbitres  et  à s’y  conformer  sans  avoir  recours  aux  tribunaux  dans  aucun 
cas. 


Chapitre  IX.  — De  la  révision  des  statuts. 

Art.  65.  — Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  en  (assemblée 
générale  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration,  sur  celle  du 
collège  des  commissaires  ou  si  la  demande  en  est  faite  par  un  dixième 
des  membres.  Toutefois,  pour  être  admise,  toute  proposition  de  modifi- 
cations aux  statuts  devra  être  votée  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
coopérateurs  présents  à une  assemblée  générale  spécialement  convoquée 
à cet  effet. 


Chapitre  X.  — Dépôt  et  enregistrement. 

Art.  66.  — Les  présents  statuts  ont  été  rédigés  le  . . .,  en  deux 
originaux  dont  l’un  reste  dans  les  archives  de  la  société  et  dont  le 
second  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  après  avoir  été 
enregistré. 


(Signatures.) 
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II,  — Modèle  de  part  sociale 

LA  (société  coopérative) 

Fondée  à t le  19 

Au  Capital  minimum  de  francs 

SIÈGE  SOCIAL  A 

PART  SOCIALE  N° 

part  nominative  de  francs,  souscrite  par  M 1 2 

. le  19 

LE  TITULAIRE,  LE  PRÉSIDENT,  LE  SECRÉTAIRE,  LE  TRÉSORIER, 


DATES 


VERSEMENTS 

(en  toutes  lettres) 


SOMMES 


DATES 


RETRAITS 

(en  toutes  lettres) 


SOMMES 


(1)  Nom,  prénoms,  adresse,  profession. 


III.  — Modèle  de  contrat  avec  le  gérant  1 


CONTRAT 


Entre  : 

et  la  société  coopérative  . . . représentée  par 

i° 

2° 


3° 

il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 


1 Les  grandes  lignes  de  ce  contrat  sont  empruntés  à celui  adopté  par  la 
société  coopérative  La  Populaire,  à Liège. 

2 Noms,  prénoms,  domicile,  qualités  des  administrateurs  ayant  la  signature 
sociale.  Cet  a*cte  se  fait  en  double  expédition  sur  papier  timbré  de  fr.  0.50. 
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Article  premier.  — Le  gérant  doit  assurer  le  service  du  magasin 
au  moyen  des  membres  de  sa  famille  ou  d’aides,  en  nombre  suffisant, 
qu’il  choisira  lui -même. 

Art.  2.  — Nul  ne  peut  être  occupé  à un  service  quelconque  dans 
la  maison  avant  d’avoir  été  présenté  au  conseil  d’administration  et  agréé 
par  lui. 

Art.  3.  — Le  gérant  pourra,  sous  réserve  d’autorisation,  laisser  la 
tenue  du  magasin  à sa  femme  ou  à un  membre  majeur  de  sa  famille  ; 
il  en  conservera  la  surveillance  et  la  responsabilité. 

11  ne  pourra  continuer  à exercer  sa  profession  en  dehors  du  local 
que  sous  réserve  des  prescriptions  du  § précédent  du  présent  article. 

Art.  4.  — Il  est  défendu  au  personnel  desservant,  sans  distinction 
de  recevoir  des  pourboires. 

Art.  5.  — Le  personnel  devra  être  constamment  en  un  état  et 
une  tenue  convenables. 

Art.  6.  — Le  gérant  ne  pourra  exercer  un  commerce  analogue, 
ni  s’y  intéresser  directement  ou  indirectement. 

Art.  7.  — Le  gérant  a la  police  du  local  ; il  devra  observer  les 
prescriptions  édictées  par  le  règlement  d’ordre  intérieur  et  obtempérer 
aux  ordres  du  conseil  d’administration. 

Art.  8.  — Il  est  strictement  défendu  de  laisser  séjourner  dans  le 
magasin  des  personnes  étrangères  autres  que  celles  renseignées  aux 
articles  1 et  2. 

Art.  9.  — La  casse  des  verres  employés  au  café  est  à charge  du 
gérant,  à concurrence  de  50  p.  c. 

Art.  10.  — Les  amendes  et  pénalités  encourues  pour  inobserva- 
tion des  règlements  de  police  sont  à charge  du  gérant. 

Art.  11.  — Les  frais  de  nettoyage,  savon,  sel  de  soude,  torchons, 
brosses,  allumettes  etc.,  sont  à charge  du  gérant.  Il  lui  sera  alloué,  de 
ce  chef,  une  indemnité  qui  sera  fixée  annuellement  par  le  conseil. 

Art.  12.  — Les  locaux  devront  être  constamment  en  parfait  état 
de  propreté  ; le  nettoyage  général  et  principal  devra  toujours  se  faire 
avant  les  heures  d’ouverture  et  après  les  heures  de  fermeture  de  l’éta- 
blissement. 

Art.  13.  — Le  gérant  est  responsable  des  dégradations  faites  à la 
maison  ; il  devra  en  soigner  l’entretien  et  la  conservation  comme  s’il 
était  personnellement  titulaire  du  bail  ; en  un  mot,  jouir  de  l’immeuble 
en  bon  père  de  famille  (Code  civil).  Le  gérant  est  responsable  de  la 
détérioration  des  murs  par  le  sel  et  des  puits  voisins  par  le  pétrole  ; 
il  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  tout  dom- 
mage aux  maisons  contiguës. 

Art.  14.  — Le  magasin  et  le  café,  en  parfait  état  de  propreté  pour 
recevoir  la  clientèle,  seront  ouverts  à . . . heures  du  matin  au  plus  tard. 
Ils  ne  seront  pas  fermés  les  jours  ouvrables  avant  . . . heures  du  soir. 
Le  magasin  sera  fermé  le  dimanche  et  le  Ier  mai  à partir  de  midi. 

Art,.  1 5 — Avant  de  prendre  livraison  des  marchandises,  le  gérant 
pourra  adresser  toutes  réclamations  sur  le  poids,  la  quantité  ou  la 
qualité  ; il  y sera  fait  droit  si  elles  sont  fondées. 

Les  marchandises  lui  sont  facturées  en  quantité  nette  et  au  prix 
de  vente  et  reconnus  par  sa  signature. 


COOPÉRATIVES. 


541 


Il  pourra  être  accordé  un  pourcentage  comme  déchet  sur  des  mar- 
chandises à déterminer. 

Une  fois  en  possession  de  la  marchandise,  le  gérant  en  est  res- 
ponsable. 

Art.  16.  — Le  gérant  ne  pourra  vendre  que  les  marchandises 
lui  remises  par  la  société,  suivant  le  tarif  arrêté  par  celle-ci  et  au 
moyen  de  mesures,  etc.,  mises  à sa  disposition. 

Art.  17.  — Il  lui  est  formellement  interdit  de  procéder  à aucun 
mélange  non  autorisé  par  écrit  par  le  Conseil  d’administration  ; il  ne 
pourra  faire  aucun  achat,  à moins  d’une  décision  du  conseil. 

Art.  18.  — La  vente  se  fait  au  comptant  ; pour  la  vente  à terme, 
le  gérant  est  pécuniairement  responsable  devant  la  société  de  la  rentrée 
de  ses  créances. 

Art.  19.  — Le  gérant  est  responsable  pécuniairement  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  que  sous 
le  rapport  de  le  qualité.  Sous  aucun  prétexte,  la  société  n’admettra  des 
articles  avariés  en  magasin  ou  en  retour. 

Art.  20.  — Le  gérant  doit  remettre  à la  société  la  recette  inté- 
grale, hebdomadairement. 

Art.  21.  — Le  versement  de  toute  la  recette  se  fera  par  le  gérant 
tous  les  en  mains  du  trésorier  de  la  société  ; ce  versement 

sera  noté  sur  le  registre  servant  à l’inscription  de  l’entrée  des  mar- 
chandises et  il  sera  signé  par  le  gérant,  qui  en  recevra  également 
récépissé  du  trésorier. 

Art.  22.  — Il  sera  procédé  par  les  délégués  du  conseil  d’admi- 
nistration, en  la  présence  obligatoire  du  gérant,  à des  inventaires  pério- 
diques aux  dates  qu’il  plaira  au  conseil  d’administration  de  désigner. 

Le  gérant  devra  signer  l’inventaire,  naturellement,  sauf  erreur  ou 
omission,  soit  à son  entrée,  soit  à sa  sortie,  soit  à tout  moment  que 
choisira  le  conseil.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  refuser  sa  signature  ; 
il  devra  assister  à l’inventaire  et  y prêter  ses  soins. 

Dans  le  cas  où  il  refuserait,  sous  n’importe  quel  prétexte  ou  motif, 
de  se  conformer  au  présent  article,  il  sera  invité,  par  lettre  recommandée, 
d’assister  à l’inventaire  et  de  le  contrôler  ; dans  le  cas  où  il  persisterait 
dans  son  refus,  l’inventaire  dressé  en  son  absence  l’engagerait  absolument 
comme  s’il  avait  été  contradictoire.  Il  déclare  dès  aujourd’hui  pour  alors 
le  considérer  comme  bon  et  valable. 

Art.  23.  — Les  membres  du  conseil  d’administration  ou  leurs 
délégués  pourront,  quand  bon  leur  semblera,  procéder  à tout  travail 
de  contrôle  qu’ils  jugeront  utile. 

Art.  24.  — Le  gérant  devra  reproduire,  à chaque  inventaire  que 
la  société  a le  droit  de  faire  quand  elle  le  juge  convenable,  le  montant 
des  valeurs  qui  lui  sont  confiées. 

Art.  25.  — Dès  son  entrée  en  fonctions,  il  est  tenu  un  compte 
particulier  du  gérant,  établissant,  par  doit  et  avoir,  sa  situation  vis-à-vis 
de  la  société. 

Le  gérant  doit  en  posséder  le  double  ; chaque  semaine  il  est  obligé 
de  contresigner  le  livre  de  la  société.  Sa  signature  implique  l’accord 
existant  entre  lui  et  les  livres  de  la  société. 

Lors  de  l’inventaire,  la  balance  entre  le  doit  et  l’avoir  représente 
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la  somme  des  marchandises  neuves  et  vendables  dues  par  le  gérant  à 
la  société. 

Art.  26.  — En  cas  de  démission  ou  de  révocation  à une  époque 
autre  que  celle  de  fin  d’exercice  social,  les  frais  d’inventaire  incombent 
au  gérant. 

Art.  27.  — Les  excédents  ou  bonis  sont  acquis  de  plein  droit 
à la  société  puisqu’ils  proviennent  des  marchandises  de  cette  dernière. 

Art.  28.  — Les  déficits  sont  à la  charge  du  gérant.  Le  conseil 
d’administration,  sur  simple  avis  par  pli  recommandé,  en  encaissera 
le  montant  ou  en  fera  le  retrait  en  banque. 

Dans  ce  cas,  le  gérant  sera  tenu,  dans  la  quinzaine,  de  parfaire 
intégralement  son  cautionnement,  sous  peine  de  révocation. 

Art.  29.  — Les  livres  réglementaires  doivent  toujours  être  jnis 
à jour  et  notamment  : le  livre  de  caisse,  le  journalier  des  divers  clients, 
le  livret  d’approvisionnement  de  chaque  client  qui  devra  scrupuleusement 
correspondre  aux  autres  livres. 

Il  est  tenu  de  faire  sa  caisse  chaque  jour. 

Art.  30.  — En  cas  de  démission  ou  de  révocation,  il  y aura  un 
préavis  d’un  mois. 

En  cas  de  malversation  ou  d’insubordination  dans  l’exécution  des 
ordres  du  conseil  ou  infraction  à l’article  17,  il  ne  sera  accordé  aucun 
préavis  au  gérant. 

Art.  31.  — Il  est  loisible  au  comité  exécutif,  sur  avis  conforme 
du  conseil  d’administration,  de  retirer  la  gérance  du  magasin  et  d’en 
expulser  le  gérant  sur  l’heure,  sans  être  tenu  à aucune  rémunération 
ou  indemnité  quelconque,  logement  ou  autre. 

Art.  32.  — En  aucun  cas,  le  gérant  ne  peut  s’opposer  à l’entrée 
en  fonctions  du  nouveau  personnel,  appelé  éventuellement  à le  remplacer, 
auquel  il  devra  laisser  autant  de  chambres  de  la  maison  que  le  comité 
exécutif  le  jugera  convenable. 

La  société  est  chez  elle  dans  chaque  succursale,  attendu  qu’elle 
est  titulaire  du  bail. 

Art.  33.  — Quand  des  personnes  étrangères  à la  famille  du  gérant 
seront  occupées  par  lui,  il  devra  les  payer  aux  conditions  adoptées 
par  la  société. 

Art.  34.  — Le  gérant  recevra  pour  son  salaire  . . . francs  par 
mois.  Lorsque  la  vente  mensuelle  dépassera  . . . francs,  il  percevra,  en 
outre,  . . . pour  cent  sur  le  produit  brut  de  la  vente.  Si  la  vente  mensuelle 
atteint  . . . francs,  il  percevra  . . . francs  de  fixe,  plus  un  pourcentage 
sur  le  produit  de  la  vente  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  conseil. 

Art.  35.  — Le  gérant  aura,  en  outre,  la  jouissance  pour  lui  et  sa 
famille  des  locaux  qui  lui  seront  désignés  par  le  conseil  d’administration 
ou  son  délégué. 

Art.  36.  — Le  gérant  affectera  à la  garantie  de  sa  gestion  un  cau- 
tionnement de  . . . 

•\  

Le  cautionnement  est  affecté  avant  tout,  et  par  privilège,  au  paiement 
d’un  déficit  éventuel  ou  de  toute  somme  due  par  le  gérant  à la  société, 
de  quelque  chef  que  ce  soit. 

Art.  37.  — Le  gérant  a droit  annuellement  à huit  jours  de  congé 
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qu’il  prendra  avec  le  consentement  du  conseil  d’administration,  et  sans 
qu’il  en  résulte  préjudice  pour  la  société. 

Art.  38.  — Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  locaux  sont 
à la  charge  du  gérant  qui  recevra,  à titre  d’indemnité,  . . . francs  par 
année. 

Art.  39.  — Le  loyer,  les  contributions,  les  taxes  du  magasin  sont 
à charge  de  la  société,  ainsi  que  les  réparations  locatives  autorisées 
par  le  comité  exécutif. 

Art.  40.  — Le  gérant  s’engage,  en  signant  le  présent  contrat,  de 

ne  pas  établir,  ni  lui,  ni  un  membre  de  sa  famille,  habitant  avec  lui  la 

coopérative,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  de  tiers,  un 
commerce  de  denrées  coloniales,  aunages  ou  chaussures,  dans  la  localité 
où  il  dirige  la  succursale,  sous  peine  d’avoir  à payer  à une 

somme  de  . . . francs  à titre  de  dommages -intérêts. 

Cette  interdiction  est  appliquée  dans  un  rayon  de  . . . kilomètres 
du  local  précédemment  occupé  par  le  gérant. 

11  lui  est  interdit,  dans  les  mêmes  conditions,  de  s’intéresser  à un 

commerce  de  même  nature,  soit  directement,  soit  indirectement,  même 

comme  employé.  Cette  interdiction  et  cet  engagement  cessent  leurs  effets 
deux  ans  après  le  départ  de  la  coopérative. 

Art.  41.  — La  société  pourra  en  tout  temps  établir  le  dépôt  et  la 
vente  de  marchandises  diverses  dans  ses  magasins  ; le  gérant  pourra 
recevoir  une  remise  spéciale  à fixer. 

Art.  42.  — Tous  cas  non  prévus  par  le  présent  cahier  des  charges 
seront  tranchés  par  le  comité  exécutif,  sauf  ratification  par  le  conseil. 

Art.  43.  — i°  Toute  contestation  quelconque  pouvant  naître  de 
l’exécution  ou  de  l’interprétation  du  présent  contrat,  soit  pendant  la 
durée  de  celui-ci,  soit  lorsqu’il  aura  pris  fin,  sera  jugée  par  deux  arbitres. 
Chacune  des  parties  choisira  le  sien  : 

20  Dans  le  cas  de  partage,  les  arbitres  ainsi  désignés  choisiront  un 
tiers  arbitre  et,  à défaut  de  s’entendre,  celui-ci  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  qui  devra  ordonner  l’exécution  de  la  décision 
arbitrale,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ; 

30  Les  deux  arbitres,  et,  s’il  en  est  nommé  un  fiers,  les  trois  arbitres 
prononceront  souverainement  et  sans  appel  ni  aucun  recours  en  qualité 
d’amiables  compositeurs,  conformément  à l’article  1019  du  Code  de 
procédure  civile. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  parties  serait  en  retard  ou  refuserait  de 
désigner  son  arbitre,  celui-ci  sera  nommé  d’office,  même  par  voie  de 
requête,  par  le  président  du  tribunal  compétent. 

Pour  le  conseil  d’administration  de  . . .,  société  coopérative  : 

Le  Secrétaire , Le  Trésorier , L' Administrateur  -délé gué, 


Le  Gérant , 


Modèle  de  Registre  des  associés 
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Comptabilité  et  fonctionnement 

Livres  requis  par  la  loi 


UJ 

OS 

D 

H 

< 

Z 

O 

ùO 


üJ 

H 

< 

Q 


'WNNfiof  na 

oN 


r 

CS 

CL 


tü 

J 

U 

§ 

O 

Q 


H 

O 

C/D 

c/3 

ÜJ 

U-, 

O 

oc 

a. 


C/3 

£ 

O 

Z 

■HJ 

oc 

Ou 

H 

üJ 

S 

O 

Z 


aauyo.a  «n 


Modèle  de  Registre  des  associés 


COOPÉRATIVES. 


545 


» 

z 

o 

H 

< 

> 

OC 

eu 

c/3 

aa 

o 


2 

O 

w 

ÇA) 

§ 

■ÜJ 

Q 


CA) 

f- 

2 

üJ 

S 

te) 

CA) 

(2 

U 

> 


U t. 

g5 

< z < 

q2ûc 

cfl  3 
H ° 

5°* 


CA) 

te) 

S 

S 

O 

CA) 


U) 

OC 

D 

H 

< 

2 

O 

CÂ) 


CA) 

te) 

H 

< 

û 


J 

< 

t- 

O 

E- 


CA) 

U 

S 

S 

O 

C/3 


CA) 

U 

H 

< 

a 


S33NNV 


1 Les  registres  et  formules  s’entendent  pour  une  coopérative  de  consom- 
mation vendant  des  épiceries,  des  aunages,  du  charbon,  du  pain,  etc. 


546 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES . 


U _ Modèle  du  Gran 


COMPTES  PARTICULIERS 


COOPÉRATIVES 


54? 


Livre-Journal. 


200 

_ 

3800 

30 

— 

30 

_ 

75 

— 

375 

9330 

- 

1375 

— 

2100 

- 

255 

- 

500 

- 

50 

- 

300 

— 

80 

200 

— 

20 

350 

— 

— 

— 

800 

— 

10800 

- 

10800 

— 

8800 

-! 

950 

— 

— 

- 

— 

— 

50 

: 

25635 

- 



25635 

_ 

BALANCE 


50 


_50 

_50 

'50 


Modèle  du  Livre  des  Inventaires 


548 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


Modèle  du  Journal  de  Caisse 
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,„(•)  Porî  Payé  par  le  client.  - (2)  Plus  le  port.  — (3)  Escompte  déduit.  - (4)  Sacs  facturés.  - (5)  3710  - 50.43  = prix  de  revient  ou  fr.  3,657.57. 
(6)  Montant  des  factures  échéance.  — (7)  Sacs  retournés  immédiatement  et  déduits. 
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VI.  — Modèle  du  livre  de  vente  du  magasin 


Report 

TOTAUX 

1100  00 

Report 

12506|72 

701 

CRÉDIT 

N"  de  l’Actionnaire 

Charbons 

Epiceries 

Meunerie 

5 

25 

4 

20 

0 

40 

2 

06 

| 

012 

1 

0 

48 

1250 

1 ! 

TOTAUX.  ; 

I 

8 

31 

4 

20 

12 

51 

702 

CRÉDIT 

N°  de  l'Actionnaire 

15 

60 

TOTAUX. 

15  60 

1560 

703 

CRÉDIT 

N"  de  l’Actionnaire 

0 

60 

0 

40 

0 

72 

1 

12 

5 

24 

TOTAUX . 

8 

08 
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704 

CRÉE 
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1 

i 

2700 
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60 
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50 
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12575 
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VII.  — Modèle  du  Grand-Livre 
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VIII.  — Modèle  du  Livre  du  magasinier. 


Data  Do  t Avoir 


1910 

Signa- 

ture 

Janvier  1 

Marchandises  à l’inventaire  .... 

6000 

— 

(*) 

3 

Versement  en  espèces 

800 

00 

(**) 

6 

Facture  de  marchandises  au  prix  de 

vente)  

800 

— 

— 

O 

7 

Id 

87 

— 

— 

(*) 

9 

Id 

162 

50 



(•) 

10 

Versement  en  espèces 

— 

— 

900 

00 

(*•) 

15 

Factures  

472 

— 

— 

(*) 

18 

Id 

500 

— 

(*) 

18 

Versement  en  espèces  ...... 

— 

— 

850 

00 

(**) 

24 

Versement  en  espèces 

— 

— 

770 

00 

(**) 

30 

Facture  de  marchandises 

850 

— 

(*) 

31 

Versement 

— 

— 

1200 

00 

(**) 

31 

Solde 

— 

— 

6351 

50 

10871 

50 

10871 

50 

Février  1 

Inventaire 

6351 

50 

■ 

(*)  Du  magasinier. 
(**)  Du  trésorier. 


Annexes  (*)  : 

ACTIF 
Terrain 
Immeubles 
Machines 
Matériel  roulant 
Chevaux 
Mobilier 

Frais  de  premier  établissent 
Marchandises 
2 I sur  terrains 
■g  I » immeubles 
Il  » machines 

» matériel  roulant 
1 J » chevaux 
§ I » mobilier 
g I » frais  de  premier  éta- 
«\  blissement 

Effets  à recevoir 
Caisse 

Fonds  publics 
Actionnaires 
Dépôt  en  banque 
Débiteurs 
Débiteurs  douteux 
ou  Perte 


Modèle  de  Bilan 

PASSIF 

Capital 

Obligations 

Emprunts 

Intérêts 

Banque 

Dépôts 

Cautionnement 
Effets  à payer 
Créditeurs 
Réserve  légale 
Fonds  de  prévision 
ou  Bénéfice 


1 Ces  modèles  de  bilan  et  de  comptes  profits  et  pertes  ont  également  été 
dressés  par  les  soins  de  l’Office  coopératif. 
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Ce  bilan  détaillé  doit  être  mis  sous  une  forme  qui  permette  de 
juger  exactement  et  rapidement  de  la  situation  financière.  Voici 
cette  forme  : 


ACTIF 

Terrain 
l Immeubles 
l Machines 
] Matériel 
Immobilisé  Chevaux 
1 Mobilier 
I Frais  de  prem. 

I établissement 
\ Amortissement 

Il  peut  être  présenté  sous 

ACTIF 

T errain 

Immeubles 

Mobilier 

Matériel 

Marchandises 

Débiteurs 

Caisse  et  banque 


PASSIF 

Capital 

Non 

Réserve 

exigible  j 

' Fonds  de 
prévision 

l’aspect  suivant  : 

PASSIF 

Capital 

Réserve 

'Fonds  de  prévision 
Amortissement 
Créditeurs 
Bénéfice 


Modèle  de  Compte  de  Profits  et  Pertes 


DÉBIT 


CRÉDIT 


Frais  généraux 
Amortissements 
Bénéfices  à répartir 
Solde 


Bénéfice  bruts 
Intérêts  en  banque 
Ristournes 


Mais  pour  le  conseil  d’administration  et  le  collège  des  commis- 
saires, ce  compte  doit  être  détaillé  et  peut  être  présenté  comme  le 
modèle  ci-dessous  : 

DÉBIT  CRÉDIT 


Traitements 

Salaires 

Jetons  de  présence 
Gratifications 

Frais  d’entretien  et  de  réparation 
Frais  de  voyage 
Fournitures  de  bureau 
Port  des  lettres 
Téléphone  et  télégraphe 
Loyer 

Contributions 

Assurances 

Abonnement  aux  publications 
Frais  de  commission 
Caisse  de  secours 


Intérêts  divers 
Ristournes 


Bénéfices  bruts 
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DÉBIT  CRÉDIT 


sur  terrain 

— immeuble 

— machines 

— chevaux 

— mobilier 

— matériel  roulant 

— premier  établissement 

Réalisable 


Marchandises 
Effets  à recevoir: 
Fonds  publics 
Actionnaires 
Débiteurs 


Disponible  | Caisse 


Exigible  à I Obligations 
long  terme  i Emprunts 

Exigible  à j Intérêts 
terme  au  gré)  Prêts  ou  dépôts 
des  j Cautionnements 
prêteurs  ' Banque 

Exigible  J Cais.  d’épargne 
à | Dépôts 
court  terme  ) Fournisseurs 


Ces  bilans  sont  dressés  à l’usage  des  administrateurs  et  des 
commissaires  ; ils  ne  sont  pas  destinés  à être  publiés. 


Dans  la  suite,  on  rédigera  les  bilans  résumés  sous  cette  forme 
de  tableaux  successifs  : 


ACTIF 

1910 

1911 

1912 

1913 

Immobilisé 

50.000  fr. 

50.000  fr. 

50.000  fr. 

50.000  fr. 

Disponible 

10.000  fr. 

10.000  fr. 

11.000  fr. 

17.000  fr. 

Réalisable 

10.000  fr. 

12.000  fr. 

11.000  fr. 

12.000  fr. 

PASSIF 

70.000  fr. 

72.000  fr. 

72.000  fr. 

79.000  fr. 

Non  exigible 

45.000  fr. 

46.000  fr. 

47.500  fr. 

51 .000  fr. 

Exigible  à long  terme 

11.000  fr. 

12.000  fr. 

10.000  fr. 

10.000  fr. 

Exigible 

10.000  fr. 

10.000  fr. 

10.000  fr. 

12.000  fr. 

Bénéfice 

4.000  fr. 

4.000  fr. 

4.500  fr. 

6.000  fr. 

70.000  fr. 

70. 000  fr. 

72.000  fr. 

79.000  fr. 

Fonds  de  roulement 

— 5.000  fr. 

- 4.000  fr. 

— 2.500  fr. 

+ 1 .000  fr. 

B.  — Des  autres  formes  de  coopératives  ouvrières 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  rappeler  qu’outre  les  coopératives 
de  consommation,  la  loi  de  1873  admettait  au  bénéfice  de  la  per- 
sonnification civile  diverses  autres  formes  de  coopératives  ouvrières. 
Ce  sont  notamment  : 

i°  Les  sociétés  coopératives  de  production  ; 

2°  Les  Nations  (sociétés  ayant  spécialement  pour  objet  le  pe- 
sage, le  mesurage,  le  transport  et  l’entreposage  des  mar- 
chandises dans  les  ports)  ; 

3°  Les  sociétés  coopératives  d’habitations  ouvrières  ; 

4°  Les  sociétés  coopératives  d’assurances  ; 

5°  Les  sociétés  coopératives  d’épargne  et  de  crédit  ; 

6°  Les  pharmacies  coopératives. 
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Les  coopératives  de  production  n’ont  guère  d’avenir  dans  notre 
pays  et,  en  fait,  depuis  1873,  on  n’y  comptait,  il  y a quelques 
années,  que  55  institutions  de  ce  genre.  Depuis,  29  ont  été 
dissoutes  et  il  n’en  reste  plus  que  26  actuellement. 

« Nous  croyons  peu  — écrit  M.  Louis  Bertrand,  dans  son  excel- 
lent livre,  La  Coopération  1,  — d’ici  longtemps  au  complet  dévelop- 
pement de  la  société  coopérative  de  production.  Si  la  coopération  de 
production  est  possible  pour  la  petite  industrie,  et  même  pour  la 
moyenne,  il  est  fort  difficile  de  l’appliquer  dans  la  grande  indus- 
trie2, qui  exige  des  capitaux  de  plus  en  plus  considérables.  Il  est 
certain  qu’il  est  peu  facile,  sinon  impossible  de  prévoir  dès  aujour- 
d’hui ce  qui  sera  réalisable  d’ici  même  un  quart  de  siècle.  Nous 
pensons  donc  que  l’avenir  nous  réserve  autre  chose  que  la  coopéra- 
tive de  production,  comme  forme  d’organisation  du  travail.  Car  il 
est  à craindre  que  cette  forme  de  production  coopérative  entraîne 
avec  elle,  même  si  elle  pouvait  sê  généraliser,  des  abus  et  des  injus- 
tices d’un  autre  ordre  que  ceux  que  nous  voyons  exister  de  nos  jours. 
Il  est  à craindre  aussi  que  l’organisation  coopérative  ne  donne  lieu  à 
des  rivalités  de  groupes,  de  métiers,  d’industries,  de  villes  même. 
La  concurrence,  si  meurtrière  aujourd’hui,  au  lieu  de  se  faire  dans 
la  forme  que  nous  lui  connaissons,  se  ferait  entre  coopératives,  les 
grandes,  les  fortes,  les  privilégiées,  écrasant  les  autres,  les  petites, 
les  non  privilégiées.  » 

Nous  partageons  entièrement  cette  manière  de  voir  et  ne 
croyons  pas  que  les  ouvriers  aient  véritablement  intérêt,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  à recourir  à la  création  de  coopératives  de  pro- 
duction pour  s’assurer  des  avantages  à leur  portée  par  des  moyens 
plus  sûrs,  plus  en  rapport  avec  leurs  moyens.  Que  sont-elles  ? Des 
entreprises,  ayant  adopté  la  forme  coopérative,  dans  lesquelles  les 
membres  exploitent  en  commun  leur  profession. 

Il  est  à remarquer,  toutefois,  que  dans  la  plupart  de  ces  coopé- 
ratives, un  certain  nombre  de  sociétaires,  quoique  ouvriers  et  exer- 
çant la  même  profession  que  leurs  co-associés,  ne  travaillent  pas  à 
l’entreprise.  D’autre  part,  certaines  sociétés  emploient  au  travail, 
à côté  de  leurs  membres,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’ouvriers 
salariés. 

Pour  toutes  les  raisons  que  nous  venons  de  rappeler  ci-dessus 
et  étant  donnée  la  grande  diversité  possible  des  sociétés  de  produc- 
tion, comportant  individuellement  des  détails  d’organisation  et  de 

1 La  Coopération.  Louis  Bertrand,  député.  Editeur  : Charles  Rozez,  rue 
de  la  Madeleine,  81,  Bruxelles. 

2 Ceci  est  d’autant  plus  exact  que  l’on  a pu  constater  récemment  que 
les  ouvriers  de  Gand  ont  eu  recours,  à l’instigation  de  M.  Anseele,  à la  forme 
anonyme  pour  constituer  une  nouvelle  et  grande  entreprise  industrielle  ou- 
vrière. 
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fonctionnement  très  spéciaux,  nous  n'entreprendrons  pas  leur  étude 
dans  ce  travail. 

Les  Nations,  en  flamand  « Natie  »,  sont  des  corporations 
ouvrières  qui,  dans  les  ports,  effectuent  le  chargement  et  le  déchar- 
gement, le  pesage,  le  mesurage  et  la  mise  en  entrepôt  des  marchan- 
dises. On  relève  déjà  leur  existence  au  XIIIe  siècle  à Anvers,  sous  le 
nom  de  « Kraankinderen  » ou  enfants  de  la  grue  ; ils  détenaient 
le  monopole  du  débarquement  des  marchandises  dans  le  port. 

Dès  le  XIVe  siècle  leur  nombre  s’accroît  et  on  les  voit  se  spécia- 
liser d’après  les  pays  dont  elles  déchargent  les  produits  : Riganatie, 
Amerikanatie,  Rynnatie,  Hessenatie,  etc.  Déjà  alors  elles  possé- 
daient une  capacité  juridique  non  contestée  et  fortement  organisée. 
A partir  de  1873,  elles  adoptèrent,  pour  la  plupart,  la  forme  coopé- 
rative, tout  en  maintenant  leur  règlement  d’ordre  intérieur  tradi- 
tionnel. 

Leur  caractère  ouvrier  s’est  transformé  peu  à peu  depuis  et  on 
constate  aujourd’hui  qu’elles  sont  devenues  des  associations  fermées 
et  constituées  entre  petits  capitalistes,  véritables  patrons  faisant 
travailler  des  ouvriers  sous  leur  direction. 

Leur  nombre  est  actuellement  de  29  associations,  dont  27  fixées 
à Anvers  et  2 à Gand. 

Rien  ne  pouvant  justifier  la  création  de  nouveaux  groupements 
de  cette  espèce,  qui  ne  trouveraient  d’ailleurs  plus  guère  aujour- 
d’hui la  possibilité  de  manifester  utilement  leur  activité,  nous  limi- 
terons leur  étude  aux  renseignements  que  nous  venons  d’indiquer. 

Les  sociétés  coopératives  d’ habitations  ouvrières  seront  étudiées 
dans  la  partie  de  notre  ouvrage  qui  traite  de  la  grande  question  des 
habitations  ouvrières. 

Les  sociétés  coopératives  dy assurance , d'épargne  et  de  crédit , 
les  pharmacies  coopératives,  intéressant  tout  autant  la  petite  bour- 
geoisie que  la  classe  ouvrière,  seront  décrites  dans  le  tome  II  de 
notre  travail.  L’abondance  trop  grande  des  matières  à traiter  dans 
le  tome  réservé  à la  législation  et  à l’organisation  ouvrières  nous 
contraint  de  reporter  l’étude  de  ces  sociétés  au  volume  qui  conden- 
sera tout  ce  qui  est  relatif  à la  protection  des  classes  moyennes. 


HABITATIONS  OUVRIERES  ' 


I.  — La  question  du  logement  ouvrier 


Généralités.  — La  question  du  logement  à bon  marché  est  une 
de  celles  qui  retiennent  le  plus  particulièrement  la  vigilance  des 
pouvoirs  publics  dans  la  plupart  des  pays  civilisés.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  ici  de  mettre  une  fois  de  plus  en  évidence  sa  grande  portée 
sociale.  Des  travaux  importants  et  spéciaux  ont  été  publiés  depuis  de 
nombreuses  années  par  des  sociologues  et  hygiénistes  éminents,  qui 
en  soulignent  l’importance  et  insistent  sur  le  devoir  qui  s’impose  aux 
gouvernants  de  chaque  pays  de  rechercher  une  solution  sinon  com- 
plète et  définitive,  du  moins  large  et  généreuse  du  problème. 

« Les  moralistes  autant  que  les  hygiénistes,  écrivait  avec  infi- 
niment de  raison  M.  Soenens,  les  esprits  préoccupés  des  questions 
sociales  non  moins  que  les  cœurs  sensibles  à la  charité, 
sont  d’accord  pour  reconnaître  que  la  solution  de  la  question  des 


I II  résulte  de  récentes  déclarations  ministérielles  que  le  Gouvernement 
se  propose  de  modifier  la  loi  de  1889  sur  les  habitations  ouvrières,  dans  le 
cours  de  la  session  19 12- 19 13. 

Une  commission  spéciale  a été  désignée  aux  fins  de  rechercher  dans 
quelles  conditions  il  serait  possible  de  créer  une  Société  nationale  pour  l’amé- 
lioration des  logements  populaires,  avec  un  statut  assez  comparable  à celui 
de  la  Société  de  Chemins  de  fer  vicinaux.  Cette  société,  disposant  d’un  fonds 
social  considérable,  ferait  notamment  des  ouvertures  de  crédit  à celles  des  socié- 
tés qui  consentiraient  à leur  tour  des  avances  de  fonds  pour  la  construction 
ou  l’achat  d’habitations  populaires  et  ce,  à un  taux  d’intérêt  peu  élevé. 

La  Commission  spéciale  s’est  ralliée  à cette  manière  de  voir  et  son  avis 
inspirera  sans  aucun  doute  le  projet  gouvernemental.  En  outre,  les  bénéfices 
de  la  loi,  comme  de  l’institution  nouvelle  à créer,  seraient  étendues  aux  em- 
ployés et  aux  petits  cultivateurs. 

II  semble  certain  que  cette  modification  dans  l’application  de  la  loi  de 
1889  ne  transformera  en  rien  le  fonctionnement  actuel  des  sociétés  de  cons- 
truction ou  de  crédit  agréées.  La  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  est  créan- 
cière hypothécaire  exclusive  de  ces  dernières  et  entendra  certainement  le  res- 
ter. Les  changements  à apporter  à l’occasion  de  l’amélioration  de  la  loi  de 
1889  comporteront  spécialement  l’extension  de  son  application  et  l’étude  que 
nous  avons  introduite  dans  notre  ouvrage  au  sujet  des  habitations  ouvrières 
ne  requerra  pas  de  grands  correctifs. 

Au  surplus,  si  nos  prévisions  ne  se  voyaient  pas  confirmées  lors  de  la 
modification  de  la  loi,  nous  aurions  l’occasion  de  faire  figurer  les  changements 
intervenus  dans  le  Tome  II,  à l’occasion  de  l’étude  des  habitations  à bon 
marché. 
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logements  ouvriers  est  une  des  bases  de  toute  rénovation  sociale  et 
un  élément  indispensable  à la  moralité  aussi  bien  qu’à  l’hygiène 
publique.  » 

En  Belgique,  l’intervention  des  pouvoirs  publics  s’est  manifestée 
très  spécialement  depuis  1889,  année  de  la  promulgation  de  la  loi 
sur  les  habitations  ouvrières,  à l’initiative  de  feu  Beernaert.  D’une 
façon  générale,  cette  loi  a pour  objet  de  mettre  les  ouvriers  en  situa- 
tion de  devenir  propriétaires  d’une  maison  dans  des  conditions 
exceptionnellement  faciles  et  avantageuses. 

Nous  écrivons  « les  ouvriers  »,  car  il  faut  déplorer  malheureu- 
sement que  les  bénéfices  de  la  loi  soient  toujours  refusés  aux  autres 
catégories  de  travailleurs  et  de  personnes  peu  fortunées,  pour 
lesquels  indubitablement  se  pose  de  même  et  de  plus  en  plus  la 
question  du  logement  salubre  et  à bon  marché.  Un  projet  de  loi  fut 
déposé  le  12  février  1903  à la  Chambre  dans  ce  sens  ; il  suscita  des 
débats  longs  et  animés  et  n’aboutit,  le  15  mai  1905,  qu’à  l’élabo- 
ration de  quelques  mesures  d’ordre  fiscal,  renforçant  l’action  de  la 
loi  de  1889. 

Nous  avons  donc  à préciser  ici  les  diverses  modalités  d’appli- 
cation de  la  loi  du  9 août  1889. 

La  loi  du  9 août  1889.  — La  loi  poursuit  le  double  but  d’as- 
sainir les  habitations  ouvrières  et  d’en  assurer  la  diffusion  dans  tout 
le  pays.  L’Etat  ici  poursuit  son  œuvre  grâce  à diverses  colla- 
borations : des  Comités  de  patronage,  la  Caisse  d’Epargne  et  de 
Retraite,  l’initiative  privée  agissant  sous  forme  de  sociétés  de  crédit 
ou  de  construction  ; enfin,  depuis  peu,  notamment,  les  provinces, 
les  communes  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  Comités  de  patronage  ont  à remplir  une  mission  de  protec- 
tion et  de  propagande  : ils  favorisent  la  location  et  la  construction 
d’habitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  étudient 
tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  logements  et  encouragent  le 
développement  de  l’épargne  sous  toutes  ses  formes.  Les  Comités 
décident  en  outre  de  la  qualité  d 'ouvrier  des  emprunteurs.  Est  réputé 
ouvrier  celui  qui  « gagne  sa  vie  en  travaillant,  de  ses  mains,  pour 
compte  d’autrui  ». 

La  Caisse  d} Epargne  et  de  Retraite  est  autorisée  par  la  loi  à 
faire  des  avances  de  fonds  1 à taux  d’intérêt  réduit,  jusqu’à  concur- 
rence de  7 Va  P-  c.  du  total  de  ses  placements,  aux  sociétés  de  crédit 
et  de  construction  agréées,  c’est-à-dire  se  soumettant  à certaines 
conditions  déterminées  par  son  conseil  général.  Elle  a institué  tout 
un  service  en  faveur  des  ouvriers  désireux  d’assurer  à leur  iarnille 
la  pleine  possession  de  leur  habitation  incomplètement  libérée  à leur 

1 Délibération  du  Conseil  Général  du  25  juillet  1901. 
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décès.  Elle  seconde  l’action  des  sociétés  par  ses  conseils  et  facilite 
leur  propagande. 

Les  sociétés  de  crédit  ou,  de  construction,  de  forme  coopérative 
ou  anonyme,  représentent  la  part  d’intervention  de  l’initiative  privée 
dans  l’œuvre  générale  et,  dépouillées  de  tout  esprit  de  lucre,  elles 
remplissent  ici  une  mission  toute  de  dévouement,  de  solidarité 
humaine. 

Les  provinces,  les  communes  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
de  plus  en  plus  sollicités  à participer  à la  grande  croisade  contre 
le  logement  insuffisant  ou  insalubre,  et  interviennent  de  la  manière 
la  plus  heureuse  en  construisant  des  maisons  populaires  ou  en  sous- 
fcrivant  des  actions  dans  les  sociétés.  L’Etat,  de  son  côté,  par 
diverses  mesures  et  divers  encouragements,  s’efforce  de  faire  pro- 
duire à la  loi  son  maximum  possible  d’effet  utile. 

Acquisition  d’une  habitation  ouvrière.  — Etant  donné  qu’un 
ouvrier  désire  acquérir  en  pleine  propriété  une  habitation,  quels 
avantages  peut-il  escompter  de  la  loi  et  dans  quelles  conditions 
peut-il  construire  ou  acheter  un  immeuble  ? 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : ou  bien  il  dispose  des  fonds 
nécessaires  à la  construction  ou  à l’achat  d’une  habitation,  ou  bien 
il  ne  possède  rien  ou  seulement  une  partie  du  capital  nécessaire. 

Premier  cas.  — i°  L’intéressé  doit  avant  tout  pouvoir  justifier 
vis-à-vis  de  l’Etat  de  sa  qualité  d 'ouvrier1.  A cette  fin,  il  doit 
demander  au  Comité  de  patronage  du  ressort  de  la  localité  ou  du 
quartier  qu’il  habite,  un  certificat  constatant  cette  qualité,  qui  le 
rend  apte  à bénéficier  des  faveurs  de  la  loi.  Il  est  tenu  de  pro- 
duire une  attestation  de  son  patron.  Ce  certificat  est  délivré  sans 
frais.  Il  est  affranchi  du  timbre  et  ne  doit  pas  être  enregistré. 

2°  L’ouvrier  doit  occuper  personnellement  l’immeuble  à con- 
struire ou  à acheter.  Le  fonds  bâti  ou  non  bâti  ne  peut  excéder 
25  ares. 

30  S’il  s’agit  d’une  construction,  celle-ci  doit  être  érigée  dans 
un  délai  de  18  mois  à dater  de  l’acquisition  du  terrain. 

4°  Les  droits  d’enregistrement 2 à payer  sont  de  fr.  2.70  p.  c. 
et  le  droit  de  transcription  hypothécaire,  s’il  y a hypothèque,  est  de 
fr.  0.65  p.  c.  Ces  droits  peuvent  être  acquittés  en  cinq  termes 
annuels . 

5°  Les  honoraires  de  notaires  sont  réduits  de  50  p.  c.  pour  tous 
actes  et  copies  en  application  de  la  loi. 

1 Est  réputé  ouvrier  «celui  qui  gagne  sa  vie  en  travaillant  de  ses  mains, 
pour  compte  d’autrui  ». 

2 Voir,  au  sujet  des  valeurs  fiscales,  l’ouvrage  de  M.  A.  Schicks,  profes- 
seur à Louvain  : Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement , de  succession  et  de 
timbre.  Bruylant,  rue  de  la  Régence,  Bruxelles. 
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6ü  L’habitation  de  l’ouvrier  est  exempte  : a)  de  l’impôt  per- 
sonnel, d’après  la  valeur  locative,  les  portes,  les  fenêtres  et  le 
mobilier  ; b)  de  toute  taxe  provinciale  ou  communale  analogue,  si 
l’ouvrier  est  incapable  de  travail  ou  si  la  maison  qu’il  occupe  a 
un  revenu  cadastral  ne  dépassant  pas  certaines  sommes,  d’après  la 
population  de  la  localité  qu’il  habite.  (Voir  plus  loin  article  io 
de  la  loi.) 

Deuxième  CAS.  — L’ouvrier  a besoin  de  fonds  pour  la  con- 
struction ou  l’achat  d’une  maison  : il  pourra  demander  à contracter 
un  emprunt  à une  société  de  crédit  ou  faire  bâtir  un  immeuble  par 
une  société  de  construction.  La  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite  ne 
fait,  en  effet,  aucune  opération  directement  avec  les  ouvriers. 

Quels  avantages  la  société  concède-t-elle  et  sous  quelles  con- 
ditions : 

i°  L’intéressé  doit  justifier  de  sa  qualité  d'ouvrier,  en  se  con- 
formant aux  indications  précisées  dans  le  cas  précédent. 

2°  Le  coût  du  terrain  et  de  la  construction  de  l’habitation  (taxes 
de  voirie,  de  bâtisse,  etc.,  non  comprises)  ne  peut  dépasser  5,500 
francs  ou  6,500  francs  pour  les  grandes  villes  : Anvers,  .Bruxelles, 
Gand,  Liège  1. 

3°  L’ouvrier  doit  posséder  1/10  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
sommes  (terrain  compris).  Certaines  sociétés  exigent  1/12  seule- 
ment ; d’autres  font  même  l’avance  de  ce  1/12. 

4°  Le  taux  d’intérêt  des  prêts  varie  de  fr.  3.00  à 3.25  p.  c., 
suivant  les  sociétés.  (Voir  plus  loin  les  modèles  de  statuts  des 
sociétés  de  crédit. 

5°  Les  habitations  ouvrières  acquises  dans  ces  conditions  sont 
exonérées  des  mêmes  impôts  et  taxes  que  dans  le  premier  cas  et 
jouissent  des  mêmes  avantages  au  point  de  vue  des  honoraires  de 
notaires  et  des  droits  d’enregistrement  qu’ici. 

6°  Les  actes  de  prêt  ou  d’ouverture  de  crédit  en  vue  de  la  con- 
struction ou  de  l’achat  d’immeubles  ouvriers  sont  enregistrés  au 
droit  de  fr.  0.30  ou  de  fr.  0.65  p.  c.,  suivant  qu’ils  sont  contractés 
pour  un  an  au  plus  ou  pour  un  terme  plus  long.  Les  quittances  des 
sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de  fr.  0.30  p.  c. 

Dans  aucune  des  habitations  ouvrières  bénéficiant  de  ces  avan- 
tages et  relevant  de  la  loi  de  1889,  il  ne  peut  être  tenu  d’estaminet 
ou  autre  débit  de  boissons. 

7°  Le  remboursement  des  sommes  avancées  doit  se  faire  dans 
un  délai  variant  entre  10  et  25  ans.  Les  primes  annuelles  ou  men- 


1 Cette  condition  est  exigée  par  la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite.  Elle 
n’est  requise  évidemment  que  par  les  sociétés  agréées  et  ea  dépendance  de 
la  Caisse  officielle.  La  loi  ne  fixe  pas  ces  limites  pour  la  construction  et 
l'achat  d’habitations  ouvrières. 
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suelles  dépendent  évidemment  du  temps  mis  par  l’emprunteur  à 
rembourser  les  prêts. 

La  Caisse  d’Epargne  a,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  orga- 
nisé tout  un  système  d’assurance -vie  permettant  aux  intéressés, 
moyennant  paiement  d’une  prime,  de  garantir  leur  famille  contre 
le  risque  de  leur  mort,  en  s’assurant  pour  le  montant  de  la  somme 
empruntée  contre  ce  risque. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  remboursements  à effectuer  sous 
forme  d’annuités  ou  mensualités  ne  sont  guère  supérieurs  au  taux 
ordinaire  des  loyers. 

Voici  un  tableau  renseignant  la  somme  à payer  annuellement  ou 
mensuellement  par  un  emprunteur  d’un  capital  de  1,000  francs  : 


TAUX 
d’intérêt 
DU  PRÊT 

DUREE  DU  CONTRAT 

IO  ANS 

l5  ANS 

20  ANS 

25  ANS 

Annuité 

Mensualité 

Annuité 

Menau&lite 

Annuité 

Mensualité 

Annuité 

Mensualité 

4 P-c 

123. 29 

10.27 

89.94 

7-5o 

73.58 

6.  i3 

64.01 

5.33 

3,75  P-C 

121.76 

10.  i5 

88.38 

7.36 

71.96 

6.00 

62.33 

5.19 

3,5o  p.c. . . . 

120.24 

10.02 

86.83 

7.24 

70.36 

5.86 

60.67 

5.o6 

Les  tableaux  des  primes  dressés  par  les  soins  de  la  Caisse  géné- 
rale d’Epargne  et  de  Retraite,  en  cas  d’emprunt  avec  assurance-vie, 
indiquent  que  les  mensualités  à payer  constituent  une  charge  sup- 
plémentaire extrêmement  minime. 


Il 


. — Les  lois  relatives  aux  habitations 
ouvrières 


1.  — Loi  du  9 août  1839  relative  aux  habitations  ouvrières,  aux 
sociétés  de  construction  et  à l’institution  de  comités  de  patro- 
nage (modifiée  par  les  lois  des  30  juillet  1892,  18  juillet  1893 
et  16  août  1897). 

Article  premier.  — Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement 
administratif,  un  ou  plusieurs  comités  chargés  : 

A.  De  favoriser  la  construction  et  la  location  d’habitations  ouvrières 
salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers  soit  au  comptant,  soit  par  annuités  ; 

B.  D’étudier  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  maisons  habitées 
par  les  classes  laborieuses  et  l’hygiène  des  localités  où  elles  sont  tout 
spécialement  établies  ; 

C.  D’encourager  le  développement  de  l’épargne  et  de  l’assurance, 
ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 

Ces  comités  recevront  le  nom  de  comités  de  patronage  et  seront 
composés  de  5 membres  au  moins  et  de  18  membres  au  plus,  nommés 
pour  trois  ans,  savoir  : 3 à 1 o par  la  députation  permanente  du  Conseil 
provincial,  2 à 8 par  le  Gouvernement.  Ils  pourront  être  subdivisés 
en  sections.  Les  comités  et  leurs  sections  auront  un  secrétaire  nommé 
par  la  députation  permanente. 

Le  mode  de  fonctionnement  de  ces  comités  et  leurs  relations  avec 
le  Gouvernement,  les  administrations  provinciales  et  communales  et  les 
commissions  médicales  sont  réglés  par  arrêté  royal,  sans  qu’il  puisse 
être  porté  atteinte  aux  attributions  de  ces  administrations  en  matière 
d’hygiène  et  de  salubrité  publique1. 

Art.  2.  — Les  comités  de  patronage  pourront  instituer  et  distribuer 
des  prix  d’ordre,  de  propreté  et  d’épargne. 

Ils  pourront  recevoir,  à cet  effet,  des  dons  et  legs  mobiliers  et  des 
subsides  des  pouvoirs  publics. 

Des  subsides  destinés  à couvrir  leurs  dépenses  de  fonctionnement 
pourront  être  également  alloués  aux  comités  par  les  pouvoirs  publics  2. 

Art.  3.  — Les  comités  de  patronage  ou  leurs  membres  à ce  délé- 
gués signaleront,  soit  aux  administrations  communales,  soit  à l’autorité 
provinciale,  soit  au  Gouvernement,  telles  mesures  qu’ils  jugeront  oppor- 
tunes. 

Ils  adresseront  annuellement  rapport  de  leurs  opérations  au  ministre 
de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics.  Ce  rapport 
sera  communiqué  au  Conseil  supérieur  d’hygiène,  et  chaque  commune 
recevra  copie  du  passage  qui  pourrait  la  concerner. 

Art.  4.  — Avant  de  décréter  une  expropriation  par  zones  dans  les 

1 Arrêté  royal  du  7 juillet  1891  portant  règlement  organique  des  comités 
de  patronage,  remplacé  par  l’arrêté  royal  du  9 octobre  1895. 

* Loi  du  16  août  1897. 
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quartiers  spécialement  habités  par  la  classe  ouvrière,  le  Gouvernement 
prendra  l’avis  du  comité  de  patronage  sur  les  conditions  à imposer  au 
sujet  de  la  revente  des  terrains  compris  dans  l’expropriation. 

Art.  5.  — La  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite  est  auto- 
risée à employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en 
faveur  de  la  construction  ou  de  l’achat  de  maisons  ouvrières,  après 
avoir,  au  préalable,  demandé  l’avis  du  comité  de  patronage. 

Ces  prêts  seront  assimilés,  suivant  leur  forme  et  leur  durée,  aux 
placements  provisoires  ou  aux  placements  définitifs  de  la  Caisse. 

Art.  6.  — Le  Conseil  Général  de  la  Caisse  d’Epargne  déterminera 
le  taux  et  les  conditions  des  dits  prêts,  sauf  approbation  du  ministre  des 
Finances. 

Art.  7.  — A défaut  de  payement  à l’échéance  des  sommes  dues 
à la  Caisse,  la  réalisation  du  gage  qui  aurait  été  fourni  sera  poursuivie 
conformément  aux  articles  4 à 9 de  la  loi  du  5 mai  1872. 

La  requête  sera  adressée  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Ce  tribunal  connaîtra  de  l’opposition  à l’ordonnance  et  les  signi- 
fications seront  faites  au  greffe  civil. 

Art.  8.  — La  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite  est  auto- 
risée à traiter  des  opérations  d’assurance  mixte  sur  la  vie  ayant  pour 
but  de  garantir  le  remboursement  à une  échéance  déterminée  — ou  à 
la  mort  de  l’assuré  si  elle  survient  avant  cette  échéance  — des  prêts 
consentis  pour  la  construction  ou  l’achat  d’une  habitation. 

Les  conditions  générales  ainsi  que  les  tarifs  de  ces  assurances  seront 
soumis  à la  sanction  royale. 

L’arrêté  royal  mentionnera  la  table  de  mortalité,  le  taux  d’intérêt 
et  le  prélèvement  pour  frais  d’administration  qui  auront  servi  de  bases 
à l’élaboration  des  tarifs. 

Art.  9.  — Les  provinces,  les  communes,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  en  vue  de  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières. 

Art.  10.  — Sont  exemptés  de  la  contribution  personnelle  d’après 
la  valeur  locative,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobilier,  et  de  toute  taxe 
provinciale  ou  communale  analogue,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers 
incapables  de  travail,  qui,  n’étant  pas  propriétaires  d’immeubles  autres 
que  celui  qu’ils  habitent  et  celui  qu’ils  cultivent,  occupent  soit  en  pro- 
priété, soit  en  location  du  bailleur  non  habitant,  une  habitation  d’un 
revenu  cadastral  n’excédant  pas  : 


72 

francs 

dans  les 

communes 

de 

moins 

de  3,000 

habitants 

96 

» 

» 

» 

de 

3,000 

à 20,000 

» 

I 20 

» 

» 

» 

de 

20,000 

à 40,000 

» 

144 

» 

» 

» 

de 

40,000 

à 100,000 

» 

171 

» 

» 

» 

de 

1 00,000 

habitants  ou  plus. 

Pour  l’application  de  ces  dispositions,  les  communes  sont  classées 
d’après  la  production  totale  constatée  par  chaque  recensement  décennal, 
et  le  revenu  des  habitations  non  encore  cadastrées  ou  non  cadastrées 
en  parcelle  distincte,  est  déterminé  comme  en  matière  de  contribution 
foncière. 

Toutefois,  lorsqu’une  agglomération  s’étend  sur  plusieurs  communes, 
ces  communes  ou  leurs  parties  agglomérées  peuvent,  quant  au  taux 
du  revenu  cadastral  donnant  droit  à l’exemption,  être  rangées,  par  arrêté 
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royal,  dans  la  catégorie  à laquelle  appartient  la  commune  la  plus 
peuplée. 

L’exemption  n’est  pas  accordée  : 

i°  Aux  ouvriers  qui  louent  ou  cèdent  une  partie  de  leur  habitation 
soit  à plus  d’un  sous-occupant,  soit  pour  l’exercice  d’un  débit  ou  com- 
merce quelconque  ; 

2°  Aux  ouvriers  qui  cultivent  pour  eux -mêmes,  soit  au  delà  de 
50  ares,  soit  au  delà  de  100  ares,  suivant  que,  parmi  les  parcelles* 
autres  que  le  jardin,  il  en  est  ou  il  n’en  est  pas  dont  le  revenu  cadastral 
dépasse  50  francs  l’hectare  1-2. 

Art.  11.  — Les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
l’achat,  la  vente  ou  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes  ou- 
vrières pourront  revêtir  la  forme  anonyme  ou  coopérative,  sans  perdre  leur 
caractère  civil,  en  se  soumettant  aux  dispositions,  dans  le  premier  cas, 
de  la  section  IV,  dans  le  second,  de  la  section  VI  et,  dans  les  deux  cas, 
de  la  section  VIII  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  la  loi  du 
22  mai  1886. 

Art.  12.  — Les  actes  et  procès-Verbaux  portant  formation,  modi- 
fication ou  dissolution  de  sociétés  ayant  pour  objet  les  opérations  énu- 
mérées à l’article  1 1,  sont  exempts  du  timbre  et  enregistrés  gratis, 
à moins  qu’ils  ne  renferment  des  dispositions  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel d’enregistrement. 

Les  extraits,  copies  ou  expéditions  de  ces  actes  et  procès-verbaux 
sont  également  exempts  du  timbre. 

Ils  ne  donnent  lieu  à aucun  droit  ni  émoluments  de  greffe. 

Art.  13.  — Sont  exempts  du  timbre  et  de  la  formalité  de  l’enre- 
gistrement, tous  actes  sous  signature  privée  ne  rentrant  pas  dans  les 
termes  de  la  disposition  précédente  et  tous  registres  concernant  exclu- 
sivement l’administration  sociale,  ainsi  que  les  procurations  données  [par 
les  fondateurs  pour  la  constitution  de  la  société  et 3]  par  les  associés 
pour  leurs  relations  avec  la  société. 

Art.  14.  — Les  ventes  et  adjudications  aux  sociétés  préindiquées 
ou  à des  administrations  publiques,  d’immeubles  destinés  à des  habita- 
tions ouvrières,  ne  sont  assujetties  qu’au  droit  d’enregistrement  de  francs 
2.70  p.  c.  et  au  droit  de  transcription  hypothécaire  de  fr.  0.65  p.  c. 

La  même  réduction  est  applicable  aux  ventes  et  adjudications,  à des 
ouvriers,  de  biens  immeubles  destinés  à leur  servir  d’habitations  ou  à 
la  construction  d’une  habitation,  pourvu  que  la  contenance  du  fonds  bâti 
ou  non  bâti  n’excède  pas  25  ares.  La  qualité  d’ouvrier  et  le  but  de 
l’acquisition  doivent  être  établis  par  un  certificat  du  comité  de  patronage, 
qui  demeurera  annexé  à l’acte.  Le  cas  échéant,  la  construction  de  la 
maison  doit  être  effectuée  dans  le  délai  [de  dix-huit  mois  *]  à compter 
de  la  date  de  l’acte. 


1 Art.  icr  de  la  loi  du  t8  juillet  1893. 

2 En  matière  de  contributions  directes  et  de  redevances  sur  les  mines,  les 
réclamations  contre  les  surtaxes  doivent  être  produites,  à peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  six  mois  à dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement-extrait 
du  rôle.  Toutefois,  ce  délai  est  prolongé  jusqu’au  31  octobre  de  la  seconde 
année  de  l’exercice  pour  les  impositions  indues,  résultant  de  doubles  emplois 
ou  d’erreurs  imputables  aux  agents  des  contributions  directes  (art.  3 de  la  loi 
du  18  juillet  1893). 

3 Art.  Ier  de  la  loi  du  30  juillet  1892. 

1 Art,  Ier  de  la  loi  du  30  juillet  1892. 
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Art.  15.  — Les  actes  de  vente  ou  d’adjudication  dont  il  s’agit  à 
l’article  précédent  sont  enregistrés  et  transcrits  en  débet. 

Le  débiteur  peut  acquitter  en  cinq  termes  annuels  les  droits  liquidés 
sur  les  actes  faits  par  lui  dans  le  cours  de  chaque  année.  Le  premier 
écherra  le  Ier  mars  de  l’année  suivante.  Les  sommes  non  acquittées  par 
une  société  au  moment  de  sa  dissolution  deviendront  immédiatement 
exigibles. 

Le  vendeur  demeure  responsable  des  droits  dus  par  l’acquéreur. 

Art.  16.  — Les  actes  de  prêts  ou  d’ouverture  de  crédit  en  faveur 
des  sociétés  ci-dessus  désignées  ou  d’administrations  publiques,  faits 
en  vue  de  la  construction  ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à des 
habitations  ouvrières,  sont  enregistrés  au  droit  de  fr.  0.30  p.  c.  s’ils 
ne  sont  contractés  que  pour  une  année  au  plus,  ou  au  droit  de  fr.  0.65 
pour  cent  s’ils  le  sont  pour  plus  d’une  année,  même  dans  le  cas  où  une 
garantie  serait  fournie  par  un  tiers. 

Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de 
fr.  0.30  p.  c. 

Ces  dispositions  sont  applicables  : aux  prêts,  aux  ouvertures  de  crédit 
faits  au  profit  de  personnes  appartenant  à la  classe  ouvrière,  mais  sous 
les  conditions  suivantes  : i°  les  fonds  doivent  être  exclusivement  destinés 
à l’acquisition  ou  à la  construction  d’une  maison  servant  ou  devant 
servir  d’habitation  à l’acquéreur  ou  à l’achat  d'un  terrain  pour  le  même 
objet  ; 20  dans  ce  dernier  cas,  la  maison  doit  être  bâtie  dans  les  dix -huit 
mois  de  l’acquisition  du  fonds  ; 30  un  certificat  du  comité  de  patronage 
attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’emprunteur  doit  être 
annexé  à l’acte. 

Les  actes  de  prêt  et  d’ouverture  de  crédit  doivent  mentionner  la 
destination  des  fonds  et,  le  cas  échéant,  la  qualité  de  l’emprunteur  ou 
du  crédité. 

Sont  affranchies  du  timbre  et  de  l’enregistrement,  les  reconnaissances 
des  sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité. 

Art.  17.  — Dans  le  cas  du  second  alinéa  de  l’article  14  et  du  n°  20 
du  troisième  alinéa  de  l’article  16,  si  la  maison  n’est  pas  érigée  dans 
le  délai  fixé,  il  sera  dû  les  droits  ordinaires  de  transmission  immobi- 
lière et  de  transcription,  de  prêt  ou  d’ouverture  de  crédit,  et  le  payement 
des  droits  ou  du  supplément  devra  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de 
l’expiration  du  délai  précité. 

L’action  du  trésor  ne  sera  prescrite  qu’après  deux  ans  à partir  de 
l’expiration  du  même  délai. 

Art.  18.  — Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations  émises 
par  les  sociétés  désignées  à l’article  1 1 est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A 5 centimes,  pour  celles  de  50  francs  et  au-dessous  ; 

A 10  centimes  pour  celles  de  plus  de  50  francs  jusqu’à  100  francs  ; 

A 20  centimes  pour  celles  de  plus  de  100  francs  jusqu’à  200  francs, 

Et  ainsi  de  suite,  à 10  centimes  par  100  francs,  sans  fraction,  pour 
celles  de  plus  de  200  francs  jusqu’à  400  francs. 

Art.  19.  — Les  écritures  des  comités  de  patronage,  y compris  les 
certificats  délivrés  aux  ouvriers,  mais  à l’exclusion  des  actes  d’emprunt 
ou  de  prêt,  sont  affranchies  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

Art.  20  et  21.  — (Dispositions  transitoires.) 
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2.  — Loi  du  30  juillet  1892  relative  aux  habitations  ouvrières 
et  aux  sociétés  de  crédit 

Article  premier.  — (Dispositions  intercalées  à leur  place  dans 
la  loi  du  9 août  1889.) 

Art.  2.  — Les  dispositions  des  articles  12,  13,  14,  15,  1 6 et  18 
de  la  loi  du  9 août  1889  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes  ou  coo- 
pératives qui  ont  pour  objet  exclusif  de  faire  des  prêts  en  vue  de  la 
construction  ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à des  habitations  ou- 
vrières. 

Art.  3.  — Sont  assujetties  au  timbre  de  dimension,  les  reconnais- 
sances sous  seing  privé  : i°  des  prêts  faits  aux  sociétés  déterminées 
à l’article  précédent,  et  20  des  prêts  faits  aux  sociétés  et  administrations 
publiques  indiquées  à l’article  1 6 de  la  loi  du  9 août  1889,  lorsque  les 
actes  contiennent  les  mentions  exigées  par  cet  article. 

Art.  4.  — La  publication  par  la  voie  du  Moniteur  et  de  ses  annexes 
des  actes  relatifs  aux  sociétés  spécifiées  à l’article  2 de  la  présente 
loi  ou  à l’article  1 1 de  la  loi  du  9 août  1889,  sera  faite  gratuitement  L 

L’obligation  de  la  publication  dans  un  journal  de  Bruxelles,  prévue 
par  l’article  60  de  la  loi  du  18  mai  1873,  est  supprimée  pour  les  actes 
visés  au  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  — (Dispositions  transitoires.) 

Art.  6.  — (Date  de  mise  en  vigueur  de  la  loi.) 

3. — Loi  du  9 août  1887  réglant  la  procédure  en  expulsion  des 
locataires  de  maisons  ou  appartements  d’un  faible  loyer 

Article  premier.  — Lorsque  le  montant  du  loyer  de  maisons  ou 
appartements  n’excède  pas  150  francs  par  an  dans  les  communes  de 
moins  de  5,000  habitants,  et  300  francs  dans  les  autres  communes,  le  juge 
de  paix  statue  sur  les  demandes  en  expulsion  de  locataire  par  une  ordon- 
nance mise  au  bas  de  l’exploit  original  de  citation. 

L’ordonnance  est  délivrée  à la  partie  demanderesse. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  la  citation  est  déposée  au  greffe. 

L’ordonnance  d’expulsion  détermine  le  délai  endéans  lequel  les  lieux 
devront  être  vidés.  Ce  délai  ne  peut  dépasser  quinze  jours  à partir  de  la 
date  de  l’ordonnance,  ou  de  celle  de  sa  signification  quand  le  droit 
d’opposition  a été  réservé. 

Art.  2.  — L’ordonnance  est  exécutoire  sur  minute  sans  signification 
préalable.  Elle  n’est  pas  susceptible  d’opposition.  Toutefois,  le  juge  de 
paix  peut,  en  prononçant  l’expulsion,  réserver  à la  partie  condamnée 

1 Arrêté  royal  du  8 février  1894,  art.  1e1'  : «Les  actes  de  toutes  les  socié- 
tés coopératives  et  les  sociétés  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction, 
l’achat,  la  vente  ou  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes  ouvrières  ou 
des  prêts  à faire  en  vue  de  la  construction  ou  de  l’achat  d'immeubles  destinés 
à des  habitations  ouvrières  ainsi  que  les  copies  des  dits  actes,  jouissant  do 
l’exemption  du  timbre  et  de  l’enregistrement  et  des  frais  de  publication,  doi- 
vent, lors  de  leur  dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  et  de  leur  envoi  au  Moni- 
teur, porter  à la  suite  du  titre  la  mention  de  l’année  ou  des  années  dans  les- 
quelles les  statuts  de  la  société  ont  été  publiés  au  recueil  spécial  et  le  ou  les 
numéros  sous  lesquels  ils  ont  été  publiés. 

» A défaut  de  ces  mentions,  les  greffiers  refuseront  de  recevoir  en  dépôt  les 
actes  qui  ne  sont  pas  timbrés  et  enregistrés  et  le  directeur  du  Moniteur  pourra 
refuser  de  faire  gratuitement  les  publications  demandées.  » 
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par  défaut  le  droit  de  former  opposition  à l'ordonnance  dans  un  délai 
maximum  de  trois  jours  à partir  de  la  signification. 

Art.  3.  — L’opposition  est  signifiée  conformément  à l'article  20  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le  juge  de  paix  statue  par  une  ordonnance  mise  au  bas  de  la  copie 
ou  de  l’original  de  l’exploit  d’opposition. 

Lorsque  cette  ordonnance  déboute  le  défendeur,  au  principal,  elle  est 
délivrée  au  demandeur  et  est  exécutoire  sans  signification  préalable. 

Elle  est  déposée  au  greffe  dans  le  cas  où  l’opposition  est  admise. 

Art.  4.  — L’ordonnance  prononçant  l’expulsion  et  celle  de  débouté 
d’opposition  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Art.  5.  — L’expulsion  est  opérée  par  huissier. 

Le  procès-verbal  qui  en  est  rédigé  fait  mention  de  la  personne  à 
laquelle  il  a été  laissé  copie  tant  du  dit  procès-verbal  que  de  l’ordon- 
nance d’expulsion,  si  elle  n’a  pas  été  signifiée,  et,  le  cas  échéant,  de  celle 
de  débouté  d’opposition. 

Il  est  alloué  à l’huissier  : dans  les  villes  de  première  classe,  6 francs  ; 
partout  ailleurs,  5 francs. 

Il  lui  est  en  outre  accordé,  lorsqu’il  est  obligé  de  se  transporter  à 
2 kilomètres  ou  plus  de  sa  résidence,  une  indemnité  de  voyage  fixée  à 
25  centimes  par  kilomètre  parcouru,  tant  en  allant  qu’en  revenant. 

Art.  6.  — La  procuration  de  la  partie  représentée  par  un  mandataire 
peut  être  donnée  en  marge  de  l’original  ou  de  la  copie  d’exploit. 

Art.  7.  — L’exploit  d’opposition,  le  procès-verbal  d’expulsion  et  les 
copies  sont  exempts  du  timbre. 

Ces  deux  actes,  ainsi  que  la  procuration  du  défendeur  et  les  ordon- 
nances, sont  exempts  de  l’enregistrement. 

Le  défendeur  n’est  pas  astreint  au  paiement  du  salaire  de  l’huissier 
pour  l’exploit  d’opposition,  sauf  recouvrement  sur  la  partie  adverse  si 
elle  succombe. 


III 


Des  sociétés  agréées  par  la  Caisse 
d’Epargne  et  de  Retraite 


Variétés  des  sociétés  agréées.  — Les  sociétés  d’habitations 
ouvrières  ont  pour  objet  de  contribuer  à l’application  de  la  loi  de 
1889,  en  facilitant  aux  ouvriers  l’acquisition  de  maisons  salubres 
et  à prix  réduit  et  en  s’efforçant  ainsi  de  multiplier  leur  nombre  dans 
le  pays.  Leur  intervention  est  toute  de  dévouement,  entièrement 
désintéressée. 

Au  point  de  vue  du  crédit,  qu’il  s’agisse  de  construction  ou 
d’achat  de  maison,  elles  sont  les  intermédiaires  légaux  indispen- 
sables entre  la  Caisse  d’Epargne  et  l’ouvrier.  Toutefois,  exception 
est  faite  à cette  règle  lorsqu’une  province,  une  commune,  une  insti- 
tution publique  ou  un  particulier  se  portent  caution  pour  l’ouvrier 
emprunteur. 

L’action  des  sociétés  est  locale  ou  régionale.  Au  point  de  vue 
du  genre  de  leur  activité,  elles  sont  dites  immobilières  ou  sociétés 
de  crédit. 

Les  premières  acquièrent  ou  bâtissent,  vendent  ou  louent  des 
maisons  aux  ouvriers  ; les  secondes  limitent  leur  intervention  à 
l’avance  de  fonds  dans  des  conditions  avantageuses. 

Nos  préférences  vont  aux  sociétés  de  crédit. 

Les  sociétés  d’habitations  ouvrières  adoptent,  pour  la  plupart, 
la  forme  anonyme , quelques-unes  sont  coopératives . 

Au  point  de  vue  juridique,  les  sociétés  de  construction,  encore 
dénommées  immobilières , peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil, 
adopter  la  forme  anonyme  ou  coopérative.  Elles  peuvent,  dans  ces 
conditions,  jouir  de  la  personnification  civile  et,  détail  important, 
limiter  la  responsabilité  des  sociétaires. 

Les  sociétés  de  crédit  sont  purement  commerciales. 

Les  unes  et  les  autres  sont,  sauf  quelques  exceptions,  agréées 
par  la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite,  qui  leur  fait  les  avances  de 
fonds  à des  conditions  déterminées. 

Rappelons  ici  qu’il  existe  enfin  des  sociétés  à caractère 
mutualiste  l,  dont  nous  nous  sommes  occupés  dans  la  première  partie 
de  notre  ouvrage  et  qui  ont  pour  but  de  procurer  par  l’épargne  le 
premier  versement  d’un  dixième  ou  d’un  douzième  aux  ouvriers 
désireux  d’acquérir  une  maison,  ou  d’intervenir  en  leur  lieu  et  place, 


1 Voir  pages  243  et  suivantes. 
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au  point  de  vue  du  paiement  des  mensualités,  en  cas  de  maladie 
suivie  de  chômage. 

Conditions  d’agréation  1 . — Toute  société  en  voie  de  formation 
qui  désire  être  agréée  doit  faire  parvenir  à la  Caisse  d’Epargne  les 
documents  suivants  : 

i°  Une  attestation  émanant  du  Comité  de  patronage  des  habi- 
tations ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  dans  le  ressort 
duquel  la  société  se  propose  d’établir  son  siège  social.  Ce  document 
doit  constater  que  le  Comité  de  patronage  reconnaît  l’utilité  de  la 
constitution  de  1a.  nouvelle  société 1  2 ; 

2°  Le  projet  des  statuts  de  la  société  à créer  3 ; 

3°  S’il  s’agit  d’une  société  anonyme,  la  liste  des  futurs  action- 
naires avec  l’indication  précise  de  leurs  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile,  ainsi  que  du  nombre  d’actions  qu’ils  se  proposent  de 
souscrire. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  chaque  action  doit  être  libérée  de 
50  p.  c.  au  moment  de  la  constitution  de  la  société. 

Toutes  les  sociétés  agréées  doivent  s’engager  : 

i°  A accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  ; en  consé- 
quence, elles  doivent  notamment  : a)  lui  transmettre  chaque  année 
un  état  de  situation,  certifié  exact  par  leurs  administrateurs  et  leurs 
commissaires,  ainsi  que  certains  documents  importants,  parmi 
lesquels  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  ; b)  soumettre  à 
son  approbation  préalable  tout  projet  de  modification  des  statuts  ; 

2°  A maintenir  leur  encaisse  en  dessous  d’une  somme  à convenir 
et  à verser  le  surplus  en  compte  courant  à la  Caisse  d’Epargne  ; 

30  A exiger  de  leurs  employés  chargés  d’un  maniement  de  fonds 
une  caution  ou  toute  autre  garantie  suffisante  ; 

4°  A ne  prendre  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom  de  la  société  aucun 
engagement  non  approuvé  par  le  Conseil  d’administration  ou  par 
l’assemblée  générale  ; tout  engagement  approuvé  doit  être  inscrit 
dans  le  registre  à ce  destiné  ; 

5<’  A ne  pas  tolérer  l’établissement  de  débits  de  boissons  dans 
les  immeubles  acquis  ou  construits  à leur  intervention  ; 

6°  A ne  conclure  qu’avec  la  Caisse  générale  les  opérations  d’as- 
surance sur  la  vie  garantissant  le  remboursement  des  prêts  consentis. 

En  outre,  les  sociétés  anonymes  qui  veulent  obtenir  des  avances 
de  la  Caisse  d’Epargne  en  considération  de  leur  capital  doivent  : 

i°  Soumettre  à l’approbation  préalable  du  Conseil  d’administra- 

1 Ces  données  sont  extraites  du  Manuel  des  Sociétés  d’ habitations  ouvrières 
édité  par  la  Caisse  d’Epargne. 

2 La  Caisse  d’Epargne  ne  désire  agréer  que  les  sociétés  dont  le  fonction- 
nement, dans  une  région  déterminé'',  correspond  à des  besoins  certains  et  reconnus. 

3 La  Caisse  Générale  préconise  l’adoption  des  statuts-types  publiés  ci-après. 
Voir  pages  . . . 
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tion  de  la  Caisse  générale  tous  projets  de  transfert  d’actions  non 
libérées  et  d’augmentation  du  capital  ; 

2°  Donner  immédiatement  avis  au  Conseil  d’administration  de 
la  Caisse  Générale  de  tout  versement  qui  serait  annoncé  en  libéra- 
tion partielle  ou  totale  d’actions  non  libérées. 

Enfin,  les  sociétés  de  crédit  qui  désirent  obtenir  de  la  Caisse 
d’Epargne  des  avances  au  taux  réduit  de  3 p.  c.  doivent  : 

i°  S’interdire  de  construire  ou  de  posséder  des  immeubles  à 
titre  définitif  ; 

20  Limiter  à 3 p.  c.  tout  dividende  à distribuer  aux  sociétaires 
sur  les  sommes  versées  par  eux  ; ce  dividende  peut  toutefois  être 
porté  à 3 V2  p.  c.  lorsque  les  actions  ou  parts  ont  été  libérées  à con- 
currence de  la  moitié,  et  à 4 p.  c.,  moyennant  autorisation  préalable 
du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  générale,  en  cas  de  libé- 
ration complète  des  actions  ou  parts  ; 

30  Porter  tous  les  bénéfices  au  fonds  de  réserve,  après  déduction 
des  frais  généraux,  des  pertes,  intérêts  dus  et  amortissements,  après 
le  versement  légal  à la  réserve  et  après  le  paiement  du  dividende  ; 

4°  S’engager  à compléter,  à concurrence  de  3.25  p.  c.  en  cas 
de  liquidation,  l’intérêt  bonifié  à la  Caisse  sur  toutes  les  sommes 
avancées . 

La  Caisse  d’Epargne  met,  en  outre,  comme  condition  de  son 
intervention  que  le  coût  du  terrain  et  de  la  construction  d’une  habi- 
tation ouvrière  (taxes  de  bâtisse,  de  voirie,  etc.,  non  comprises)  ne 
pourra  dépasser  5,500  francs  ou  6,500  francs  dans  les  grandes 
villes  : Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Gand.  Les  maisons,  d’autre  part, 
doivenl  être  habitées  par  les  emprunteurs.  Ceux-ci,  comme  nous 
l’avons  déjà  rappelé,  doivent  être  ouvriers  ou  assimilables  aux 
ouvriers,  qualité  qui  est  attestée  dans  leur  demande  par  le  Comité  de 
patronage  du  ressort  de  la  localité  qu’ils  habitent,  et  il  est  stric- 
tement entendu  qu’il  ne  pourra  être  ouvert  un  débit  de  boissons  dans 
la  maison  dont  s’agit. 

Avantages  accordés  par  la  Caisse  d’Epargne.  — Les  statuts  des 
sociétés  agréées  doivent  tenir  compte  des  conditions  que  nous  venons 
de  rappeler  pour  qu’elles  puissent  bénéficier  des  avantages  de  la 
Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite.  Celle-ci,  au  surplus,  a organisé  un 
service  d’inspection  des  sociétés. 

Les  limites  dans  lesquelles  la  Caisse  d’Epargne  pourra  faire 
éventuellement  des  avances  de  capitaux  sont  les  suivantes  : 

i°  Aux  sociétés  anonymes  de  crédit , elle  accorde  : a)  la  moitié 
du  capital  souscrit  et  non  versé  par  les  actionnaires.  Il  n’est  pas  tenu 
compte  des  souscriptions  des  établissements  publics,  ni  de  celles 
d’une  société  coopérative.  Par  conséquent,  pour  un  capital  souscrit 
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de  200,000  francs,  dont  100,000  francs  versés,  la  Caisse  avancera 
50,000  francs  ; 

b)  Les  6/10  de  la  valeur  des  immeubles  hypothéqués  au  profit 
de  la  société,  lorsque  les  prêts  sont  consentis  sans  assurance  sur  la 
vie  et  les  7/ 10  lorsque  les  prêts  sont  consentis  avec  assurance. 

D’autre  part,  la  somme  prise  en  considération  pour  chaque  prêt 
hypothécaire  ne  peut  en  aucune  façon  dépasser  le  solde  du  compte 
de  l’emprunteur  ; 

2°  Aux  sociétés  coopératives  de  crédit  : les  mêmes  quotités  que 
celles  figurant  plus  haut,  sous  la  lettre  b , comme  étant  celles 
accordées  aux  sociétés  de  crédit.  Outre  ces  quotités,  les  sociétés 
immobilières  peuvent  obtenir  des  avances  à concurrence  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  immeubles  appartenant  à la  société. 

Le  Conseil  général  a porté  le  taux  d’intérêt  à 3.25  p.  c.  Toute- 
fois, les  sociétés  de  crédit  peuvent,  sous  certaines  conditions,  obtenir 
le  taux  de  faveur  de  3 p.  c.  b notamment  si  les  assurances  sur  la  vie 
couvrent  les  prêts  pour  un  montant  qui  doit  dépasser  la  moitié  du 
total  des  encours  hypothécaires. 

Faveurs  fiscales.  — Les  faveurs  fiscales  accordées  en  appli- 
cation de  la  loi  de  1889  pour  l’achat  ou  la  construction  d’habitations 
ouvrières  intéressent  les  acquéreurs,  les  sociétés  immobilières  ou  de 
crédit  et  les  comités  de  patronage. 

Elles  sont  libellées  par  les  articles  10  et  12  à 19  de  la  loi. 
(Voir  texte  de  la  loi,  pages  565,  566  et  567.) 


1 Voir  plus  bas  modèle  de  statuts  pour  sociétés  de  crédit  jouissant  du  taux 
de  faveur  à 3 p.  c. 


IV.  — Organisation  et  fonctionnement  des 
sociétés  agréées 1 


A.  — Statuts  des  sociétés 

1.  — Statuts  d’une  société  anonyme  constituée  en  vue  d’obtenir 
des  avances  au  taux  d’intérêt  réduit  à 3 p.  c.  l’an 

L’an  mil  neuf  cent  . . le  . . 

Par-devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . 2 3. 

Ont  comparu  : 

i°.  . . ; 2°.  . . ; 3°.  . . . ; 4°.  . . ; 5°.  . . ; 6®.  . . ; 7°.  . etc.,8 

{prénoms,  noms , profession  et  domicile  de  tous  les  membres)  ; 

Lesquels  comparants  nous  ont  déclaré  fonder,  conformément  à 
l’article  11  de  la  loi  du  9 août  1889  et  à la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée 
par  celle  du  22  mai  1886,  une  société  anonyme,  dont  ils  arrêtent  les 
statuts  comme  il  suit  : 

STATUTS. 

I.  — DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE,  OBJET. 

Article  premier.  — Il  est  formé  entre  les  comparants  et  tous  ceux 
qui  deviendront  propriétaires  d’actions,  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  . . . . 

Art.  2.  — La  société  a son  siège  à . . . 

Art.  3.  — Sa  durée  est  fixée  à . . . ans,  à dater  de  ce  jour4. 

Le  premier  exercice  prendra  fin  le  31  décembre  190  ..  . 

La  durée  de  la  société  peut  être  successivement  prorogée  pour  une 
nouvelle  période,  dont  l'assemblée  générale  déterminera  la  durée,  sans 
qu’elle  puisse  dépasser  trente  ans5. 

Art.  4.  — La  société  a pour  objet  exclusif  de  faire  des  prêts  en 
vue  de  la  construction  ou  de  l’achat  d'immeubles  destinés  à des  habita- 
tions ouvrières6.  En  conséquence,  elle  peut  faire  tous  les  actes  et  trans- 
actions généralement  quelconques  auxquels  ces  opérations  donneront  lieu 
çt  notamment  : 

i°  Consentir,  pour  les  opérations  d’achat  par  l’ouvrier  d’immeubles 

1 Les  bureaux  de  la  Caisse  d 'Epargne  et  de  Retraite  ont  dressé  ces  mo- 
dèles de  statuts  de  sociétés,  ainsi  que  des  modèles  de  contrat  : nous  les  repro- 
duisons comme  étant  les  plus  recommandables. 

2 Acte  authentique  (art.  29  et  30  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par 
celle  du  22  mai  1886). 

3 Sept  personnes  au  moins  (art.  29,  i°,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée 
par  celle  du  22  mai  1886). 

4 La  durée  ne  peut  excéder  30  ans  (art.  71,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

5 Art.  71,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

"Art.  2 de  la  loi  du  30  juillet  1892,  modificative  de  la  loi  du  9 août  1889. 
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appartenant  à des  tiers,  des  prêts  garantis  par  hypothèque  et  rembour- 
sables par  paiements  échelonnés  ; 

2°  Emprunter,  sous  forme  de  prêts  ou  d’ouvertures  de  crédit  con- 
sentis en  sa  faveur,  avec  ou  sans  constitution  d’hypothèque,  nantissement 
ou  autres  garanties  ; 

3°  Accepter  des  dépôts  d’épargne  ou  autres  pour  un  chiffre  qui 
maintienne  le  passif  de  la  société  envers  ses  créanciers  en  dessous  d’une 
fois  et  demie  le  passif  de  la  société  envers  elle -même  (capital  souscrit 
et  réserves)  ; 

4°  Cautionner  les  engagements  de  tiers  ; payer  en  leur  lieu  et  place 
avec  subrogation  entraînant  garantie  hypothécaire  ; 

5°  Ne  conclure  qu’avec  la  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite 
toutes  les  opérations  d’assurance-vie1  sur  la  tête  de  ses  emprunteurs, 
en  vue  'de  garantir  le  remboursement  des  prêts  hypothécaires  consentis 
pour  la  construction  ou  l’achat  d’une  habitation. 

La  société  s’interdit  d’acquérir  des  immeubles 2 autres  que  ceux  qui 
seraient  exposés  en  vente  en  suite  de  l’exécution  de  l’un  de  ses  débiteurs, 
ou  en  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ou  sur  licitation. 
Dans  aucun  de  ces  cas,  le  prix  d’acquisition  ne  pourra  dépasser  le  solde 
de  ce  qui  restera  dû  par  le  débiteur  propriétaire. 

II.  — CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS. 

Art.  5.  — Le  capital  social  est  fixé  à . . . francs  divisé  en  . . . 
actions,  de  . . . francs  chacune3. 

Art.  6.  — Ces  . . . actions  sont  souscrites  comme  il  suit 4 : 

i°  Par  M 

20  Par  M 

30  Par  M 

etc.  

Nombre  total  d’actions  émises  . . . 

Art.  7.  — Sur  le  montant  des  actions  souscrites  par  chaque  action- 
naire, il  est  à l’instant  versé,  en  espèces  d’or  et  d’argent  ayant  cours 
légal,  en  présence  des  notaire  et  témoins  soussignés,  50  p.  c.5  de  la 
valeur  de  chaque  action,  soit  une  somme  totale  de  . . . francs.  Le  surplus 
sera  versé  sur  décision  du  Conseil  d’administration*  entre  les  mains  des 
administrateurs,  moyennant  préavis  d’un  mois,  à donner  par  simple  lettre. 
Chaque  appel  de  fonds  ne  pourra  dépasser  ...  p.  c.  par  année. 

Il  est,  en  outre,  versé  de  la  même  manière  que  ci-dessus  une  somme 
de  . . . francs  par  action,  pour  couvrir  les  premiers  frais  ; l’excédent, 
s’il  y en  a,  sera  versé  à la  réserve6. 


‘Art.  8 de  la  loi  du  9 août  1889  et  art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1894. 

2 Art.  1 1,  litt.  a , de  l’arrêté  du  Conseil  général  de  la  Caisse  Générale  d’Epar- 
gne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  27  juillet  1899. 
*Art.  35,  § ier)  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  66,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Le  capital  doit  être  intégralement  souscrit  (art.  29,  2°,  de  la  loi  du  18 
mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886.) 

Voir  aussi  art.  42  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

6 Le  premier  versement  doit  être,  d'après  la  loi,  de  10  p.  c.  au  moins  (art. 
29,  3°,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886)  ; mais  la 
Caisse  d’Epargne  exige  qu’il  atteigne  50  p.  c. 

6 Facultatif. 
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Art.  8.  — Les  actions  sont  nominatives.  Elles  portent  un  numéro 
d’ordre  ; il  en  est  tenu  un  registre  au  siège  social1. 

Les  actions  entièrement  libérées  peuvent  être  converties  en  actions 
au  porteur  ; les  actions  au  porteur  sont  signées  par  deux  administrateurs 
au  moins*. 

La  possession  d’une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l’assemblée  générale. 

Art.  9.  — Les  actions  sont  indivisibles.  S’il  y a plusieurs  proprié- 
taires d’une  action,  la  société  a le  droit  de  suspendre  l’exercice  des 
droits  y afférents,  jusqu’à  ce  qu’une  seule  personne  soit  désignée  comme 
étant,  à son  égard,  propriétaire  de  l’action 3. 

Art.  10.  — Ni  le  décès,  ni  l’interdiction,  ni  la  faillite,  ni  la  décon- 
fiture d’un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ne  donneront  lieu  à la  dissolution 
de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  d’un  actionnaire  ne  pourront  requérir 
ni  apposition  des  scellés,  ni  inventaire  des  biens  sociaux. 

Ils  devront,  pour  l’exercice  de  leurs  droits,  s’en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  ou  bilans  de  la  société. 

Toute  instance  pour  sortir  d’indivision  est  expressément  déniée  à 
tout  actionnaire  comme  à ses  ayants  droit. 

Art.  ii.  — Les  actionnaires  ne  sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  leur  souscription4. 

III.  — ADMINISTRATION  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  12.  — La  société  est  administrée5  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres  au  moins6  et  de  ...  membres  au  plus. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à ...  années7. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  président  ; il  nomme  aussi, 
dans  son  sein  ou  en  dehors,  un  secrétaire  et  un  trésorier  ou  un  secrétaire- 
trésorier.  Les  administrateurs  ne  sont  nommés  en  ces  qualités  que  pour 
la  durée  de  leur  mandat  d’administrateur. 

Art.  13.  — Le  conseil  d’administration,  dans  les  limites  des  statuts, 
délibère,  transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a trait  aux  inté- 
rêts de  la  société,  et  notamment  il  peut8. 

A.  Régler  les  conditions  générales  ou  particulières  de  tout  contrat  de 
vente,  d’échange,  d’achat,  de  prêt  hypothécaire  et  autres  contrats  quel- 
conques relatifs  aux  opérations  ; acquérir  tous  immeubles,  dans  les  cas 

'Art.  36,  § Ier  et  35,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  35,  § 2 et  37,  §§  Ier,  2,  3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Le  registre  contient  la  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  l’indi- 
cation du  nombre  de  ses  actions  ; l’indication  des  versements  effectués  ; les 
transferts  avec  leur  date  ou  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur,  si 
les  statuts  l’autorisent  (art.  36  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

2 Art.  36,  §4,  40,  § 2 et  38,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mal  1873. 

Voir  aussi  art.  38,  §§  2 et  suivants  et  art.  39  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Art.  37,  §4,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Art.  26  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

6 Art.  43  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

"Art.  45,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  51  et  52  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans(art.  45,  §3,  fle  la  loi  du 
18  mai  1873). 

8 Art.  44  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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mentionnés  au  dernier  alinéa  de  l’article  4 ; les  revendre,  soit  publique- 
ment, soit  de  la  main  à la  main  ; 

B.  Recevoir  tous  deniers,  opérer  le  retrait  de  toutes  valeurs  déposées 
à la  caisse  Générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ou  ailleurs,  et  déterminer  l’emploi  des  fonds  disponibles  ; 
donner  pouvoir  général  à deux  administrateurs  de  signer  tous  chèques 
et  quittances  conjointement  ; 

C.  User  de  toutes  les  formes  de  crédit  ; prêter  sur  hypothèque  ; 
emprunter  avec  ou  sans  garanties  ; recevoir,  à titre  de  dépôt  ou  en 
compte  courant,  des  sommes  destinées  à produire  intérêts,  dans  la  limite 
fixée  à l’article  4,  30  ; contracter  les  assurances  sur  la  vie  spécifiées  à 
l’article  4,  50,  même  sur  la  tête  de  tiers,  les  racheter  ; 

D.  Consentir  la  mainlevée  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  prises 
d’office  ou  requises,  de  toutes  saisies,  transcriptions  de  commandements 
et  oppositions,  renoncer  au  privilège  et  à l’action  résolutoire,  dispenser 
le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d’office  ; consentir 
toutes  subrogations,  priorités  et  cessions  de  rang  d’hypothèque,  stipuler 
toutes  concurrences  de  rang,  le  tout  avant  comme  après  paiement  ; 

E.  Représenter  la  société  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
toute  instance  judiciaire,  interjeter  appel,  poursuivre  toutes  saisies  mobi- 
lières et  immobilières  jusqu’à  leur  entière  exécution  ; 

F.  Accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  Générale  d’Epargne  et  de 
Retraite1  et,  en  conséquence,  prendre  l’engagement,  notamment:  i°  de 
soumettre  à l’approbation  préalable  du  conseil  d’administration  de  celle-ci 
tous  projets  de  modification  des  statuts  de  la  société,  d’augmentation 
du  capital  et  de  transfert  d’actions  non  libérées  ; 2°  de  lui  dortner  immé- 
diatement avis  de  tout  versement  qui  serait  annoncé,  en  libération  partielle 
ou  totale  d’actions  de  cette  catégorie  ; 30  de  transmettre  également  à 
l’administration  de  la  dite  Caisse,  une  copie  détaillée  et  certifiée  conforme 
des  pièces  dont  il  est  question  aux  articles  62  et  63  de  la  loi  du  18 
mai  1873  sur  les  sociétés,  et  40  de  réaliser2,  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  conseil  d’administration  de  la  Caisse,  toute  valeur  immobilière  qui 
écherrait  à la  société. 

Art.  14.  — Il  ne  pourra  être  pris,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom 
de  la  société,  aucun  engagement  non  agréé  par  le  conseil  d’administration 
ou  par  l’assemblée  générale  et  non  constaté  par  procès-verbal  inscrit 
dans  un  registre  à ce  destiné3. 

Art.  15.  — Sous  réserve  de  la  stipulation  qui  fait  l’objet  de  l'ar- 
ticle 14,  le  conseil  d’administration  peut  déléguer  à l’un  de  ses  membres 
ou  au  secrétaire,  ou  à un  autre  agent  la  gestion  journalière  des  affaires 
de  la  société.  Il  nomme  et  révoque  le  secrétaire  ou  autres  agents,  dé- 
termine leurs  attributions 4 et  fixe  leurs  traitements  et  salaires. 

Art.  16.  — Le  président  du  conseil  et  le  secrétaire  ou  secrétaire- 
trésorier,  ou  deux  administrateurs  agissant  conjointement  sont  chargés 
d’exécuter  toutes  les  délibérations  prises  par  le  conseil  d’administration, 

>Art.  5 et  7,  litt.  b,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  21  juin  1906. 

2 Art.  11,  litt.  a,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  27  juillet  1899. 

•Art.  7,  litt.  a,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale  d’Epar- 
gne et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

4 Art.  53,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 


578 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


sans  devoir  justifier  vis-à-vis  des  tiers  d’une  autorisation  ou  d’un  pouvoir 
spécial 1. 

Art.  17.  — Le  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois  tous  les  mois. 
Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante2. 

Exceptionnellement,  deux  administrateurs  peuvent  prendre,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  une  décision  à soumettre  dans  les  huit  jours 
à la  ratification  du  conseil  d’administration  et  à faire  constater  dans  les 
formes  prévue  à l’article  143. 

A moins  d’urgence  déclarée  et  consignée  à la  lettre  de  convocation 
transmise  sous  recommandation  à tous  les  administrateurs,  le  conseil 
ne  peut  délibérer  valablement  en  dehors  de  la  présence  de  la  moitié  au 
moins  des  membres. 

Art.  18.  — La  surveillance  de  la  société  est  confiée  à . . . commis- 
saires4. La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à . . . ans5. 

Art.  19.  — Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont  nommés 
et  révoqués  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires6. 

Art.  20.  — ...  administrateurs  et  . . . commissaires  sortent  chaque 
année  à la  réunion  ordinaire  de  l’assemblée  générale. 

Les  membres  sont  rééligibles7.  Pour  la  première  fois,  l’ordre  de 
sortie  sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort  entre  les  administrateurs  et 
les  commissaires. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d’administrateur,  les  administrateurs 
restants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d’y  pourvoir  provisoire- 
ment. Dans  ce  cas,  l’assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  à l’élection  définitive8. 

En  cas  de  vacance  avant  l’expiration  du  terme  d’un  mandat,  l’admi- 
nistrateur nommé  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace7. 

Art.  21.  — Les  administrateurs  doivent  affecter  à la  garantie  de 
leur  gestion  chacun  . . .actions,  et  les  commissaires,  chacun  . . . actions9 * II. 

I La  délibération  constatant  la  nomination  du  président  du  Conseil  et  celle  des 
secrétaire,  trésorier,  secrétaire-trésorier  ou  directeur-gérant,  doit  indiquer  la  du- 
rée de  leur  mandat  et  être  faite  dans  la  forme  authentique. 

*Voir  art.  50,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Art.  7,  litt.  a,  de  l'arrêté  du  Conseiiil  Général  de  la,  Caisse  Générale  d 'Epar- 
gne et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

4 Un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non  (art.  54,  § iCr,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

Le  nombre  peut  en  être  modifié  par  l’assemblée  générale  (art.  54,  §4,  de 
la  loi  du  18  mai  1873).  Voir  aussi  art.  55  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

5 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  (art.  54,  § 3,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

H Art.  45,  §§  2 et  3 et  art.  54,  §§  2 et  3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  56  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 Art.  46  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

"Art.  45,  § 4,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

“Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit  déposer  un  nombre  d’ac- 
tions représentant  la  50c  partie  du  capital  social,  sans  que  cette  part  doive 
s’élever  au  delà  de  50,000  francs,  valeur  nominale  des  actions.  Les  statuts 
fixent  le  nombre  d’actions  à déposer  par  les  administrateurs  nommés  par  l'as- 
semblée générale  (art.  48,  §§  i“r  et  2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  société  le  cautionnement  fixé 
par  les  statuts  (art.  58,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

II  doit  être  satisfait  à ces  conditions  dans  le  mois  de  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  ou  de  la  nomination  notifiée  (art.  49  et  58,  § 2,  de  la  loi  du 

18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  58,  § 2,  47  et  48,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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Les  fonctions  des  administrateurs  et  celles  des  commissaires  sont  ...  L 

Art.  22.  — Les  actionnaires  et  employés  de  la  société  chargés  d’un 
maniement  de  fonds,  devront  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie 
destinée  à assurer  le  recouvrement,  par  la  société,  de  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû 2. 

Art.  23.  — Quand  un  agent  ou  employé,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  incapacité,  négligence  ou  autre,  ne  remplira  pas  ses  fonctions, 
le  président  aura  le  droit  de  le  suspendre,  sauf  à saisir  de  la  question  le 
conseil  d’administration  à sa  première  réunion. 

Art.  24.  — La  société  s’interdit  de  conserver  une  encaisse  dépassant 
. . . francs  ; tout  le  surplus  sera  versé  en  compte  courant  à la  Caisse 
d’Epargne. 

Art.  25.  — Le  taux  d’intérêt  annuel  à porter  en  compte  aux  débi- 
teurs ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent. 

IV.  — ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  26.  — L’assemblée  se  réunira  de  droit  le  . . .,  à . . . heures  3. 

Art.  27.  — Elle  procède  au  renouvellement  des  membres  sortants 
du  conseil  et  nomme  de  nouveaux  titulaires  en  cas  de  vacance. 

Art.  28.  — Elle  se  prononce  sur  toute  proposition  de  prorogation, 
de  dissolution  ou  de  modification  aux  statuts  de  la  société  et  sur  toutes 
les  propositions  émanant  du  conseil4 *. 

Art.  29.  — Il  est  spécialement  rendu  compte,  à la  première  assem- 
blée. avant  tout  vote  sur  d’autres  résolutions,  des  opérations  dans  les- 
quelles un  des  administrateurs  aurait  eu  un  intérêt  opposé  à celui  de  la 
société6.  1 

Art.  30.  — L’assemblée  générale  prend  ses  décisions  à la  simple 
majorité  des  Voix  ; en  cas  de  parité  la  proposition  est  rejetée6. 

Lorsqu’il  s’agit  de  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts  ou  sur 
la  prorogation  de  la  durée  de  la  société,  l’assemblée  n’est  valablement 
constituée  que  si  les  convocations  ont  mis  cet  objet  à l’ordre  du  jour 
et  si  ceux  qui  assistent  à la  réunion  représentent  la  moitié  au  moins  du 
capital  social.  Si  cette  condition  n’est  pas  remplie,  une  nouvelle  convo- 
cation sera  nécessaire,  et  la  nouvelle  assemblée  délibérera  valablement, 
quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires 
présents.  Les  propositions  de  modification  ou  de  prorogation  ne  sont 
admises  que  si  elles  réunissent  les  trois  quarts  des  voix7. 


1 Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  commissaires  peuvent  être  gratuites 
ou  rémunérées  (art.  43  et  54,8  5,  de  la  loi  du  18  mai  1873)  »'  elles  sont  généra- 
lement gratuites  en  matière  de  sociétés  d’habitations  ouvrières. 

Les  émoluments  des  commissaires  ne  peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de 
ceux  d’un  administrateur  (art.  54, §5, de  la  loi  du  18  mai  1873). 

* Art.  7,  litt.  c,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

3 Au  moins  chaque  année,  une  assemblée  générale  (art.  60,  § ier,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

4 L’assemblée  générale  des  actionnaires  aies  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société  (art.  59,  § 1,  de  la  loi  du 

18  mai  1873). 

6 Art.  50,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

8Voir  art.  61,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 Art.  59,  §§  2 et  suivants,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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Art.  31.  — Pour  assister  aux  assemblées  générales,  les  possesseurs 
d’actions  au  porteur  devront  faire  connaître,  dix  jours  avant  l’assemblée, 
le  nombre  et  le  numéro  de  leurs  actions.  Ils  seront  admis  sur  la  produc- 
tion des  titres  ou  d’un  certificat  constatant  le  dépôt  de  ceux-ci  au  siège  de 
la  société.  T. es  actions  nominatives  donnent  le  droit  d’assister  aux  assem- 
blées générales  sans  aucune  formalité.  Chaque  action  donne  droit  à une 
voix  ; toutefois,  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre 
d’actions  dépassant  la  cinquième  partie  du  nombre  des  actions  émises  ou 
les  deux  cinquièmes  des  actions  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote. 

Le  droit  d’assister  aux  assemblées  peut  être  délégué,  mais  seulement 
à un  actionnaire  ayant  par  lui -même  le  droit  d’y  assister1. 

Art.  32.  — Le  Conseil  d’administration  et  les  commissaires  peuvent 
convoquer  l’assemblée  générale.  Ils  doivent  la  convoquer  sur  la  demande 
d’actionnaires  représentant  le  cinquième  du  capital  social  ou  si  le  nombre 
des  commissaires  est  réduit,  par  suite  de  décès  ou  autrement,  de  plus 
de  moitié  2. 

Art.  33.  — Les  convocations  contiennent  l’ordre  du  jour  et  sont 
faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois,  à huit  jours  d’intervalle  au 
moins  et  huit  jours  avant  l’assemblée,  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  un 
journal  de  la  province  ou  de  l’arrondissement  où  se  trouve  le  siège 
de  la  société  3 *. 

Des  lettres-missives  seront  adressées,  huit  jours  avant  l’assemblée, 
aux  actionnaires  en  nom,  mais  sans  qu’il  doive  être  justifié  de  l’accomplis- 
sement de  cette  formalité  s. 

Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convocations  peuvent 
être  faites  uniquement  par  lettres  recommandées  3. 

Art.  34.  — Election  de  domicile  est  faite  pour  tous  les  actionnaires 
au  siège  social  de  la  présente  société. 

V.  — BILAN,  FONDS  DE  RÉSERVE,  DIVIDENDE. 

Art.  35.  — Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  livres  sont  arrêtés 
et  l’exercice  clôturé.  Le  Conseil  dresse  l’inventaire  et  forme  le  bilan  et 
le  compte  de  profits  et  pertes1. 

Les  bénéfices,  après  déduction  de  tous  les  frais  généraux,  des  pertes, 
intérêts  dus  et  amortissements,  seront  répartis  comme  il  suit  : 

i°  Au  fonds  de  réserve  : 5 p.  c.,  selon  le  vœu  de  la  loi5  ; 

2°  Aux  actionnaires  : un  dividende  cjui  ne  pourra  dépasser  3 p.  c.  du 
capital  versé  ; ce  dividende  pourra  toutefois  être  porté  à 3 V2  P-  c.  lorsque 
les  actions  auront  été  libérées  à concurrence  de  la  moitié,  et  à 4 p.  c., 
moyennant  autorisation  préalable  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse 

1 Art.  61,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 Art.  60,  § 2 et  54,  § 6 de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Art.  60,  §§3  et  suivants,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  l’art.  4 
de  la  loi  du  30  juillet  1892. 

1 Art.  62,  §§  1 et  2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi'art.  41,  62,  §3,  63,  64  et  63  de  cette  loi(capital  social,  bilan  et 
profits  et  pertes,  listes  d’actionnaires,  rapports,  prorogation  d’assemblée,  adop- 
tion et  publications). 

1 Un  vingtième  du  bénéfice  net  au  moins  doit  être  affecté  à la  formation 
d’un  fonds  de  réserve  jusqu’à  concurrence  de  la  dixième  partie  du  capital  social 
(art.  62,  § 3 de  la  loi  du  18  mai  1873). 
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générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  en  cas  de  libération  complète  des 
actions1  ; 

3°  Au  fonds  de  réserve  : le  surplus. 

Art.  36.  — Le  fonds  de  réserve  sera  entièrement  employé  confor- 
mément à l’objet  exclusif  que  poursuit  la  société. 

VI.  — DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

Art.  37.  — La  dissolution  de  la  société  avant  l’expiration  du  terme 
fixé  pourra  être  prononcée  par  une  assemblée  générale  extraordinaire 
réunissant  au  moins  la  moitié  du  capital  social  et  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes  ou  représentées. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  les  administrateurs 
soumettront  à l’assemblée  générale  la  question  de  la  dissolution  de  la 
société  ; si  la  perte  atteint  les  trois  quarts  du  capital,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  par  les  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions  repré- 
sentées à Rassemblée  2. 

La  dissolution  est  prononcée  sur  la  demande  de  tout  intéressé  lorsque 
six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l’époque  où  le  nombre  des  actionnaires  a 
été  réduit  à moins  de  sept3 4. 

Art.  38.  — La  même  assemblée  fixera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera,  à la  simple  majorité  des  voix,  un  ou  trois  liquidateurs. 

Art.  39.  — En  cas  de  dissolution  de  la  société,  pour  quelque  cause, 
que  ce  soit,  il  sera  prélevé  sur  la  réserve,  après  remboursement  du  capital 
versé  par  les  actionnaires,  une  somme  égale  au  douzième  des  intérêts  payés 
ou  portés  en  compte  sur  toutes  les  avances  faites  à la  société  pendant  sa 
durée  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite. 

La  somme  ainsi  prélevée  sera  remise  par  les  liquidateurs  de  la  société 
à la  dite  Caisse  à titre  d’indemnité,  à raison  du  taux  minime  des  intérêts 
stipulé  entre  la  Caisse  et  la  société  dans  les  contrats  constatant  les  dites 
avances. 

VII.  — DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  40.  — Sont,  pour  la  première  fois,  nommés  administrateurs-*  : 

MM 

et  commissaires  5 : 

MM 

tous  préqualifiés,  qui  acceptent. 

Dont  acte,  sur  papier  non  timbré,  en  exécution  de  l’article  2 de  la 
loi  du  30  juillet  1892,  modificative  de  la  loi  du  9 août  1889  ; 

Fait  et  passé  à 

En  présence  de  MM 

témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  témoins 
et  nous,  notaire. 


1 Art.  1 1,  litt.  b,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  27  juillet  1899. 

2 Art.  72  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3Art.  73  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Les  administrateurs  peuvent  être  nommés,  pour  la  première  fois,  dans 
l’acte  de  constitution  de  la  société  (art.  45,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

5 La  nomination  des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par 
l'acte  qui  constitue  définitivement  la  société  (art.  54,  § 2,  de  la  loi  du  18 
mai  1873). 
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2.  — Statuts  d’une  société  coopérative  constituée  en  vue  d'obtenir 
des  avances  au  taux  d’intérêt  réduit  de  3 p.  c.  l’an 

Les  soussignés  1 : 

i°.  . . ; 2°.  . . ; 3°.  ...  ; 4°.  . . ; 50.  . . ; 6°.  . . ; 7°.  . etc, 
(prénoms,  noms , professions  et  domiciles  de  tous  les  membres)  2 et 3 * ; 

Déclarent  former,  conformément  à l’art.  2 de  la  loi  du  30  juillet 
1 892  et  à la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886, 
une  société  coopérative  dont  ils  arrêtent  les  statuts  comme  il  suit  : 

STATUTS. 

I.  — DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE,  OBJET. 

Article  premier.  — Il  est  formé  une  société  coopérative  sous  la 
dénomination  de  . . .,  ayant  son  siège  . . A 

Art.  2.  — La  durée  de  la  société  est  fixée  à . . . années,  à dater  de 
ce  jour  5. 

Le  premier  exercice  prendra  fin  le  31  décembre  190  ..  . 

La  durée  de  la  société  peut  être  successivement  prorogée  pour  une 
nouvelle  période,  dont  l’assemblée  générale  annuelle  déterminera  la  durée, 
sans  qu’elle  puisse  dépasser  trente  ans. 

Art.  3.  — La  société  a pour  objet  6 7 exclusif  de  faire  des  prêts  en 
vue  de  la  construction  ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à des  habi- 
tations ouvrières1.  En  conséquence,  elle  peut  faire  tous  les  actes  et 
transactions  généralement  quelconques  auxquels  ces  opérations  donneront 
lieu  et  notamment  : 

i°  Consentir,  pour  les  opérations  d’achat  par  l’ouvrier  d'immeubles 
appartenant  à des  tiers,  des  prêts  garantis  par  hypothèque  et  rembour- 
sables par  paiements  échelonnés  ; 

2°  Emprunter,  sous  forme  de  prêts  ou  d’ouvertures  de  crédit  con- 
sentis en  sa  faveur,  avec  ou  sans  constitution  d’hypothèque,  nantissement 
ou  autres  garanties  ; 

30  Accepter  des  dépôts  d’épargne  ou  autres  pour  un  chiffre  qui 
maintienne  le  passif  de  la  société  envers  ses  créanciers  en  dessous  d’une 
fois  et  demie  le  passif  de  la  société  envers  elle-même  (capital  souscrit 
et  réserves)  : 

40  Cautionner  les  engagements  de  tiers  ; payer  en  leur  lieu  et  place 
avec  subrogation  entraînant  garantie  hypothécaire  ; 

5°  Ne  conclure  qu’avec  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite 
toutes  les  opérations  d’assurance-vie 8 sur  la  tête  de  ses  emprunteurs, 

1 Acte  sous  seing  privé.  — La  société  peut  aussi  être  constituée  par  acte 
authentique. 

2 Sept  personnes  au  moins  (art.  86,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

3 Désignation  précise  des  associés  (art.  87,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

* La  société  coopérative  n’existe  pas  sous  une  raison  sociale,  elle  est  qua- 
lifiée par  une  dénomination  particulière  (art.  86,  § icr  et  art.  87,  i°,  de  la 
loi  du  18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  102  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

* La  durée  ne  peut  excéder  30  ans  art.  88,  1°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

A défaut  de  disposition  spéciale  : la  durée  est  fixée  à dix  ans  (art.  89. 

i°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

°Art.  87,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 Art.  2 de  la  loi  du  30  juillet  1892,  modificative  de  la  loi  du 

9 août  1889. 

8 Art.  8 de  la  loi  du  9 août  1889  et  art.  de  la  loi  du  2'i  juin  1894. 
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en  vue  de  garantir  le  remboursement  des  prêts  hypothécaires  consentis 
pour  la  construction  ou  l’achat  d’une  habitation. 

La  société  s’interdit  d’acquérir  des  immeubles  autres  que  ceux  qui 
seraient  exposés  en  vente  en  suite  de  l’exécution  de  l’un  de  ses  débiteurs1 
ou  en  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ou  sur  licitation. 
Dans  aucun  de  ces  cas,  le  prix  d’acquisition  ne  pourra  dépasser  le  solde 
de  ce  qui  restera  dû  par  le  débiteur  propriétaire. 

Art.  4.  — Les  prêts  ne  pourront  être  consentis  qu’aux  membres  de 
la  société  et  moyennant  garantie  hypothécaire.  En  principe,  l’ordre  suivant 
lequel  ces  prêts  seront  effectués  sera  réglé  d’après  l'importance  relative 
des  sommes  que  les  demandeurs  pourraient  verser  au  comptant  ; au  besoin, 
il  sera  procédé  entre  ceux-ci  à un  tirage  au  sort  dont  le  mode  sera  fixé 
par  le  Conseil  d’administration,  qui  jugera  sans  recours  de  la  recevabilité 
des  demandes. 

II.—  FONDS  SOCIAL,  PARTS. 

Art.  5.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs,  qui  s’en- 
gagent : 

i°  A verser  un  droit  d’entrée  fixé  à . . . francs  ; 

20  A souscrire  au  moins  . . . parts  de  la  société,  fixées  à . . . francs 
chacune 2. 

Art.  6.  — Le  fonds  social,  dont  le  minimum  3 est  fixé  à . . . francs, 
est  formé  actuellement  des  droits  d’entrée  et  des  versements  faits  par 
les  associés  ; il  sera  formé  ultérieurement  des  versements  à faire  par  les 
associés  actuels  et  les  associés  futurs  et  de  tout  ce  qui  composera  l’avoir 
de  la  société. 

Art.  7.  — Chaque  sociétaire  reçoit  un  livret  qui  établit  couramment 
son  compte  et  relate  l'état  de  son  avoir  en  qualité  d’associé.  Il  mentionne 
la  dénomination  sociale,  suivie  des  mots  société  coopérative , les  nom, 
prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le  tout 
signé  par  le  titulaire  et  par  celui  qui  a la  gestion  et  la  signature  sociale4. 

Ce  livret  mentionne,  par  ordre  de  dates,  les  versements  partiels 
effectués,  jusqu’à  complète  libération,  par  le  sociétaire,  ainsi  que  les 
retraits  faits  par  ce  dernier.  Ces  annotations  sont  signées  par  le  repré- 
sentant de  la  société  et  par  le  titulaire  et  valent  quittance.  Le  livret 
contient  les  statuts  de  la  société.  Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement4. ' 

Chaque  sociétaire  ne  peut  posséder  qu’un  livret,  et  il  lui  est  expres- 
sément défendu  d’en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit5.  Toutefois, 
s’il  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  continuer  ses  engagements  envers 
la  société,  il  pourrait,  sur  l’avis  favorable  du  Conseil  d’administration, 
transférer  son  livret  à un  autre  coopérateur. 

Art.  8.  — Les  livrets  sont  nominatifs  et  indivisibles.  La  société  ne 
reconnaît  qu’un  propriétaire  pour  chaque  livret  d’associé. 

Art.  9.  — Les  parts  sociales  sont  indivisibles  ; s’il  y a plusieurs 
propriétaires  d’une  part,  la  société  a le  droit  de  suspendre  l’exercice  des 

*Art.  ir,  litt.  fl,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 

d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  27  juil- 

let 1899. 

2 Art.  87,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Art.  87,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Art.  99  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

5 Art.  85  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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droits  y afférents  jusqu’à  ce  qu’une  seule  personne  soit  désignée  comme 
étant,  à son  égard,  propriétaire  de  la  part. 

Art.  io.  — Les  sociétaires  ou  leurs  héritiers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  provoquer  l’apposition  des  scellés  sur  les  livrets  et  les  biens 
de  la  société,  ni  demander  le  partage  ou  la  licitation  de  ces  biens,  ni 
même  s’immiscer  en  rien  dans  l’administration1. 

Art.  ii.  — Les  associés  sont  tenus  (divisément  ou  solidairement) 
des  engagements  de  la  société  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leur 
souscription  2. 

III.  — ADMISSIONS,  DÉMISSIONS,  EXCLUSIONS. 

Art.  12.  — Quiconque  désire  faire  partie  de  la  société  doit  se  faire 
présenter  par  deux  sociétaires.  Son  agréation  est  prononcée  par  le  Conseil 
d’administration,  à la  majorité  'des  membres  présents  et  au  scrutin  secret3. 

Art.  13.  — Les  sociétaires  soussignés  et  ceux  qui  seront  ultérieu- 
rement admis  apposeront  leur  signature 4 dans  le  registre  à ce  destiné5. 

Ils  verseront  immédiatement  ...  p.  c.  de  leur  part. 

La  somme  restante  pourra  être  versée  en  une  seule  fois  ou  par  ver- 
sements périodiques  (hebdomadaires,  bi-mensuels,  etc.,  de  . . . francs 
chacun) . Celui  qui  laissera  passer  un  mois  sans  payer  sa  cotisation  subira 
une  amende  de  ...  ; il  en  sera  de  même  pour  le  second  mois  ; et  s’il 
n’effectue  pas  son  versement  pendant  un  troisième  mois,  le  Conseil 
d’administration  pourra  prononcer  son  exclusion  ; toutefois,  si  le  retard 
est  dû  à des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l’intéressé, 
le  Conseil  pourra  lui  accorder  un  sursis. 

Art.  14.  — Jusqu’à  complément  de  sa  souscription,  les  dividendes 
revenant  à un  sociétaire  seront  retenus  en  totalité  et  ajoutés  à son  avoir. 

Art.  15.  — Après  . . . ans  de  sociétariat,  tout  membre  peut  se 
retirer,  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  sociale  ; son  dividende  lui 
est  porté  en  compte  après  l’approbation  des  comptes  de  cet  exercice,  sauf 

le  premier  versement  et  le  droit  d’entrée,  qui  restent  acquis  à la  société6. 

1 Art.  97  de  la  loi  clu  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886. 

2 Art.  86,  § 4 et  88,  6°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : les  associés  sont  tous  solidaires  (art. 

89,  6°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

3 Art.  88,  20,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : l'assemblée  générale  prononce  les  ad- 
missions (art.  89,  20,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

4 Art.  91  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

La  Cour  de  Cassation  de  Belgique  a décidé  que  l’omission  de  la  signature 
des  sociétaires  sur  le  registre  de  la  société  pouvait,  par  voie  de  conséquence, 
entraîner  la  nullité  de  la  société  (arrêt  du  12  novembre  1903). 

5 Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  contenant  à sa  première 
page  l’acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant  à la  suite  de  cet  acte:  i° 
les  noms,  professions  et  demeures  des  sociétaires  ; 2°  la  date  de  leur  admis- 
sion, de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ; 30  le  compte  des  sommes  ver- 
sées ou  retirées  par  chacun  d’eux.  Ce  'ivre  sera  coté,  paraphé  et  visé,  soit 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la 
commune,  et  sans  frais.  Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du 
tribunal  ou  de  l’administration  communale.  La  mention  des  retraits  de  mise 
est  signée  par  le  sociétaire  (pii  les  a opérés  (art.  90  de  la  loi  du  18  mai 

T 873  )- 

” Art.  88,  2«  et  art.  92  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : les  associés  peuvent  se  retirer  de  la 
société  ; l'assemblée  générale  autorise  les  retraits  de  versements  (art.  89,  2°, 
de  la  loi  du  18  mai  1873). 
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Art.  16.  — Tout  membre  faisant  partie  de  l’association  depuis  moins 
de  . . . ans  peut  se  retirer  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  sociale 
en  subissant  une  retenue  de  ...  p.  c.  sur  le  montant  de  son  livret  et 
en  ne  touchant  aucun  intérêt  ni  dividende  de  l’exercice  en  cours  ; le  restant 
de  son  livret  lui  est  porté  en  compte.  Il  en  sera  également  déduit  son 
premier  versement  et  son  droit  d’entrée1. 

Art.  17.  — La  démission  d’un  sociétaire  est  constatée  par  la  mention 
du  fait  sur  le  titre  de  l’associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en  marge 
du  nom  du  démissionnaire.  Cette  mention  est  datée  et  signée  par  l’associé 
démissionnaire  et  contresignée  par  celui  qui  a la  gestion  et  la  signature 
sociale 2. 

Art.  18.  — A défaut  de  faire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
décès  d’un  membre,  la  désignation  dont  il  est  question  à l’article  9, 
celui-ci  sera  considéré  comme  démissionnaire  par  le  fait  de  son  décès. 

Art.  19.  — Le  Conseil  d’administration  pourra  prononcer  l’exclusion 
de  tout  membre  de  la  société  qui  n’aurait  pas  exécuté  ses  engagements 
dans  les  trois  mois.  Il  pourra  aussi  exclure  de  la  société  tout  membre 
qui  aurait  subi  une  condamnation  grave,  qui  porterait  préjudice  aux 
intérêts  de  la  société,  qui  ferait  partie  d’une  autre  société  du  même  genre, 
qui  refuserait  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l’article  17  ou  dont  la 
conduite  donnerait  lieu  à scandale3. 

Art.  20.  — L’exclusion  de  la  société  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  le  gérant.  Ce  procès-verbal  relate  les  faits  établis- 
sant que  l’exclusion  a été  prononcée  conformément  aux  statuts  : il  est 
transcrit  sur  le  registre  des  membres  et  copie  conforme  en  est  adressée 
au  sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours  par  lettre  recommandée1 5. 

Art.  21.  — Le  membre  exclu  subit  une  retenue  de  . . . p.  c.  sur  le 
montant  de  son  livret  et  ne  touche  aucun  intérêt  ni  dividende  pour  l’exer- 
cice en  cours.  Le  reste  de  son  avoir  lui  est  porté  en  compte,  déduction 
faite  également  de  son  premier  versement  et  de  son  droit  d’entrée3. 

Art.  22.  — L’associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la 
liquidation  de  la  société  ; il  a droit  à recevoir  sa  part,  telle  qu’elle  résul- 
tera cfu  bilan  de  l’année  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a été 
donnée  ou  l’exclusion  prononcée6. 

Les  sommes  portées  en  compte  aux  sociétaires  démissionnaires  ou 
exclus  leur  seront  payées,  contre  remise  de  leur  livret,  au  fur  et  à mesure 
des  rentrées  de  fonds  effectuées  par  la  société  et  non  absorbées  par  des 


1 Art.  88,  2°  et  art.  92  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  associés  peuvent  se  retirer  de  la 
société  ; l'assemblée  générale  autorise  les  retraits  de  versement  (art.  89,  2° 
de  la  loi  du  18  mai  1873). 

2 Art.  93  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  94  et  98  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1886. 

3 Art.  88,  20,  de  la  loi  du  18  mat  1873. 

Voir  aussi  art.  98  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1886. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  associés  ne  peuvent  être  exclus  que 
pour  inexécution  du  contrat  ; l’exclusion  est  prononcée  par  l’assemblée  géné- 
rale (art.  89,  20,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

4Art.  95  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

5 Art.  96  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886. 
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dettes  sociales  exigibles.  Les  paiements  se  feront  par  ordre  de  démission 
ou  d’exclusion1. 

IV.  — BILAN,  FONDS  DE  RÉSERVE,  DIVIDENDE. 

Art.  23.  — Chaque  année,  l’inventaire,  le  bilan  et  les  comptes 
arrêtés  au  31  décembre  sont  dressés  dans  le  courant  du  mois  de  janvier2 
et  déposés  au  siège  social,  à l’inspection  des  sociétaires,  pendant  les  quinze 
jours  qui  précéderont  l’assemblée  générale. 

Art.  24.  — Les  bénéfices,  après  déduction  de  tous  les  frais  géné- 
raux, des  pertes,  intérêts  dus  et  amortissements,  seront  répartis  comme  il  suit  3 : 

i°  Au  fonds  de  réserve  : 5 p.  c.  selon  le  vœu  de  la  loi4  ; 

2°  Aux  sociétaires  : un  dividende  qui  ne  pourra  dépasser  3 p.  c.  des 
versements  effectués  sur  les  parts  souscrites  ; ce  dividende  pourra  toute- 
fois être  porté  à 3 Va  p.  c.  lorsque  les  parts  auront  été  libérées  à concur- 
rence de  la  moitié,  et  à 4 p.  c.,  moyennant  autorisation  préalable  du 
Conseil  d’administration  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite, 
en  cas  de  libération  complète  des  parts5  ; 

30  Au  fonds  de  réserve  : le  surplus. 

Art.  25.  — Le  fonds  de  réserve  se  composera  : 

1°  Des  droits  d’entrée  ; 

2°  Des  retenues  sur  les  bénéfices  sociaux  ; 

30  Des  retenues  faites  aux  membres  démissionnaires  ou  exclus  ; 

40  Du  produit  des  amendes. 

Art.  26.  — Le  fonds  de  réserve  sera  entièrement  employé  conformé- 
ment à l’objet  exclusif  que  poursuit  la  société. 

V.  — ADMINISTRATION  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  27.  — La  société  est  administrée  par  un  Conseil  composé  de 
. . . membres  au  moins  et  de  . . . membres  au  plus6. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à ...  années7. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  président  ; il  nomme  aussi 
dans  son  sein  ou  en  dehors  un  gérant 8 ou  un  secrétaire.  Les  adminis- 
trateurs ne  sont  nommés  en  ces  qualités  que  pour  la  durée  de  leur 
mandat  d’administrateur. 


1 Art.  88,  20,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  l’assemblée  générale  autorise  le  retrait 
des  versements  (art.  89,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

2 Art.  101  et  62  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après  son  approbation,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société  (art.  104  de  la  loi 

du  18  mai  1873). 

5 Art.  88,  50,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  bénéfices  et  les  pertes  se  jpartagcnt 
chaque  année,  par  moitié,  par  parts  égales  entre  les  associés  et,  par  moitié, 
à raison  de  leur  mise  (art.  89,  50,  de  la  loi  du  18  mai  1873).  (Il  faut  entendre 
ici  par  «mise  » les  parts  sociales  souscrites  par  les  associés). 

* Un  vingtième  au  moins  des  bénéfices  nets  doit  être  affecté  à la  for- 
mation d'un  fonds  de  réserve  jusqu’à,  ce  que  celui-ci  ait  atteint  la  dixième 
partie  du  capital  social  (art.  101,  § 2 et  62,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

» Art.  11,  litt.  b,  de  l’arrêté  duConseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891.  modifié  par  celui  du  27  juillet  1899. 

8 Un  ou  plusieurs  mandataires  associés  ou  non  (art.  86,  § 3,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

A défaut  de  disposition  spéciale,  la  société  est  gérée  par  un  adminis- 
trateur (art.  89,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

7 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  6 ans. 

8 Voir  art.  105  et  106  de  Ja  loi  du  18  mai  1873. 
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Art.  28.  — Le  Conseil  d’administration,  dans  les  limites  des  statuts, 
délibère,  transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a trait  aux 
intérêts  de  la  société  et  notamment  il  peut 1 : 

A.  Régler  les  conditions  générales  ou  particulières  de  tout  contrat  de 
vente,  d’échange,  d’achat,  de  location,  de  prêt  hypothécaire  et  autres 
contrats  quelconques  relatifs  aux  opérations  ; acquérir  tous  immeubles, 
dans  les  cas  mentionnés  au  dernier  alinéa  de  l’article  3 ; les  revendre 
soit  publiquement,  soit  de  la  main  à la  main  ; 

B.  Recevoir  tous  deniers,  opérer  le  retrait  de  toutes  valeurs  déposées 
à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ou  ailleurs  et  déterminer  l’emploi  des  fonds  disponibles  ; 
donner  pouvoir  général  à deux  administrateurs  ou  à un  administrateur 
et  au  gérant  de  signer  tous  chèques  et  quittances  conjointement  ; 

C.  User  de  toutes  les  formes  de  crédit  : prêter,  emprunter  avec  ou 
sans  constitution  d’hypothèque,  nantissement  ou  autres  garanties  ; rece- 
voir, à titre  de  dépôt  ou  en  compte  courant,  des  sommes  destinées  à 
produire  intérêts,  dans  la  limite  fixée  à l’article  3,  30  ; contracter  les 
assurances  sur  la  vie  spécifiées  à l’article  3,  50,  même  sur  la  tête  de 
tiers,  les  racheter  ; 

D.  Consentir  la  mainlevée  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  prises 
d’office  ou  requises,  de  toutes  saisies,  transcriptions  de  commandements 
et  oppositions,  renoncer  au  privilège  et  à l’action  résolutoire,  dispenser 
le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d’office  ; con- 
sentir toutes  subrogations,  priorité  et  cessions  de  rang  d’hypothèque, 
stipuler  toutes  concurrences  de  rang,  le  tout  avant  comme  après  le 
payement  ; 

E.  Représenter  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
toute  instance  judiciaire,  interjeter  appel,  poursuivre  toutes  saisies  mobi- 
lières et  immobilières  jusqu’à  leur  entière  exécution  ; 

F,  Accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite2  et,  en  conséquence,  prendre  l’engagement,  notamment:  i°  de 
soumettre  à l’approbation  préalable  du  conseil  d'administration  de  celle-ci 
tout  projet  de  modification  des  statuts  ; 20  de  transmettre  à l’adminis- 
tration de  la  dite  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée  conforme  des 
pièces  dont  il  est  question  aux  articles  101,  104  et  105  de  la  loi 
du  18  mai  1873  sur  les  sociétés;  30  de  réaliser,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  conseil  d’administration  de  la  Caisse,  toute  valeur  immobilière 
qui  écherrait  à la  société. 

Art.  29.  — Il  ne  pourra  être  pris,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom  de  la 
société,  aucun  engagement  non  agréé  par  le  Conseil  d’administration 
ou  par  l’assemblée  générale  et  non  constaté  par  procès-verbal  inscrit 
dans  un  registre  à ce  destiné3. 

Art.  30.  — Sous  réserve  de  la  stipulation  qui  fait  l’objet  de  l’ar- 
ticle 29,  le  Conseil  d’administration  peut  déléguer  à l’un  de  ses  membres 
ou  au  gérant  la  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société.  Il  nomme 


'Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 Art.  5 et  7,  litt.  b,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Géné- 
rale d'Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  21 
juin  1906. 

3 Art.  7,  litt.  a,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 
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et  révoque  les  gérants  ou  autres  agents  et  détermine  leurs  attributions. 
Il  fixe  leurs  traitements  et  salaires1. 

Art.  31.  — Le  président  du  Conseil  et  le  gérant  ou  deux  adminis- 
trateurs agissant  conjointement,  sont  chargés  d’exécuter  toutes  les  déli- 
bérations prises  par  le  Conseil  d’administration,  sans  devoir  justifier 
vis-à-vis  des  tiers  d’une  autorisation  ou  d’un  pouvoir  spécial2. 

Art.  32.  — Le  Conseil  s’assemble  au  moins  une  fois  tous  les  mois. 
Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Exceptionnellement,  deux  admi- 
nistrateurs peuvent  prendre,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  une 
décision  à soumettre  dans  les  huit  jours  à la  ratification  du  Conseil 
d’administration  et  à faire  constater  dans  les  formes  prévues  à l’article  29. 

A moins  d’urgence  déclarée  et  consignée  à la  lettre  de  convocation 
transmise  sous  recommandation  à tous  les  administrateurs,  le  Conseil 
ne  peut  délibérer  valablement  en  dehors  de  la  présence  de  la  moitié 
au  moins  des  membres. 

Art.  33.  — La  surveillance  de  la  société  est  confiée  à . . . commis- 
saires au  moins  et  . . . commissaires  au  plus3. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à . . . ans4. 

Art.  34.  — Les  administrateurs  et  commissaires  sont  nommés  et 
révoqués  par  l’assemblée  générale  des  sociétaires5. 

Art.  35.  — ...  administrateurs  et  ...  commissaires  sortent  chaque 
année  à la  réunion  ordinaire  de  l’assemblée  générale. 

Les  membres  sont  rééligibles6. 

Pour  la  première  fois,  l’ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  administrateurs  et  les  commissaires. 

En  cas  de  vacance  d’une  place  d’administrateur,  les  administrateurs 
restants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d’y  pourvoir  provisoi- 
rement. Dans  ce  cas,  l’assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  à l’élection  définitive7. 

Lin  cas  de  vacance  avant  l’expiration  du  terme  d’un  mandat,  l’admi- 
nistrateur nommé  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace7. 

Art.  36.  — Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent  affecter 
à la  garantie  de  leur  gestion,  chacun  . . . parts  sociales. 

Les  fonctions  des  administrateurs  et  celles  des  commissaires  sont  ...». 


' Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 La  délibération  constatant  la  nomination  du  président  du  Conseil  et 
celle  des  secrétaire,  trésorier,  secrétaire-trésorier  ou  directeur-gérant,  doit  in- 
diquer la  durée  de  leur  mandat. 

3 Art.  88,  3°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  la  société  est  surveillée  par  trois  com- 
missaires (art.  89,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

1 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  6 ans. 

5 Art.  88,  3°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  ; ils  peuvent  cependant,  pour  la  première 
fois,  être  nommés  dans  l’acte  de  constitution  de  la  société.  La  nomination 
des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l’acte  qui  constitue 
définitivement  la  société,  et  ensuite  p.ir  l’assemblée  générale  des  sociétaires 
(art.  89,  30,  45,  § 2 et  54,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

0 Les  administrateurs  sortants  sont  réélus  par  l’assemblée  générale  des 
sociétaires  (art.  89,  3°,  46  et  45,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

7 Art.  88,  30,  § 45  et  46  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

s Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  commissaires  peuvent  être  gra- 
tuites ou  rémunérées  ; elles  sont  généralement  gratuites  en  matière  de  socié- 
tés d’habitations  ouvrières. 
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Art.  37.  — Les  associés  et  employés  de  la  société  chargés  d’un 
maniement  de  fonds  devront  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie 
destinée  à assurer  le  recouvrement  par  la  société  de  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû  L 

Art.  38.  — Quand  un  agent  ou  employé,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  incapacité,  négligence  ou  autre,  ne  remplira  pas  ses  fonctions^ 
le  président  aura  le  droit  de  le  suspendre,  sauf  à saisir  de  la  question 
le  Conseil  d’administration  à sa  première  réunion. 

Art.  39.  — La  société  s’interdit  de  conserver  une  encaisse  dépassant 
. . . francs  ; elle  s’engage  à verser  tout  le  surplus  en  compte  courant  à 
la  Caisse  d’Epargne. 

Art.  40.  — Le  taux  d’intérêt  annuel  à porter  en  compte  aux  débi- 
teurs ne  pourra  dépasser  4 p.  c. 

VI.  — ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  41.  — L’assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  sociétaires. 
Elle  se  constitue  quelque  soit  le  nombre  des  membres  présents1 2. 

Aucun  associé  ne  peut  se  faire  représenter. 

Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l’assemblée  générale  ; ils  ont 
voix  égale  2. 

Art.  42.  — L’assemblée  générale  prend  ses  décisions  à la  simple 
majorité  des  voix  ; en  cas  de  parité,  la  proposition  est  rejetée  3. 

Art.  43.  — Tous  les  ans,  les  sociétaires  se  réuniront  en  assemblée 
générale  ordinaire,  le  premier  dimanche  du  mois  de  . . . à . . . heure,  pour 
entendre  le  rapport  sur  la  situation  des  affaires  sociales  et  prendre  con- 
naissance du  bilan  soumis  à leur  approbation3. 

Art.  44.  — L’assemblée  générale  procède  au  renouvellement  des 
membres  sortants  du  Conseil  et  nomme  de  nouveaux  titulaires  en  cas  de 
vacances 3. 

Art.  45.  — Elle  se  prononce  sur  toute  proposition  de  prorogation, 
de  dissolution  ou  de  modification  aux  statuts  de  la  société  et  sur  toutes 
les  propositions  émanant  du  Conseil 3. 

Art.  46.  — Indépendamment  des  assemblées  générales  ordinaires, 
des  assemblées  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu,  soit  sur  la  décision 
du  Conseil,  soit  sur  la  demande  de  vingt  sociétaires,  précisant  les  objets 
à porter  à l’ordre  du  jour  et  adressée  au  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration 3. 

Art.  47.  — Les  décisions  régulièrement  prises  par  l’assemblée  géné- 
rale obligent  tous  les  sociétaires. 

Art.  48.  — Tout  membre  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  s’abs- 
tient d’assister  à l’assemblée  générale,  sera  passible  d’une  amende  de  . . ., 
à moins  qu’il  ne  soit  autorisé  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  retardataires  à l’assemblée  et  ceux  qui  sortent  avant  la  levée 
de  la  séance,  sans  autorisation,  subissent  une  amende  de  . . . centimes. 


1 Art.  7,  litt.  c.  de  l'arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

2 Art.  88,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  convocations  se  font  par  lettre 
recommandée,  signée  de  l’administration  ; les  résolutions  sont  prises  en  sui- 
vant les  règles  indiquées  pour  les  sociétés  anonymes  (art.  89,  40,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

3 Art.  88,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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Art.  49.  — Les  convocations  pour  toutes  assembles  générales  con- 
tiennent l’ordre  du  jour  et  sont  faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois, 
à huit  jours  d'intervalle  au  moins  et  huit  jours  avant  l’assemblée,  dans  le 
! Moniteur  belge. 

En  outre,  des  lettres  ou  de  simples  circulaires  seront  adressées  aux 
sociétaires  au  moins  huit  jours  avant  toute  assemblée  générale. 

Art.  50.  — Si  des  difficultés  s’élèvent  avec  un  ou  plusieurs  socié- 
taires, soit  relativement  au  sens  des  statuts,  soit  au  sujet  d’autres  questions 
concernant  la  société,  ce  différend  est  vidé  en  assemblée  générale,  les 
sociétaires  renonçant  d’avance  à tout  recours  par  voie  judiciaire.  En  atten- 
dant l'assemblée  générale,  les  sociétaires  devront  se  soumettre  à la 
décision  rendue  par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  51.  — Election  de  domicile  est  faite  pour  tous  les  associés  au 
siège  social  de  la  présente  société. 

VII.  — DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

Art.  52.  — La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être  valablement 
votée  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des  sociétaires  présents  à l’assem- 
blée générale  ; la  majorité  ordinaire  suffira  dans  le  cas  oit  la  perte 
atteindrait  50  p.  c.  des  versements  sur  les  parts  souscrites1. 

Art.  53.  — La  même  assemblée  fixera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  à la  simple  majorité  des  voix  un  ou  trois  liquidateurs1. 

Art.  54.  — En  cas  de  dissolution  de  la  société,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  il  sera  prélevé  sur  la  réserve,  après  remboursement  du 
capital  versé  par  les  associés,  une  somme  égale  au  douzième  des  intérêts 
payés  ou  portés  en  compte  sur  toutes  les  avances  faites  à la  société 
pendant  sa  durée  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite.  La 
somme  ainsi  prélevée  sera  remise  par  les  liquidateurs  de  la  société  à la 
dite  Caisse  à titre  d’indemnité,  à raison  du  taux  minime  des  intérêts 
stipulé  entre  la  société  et  la  Caisse  dans  les  contrats  constatant  les  dites 
avances.  L’actif  disponible  après  ces  divers  prélèvements  sera  partagé 
entre  les  sociétaires  participants  à cette  date,  au  prorata  du  boni  de 
chacun  dans  la  société2. 

VIII.  — DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  55.  — Sont,  pour  la  première  fois,  nommés  administrateurs3 4: 

MM 

et  commissaires  1 : 

MM 

tous  préqualifiés,  qui  acceptent. 

Fait  à . . ..  le  . . . 

(Signatures.) 


1 Art.  88,  4",  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 Art.  88,  50,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Les  administrateurs  peuvent  être  nommés,  pour  la  première  fois,  dans 

l’acte  de  constitution  de  la  société  (art.  89,  3°  et  45,  §2,  de  la  loi  du 

18  mai  1873). 

4 La  nomination  des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par 

l'acte  qui  constitue  définitivement  la  société  (art.  89,  30  et  54,  § 2,  de  la 

loi  du  18  mai  1873). 
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3.  — Statuts  d’une  société  anonyme  constituée  en  vue  d’obtenir 
des  avances  au  taux  d’intérêt  de  3.25  p.  c.  l’an 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . . 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . . 1, 

Ont  comparu  : 

i°.  . • ; 2°.  . . ; 3°.  . . . ; 4°-  • • } 5°-  • • ; 6°.  . . ; 7°-  • •>  etc,  2 
( prénoms , noms,  professions  et  domiciles  de  tous  les  membres ) ; 

Lesquels  comparants  nous  ont  déclaré  fonder,  conformément  à 
l’art,  il  de  la  loi  du  9 août  1889  et  à la  loi  du  1 8 mai  1873,  modifiée 
par  celle  du  22  mai  1886,  une  société  anonyme,  dont  ils  arrêtent  les 
statuts  comme  il  suit  : 

STATUTS. 

I.  — DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE,  OBJET. 

Article  premier.  — Il  est  formé  entre  les  comparants  et  tous  ceux 
qui  deviendront  propriétaires  d’actions,  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  . . . 3 *. 

Art.  2.  — La  société  a son  siège  à . . . 

Art.  3.  — Sa  durée  est  fixée  à . . . ans,  à dater  de  ce  jour*. 

Le  premier  exercice  prendra  fin  le  31  décembre  190  ..  . 

La  durée  de  la  société  peut  être  successivement  prorogée  pour  une 
nouvelle  période,  dont  l'assemblée  générale  déterminera  la  durée,  sans 
qu’elle  puisse  dépasser  trente  ans  5. 

Art.  4.  — La  société  a pour  objet  exclusif  la  construction,  l’achat, 
la  vente  et  la  location  d’immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières6. 
A cet  objet  se  rattachent  accessoirement  ou  spécialement  : 

i°  L’achat,  par  la  société,  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  publique, 
l’échange,  la  mise  en  valeur,  la  revente,  l’édification,  la  transformation 
et  l’aménagement  de  tous  immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières  ; 

2°  La  vente  et  la  rétrocession  de  ces  immeubles,  en  facilitant  aux 
acquéreurs  la  libération  par  paiements  échelonnés,  avec  ou  sans  assu- 
rance, dans  des  conditions  à déterminer  dans  les  contrats  de  vente  ; 

30  La  location  pure  et  simple  ou  avec  promesse  de  vente  des  mêmes 
immeubles  ; 

4°  Les  emprunts  à faire  par  la  société,  sous  forme  de  prêts  ou  d’ou- 
vertures de  crédit  consentis,  en  sa  faveur,  avec  ou  sans  constitution  d’hy- 
pothèque, nantissement  ou  autres  garanties,  en  vue  de  la  construction 
ou  de  l’achat  d immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières  ; 

50  La  recette,  à titre  de  dépôt  ou  en  compte  courant,  des  sommes 
destinées  à produire  intérêt,  que  des  locataires  et  acquéreurs  de  la  société 

1 Acte  authentique  (art.  29  et  30  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par 
celle  du  22  mai  1886). 

2 Sept  personnes  au  moins  (art.  29,  i°,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée 
par  celle  du  22  mai  1886). 

3 La  société  anonyme  n’existe  point  sous  une  raison  sociale  ; elle  est 
qualifiée  par  une  dénomination  particulière  ou  par  la  désignation  de  l’objet 
de  son  entreprise  ; cette  dénomination  ou  désignation  doit  être  différente 
de  celle  de  toute  autre  société  (art.  27  et  28,  §§  1er  et  2,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  8,  § 3 et  66,  § icq  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

1 La  durée  ne  peut  excéder  30  ans  (art.  71,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

Art.  71,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Art.  1 1 de  la  loi  djtt.  9 août  ,1889. 
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auront  seuls  le  droit  de  remettre  à cette  dernière  à l’un  ou  l’autre  de 
ces  deux  titres  .(Le  Conseil  d’administration  statuera  sur  l’acceptation 
et  sur  les  conditions  du  dépôt  ou  du  versement  en  compte  courant)  ; 

6°  Les  opérations  d’assurance  sur  la  vie1  que  la  société  ne  pourra 
conclure  sur  la  tête  de  ses  acquéreurs,  qu'avec  la  Caisse  générale 
d’Epargne  et  de  Retraite,  en  vue  de  garantir  le  remboursement  des 
sommes  dues  pour  l’achat  d’une  habitation. 

II.  —CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS. 

Art.  5.  — Le  capital  social  est  fixé  à ...  francs  divisé  en  . . . 
actions,  de  . . . francs  chacune2. 

Art.  6.  — Ces  . . . actions  sont  souscrites  comme  il  suit 3 : 

i°  Par  M 

20  Par  M 

3°  Par  M 

etc.  — — 

Nombre  total  d’actions  émises  . 

Art.  7.  — Sur  le  montant  des  actions  souscrites  par  chaque  action- 
naire, il  est  à l’instant  versé,  en  espèces  d’or  et  d’argent  ayant  cours 
légal,  en  présence  des  notaire  et  témoins  soussignés,  50  p.  c.4  de  la 
valeur  de  chaque  action,  soit  une  somme  totale  de  . . . francs.  Le  surplus 
sera  versé  sur  décision  du  Conseil  d’administration,  entre  les  mains  des 
administrateurs,  moyennant  préavis  d’un  mois  à donner  par  simple  lettre. 
Chaque  appel  de  fonds  ne  pourra  dépasser  ...  p.  c.  par  année. 

Il  est,  en  outre,  versé  de  la  même  manière  que  ci-dessus  une  somme 
de  . . . francs  par  action,  pour  couvrir  les  premiers  frais  ; l’excédent, 
s’il  y en  a,  sera  versé  à la  réserve5. 

Art.  8.  — Les  actions  sont  nominatives.  Elles  portent  un  numéro 
d’ordre  ; il  en  est  tenu  un  registre  au  siège  social6. 

Les  actions  entièrement  libérées  peuvent  être  converties  en  actions 
au  porteur  ; les  actions  au  porteur  sont  signées  par  deux  administrateurs 
au  moins7. 

La  possession  d’une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  ,aux 
statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l’assemblée  générale. 

Art.  9.  — - Les  actions  sont  indivisibles.  S’il  y a plusieurs  proprié- 
taires d’une  action,  la  société  a le  droit  de  suspendre  l’exercice  des 

'Art.  8 de  la  loi  du  9 août  1889  et  art.  icr  de  la  loi  du  21  juin  1894. 

‘-Art.  35,  § 1er,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  66,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Le  capital  doit  être  intégralement  souscrit  (art.  29,  2°,  de  la  loi  du  t8 
mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886.) 

Voir  aussi  art.  42  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Le  premier  Versement  doit  être,  d'après  la  loi,  de  10  p.  c.  au  moins  (art. 
29,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886)  ; mais  la 
Caisse  d’Epargne  exige  qu'il  atteigne  50  p.  c. 

5 Facultatif. 

6 Art.  36,  § Ier  et  35,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  35,  §2  et'37,  §§  Ier,  2,  3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Le  registre  contient  : la  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  l'indi- 
cation du  nombre  de  ses  actions;  l’indication  des  versements  effectués;  les 
transferts  avec  leur  date  ou  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur,  si 
les  statuts  l’autorisent  (art.  36  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

‘ Art.  36,  §4,  40,  § 2 et  38,  § Ier,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  38,  §§  2 et  suivants  et  art.  79  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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droits  y afférents,  jusqu'à  ce  qu’une  seule  personne  soit  désignée  comme 
étant,  à son  égard,  propriétaire  de  l’action1. 

Art.  io.  — Ni  le  décès,  ni  l’interdiction,  ni  la  faillite,  ni  la  décon- 
fiture d’un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ne  donneront  lieu  à la  dissolution 
de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  d’un  actionnaire  ne  pourront  requérir 
ni  apposition  de  scellés,  ni  inventaire  des  biens  sociaux. 

Ils  devront,  pour  l’exercice  de  leurs  droits,  s’en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  ou  bilans  de  la  société. 

Toute  action  pour  sortir  d’indivision  est  expressément  déniée  à 
tout  actionnaire  comme  à ses  ayants  droit. 

Art.  ii.  — Les  actionnaires  ne  sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  leur  souscription2. 

III.  — ADMINISTRATION  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  '12.  — La  société  est  administrée  3 par  un  conseil  composé  de 
trois  membres  au  moins4  et  de  ...  au  plus. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à •••  années5. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  président  ; il  nomme  aussi, 
dans  son  sein  ou  en  dehors,  un  secrétaire  et  un  trésorier  ou  un  secrétaire- 
trésorier.  Les  administrateurs  ne  sont  nommés  en  ces  qualités  que  pour 
la  durée  de  leur  mandat  d’administrateur. 

Art.  13.  — Le  conseil  d’administration,  dans  les  limites  des  statuts, 
délibère,  transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a trait  aux  inté- 
rêts de  la  société,  et  notamment  il  peut 6 ; 

A.  Acquérir  tous  immeubles,  les  vendre,  les  échanger,  les  louer  et 
les  hypothéquer  ; 

B.  Régler  les  conditions  générales  ou  particulières  de  tout  contrat  de 
vente,  d’échange,  d’achat,  de  location  et  autres  contrats  quelconques  rela- 
tifs aux  opérations  ; 

C.  Faire  exécuter  toutes  constructions,  arrêter  les  plans,  devis  et  mar- 
chés, abandonner  à la  voie  publique,  gratuitement  ou  moyennant  indemJ 
nité,  les  terrains  nécessaires  pour  l’assainissement  des  rues  et  quartiers  ; 

D.  Recevoir  tous  deniers,  opérer  le  retrait  de  toutes  valeurs  déposées 
à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  ou  ailleurs,  et  déterminer  l’emploi  des  fonds  disponibles, 
ainsi  que  ceux  de  la  réserve  ; donner  pouvoir  général  à deux  adminis- 
trateurs de  signer  tous  chèques  et  quittances  conjointement  ; 

E.  Conclure  les  emprunts  mentionnés  à l’article  4,  40  ; recevoir,  à 
titre  de  dépôt  ou  en  compte  courant,  Jes  sommes  destinées  à produire 
intérêts,  dont  il  est  question  à l’article  4,  50  ; contracter  les  assurances 
sur  la  vie  spécifiées  à l’article  4,  6°,  même  sur  la  tête  de  tiers,  les 
racheter  ; 

F.  Consentir  la  mainlevée  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  prises 

'Art.  37,  §4,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 Art.  26  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3 Art.  43  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

* Art.  45,  § 1er  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  51  et  52  de  la  loi  du  18  mai  11873. 

5 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  (art.  45,  §3,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

6 Art.  44  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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d’office  ou  requises,  de  toutes  saisies,  transcriptions  de  commandements 
et  oppositions,  renoncer  au  privilège  et  à l’action  résolutoire,  dispenser 
le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d’office  ; consentir 
toutes  subrogations,  priorités  et  cessions  de  rang  d’hypothèques,  stipuler 
toutes  concurrences  de  rang,  le  tout  avant  comme  après  paiement  ; 

G.  Représenter  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
toute  instance  judiciaire,  interjeter  appel,  poursuivre  toutes  saisies  mobi- 
lières ou  immobilières  jusqu’à  leur  entière  exécution  ; 

H.  Accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite1  et  en  conséquence  prendre  l’engagement  notamment:  i°  de 
soumettre  à l’approbation  préalable  du  Conseil  d’administration  de 
celle-ci  tous  projets  de  modification  des  statuts  de  la  société,  d’augmen- 
tation du  capital  et  de  transfert  d’actions  non  libérées  ; 2°  de  lui  donner 
immédiatement  avis  de  tout  versement  qui  serait  annoncé,  en  libération 
partielle  ou  totale  d’actions  de  cette  catégorie,  et  30  de  transmettre  égale- 
ment à l’administration  de  la  dite  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée 
conforme  des  pièces  dont  il  est  question  aux  articles  62  et  63  de  la  loi 
du  18  mai  1873  sur  les  sociétés. 

Art.  14.  — Il  ne  pourra  être  pris,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom 
de  la  société,  aucun  engagement  non  agréé  par  le  conseil  d’administration 
ou  par  l’assemblée  générale  et  non  constaté  par  procès-verbal  inscrit 
dans  un  registre  à ce  destiné2. 

Art.  15.  — Sous  réserve  de  la  stipulation  qui  fait  l’objet  de  l’ar- 
ticle 14,  le  conseil  d’administration  peut  déléguer  à l’un  de  ses  membres 
ou  au  secrétaire,  ou  à un  autre  agent  la  gestion  journalière  des  affaires 
de  la  société.  Il  nomme  et  révoque  les  secrétaire  ou  autres  agents,  dé- 
termine leurs  attributions 3 et  fixe  leurs  traitements  et  salaires. 

Art.  16.  — Le  président  du  conseil  et  le  secrétaire  ou  secrétaire- 
trésorier,  ou  deux  administrateurs  agissant  conjointement  sont  chargés 
d’exécuter  toutes  les  délibérations  prises  par  le  conseil  d’administration, 
sans  devoir  justifier  vis-à-vis  des  tiers  d’une  autorisation  ou  d’un  pouvoir 
spécial4. 

Art.  17.  — Le  conseil  s’assemble  au  moins  une  fois  tous  les  mois. 
Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage,  la 
Voix  du  président  est  prépondérante5. 

Exceptionnellement,  deux  administrateurs  peuvent  prendre,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  une  décision  à soumettre  dans  les  huit  jours 
à la  ratification  du  Conseil  d’administration  et  faire  constater  dans  les 
formes  prévues  à l’article  146. 

A moins  d’urgence  déclarée  et  consignée  à la  lettre  de  convocation 
transmise  sous  recommandation  à tous  les  administrateurs,  le  conseil 
ne  peut  délibérer  valablement  en  dehors  de  la  présence  de  la  moitié  au 
moins  des  membres. 


1 Art.  5 et  7,  litt.  b , de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  (mars  1891,  modifié  par  celui  du  21  juin  1906. 

2 Art.  7,  litt.  a,  de  l'arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

3 Art.  53,  § ier)  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  53,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

1 La  délibération  constatant  la  nomination  du  président  du  Conseil  et  celle 
des  secrétaire,  trésorier,  secrétaire-trésorier  ou  directeur-gérant,  doit  indiquer 
la  durée  de  leur  mandat  et  être  faite  dans  la  forme  authentique. 

5 Voir  art.  50,  § ieq  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

8 Art.  7,  litt.  a , de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  189t. 
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Art.  18.  — La  surveillance  de  la  société  est  confiée  à . . . commis- 
saires 1. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  A . . . ans2. 

Art.  19.  — Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont  nommés 
et  révoqués  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires3. 

Art.  20.  — ...  administrateurs  et  . . . commissaires  sortent  chaque 
année  à la  réunion  ordinaire  de  l’assemblée  générale. 

Les  membres  sont  rééligibles4.  Pour  la  première  fois,  l'ordre  de 
sortie  sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort  entre  les  administrateurs  et 
les  commissaires. 

En  cas  de  vacance  d’une  place  d’administrateur,  les  administrateurs 
restants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d’y  pourvoir  provisoire- 
ment. Dans  ce  cas,  l’assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  à l’élection  définitive5. 

En  cas  de  vacance  avant  l’expiration  du  terme  d’un  mandat,  l’admi- 
nistrateur nommé  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace4. 

Art.  21.  — Les  administrateurs  doivent  affecter  à la  garantie  de 
leur  gestion  'chacun  . . . actions,  et  les  commissaires,  chacun  . . . actions6. 

Les  fonctions  ties  administrateurs  ‘et  celles  des  commissaires  sont  ...7. 

Art.  22.  — Les  actionnaires  et  employés  de  la  société  chargés  d’un 
maniement  de  fonds  devront  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie 
destinée  à assurer  le  recouvrement,  par  la  société,  de  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû  8r  ■ 

Art.  23.  — Quand  un  agent  ou  employé,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  incapacité,  négligence  ou  autre,  ne  remplira  pas  ses  fonctions, 
le  président  aura  le  droit  de  le  suspendre,  sauf  à saisir  de  la  question  le 
conseil  d’administration  à sa  première  réunion. 


■Un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non  (art.  54,  § Ier,  de  la  loi  du 
18  mai,  -1873). 

Le  nombre  peut  en  être  modifié  par  l’assemblée  générale  (art.  54,  § 4,  de  la 
loi  du  18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  55  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 La  durée  de  leur  mandat  ne  (peut  excéder  six  ans  (art.  54,  § 3,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

3Art.  45,  §§  2 et  3 et  art.  54,  §§  2 et  3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  56  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4Art.  46  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

5 Art.  45,  § 4,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

8 Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit  déposer  un  nombre 
d actions  représentant  la  50e  partie  du  capital  social,  sans  que  cette  part  doive 
s’élever  au  delà  de  50,000  francs,  valeur  nominale  des  actions.  Les  statuts 
fixent  le  nombre  d’actions  à déposer  par  les  administrateurs  nommés  par  l’as- 
semblée générale  (art.  48,  §§  i<=r  et  2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  société  le  cautionnement  fixé 
par  les  statuts  (art.  58,  § ieq  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

Il  doit  être  satisfait  à ces  conditions  dans  le  mois  de  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société  ou  de  la  nomination  notifiée  (art.  49  et  58,  § 2,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  58,  § 2,  47  et  48,  § 3,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  commissaires  peuvent  être  gra- 
tuites ou  rémunérées  (art.  43  et  54,  §5,  de  la  loi  du  18  mai  1873)  ; elles  sont 
généralement  gratuites  en  matière  de  sociétés  d’habitations  ouvrières. 

Les  émoluments  des  commissaires  ne  peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de 
ceux  d’un  administrateur  (art.  54,  § 5,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

8 Art.  7,  litt.  c,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d 'Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 
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Art.  24.  — La  société  s’interdit  de  conserver  une  encaisse  dépassant 
. . . francs  ; tout  le  surplus  sera  versé  en  compte  courant  à la  Caisse 
d’Epargne. 

Art.  25.  — Le  taux  d’intérêt  annuel  à porter  en  compte  aux  débi- 
teurs ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent. 

IV.  — ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  26.  — L’assemblée  se  réunira  de  droit  le  . . .,  à . . . heures  L 

Art.  27.  — - Elle  procède  au  renouvellement  des  membres  sortants 
du  conseil  et  nomme  de  nouveaux  titulaires  en  cas  de  vacance. 

Art.  28.  — • Elle  se  prononce  sur  toute  proposition  de  prorogation, 
de  dissolution  ou  de  modification  aux  statuts  de  la  société  et  sur  toutes 
les  propositions  émanant  du  conseil  2 . 

Art.  29.  — Il  est  spécialement  rendu  compte,  à la  première  assem- 
blée, avant  tout  vote  sur  d’autres  résolutions,  des  opérations  dans  les- 
quelles un  des  administrateurs  aurait  eu  un  intérêt  opposé  à celui  de  la 
société  3 4. 

Art.  30.  — L’assemblée  générale  prend  ses  décisions  à.  la  simple 
majorité  des  voix  ; en  cas  de  parité  la  proposition  est  rejetée  l. 

Lorsqu’il  s’agit  de  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts  ou  sur 
la  prorogation  de  la  durée  de  la  société,  l’assemblée  n’est  valablement 
constituée  que  si  les  convocations  ont  mis  cet  objet  à l’ordre  du  jour 
et  si  ceux  qui  assistent  à la  réunion  représentent  la  moitié  au  moins  du 
capital  social.  Si  cette  condition  n’est  pas  remplie,  une  nouvelle  convo- 
cation sera  nécessaire,  et  la  nouvelle  assemblée  délibérera  valablement, 
quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires 
présents.  Les  propositions  de  modification  ou  de  prorogation  ne  sont 
admises  que  si  elles  réunissent  les  trois  quarts  des  voix  5. 

Art.  31.  — Pour  assister  aux  assemblées  générales,  les  possesseurs 
d’actions  au  porteur  devront  faire  connaître,  dix  jours  avant  l’assemblée, 
le  nombre  et  le  numéro  de  leurs  actions.  Ils  seront  admis  sur  la  produc- 
tion des  titres  ou  d'un  certificat  constatant  le  dépôt  de  ceux-ci  au  siège  de 
la  société.  Les  actions  nominatives  donnent  le  droit  d’assister  aux  assem- 
blées générales  sans  aucune  formalité.  Chaque  action  donne  droit  à une 
voix  ; toutefois,  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre 
d’actions  dépassant  la  cinquième  partie  du  nombre  des  actions  émises  ou 
les  deux  cinquièmes  des  actions  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote6 7. 

Le  droit  d’assister  aux  assemblées  peut  être  délégué,  mais  seulement 
à un  actionnaire  ayant  par  lui-même  le  droit  d’y  assister. 

Art.  32.  — Le  Conseil  d’administration  et  les  commissaires  peuvent 
convoquer  l’assemblée  générale.  Ils  doivent  la  convoquer  sur  la  demande 
d’actionnaires  représentant  le  cinquième  du  capital  social  ou  si  le  nombre 
des  commissaires  est  réduit,  par  suite  de  décès  ou  autrement,  de  plus 
de  moitié1. 


1 Au  moins  chaque  année,  une  assemblée  générale  (art.  60,  § Ier,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

2 L’assemblée  générale  des  actionnaires  aies  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 

faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société  (art.  59,  1,  de  la  loi  du 

18  mai  1873). 

3 Art.  50,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Voir  art.  61,  § 1^,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

5 Art.  59,  §§  2 et  suivants,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

“Art.  61,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 Art.  60,  § 2 et  54,  § 6 de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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Art.  33.  — Les  convocations  contiennent  l’ordre  du  jour  et  sont 
faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois,  à huit  jours  d’intervalle  au 
moins  et  huit  jours  avant  l’assemblée,  dans  le  Moniteur  belge  et  dans  un 
journal  de  la  province  ou  de  l’arrondissement  où  se  trouve  le  siège 
de  la  société  L 

Des  lettres-missives  seront  adressées,  huit  jours  avant  l’assemblée, 
aux  actionnaires  en  nom,  mais  sans  qu’il  doive  être  justifié  de  l’accomplis- 
sement de  cette  formalité1. 

Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convocations  peuvent 
être  faites  uniquement  par  lettres  recommandées1. 

Art.  34.  — Election  de  domicile  est  faite  pour  tous  les  actionnaires 
au  siège  social  de  la  présente  société. 

V.  — BILAN,  FONDS  DE  RÉSERVE,  DIVIDENDE. 

Art.  35.  — Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  livres  sont  arrêtés 
et  l’exercice  clôturé.  Le  Conseil  dresse  l’inventaire  et  forme  le  bilan  et 
le  compte  de  profits  et  pertes2. 

Les  bénéfices,  après  déduction  de  tous  les  frais  généraux,  des  pertes, 
intérêts  dus  et  amortissements,  seront  répartis  comme  il  suit  : 

i°  Au  fonds  de  réserve  : 5 p.  c.,  selon  le  vœu  de  la  loi3  ; 

20  Aux  actionnaires  : un  dividende  qui  ne  pourra  dépasser  . . . p.  c. 
du  capital  versé  ; 

30  Au  fonds  de  réserve  : le  surplus. 

VI.  — DISSOLUTION,  LIQUIDATION. 

Art.  36.  — La  dissolution  de  la  société  avant  l’expiration  du  terme 
fixé  pourra  être  prononcée  par  une  assemblée  générale  extraordinaire 
réunissant  au  moins  la  moitié  du  capital  social  et  à la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes  ou  représentées. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  les  administrateurs 
soumettront  à l’assemblée  générale  la  question  de  la  dissolution  de  la 
société  ; si  la  perte  atteint  les  trois  quarts  du  capital,  la  dissolution  pourra 
être  prononcée  par  les  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions  repré- 
sentées à l’assemblée4. 

La  dissolution  est  prononcée  sur  la  demande  de  tout  intéressé  lorsque 
six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l’époque  où  le  nombre  des  actionnaires  a 
ét  éréduit  à moins  de  sept5. 

Art.  37.  — La  même  assemblée  fixera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera,  à la  simple  majorité  des  voix,  un  ou  trois  liquidateurs. 


‘Art.  60,  §§  3 et  suivants,  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  l’art.  4 
de  la  loi  du  30  juillet  1892. 

2 Art.  62,  §§  1 et  2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  41,62,  § 3,  63,  64  et  65  de  cette  loi  (capital  social,  bilan 

et  profits  et  pertes,  listes  d’actionnaires,  rapports,  prorogation  d’assemblée,  adop- 
tion et  publications). 

3 Un  vingtième  du  bénéfice  net  au  moins  doit  être  affecté  à la  formation  d’un 
fonds  de  réserve  jusqu’à  concurrence  de  la  dixième  partie  du  capital  social  (art. 
62,  § 3 de  la  loi  du  18  mai  1873). 

4 Art.  72  de  la  foi  du  18  mai  1873. 

sArt.  73  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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VII.  — DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  38.  — Sont,  pour  la  première  fois,  nommés  administrateurs1  : 

MM . . 

et  commissaires  2 : 

MM.  

tous  préqualifiés,  qui  acceptent. 

Dont  acte,  sur  papier  non  timbré,  en  exécution  de  l’article  12  de 
la  loi  du  9 août  1889. 

Fait  et  passé  jà 

En  présence  de  MM 

témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  témoins 
et  nous,  notaire. 

4.  — Statuts  d’une  société  coopérative  constituée  en  vue  d’obtenir 
des  avances  au  taux  d’intérêt  de  3.25  p.  c.  l’an 

Les  soussignés  3 : 

i°.  . . ; 2°.  . . ; 3°.  . . . ; 4°.  . . ; 50.  . . ; 6°.  . . ; 7°.  . .,  etc, 
(prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  tous  les  membres)  4 5 et  3 : 

Déclarent  former,  conformément  à l’art.  2 de  la  loi  du  30  juillet 
1892  et  à la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  18S6, 
une  société  coopérative  dont  ils  arrêtent  les  statuts  comme  il  suit  : 

STATUTS. 

1.  — DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE,  OBJET. 

Article  premier.  — Il  est  formé  une  société  coopérative  sous  la 
dénomination  de  . . .,  ayant  son  siège  à ,.  . . 6 7. 

Art.  2.  — La  durée  de  la  société  est  fixée  à . . . années,  à dater  de 
ce  jour1. 

Le  premier  exercice  prendra  fin  le  31  décembre  190  . . . 

La  durée  de  la  société  peut  être  successivement  prorogée  pour  une 
nouvelle  période,  dont  l’assemblée  générale  déterminera  la  durée,  sans 
qu’elle  puisse  dépasser  trente  ans. 

Art.  3.  — La  société  a pour  objet 8 exclusif  la  construction,  l’achat 
la  vente  et  la  location  d’immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières9. 
A cet  objet  se  rattachent  accessoirement  ou  spécialement  : 

1"  L’achat,  ppr  la  société,  de  gré  à gré  ou  par  adjudication  publique, 
l'échange,  la  mise  en  valeur,  la  revente,  l’édification,  la  transformation 
et  l’aménagement  de  tous  immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières  ; 

1 Les  administrateurs  peuvent  être  nommés  pour  la  première  fois,  dans 
l'acte  de  constitution  de  la  société  (art.  45,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

2 La  nomination  des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l’acte 
qui  constitue  définitivement  la  société,  (art.  54,  §2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

:l  Acte  sous  seing  privé.  — La  société  peut  aussi  être  constituée  par  acte 
authentique. 

‘Sept  personnes  au  moins  (art.  86,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

5 Désignation  précise  des  associés  (art.  87,  3°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

“La  société  coopérative  n’existe  pas  sous  une  raison  sociale,  elle  est  qua- 
lifiée par  une  dénomination  particulière  (art.  86,  § Ier  et  art.  87,  i°,  de  la 
loi  du  18  mai  1873). 

Voir  aussi  art.  102  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

7 La  durée  ne  peut  excéder  30  ans  art.  88,  1°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

A défaut  de  disposition  spéciale,  la  durée  est  fixée  h dix  ans  (art.  89, 

r°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

8 Art.  87,  2»,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

9 Art.  1 t de  la  loi  du  9 août  1889. 
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2°  La  vente  et  la  rétrocession  de  ces  immeubles,  en  facilitant  aux 
acquéreurs  la  libération  par  paiements  échelonnés,  avec  ou  sans  assu- 
rance, dans  des  conditions  à déterminer  dans  les  contrats  de  vente  ; 

3°  La  location  pure  et  simple  ou  avec  promesse  de  vente  des  mêmes 
immeubles  ; 

4°  Les  emprunts  à faire  par  la  société,  sous  forme  de  prêts  ou  d’ou- 
vertures de  crédit  consentis,  en  sa  faveur,  avec  ou  sans  constitution  d’hy- 
pothèque, nantissement  ou  autres  garanties,  en  vue  de  la  construction 
ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à des  habitations  ouvrières  ; 

5°  La  recette,  à titre  de  dépôt  ou  en  compte  courant,  des  sommes 
destinées  à produire  intérêt,  que  des  locataires  et  acquéreurs  de  la  société 
auront  seuls  le  droit  de  remettre  à cette  dernière  à l’un  ou  l’autre  dei 
ces  deux  titres.  (Le  Conseil  d’administration  statuera  sur  l’acceptation 
et  sur  les  conditions  du  dépôt  ou  du  versement  en  compte  courant)  ; 

6°  Les  opérations  d’assurance  sur  la  vie  1 que  la  société  ne  pourra 
conclure  sur  la  tête  de  ses  acquéreurs,  qu’avec  la  Caisse  générale 
d’Epargne  et  de  Retraite,  en  vue  de  garantir  le  remboursement  des 
sommes  dues  pour  l’achat  d’une  habitation. 

Art.  4.  — Les  ventes  et  locations  ne  pourront  être  consenties  qu’aux 
membres  de  la  société.  En  principe,  l’ordre  suivant  lequel  les  ventes  et 
les  locations  seront  effectuées  sera  réglé  d’après  l’importance  relative 
des  sommes  que  les  demandeurs  pourraient  verser  au  comptant  ; au  besoin 
il  sera  procédé  entre  ceux-ci  à un  tirage  au  sort  dont  le  mode  sera  fixé 
par  le  Conseil  d’administration,  qui  jugera  sans  recours  de  la  recevabilité 
des  demandes. 


II.  — FONDS  SOCIAL,  PARTS. 

Art.  5.  — La  société  se  compose  de  membres  effectifs,  qui  s’en- 
gagent : 

i°  A verser  un  droit  d’entrée  fixé  à . . . francs  ; 

20  A souscrire  au  moins  . . . parts  de  la  société,  fixées  à . . . francs 
chacune  2 3. 

Art.  6.  — Le  fonds  social,  dont  le  minimum  3 est  fixé  à . . . francs, 
est  formé  actuellement  des  droits  d’entrée  et  des  versements  faits  par 
les  associés  ; il  sera  formé  ultérieurement  des  versements  à faire  par  les 
associés  actuels  et  les  associés  futurs  et  de  tout  ce  qui  composera  l’avoir 
de  la  société. 

Art.  7.  — Chaque  sociétaire  reçoit  un  livret  qui  établit  couramment 
son  compte  et  relate  l’état  de  son  avoir  en  qualité  d’associé.  Il  mentionne 
la  dénomination  sociale,  suivie  des  mots  société  coopérative,  les  nom, 
prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le  tout 
signé  par  le  titulaire  et  par  celui  qui  a la  gestion  et  la  signature  sociale4. 

Ce  livret  mentionne,  par  ordre  de  dates,  les  versements  partiels 
effectués,  jusqu’à  complète  libération,  par  le  sociétaire,  ainsi  que  les 
retraits  faits  par  ce  dernier.  Ces  annotations  sont  signées  par  le  repré- 
sentant de  la  société  et  par  le  titulaire  et  valent  quittance.  Le  livret 
contient  les  statuts  de  la  société.  Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l’enre- 
gistrement4. 

Chaque  sociétaire  ne  peut  posséder  qu’un  livret,  et  il  lui  est  exprès-; 


1 Art.  8 de  la  loi  du  9 août  1889  et  art.  Ier  de  la  loi  du  2:1  juin  1894. 

2 Art.  87,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

3Art.  87,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 Art.  99  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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sèment  défendu  d’en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit1.  Toutefois, 
s’il  se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  continuer  ses  engagements  envers 
la  société,  il  pourrait,  sur  l’avis  favorable  du  Conseil  d’administration, 
transférer  son  livret  à un  autre  coopérateur. 

Art.  8.  — Les  livrets  sont  nominatifs  et  indivisibles.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  chaque  livret  d’associé. 

Art.  9.  — Les  parts  sociales  sont  indivisibles  ; s’il  y a plusieurs 
propriétaires  d'une  part,  la  société  a le  droit  de  suspendre  l’exercice  des 
droits  y afférents  jusqu’à  ce  qu’une  seule  personne  soit  désignée  comme 
étant,  à son  égard,  propriétaire  de  la  part. 

Art.  10.  — Les  sociétaires  ou  leurs  héritiers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  provoquer  l’apposition  des  scellés  sur  les  livrets  et  les  biens 
de  la  société,  ni  demander  le  partage  ou  la  licitation  de  ces  biens,  ni 
même  s’immiscer  en  rien  dans  l’administration2. 

Art.  ii.  — Les  associés  sont  tenus  (divisément  ou  solidairement) 
des  engagements  de  la  société  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leur 
souscription  *. 

III.  — ADMISSIONS,  DÉMISSIONS,  EXCLUSIONS. 

Art.  12.  — Quiconque  désire  faire  partie  de  la  société  doit  se  faire 
présenter  par  deux  sociétaires.  Son  agréation  est  prononcée  par  le  Conseil 
d’administration,  à la  majorité  ties  néembres  présents  et  au  scrutin  secret4. 

Art.  13.  — Les  sociétaires  soussignés  et  ceux  qui  seront  ultérieu- 
renfent  admis  apposeront  leur  signature 5 dans  le  registre  à ce 
destiné  6. 

Ils  verseront  immédiatement  ...  p.  c.  de  leur  part. 

La  somme  restante  pourra  être  versée  en  une  seule  fois  ou  par  ver- 
sements périodiques  (hebdomadaires,  bi-mensueîs,  etc.,  de  . . . francs 
chacun).  Celui  qui  laissera  passer  un  mois  sans  payer  sa  cotisation  subira 
une  amende  de  ...  ; il  en  sera  de  même  pour  le  second  mois  ; et  s’il 
11’effectue  pas  son  versement  pendant  un  troisième  mois,  le  Conseil 
d’administration  pourra  prononcer  son  exclusion  ; toutefois,  si  le  retard 
est  dû  à des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l’intéressé, 
le  Conseil  pourra  lui  accorder  un  sursis. 

'Art.  85  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

2 Art.  97  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886. 

* Art.  86,  § 4 et  88,  6°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

89,  6°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

A défaut  de  disposition  spéciale,  l'assemblée  générale  prononce  les  admis- 
sions (art.  89,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

4 Art.  88,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  . l’assemblée  générale  prononce  les  ad- 
missions (art.  89,  20,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

“Art.  91  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

La  Cour  de  Cassation  de  Belgique  a décidé  que  l’omission  de  ,1a  signature 
des  sociétaires  sur  le  registre  de  la  .société  pouvait,  par  voie  de  conséquence, 
entraîner  la  nullité  de  la  société  (arrêt  du  12  novembre  1903). 

“Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  contenant  à sa  première 
page  l'acte  constitutif  de  la  société  et  indiquant  à la  suite  de  cet  acte  : i° 
les  noms,  professions  et  demeures  des  sociétaires  ; 2°  la  date  de  leur  admis- 
sion, de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ; 30  le  compte  des  sommes  ver- 
sées ou  retirées  par  chacun  d’eux.  Ce  livre  sera  coté,  paraphé  et  visé,  soit 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la 
commune,  et  sans  frais.  Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du 
tribunal  ou  de  l'administration  commmunale.  La  mention  des  retraits  démise 
est  signée  par  le  sociétaire  qui  les  a opérés  (art.  90  de  la  loi  du  18  mai 
1873). 
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Art.  14.  — Jusqu’à  complément  de  sa  souscription,  les  dividendes 
revenant  à un  sociétaire  seront  retenus  en  totalité  et  ajoutés  à son  avoir. 

Art.  15.  — Après  . . . ans  de  sociétariat,  tout  membre  peut  se 
retirer,  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  sociale  ; son  dividende  lu,t 
est  porté  en  compte  après  l’approbation  des  comptes  de  cet  exercice,  sauf 
le  premier  versement  et  le  droit  d’entrée,  qui  restent  acquis  à la  société1. 

Art.  16.  — Tout  membre  faisant  partie  de  l’association  depuis  moins 
de  . . . ans  peut  se  retirer  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  sociale 
en  subissant  une  retenue  de  ...  p.  c.  sur  le  montant  de  son  livret  et 
en  ne  touchant  aucun  intérêt  ni  dividende  de  l’exercice  en  cours  ; le  restant 
de  son  livret  lui  est  porté  en  compte.  Il  en  sera  également  déduit  son 
premier  versement  et  son  droit  d’entrée1. 

Art.  17.  — La  démission  d’un  sociétaire  est  constatée  par  la  mention 
du  fait  sur  le  titre  de  l’associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  eu  marge 
du  nom  du  démissionnaire.  Cette  mention  est  datée  et  signée  par  l’associé 
démissionnaire  et  contresignée  par  celui  qui  a la  gestion  et  la  signature 
sociale  2. 

Art.  18.  — A défaut  de  faire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
décès  d’un  membre,  la  désignation  dont  il  est  question  à l’article  9, 
celui-ci  sera  considéré  comme  démissionnaire  par  le  fait  de  son  décès. 

Art.  19.  — Le  Conseil  d’administration  pourra  prononcer  l’exclusion 
de  tout  membre  de  la  société  qui  n’aurait  pas  exécuté  ses  engagements 
dans  les  trois  mois.  Il  pourra  aussi  exclure  de  la  société  tout  membre 
qui  aurait  subi  une  condamnation  grave,  qui  porterait  préjudice  aux 
intérêts  de  la  société,  qui  ferait  partie  d’une  autre  société  du  même  genre, 
qui  refuserait  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l’article  17  ou  dont  la 
conduite  donnerait  lieu  à scandale3. 

Art.  20.  — L’exclusion  de  la  société  résulte  d’un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  le  gérant.  Ce  procès-verbal  relate  les  faits  établis- 
sant que  l’exclusion  a été  prononcée  conformément  aux  statuts  : il  est 
transcrit  sur  le  registre  des  membres  et  copie  conforme  en  est  adressée 
au  sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre  recommandée4. 

Art.  21.  — Le  membre  exclu  subit  une  retenue  de  . . . p.  c.  sur  le 
montant  de  son  livret  et  ne  touche  aucun  intérêt  ni  dividende  pour  l’exer- 
cice en  cours.  Le  reste  de  son  avoir  lui  est  porté  en  compte,  déduction 
faite  également  de  son  premier  versement  et  de  son  droit  d’entrée  3. 

Art.  22.  — L’associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la 
liquidation  de  la  société  ; il  a droit  à recevoir  sa  part,  telle  qu’elle  résul- 

1 Art.  88,  2°  et  art.  92  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : les  associés  peuvent  se  retirer  de  la 
société  ; l’assemblée  générale  autorise  les  retraits  de  versements  (art.  89,  2°, 
de  la  loi  du  18  mai  1873). 

2 Art.  93  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  94  et  98  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1886. 

3 Art.  88,  2»,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Voir  aussi  art.  98  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1886. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : les  associés  ne  peuvent  être  exclus  que 
pour  inexécution  du  contrat  ; l’exclusion  est  prononcée  par  l’assemblée  géné- 
rale (art.  89,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

4 Art.  95  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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tera  du  bilan  de  l’année  sociale  pendant  laquelle  la  démission  a été 
donnée  ou  l’exclusion  prononcée1. 

Les  sommes  portées  en  compte  aux  sociétaires  démissionnaires  ou 
exclus  leur  seront  payées,  contre  remise  de  leur  livret,  au  fur  et  à mesure 
des  rentrées  de  fonds  effectuées  par  la  société  et  non  absorbées  par  des 
dettes  sociales  exigibles.  Les  paiements  se  feront  par  ordre  de  démission 
ou  d’exclusion  2. 

IV.  — BILAN,  FONDS  DE  RÉSERVE,  DIVIDENDE. 

Art.  23.  — Chaque  année,  l’inventaire,  le  bilan  et  les  comptes 
arrêtés  au  3 1 décembre  sont  dressés  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  3 
et  déposés  au  siège  social,  à l’inspection  des  sociétaires,  pendant  les  quinze 
jours  qui  précéderont  l’assemblée  générale. 

Art.  24.  — Les  bénéfices,  après  déduction  de  tous  les  frais  géné- 
raux, des  pertes,  intérêts  dus  et  amortissements,  seront  répartis  comme 
il  suit  4 : 

i°  Au  fonds  de  réserve  : 5 p.c.,  selon  le  vœu  de  la  loi5  ; 

20  Aux  sociétaires  : un  dividende  qui  ne  pourra  dépasser  . . p.  c. 
des  versements  effectués  sur  les  parts  souscrites  ; 

30  Au  fonds  de  réserve  : le  surplus. 

Art.  25.  — Le  fonds  de  réserve  se  composera  : 

i°  Des  droits  d’entrée  ; 

20  Des  retenues  sur  les  bénéfices  sociaux  ; 

30  Des  retenues  faites  aux  membres  démissionnaires  ou  exclus  ; 

40  Du  produit  des  amendes. 

V.  — ADMINISTRATION  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  26.  — La  société  est  administrée  par  un  Conseil  composé  de 
. . . membres  au  moins  et  de  . . . membres  au  plus  6. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à . . . années7. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  président  ; il  nomme  aussi 
dans  son  sein  ou  en  dehors  un  gérant  8 ou  un  secrétaire.  Les  adminis- 
trateurs ne  sont  nommés  en  ces  qualités  que  pour  la  durée  de  leur 
mandat  d’administrateur. 


1 Art.  96  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  jmai  1886. 

* Art.  88,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : l’assemblée  générale  autorise  le  retrait 
des  versements  (art.  89,  2°,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

* Art.  toi  et  62  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Le  bijan  sera  déposé  dans  la  quinzaine  après  son  approbation,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société  (art.  104  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

4 Art.  88,  50,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale  : les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent 
chaque  année,  par  moitié,  par  parts  égales  pntre  les  associés  et,  par  moitié, 
à raison  de  leur  mise  (art.  89,  50,  de  la  loi  du  18  mai  1873).  (Il  faut  entendre 
ici  par  «mise  » les  parts  sociales  souscrites  par  les  associés). 

5 IJn  vingtième  au  moins  des  bénéfices  nets  doit  être  affecté  h la  for- 
mation d'un  fonds  de  réserve  jusqu’à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  la  dixième 
partie  du  capital  social  (art.  loi,  §2  et  62,  §3,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

B Un  ou  plusieurs  mandataires  associés  ou  non  (art.  86,  §3,  de  la  loi 
tlu  18  mai  1873). 

A défaut  de  disposition  spéciale  : la  société  est  gérée  par  un  adminis- 
trateur (art.  89,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

7 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  6 ans. 

"Voir  art.  105  et  106  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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Art.  27.  — Le  Conseil  d’administration,  dans  les  limites  des  statuts, 
délibère,  transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a trait  aux 
intérêts  de  la  société,  et  notamment  il  peut  1 : 

A.  Acquérir  tous  immeubles,  les  vendre,  les  échanger,  les  louer  et 
les  hypothéquer  ; 

B.  Régler  les  conditions  générales  ou  particulières  de  tout  contrat  de 
vente,  d’échange,  d’achat,  de  location  et  autres  contrats  quelconques 
relatifs  aux  opérations  ; 

C.  Faire  exécuter  toutes  constructions,  arrêter  les  plans,  devis  et 
marchés,  abandonner  à la  voie  publique,  gratuitement  ou  moyennant 
indemnité,  les  terrains  nécessaires  pour  l’assainissement  des  rues  et 
quartiers  ; 

D.  Recevoir  tous  deniers,  opérer  le  retrait  de  toutes  valeurs  déposées 
à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ou  ailleurs,  et  déterminer  l’emploi  des  tonds  disponibles 
ainsi  que  ceux  de  la  réserve  ; donner  pouvoir  général  à deux  administra- 
teurs ou  à un  administrateur  et  au  gérant  de  signer  tous  chèques  et 
quittances  conjointement  ; 

E.  Conclure  les  emprunts  mentionnés  à l’article  3,  40  ; recevoir,  à 
titre  de  dépôt  ou  en  compte  courant,  les  sommes  destinées  à produire 
intérêts,  dont  il  est  question  à l’article  3,  50  ; contracter  les  assurances  sur 
la  vie  spécifiées  à l’article  3,  6°,  même  sur  la  tête  de  tiers,  les  racheter  ; 

F.  Consentir  la  main  levée  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  prises 
d’office  ou  requises,  de  toutes  saisies,  transcriptions  de  commandements 
et  oppositions,  renoncer  au  privilège  et  à l’action  résolutoire,  dispenser 
le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscription  d’office  ; consentir 
toutes  subrogations,  priorités  et  cessions  de  rang  d’hypothèque,  stipuler 
toutes  concurrences  de  rang,  le  tout  avant  comme  après  paiement  ; 

G.  Représenter  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
toute  instance  judiciaire,  interjeter  appel,  poursuivre  toutes  saisies  mobi- 
lières et  immobilières  jusqu’à  leur  entière  exécution  ; 

H.  Accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  2 et  en  conséquence,  prendre  l’engagement,  notamment,  de  sou- 
mettre à l’approbation  préalable  du  Conseil  d’administration  de  celle-ci, 
tout  projet  de  modification  des  statuts  et  de  transmettre  à l’administration 
de  la  dite  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée  conforme  des  pièces  dont 
il  est  question  aux  articles  101,  104  et  105  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur 
les  sociétés. 

Art.  28.  — Il  ne  pourra  être  pris,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom  de  la 
société,  aucun  engagement  non  agréé  par  le  Conseil  d’administration 
ou  par  l’assemblée  générale  et  non  constaté  par  procès-verbal  inscrit 
dans  un  registre  à ’ce  destiné  3. 

Art.  29.  — Sous  réserve  de  la  stipulation  qui  fait  l’objet  de  l’ar- 
ticle 28,  le  Conseil  d’administration  peut  déléguer  à l’un  de  ses  membres 
ou  au  gérant  la  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société.  Il  nomme 

1 Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  la  société  est  surveillée  par  trois  com- 
missaires (art.  89,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

zArt.  5 et  7,  litt.  b,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Géné- 
rale d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié  par  celui  du  21 
juin  1906. 

3 Art.  7,  litt.  a,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d ‘Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891, 
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et  révoque  les  gérants  ou  autres  agents  et  détermine  leurs  attributions. 
Il  fixe  leurs  t raitements  et  salaires1. 

Art.  30.  — Le  président  du  Conseil  et  le  gérant  ou  deux  adminis- 
trateurs agissant  conjointement,  sont  chargés  d’exécuter  toutes  les  déli- 
bérations prises  par  le  Conseil  d’administration,  sans  devoir  justifier 
vis-à-vis  des  tiers  d’une  autorisation  ou  d’un  pouvoir  spécial2. 

Art.  31.  — Le  Conseil  s’assemble  au  moins  une  fois  tous  les  mois. 
Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Exceptionnellement,  deux  admi- 
nistrateurs peuvent  prendre,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  une 
décision  à soumettre  dans  les  huit  jours  à la  ratification  du  Conseil 
d’administration  et  à faire  constater  dans  les  formes  prévues  à l’article  28. 

A moins  d’urgence  "déclarée  et  consignée  à la  lettre  de  convocation 
transmise  sous  recommandation  à tous  les  administrateurs,  le  Conseil 
ne  peut  délibérer  valablement  en  dehors  de  la  présence  de  la  moitié 
au  moins  des  membres. 

Art.  32.  — La  surveillance  de  la  société  est  confiée  à ...commis- 
saires au  moins  et  ...  commissaires  au  plus3. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à ...  ans4. 

Art.  33.  — Les  administrateurs  et  commissaires  sont  nommés  et 
révoqués  par  l’assemblée  générale  des  sociétaires5. 

Art.  34.  — ...  administrateurs  et  ...  commissaires  sortent  chaque 
année  à la  réunion  ordinaire  de  l’assemblée  générale. 

Les  membres  sont  rééligibles6. 

Pour  la  première  fois,  l’ordre  de  sortie  sera  déterminé  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  administrateurs  et  les  commissaires. 

En  cas  de  vacance  d’une  place  d’administrateur,  les  administrateurs 
restants  et  les  commissaires  réunis  ont  le  droit  d’y  pourvoir  provisoi- 
rement. Dans  ce  cas,  l’assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  à l’élection  définitive1. 

En  cas  de  vacance  avant  l’expiration  du  terme  d’un  mandat,  l’admi- 
nistrateur nommé  achève  le  terme  de  celui  qu’il  remplace7. 

Art.  35. — Les  administrateurs  et  les  commissaires  doivent  affecter 
à la  garantie  de  leur  gestion,  chacun  . . . parts  sociales. 

Les  fonctions  des  administrateurs  et  celles  des  commissaires  sont...*. 

Art.  36.  — Les  associés  et  employés  de  la  société  chargés  d’un 


1 Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

* La  délibération  constatant  la  nomination  du  président  du  Conseil  et 
celle  des  secrétaire,  trésorier,  secrétaire-trésorier  ou  directeur-gérant,  doit  in- 
diquer la  durée  de  leur  mandat. 

*Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

4 La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  6'  ans. 

6 Art.  88,  30,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  administrateurs  sont  nommés  par 
l’assemblée  générale  des  sociétaires  ; ils  peuvent  cependant,  pour  la  première 
fois,  être  nommés  dans  l’acte  de  constitution  de  la  société.  La  nomination 
des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l’acte  qui  constitue 
définitivement  la  société,  et  ensuite  par  l’assemblée  générale  des  sociétaires 
(art.  89,  30,  45,  § 2 et  54,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

8 Les  administrateurs  sortants  sont  réélus  par  l’assemblée  générale  des 
sociétaires  (art.  89,  30,  46  et  45,  § 2,  de  la  loi  du  18  mai  1873). 

7 Art.  88,  30,  45,  § 4 et  46,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

" Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  commissaires  peuvent  être  gra- 
tuites ou  rémunérées  ; elles  sont  généralement  gratuites  on  matière  de  socié- 
tés d’habitations  ouvrières. 
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maniement  de  fonds  devront  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie 
destinée  à assurer  le  recouvrement  par  la  société  de  ce  qui  pourrait 
lui  être  dû  1. 

Art.  37.  — Quand  un  agent  ou  employé,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  incapacité,  négligence  ou  autre,  ne  remplira  pas  ses  fonctions, 
le  président  aura  le  droit  de  le  suspendre,  sauf  à saisir  de  la  question 
le  Conseil  d’administration  à sa  première  réunion. 

Art.  38. — La  société  s’interdit  de  conserver  une  encaisse  dépassant 
. . . francs  ; elle  s’engage  à verser  tout  le  surplus  en  compte  courant  à 
la  Caisse  d’Epargne. 

Art.  39.  — Le  taux  d’intérêt  annuel  à porter  en  compte  aux  débi- 
teurs ne  pourra  dépasser  4 p.  c. 

VI.  — ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art.  40.  — L’assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  sociétaires. 
Elle  se  constitue  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  3. 

Aucun  associé  ne  peut  se  faire  représenter. 

Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l’assemblée  générale  ; ils  ont 
voix  égale  2. 

Art.  41.  — L’assemblée  générale  prend  ses  décisions  à la  simple 
majorité  des  voix  ; en  cas  de  parité,  la  proposition  est  rejetée  3. 

Art.  42.  — Tous  les  ans,  les  sociétaires  se  réuniront  en  assemblée 
générale  ordinaire,  le  premier  dimanche  du  mois  de  . . . à . . . heure,  pour 
entendre  le  rapport  sur  la  situation  des  affaires  sociales  et  prendre  con- 
naissance du  bilan  soumis  à leur  approbation  3. 

Art.  43.  — L’assemblée  générale  procède  au  renouvellement  des 
membres  sortants  du  Conseil  et  nomme  de  nouveaux  titulaires  en  cas  de 
vacance  3. 

Art.  44  — Elle  se  prononce  sur  toute  proposition  de  prorogation, 
de  dissolution  ou  de  modification  aux  statuts  de  la  société  et  sur  toutes 
les  propositions  émanant  du  Conseil  3. 

Art.  45.  — Indépendamment  des  assemblées  générales  ordinaires, 
des  assemblées  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu,  soit  sur  la  décision 
du  Conseil,  soit  sur  la  demande  de  vingt  sociétaires,  précisant  les  objets 
à porter  à l’ordre  du  jour  et  adressée  au  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration3. 

Art.  46. — Les  décisions  régulièrement  prises  par  l’assemblée  géné- 
rale obligent  tous  les  sociétaires. 

Art.  47.  — Tout  membre  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  s'abs- 
tient d’assister  à l’assemblée  générale,  sera  passible  d’une  amende  de  . . ., 
à moins  qu’il  ne  soit  autorisé  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  retardataires  à l’assemblée  et  ceux  qui  sortent  avant  la  levée 
de  la  séance,  sans  autorisation,  subissent  une  amende  de  . . . centimes. 

Art.  48.  — Les  convocations  pour  toutes  assemblées  générales  con- 
tiennent l’ordre  du  jour  et  sont  faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois, 


1 Art.  7,  litt.  c,  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891. 

2 Art.  88,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

A défaut  de  disposition  spéciale,  les  convocations  se  font  par  lettre 
recommandée,  signée  de  l’administration  ; les  résolutions  sont  prises  en  suivant 
les  règles  indiquées  pour  les  sociétés  anonymes  (art.  89,  40,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

3 Art.  88,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
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à huit  jours  d’intervalle  au  moins  et  huit  jours  avant  l’assemblée,  dans  le 
Moniteur  belge. 

En  outre,  des  lettres  ou  de  simples  circulaires  seront  adressées  aux 
sociétaires  au  moins  huit  jours  avant  toute  assemblée  générale. 

Art.  49.  — Si  des  difficultés  s’élèvent  avec  un  ou  plusieurs  socié- 
taires, soit  relativement  au  sens  des  statuts,  soit  au  sujet  d’autres  questions 
concernant  la  société,  ce  différend  est  vidé  en  assemblée  générale,  les 
sociétaires  renonçant  d’avance  à tout  recours  par  voie  judiciaire.  En  atten- 
dant l’assemblée  générale,  les  sociétaires  devront  se  soumettre  à la 
décision  rendue  par  le  Conseil  d’administration. 

Art.  50.  — Election  de  domicile  est  faite  pour  tous  les  associés  au 
siège  social  de  la  présente  société. 

VII.  — DISSOLUTION,  liquidation. 

Art.  51.  — La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être  valablement 
votée  qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des  sociétaires  présents  à l’assem- 
blée générale  ; la  majorité  ordinaire  suffira  dans  le  cas  où  la  perte 
atteindrait  50  p.  c.  des  versements  sur  les  parts  souscrites1. 

Art.  52.  — La  même  assemblée  fixera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  à la  simple  majorité  des  voix  un  ou  trois  liquidateurs  L 

Art.  53.  — L’actif  disponible  en  cas  de  dissolution  sera  partagé 
entre  les  sociétaires  participants  à cette  date.  Le  partage  se  fera  au 
prorata  du  boni  de  chacun  dans  la  stociété2. 


VIII.  — dispositions  transitoires. 


Art.  ^4.  — Sont,  pour  la  première  fois,  nommés  administrateurs  3 : 

MM. 

et  commissaires  4 : 

MM 


tous  préqualifiés,  qui  acceptent. 
Fait  à . . .,  le  ... 


(Signatures.) 


B.  — Demandes  d’avances  5 

Lorsqu’une  société  agréée  désire  obtenir  une  avance  de  la  Caisse 
d’Epargne,  elle  adresse  au  directeur  général  une  demande  accom- 
pagnée d’un  état  de  situation,  du  modèle  repris  pages  606  et  607, 
certifié  conforme  par  ses  administrateurs  et  ses  commissaires. 

Un  état  semblable  doit  être  envoyé  à la  Caisse,  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  année,  à l’appui  du  bilan  et  pour  justification 
des  remboursements  à opérer  0 . 


ïArt.  88,  40,  de  la  loi  du  18  mai  1873. 

“Art.  8»,  50,  de  la  loi  du  18  m;ii  1873. 

3 Les  administrateurs  peuvent  être  nommés,  pour  la  première  fois,  dans 
l’acte  de  constitution  de  la  société  (art.  89,  30  et  45,  § 2,  de  la  loi  du 
18  mai  1873). 

■La  nomination  des  commissaires  est  faite,  pour  la  première  fois,  par 
l'acte  qui  constitue  définitivement  la  société  (art.  89,  30  et  54  § 2,  de  la  loi 
du  18  mai  1873). 

6 Art.  5 et  6 de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale  d 'Epar- 
gne et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié. 

Art.  8 de  l’arrêté  du  Conseil  Gén<  ral  du  I25  mars ‘1 891. 

«Art.  8 de  l’arrêté  du  Conseil  Général  du  25  mars  1891. 
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C.  — Contrats  d’avances 

Lorsqu’une  société  obtient  une  avance  de  la  Caisse,  elle  passe 
avec  celle-ci  un  contrat  sous  seing  privé  relatant  les  clauses  et 
conditions  auxquelles  cette  avance  est  consentie. 

1.  — Modèle  du  contrat  entre  la  Caisse  et  une  société  ayant  obtenu 
une  avance  au  taux  d’intérêt  annuel  de  3 p.  c. 

Entre  : 

La  Caisse  générale  d’ Epargne  et  de  Retraite  instituée  sous  la  garantie 
de  l’Etat,  ayant  son  siège  à Bruxelles,  représentée  par  son  directeur 
général,  M.  . . .,  demeurant  à Bruxelles,  d’une  part, 

Et  la  Société  . . .,  ayant  pour  objet  exclusif  de  faire  des  prêts  en  voie 
de  la  construction  ou  de  l’achat  d’immeubles  destinés  à des  habitations 
ouvrières,  fondée  le  . . . mil  neuf  cent  . . .,  dont  les  statuts  ont  été  publiés 
en  annexe  au  Moniteur  belge  du  . . .,  représentée  par  : 

M et  M 

Agissant  : le  premier,  en  qualité  de  président  du  Conseil  d’adminis- 
tration, et,  le  second,  en  qualité  de  ...  de  la  dite  société,  conformément 
à l’article  ...  de  ses  statuts,  et,  en  outre,  en  exécution  d’une  délibération 
du  Conseil  d’administration  en  date  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  d’autre 
part, 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — La  Caisse  d’Epargne  remet  à titre  de  prêt 
aux  soussignés  d’autre  part,  qualitate  qua,  la  somme  de  ...  francs, 
qu’ils  reconnaissent  avoir  reçue  et  qu’ils  destinent  à des  prêts  en  vue 
de  la  construction  ou  de  l’achat  d'immeubles  destinés  à des  habitations 
ouvrières. 

Le  présent  prêt  est  consenti  en  considération  de  la  situation  de  la 
dite  société  à la  date  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  telle  qu’elle  résulte  de 
l’état  certifié  conforme  par  les  administrateurs  et  commissaires  sous 
leur  responsabilité  personnelle  ; en  suite  de  l’avis,  en  date  du  . . . mil 
neuf  cent  . . .,  émis  par  le  Comité  de  patronage  de  . . .,  et  par  application 
des  arrêtés  du  Conseil  général  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite,  en  date  du  25  mars  1891,  du  27  juillet  1899, du  21  juin  1906 
et  du  4 juillet  1907,  dont  les  soussignés  de  seconde  part  reconnaissent 
avoir  pris  connaissance  et  à l’exécutiqn  desquels  ils  déclarent  obliger 
la  dite  société. 

Art.  2.  — La  société  s’oblige  à rembourser  le  capital  prêté  au  plus 
tard  le  quinze  janvier  mil  neuf  cent  . . . 

Ce  capital  sera,  à partir  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  jusqu’au  jour  du 
remboursement  effectif  et  intégral,  productif  d’intérêts  à raison  de  trois 
pour  cent  l’an,  payables  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  pour  chaque 
exercice  écoulé. 

La  société  sera  tenue  de  déposer,  au  plus  tard  le  quinze  janvier  de 
chaque  année,  un  état  du  modèle  arrêté  par  l’administration  de  la  Caisse, 
indiquant  la  situation  de  la  société. 

Art.  3.  — La  société  s’engage  à effectuer  des  remboursements  à 
l’époque  du  paiement  annuel  des  intérêts,  de  manière  à maintenir  le  solde 
restant  dû  dans  les  limites  mentionnées  aux  arrêtés  du  25  mars  1891  et 
du  21  juin  1906. 
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Art.  4.  — Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  capital 
prêté  sera  exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme  : 

A.  A défaut  d’effectuer  le  paiement  des  intérêts  ou  les  rembourse- 
ments dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  2 et  3 qui  précèdent,  et, 
en  général,  en  cas  de  manquement  quelconque  aux  obligations  mention- 
nées au  présent  contrat  ; 

B.  En  cas  de  dissolution  de  la  société  ; 

C.  A défaut  de  déposer  l’état  indiquant  la  situation  de  la  société, 
prévu  à l’article  2 ci-dessus  ; 

D.  Si  la  dite  société  tolérait  l’établissement  de  débits  de  boissons 
dans  les  immeubles  hypothéqués  à son  profit  ; 

E.  En  cas  d’inexécution  par  la  société  des  engagements  prévus  dans 
ses  statuts  et  comprenant  notamment  l’obligation  ; 

i°  D’accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  et  en  conséquence  notamment  : de  soumettre  à l’approbation 
préalable  du  Conseil  d’administration  de  celle-ci  tout  projet  de  modifi- 
cation des  statuts  de  la  société  [et  tout  projet  d’augmentation  de  capital, 
ainsi  que  de  transfert  d’actions  non  libérées  ; de  lui  donner  immédiate- 
ment avis  de  tout  versement  qui  serait  annoncé  en  libération  partielle  ou 
totale  d’actions  de  cette  catégorie  *]  ; de  transmettre  à l’administration 
de  la  dite  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée  conforme  des  pièces  dont 
il  est  question  aux  articles  [62,  63  *],  [101,  104  et  105  2]  de  la  loi  du 
18  mai  1873  sur  les  sociétés  et  de  réaliser,  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse,  toute  valeur  immobilière  qui 
écherrait  à la  société  ; 

20  De  ne  conclure  qu’avec  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  les  opérations  d’assurance  sur  la  vie  garantissant  le  rembourse- 
ment des  prêts  consentis  ; 

30  De  ne  prendre,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom  de  la  société,  aucun 
engagement  non  agréé  par  le  collège  des  administrateurs  ou  par  l’assem^ 
blée  générale  et  non  constaté  par  procès-verbal  inscrit  dans  le  registre 
à ce  destiné  ; 

40  Pour  les  associés  et  employés  de  la  société,  chargés  d’un  manie- 
ment de  fonds,  de  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie  destinée  à 
assurer  le  recouvrement  par  la  société  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  ; 

50  De  maintenir  leur  encaisse  en  dessous  d’une  somme  de  fr.  . . . et 
de  verseï  le  surplus  en  compte-courant  à la  Caisse  d’Epargne  ; 

6°  De  répartir  les  bénéfices,  après  déduction  de  tous  les  frais  géné- 
raux, des  pertes,  intérêts  dus  et  amortissements,  comme  il  suit  : 

a)  Au  fonds  de  réserve  :5  p.  c.,  selon  le  vœu  de  la  loi  ; 

b)  Aux  sociétaires  : un  dividende  qui  ne  pourra  dépasser  3 p.  c.  du 
capital  versé  ; ce  dividende  pourra  toutefois  être  porté  à 3 1/2  p.  c. 
lorsque  les  actions 3 auront  été  libérées  à concurrence  de  la  moitiév  et 
à 4 p.  c.,  moyennant  autorisation  préalable  du  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  en  cas  de  libération  com- 
plète des  actions  1 ; 

c ) Au  fonds  de  réserve  : le  surplus. 

1 Les  mots  ou  numéros  entre  crochets  doivent  être  supprimés  s’il  s’agit 
d’une  avance  faite  à une  société  coopérative. 

•Les  numéros  entre  crochets  doivent  être  supprimés  s'il  s'agit  d'une 
avance  faite  à une  société  anonyme. 

3 Paris,  s'il  s’agit  d’une  société  coopérative. 
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11  est  en  outre  expressément  convenu  entre  parties  : 

Qu’en  cas  de  dissolution  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  société 
s’engage  à prélever  sur  le  fonds  de  réserve,  après  remboursement  des 
versements  effectués  par  les  associés,  une  somme  égale  au  douzième  des 
intérêts  payés  ou  portés  en  compte  sur  l’avance  qui  fait  l’objet  du  présent 
contrat. 

La  somme  ainsi  prélevée  sera  remise  par  les  liquidateurs  de  la  société 
à la  dite  Caisse,  à titre  d’indemnité,  à raison  du  taux  d’intérêt  réduit  de 
3 p.  c.  accordé  à la  société. 

Art.  5.  — La  société  sera  constituée  en  demeure  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d’acte,  par  la  seule  échéance  du  terme  ou  par  la  réali- 
sation de  l’une  ou  l’autre  cause  d’exigibilité  de  la  créance. 

Art.  6.  — La  Caisse  générale  aura  toujours  le  droit  d’exiger  de  ta 
société  emprunteuse  des  garanties  suffisantes  pour  se  couvrir  du  montant 
de  la  présente  avance,  en  principal  et  accessoires. 

Art.  7.  — Tous  paiements  seront  faits  par  la  société  au  siège  de  la 
Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  à Bruxelles,  ou  dans  tout  autre 
lieu  à indiquer  par  celle-ci. 

Art.  8.  — Pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du  présent  contrat 
et  les  significations  et  assignations  auxquelles  il  pourra  donner  lieu,  il 
est  fait  élection  de  domicile  au  siège  social  respectif  des  contractantes. 

Art.  9.  — Tous  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  contrat  pour- 
rait donner  lieu  sont  à la  charge  de  la  société  emprunteuse. 

Fait  et  signé  en  double  original,  l’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . . 
à . . .,  le  . . .,  à Bruxelles. 

2.  — Modèle  du  contrat  entre  la  Caisse  et  une  société  ayant  obtenu 
des  avances  au  taux  d’intérêt  annuel  de  3.25  p.  c. 

Entre  : 

La  Caisse  générale  d’ Epargne  et  de  Retraite  instituée  sous  la  garantie 
de  l’Etat,  ayant  son  siège  à Bruxelles,  représentée  par  son  directeur 
général,  M.  . . .,  demeurant  à Bruxelles,  d’une  part, 

Et  la  société  constituée  sous  la  forme  . . .,  ayant  pour  objet  exclusif 
la  construction,  l’achat,  la  vente  et  la  location  d’habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières,  fondée  le  . . . mil  neuf  cent  . . .,  dont  les  statuts  ont 
été  publiés  en  annexe  au  Moniteur  belge  du  . . .,  représentée  par  : 

M et  M 

Agissent  : le  premier,  en  qualité  de  président  du  Conseil  d’adminis- 
tration, et,  le  second,  en  qualité  de  ...  de  la  dite  société,  conformément 
à l’article  ...  de  ses  statuts,  et,  en  outre,  en  exécution  d’une  délibération 
du  Conseil  d’administration  en  date  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  d’autre 
part, 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — La  Caisse  d’Epargne  remet  à titre  de  prêt 
aux  soussignés  d’autre  part,  qualitate  qua,  la  somme  de  ...  francs, 
qu’ils  reconnaissent  avoir  reçue  et  qu’ils  destinent  à la  construction, 
l’achat,  la  vente  et  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes  ouvrières. 

Le  présent  prêt  est  consenti  : en  considération  de  la  situation  de  la 
dite  société  à la  date  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  telle  qu’elle  résulte  de 
l’état  certifié  conforme  par  les  administrateurs  et  commissaires  sous 
leur  responsabilité  personnelle  ; en  suite  de  l’avis,  en  date  du  . . . mil 
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neuf  cent  . . émis  par  le  Comité  de  patronage  de  . . et  par  application 
des  arrêtés  du  Conseil  général  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite,  en  date  du  25  mars  1891,  du  27  juillet  1899,  du  21  juin  1906 
et  du  4 juillet  1907,  dont  les  soussignés  de  seconde  part  reconnaissent 
avoir  pris  connaissance  et  à l’exécution  desquels  ils  déclarent  obliger 
la  dite  société. 

Art.  2.  — La  société  s’oblige  à rembourser  le  capital  prêté  au  plus 
tard  le  quinze  janvier  dix -neuf  cent  . . . 

Ce  capital  sera,  à partir  du  . . . mil  neuf  cent  . . .,  jusqu’au  jour  du 
remboursement  effectif  et  intégral,  productif  d’intérêts  à raison  de  trois 
pour  cent  l’an,  payables  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  pour  chaque 
exercice  écoulé. 

La  société  sera  tenue  de  déposer,  au  plus  tard  le  quinze  janvier  de 
chaque  année,  un  état  du  modèle  arrêté  par  l’administration  de  la  Caisse, 
indiquant  la  situation  de  la  société. 

Art.  3.  — La  société  s’engage  à effectuer  des  remboursements  à 
l’époque  du  paiement  annuel  des  intérêts,  de  manière  à maintenir  le  solde 
restant  dû  dans  les  limites  mentionnées  aux  arrêtés  du  25  mars  1891  et 
du  21  juin  1906. 

Art  4.  — Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  capital 
prêté  sera  exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme  : 

A.  A défaut  d’effectuer  le  paiement  des  intérêts  ou  les  rembourse- 
ments dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  2 et  3 qui  précèdent,  et, 
en  général,  en  cas  de  manquement  quelconque  aux  obligations  mention- 
nées au  présent  contrat  ; 

B.  En  cas  de  dissolution  de  la  société  ; 

C.  A défaut  de  déposer  l’état  indiquant  la  situation  de  la  société, 
prévu  à l’article  2 ci-dessus  ; 

D.  Si  la  dite  société  tolérait  l’établissement  de  débits  de  boissons 
dans  les  immeubles  hypothéqués  à son  profit  ; 

E.  En  cas  d’inexécution  par  la  société  des  engagements  prévus  dans 
ses  statuts  et  comprenant  notamment  l’obligation  : 

i°  D'accepter  la  surveillance  de  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  et  en  conséquence  notamment  : de  soumettre  à l’approbation 
préalable  du  Conseil  d’administration  de  celle-ci  tout  projet  de  modifi- 
cation des  statuts  de  la  société  [et  tout  projet  d’augmentation  de  capital, 
ainsi  que  de  transfert  d’actions  non  libérées  ; de  lui  donner  immédiate- 
ment avis  de  tout  versement  qui  serait  annoncé  en  libération  partielle  ou 
totale  d’actions  de  cette  catégorie  ']  ; de  transmettre  à l’administration 
de  la  dite  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée  conforme  des  pièces  dont 
il  est  question  aux  articles  [62,  63  '],  [101,  104  et  105  s]  de  la  loi  du 
18  mai  1873  sur  les  sociétés  ; 

2°  De  ne  conclure  qu'avec  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de 
Retraite  les  opérations  d’assurance  sur  la  vie  garantissant  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  pour  l'achat  d'une  habitation  ; 

30  De  ne  prendre,  vis-à-vis  de  tiers  et  au  nom  de  la  société,  aucun 
engagement  non  agréé  par  le  collège  des  administrateurs  ou  par  l’assem- 


1 Les  mots  ou  numéros  entre  crochets  doivent  être  supprimés  s'il  s'agit 
d’une  avance  faite  à une  société  coopérative. 

2 Les  numéros  entre  crochets  doivent  être  supprimés  s’il  s’agit  d’une 
avance  faite  à une  société  anonyme. 
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blée  générale  et  non  constaté  par  procès-Verbal  inscrit  dans  le  registre 
à ce  destiné  ; 

4°  Pour  les  associés  et  employés  de  la  société,  chargés  d’un  manie- 
ment de  fonds,  de  fournir  une  caution  ou  toute  autre  garantie  destinée  à 
assurer  le  recouvrement  par  la  société  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  ; 

5°  De  maintenir  leur  encaisse  en  dessous  d’une  somme  de  fr.  . . . et 
de  verser  le  surplus  en  compte-courant  à la  Caisse  d’Epargne. 

Art.  5.  — La  société  sera  constituée  en  demeure  de  plein  droit,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’acte,  par  la  seule  échéance  du  terme  ou  par  la  réali- 
sation de  l’une  ou  l’autre  cause  d’exigibilité  de  la  créance. 

Art.  6.  — La  Caisse  générale  aura  toujours  le  droit  d’exiger  de  la 
société  emprunteuse  des  garanties  suffisantes  pour  se  couvrir  du  montant 
de  la  présente  avance,  en  principal  et  accessoires. 

Art.  7.  — Tous  paiements  seront  faits  par  la  société  au  siège  de  la 
Caisse  générale  d’Epargne  et  de  "Retraite,  à Bruxelles,  ou  dans  tout  autre 
lieu  à indiquer  par  celle-ci. 

Art.  8.  — Pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du  présent  contrat 
et  les  significations  et  assignations  auxquelles  il  pourra  donner  lieu,  il 
est  fait  élection  de  domicile  au  siège  social  respectif  des  contractantes. 

Art.  9.  — Tous  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  contrat  pour- 
rait donner  lieu  sont  à la  charge  de  la  société  emprunteuse. 

Fait  et  signé  en  double  original,  l’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . . 
à Bruxelles. 

D.  — Opérations  en  compte  courant 1 

Lorsqu’une  société  a obtenu  une  avance  de  la  Caisse  d’Epargne, 
les  fonds  qui  en  sont  l’objet  peuvent  être  déposés  en  son  nom  en 
compte  courant  à la  Caisse  centrale,  à Bruxelles,  ou  dans  une  pgence 
de  la  Banque  Nationale  de  Belgique. 

Il  est  bonifié  à la  société,  sur  toutes  les  sommes  versées  par  elle, 
un  intérêt  de  3 p.  c.  l’an  ; toutefois,  lorsque  les  dépôts  proviennent 
des  sociétés  ayant  obtenu  des  avances  à 2 1/2  p.  c.,  le  taux  d’intérêt 
est  réduit  à 2 V2  P-  c.  pour  la  partie  des  dépôts  qui  ne  dépasse  pas 
le  montant  des  avances  consenties  à ce  taux. 

Les  dispositions  suivantes  régissent  les  opérations  en  compte 
courant 2. 

Article  premier.  — En  vertu  de  l’article  5 de  la  loi  du  9 août 
1889,  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  est  autorisée  à 
employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur  de 
la  construction  ou  de  l’achat  de  maisons  ouvrières. 

Le  montant  des  prêts  consentis  par  la  Caisse  d’Epargne  peut  être 
remis  à la  société  emprunteuse  au  moyen  d’un  mandat  ou  d’un  accré- 
ditif émis  payable  à une  agence  déterminée  de  la  Banque  Nationale 
de  Belgique. 

1 Voir  art.  13  de  l’arrêté  du  Conseil  Général  de  la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  du  25  mars  1891,  modifié. 

2 Extrait  des  Instructions  aux  agents  de  la  Banque  Nationale  de  Bel- 
gique. 
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Art.  2.  — Lorsque  la  société  emprunteuse  aura  témoigné  le  désir 
de  verser  en  compte  courant  le  montant  du  mandat  ou  de  l’accréditif, 
l’opération  se  passera  sans  manipulation  d’espèces.  L’agent  remettra  en 
échange  du  mandat  ou  de  l’accréditif  acquitté,  un  carnet  compte  courant 
modèle  n°  147,  créé  au  nom  des  emprunteurs  ; en  même  temps,  il  ouvrira 
un  compte  au  registre  de  position  modèle  n°  149,  lequel  doit  recevoir  un 
spécimen  de  la  signature  des  personnes  ayant  qualité  pour  engager  vala- 
blement la  société  ; la  somme  sera,  de  même  que  tout  versement  ultérieur, 
portée  en  recette  sur  bordereau  modèle  litt.  K.,  portant  en  tête  l’indication 
H.  O.  Un  carnet  de  chèques  modèle  n°  150  sera,  pour  les  retraits  de 
fonds  remis  contre  reçu  aux  titulaires  du  carnet  modèle  n°  147. 

Les  retraits  s’opèrent  au  porteur  et  à vue  sur  la  présentation  d’un 
chèque  régulièrement  délivré,  sans  endossement  et  sans  la  production  du 
carnet  de  compte  courant,  lequel  doit  être  tenu  à jour  par  le  titulaire  ; ce 
carnet  ne  doit  être  produit  qu’à  chaque  opération  de  versement. 

Art.  3.  — Aucun  chèque  ne  peut  être  payé  sans  que  l’agent  ait 
préalablement  reçu  l’avis  de  son  émission  et  qu’il  se  soit  assuré,  par 
l’examen  du  registre  de  position,  que  la  provision  est  suffisante  ; de  plus, 
les  signatures  portées,  tant  sur  l’avis  que  sur  le  chèque,  doivent  être  con- 
frontées pour  concordance  avec  leur  spécimen  du  registre  de  position. 

Art.  4 et  Art.  5.  — (Ces  deux  articles  concernent  uniquement  les 
agents  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique.) 

Art.  6.  — Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  général 
fait  connaître  à chaque  titulaire  de  carnet  de  compte  courant  et  à l’agent 
chargé  des  opérations,  la  somme  à porter  au  crédit  du  titulaire  du  chef  des 
intérêts  acquis  pendant  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  le  solde  créditeur  au 
Ier  janvier  : le  titulaire  adresse  à la  Caisse  d’Epargne  un  accusé  de 
conformité  de  ce  solde. 


E.  — Rapports  des  sociétés  avec  leurs  débiteurs 
hypothécaires 

1.  — Instructions  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite 

S’il  s’agit  d’un  prêt  pour  acquisition  d’une  maison  ouvrière 
construite , destinée  à servir  d’habitation  à l’emprunteur,  il  y a lieu 
de  restreindre  l’intervention  de  la  société  en  faveur  d’ouvriers  ou  de 
personnes  assimilables  à des  ouvriers,  tels  que  facteurs  des  postes, 
receveurs  et  cochers  de  tramways,  cantonniers  et,  en  général, 
employés  inférieurs  d’administration.  S’il  s’agit  d’un  prêt  pour 
construction  d'une  maison  ouvrière,  la  personnalité  de  l’emprunteur 
a moins  d’importance,  et  il  suffit,  dans  ce  cas,  de  réserver  l’inter- 
vention de  la  société  au  cas  d’une  construction  destinée  à servir 
d’habitation  à l’emprunteur. 

En  somme,  la  réduction  consentie  par  la  Caisse  générale  sur  le 
taux  de  l’intérêt  exige  que  l’intervention  des  sociétés  soit  strictement 
réservée  aux  habitations  ayant  le  caractère  de  maisons  convenant 
aux  ouvriers.  Lorsqu’il  s’agit  de  construire,  la  personnalité  de  l’em- 
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prunteur  doit  seulement  servir  de  garantie  contre  une  spéculation, 
qui  serait  favorisée  par  des  fonds  avancés  par  la  Caisse.  Lorsqu’il 
s’agit  d’acquérir  une  maison  ouvrière  construite,  la  personnalité  de 
l’emprunteur  a,  au  contraire,  une  importance  majeure,  et  les  sociétés 
ne  peuvent  intervenir  qu’en  faveur  d’ouvriers  ou  de  personnes  assi- 
milables à des  ouvriers. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  réserve  entièrement  la 
question  des  droits  fiscaux  : les  exemptions  ou  réductions  d’impôt 
ne  sont  accordées  que  dans  les  conditions  prescrites  respectivement 
par  les  articles  io  et  14  k 16  de  la  loi  du  9 août  1889,  modifiée  par 
les  lois  des  30  juillet  1892  et  18  juillet  1893. 

Le  coût  du  terrain  et  de  la  construction  d’une  habitation  ouvrière 
(taxes  de  bâtisse,  de  voirie,  etc.,  non  comprises),  ne  pourra  dépasser 
5,500  francs  et  aucun  prêt  ne  pourra  être  supérieur  à 5,000  francs. 
Toutefois,  pour  les  grandes  villes  (Anvers,  Bruxelles,  Gand  et 
Liège)  ces  limites  sont  respectivement  étendues  à 6,500  et  6,ooo  fr. 

L’emprunteur  ou  l’acquéreur  doit  intervenir  au  moins  pour  un 
dixième,  en  sus  des  frais  d’actes  et  accessoires,  dans  le  montant 
total  du  coût  de  son  habitation  (terrain  et  construction). 

Il  est  interdit  aux  sociétés  d’effectuer  des  prêts  pour  construire 
des  habitations  sur  des  terrains  grevés  de  la  servitude  minière. 

Les  remboursements  et  la  durée  de  la  police  d’assurance  sur  la 
vie  doivent  être  réglés  de  manière  à éteindre  toute  charge  au  plus 
tard  lorsque  le  débiteur  aura  atteint  l’âge  de  65  ans.  Ainsi,  un 
emprunteur  ou  un  acquéreur  de  40  ans  pourra  rembourser  sa  dette 
en  vingt-cinq  années  ; s’il  était  âgé  de  50  ans,  il  devrait  l’éteindre 
en  quinze  années  au  maximum. 

2.  — Modèles  d’actes  concernant  les  sociétés  de  crédit 

a)  Modèle  d’acte  de  prêt  hypothécaire  à passer  entre  la  société 
et  ses  emprunteurs  (remboursement  par  annuités  sans  assu- 
rance sur  la  vie). 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par-devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

Ont  comparu  : 

D’une  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

i°  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . 

Et  20  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  ...  ; 

Le  premier  en  qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
«...»,  à . . .,  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . .,  agissant  conformément  à l’article  . . . des  statuts  de  la  dite 
société. 

Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  . . .,  d’une  part,  reconnaît  devoir  à la  société  préqualifiée  la 
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somme  de  . . . francs  qu’il  a présentement  reçue  à titre  de  prêt  et  qu’il 
destine  exclusivement  à (l’achat  ou  la  construction)  d'une  maison  ouvrière 
destinée  à servir  d’habitation. 

REMBOURSEMENT. 

Ce  prêt  productif  d’intérêt,  au  taux  de  quatre  pour  cent  l’an,  est  fait 
pour  un  terme  maximum  de  . . . années,  prenant  cours  aujourd’hui. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  du  capital  prêté,  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  l’emprunteur  s’engage  à payer  mensuellement,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège 
social,  et  jusqu'à  extinction  totale  de  la  dette,  la  somme  minimum  de  fr.  ... 

La  société  ouvrira  à l’emprunteur  un  compte  dans  lequel  elle  le 
créditera  de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  du  capital 
prêté.  Chaque  année,  au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté  des 
intérêts  dus  pour  l’exercice  écoulé  ; le  compte  sera  arrêté  et  balancé  et 
le  solde  reporté  à nouveau. 

Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  ...  francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  capital  prêté  sera  exi- 
gible de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

1°  Si  la  créance,  objet  des  présentes,  n’occupait  pas  le  premier  rang 
d'inscription  hypothécaire  ; 

20  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
stitué  en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu  ; si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  s’il  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  ; 

30  Si  l’immeuble  hypothéqué  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la 
durée  de  la  dette,  contre  les  risques  d’incendie,  de  la  foudre  et  des 
explosions  à une  compagnie  agréée  par  la  société  prêteuse,  et  s’il  n’était 
pas  justifié,  à toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du 
paiement  régulier  des  primes  ; 

40  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

50  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  la  police  d’assurance  contre 
l’incendie. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  prêteuse  11e  sera  tenue  de  mettre 
l’emprunteur  en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise 
par  la  seule  existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra 
lui  opposer  aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts 
échus 

HYPOTHÈQUE. 

Pour  assurer  le  remboursement  du  capital,  le  paiement  des  intérêts 
et  de  tous  accessoires,  l’emprunteur  déclare  hypothéquer  au  profit  de  la 
dite  société,  pour  laquelle  acceptent  les  comparants  d’autre  part,  l’im- 
meuble suivant,  savoir  : 


DÉSIGNATION  DU  BIEN. 
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ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ1. 


Sur  lequel  immeuble  le  comparant  a consenti  qu’il  spit  pris,  au  profit 
dé  la  dite  société,  telles  inscriptions  hypothécaires  que  de  'droit  et,  en 
outre,  une  inscription  pour  une  somme  de  mille  francs  pour  frais  éventuels 
de  mise  à exécution,  frais  d’acte  et  d’indemnité  de  retard,  et  pour  rem- 
boursement éventuel  des  primes  d'assurance  que  la  dite  société  aurait 
payées  à la  décharge  de  l’emprunteur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

L’emprunteur  déclare  soumettre  le  bien  hypothéqué  à la  voie  d’exé- 
cution parée,  conformément  aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du 
15  août  1854:  il  oblige  ses  héritiers  indivisiblement  entre  eux  à toutes 
les  obligations  du  présent  acte  et  supportera  les  frais,  droits  et  honoraires 
des  présentes  et  ceux  de  mainlevée  ou  de  quittance  2. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’emprunteur,  en  sa  demeure 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire. 

b)  Modèle  d’acte  de  vente  à passer  entre  l’acquéreur  et  le 
propriétaire  d’un  immeuble  avec  subrogation  au  profit  de  la 
société  prêteuse  (remboursement  par  annuités  sans  assurance 
sur  la  vie). 

L'an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

Ont  comparu  : 

D’une  part  : 

M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

1 L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique, 
minutieuse  et  complète,  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l’immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaires  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume,  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  l’acte  constatant  l’ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  notar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv.) 

2 Si  l’emprunteur  était  «ouvrier  »,  il  y aurait  lieu  d’ajouter  la  clause  sui- 
vante : 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’emprun- 
teur, délivré  le  par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-annexé. 
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Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  fait  entre  eux  la  convention  suivante  : 
Le  comparant  d’une  part  déclare,  par  les  présentes,  avoir  vendu  l’im- 
meuble suivant  sous  la  garantie  légale,  quitte  et  libre  de  tous  droits 
réels,  au  comparant  d’autre  part  ici  présent  et  qui  déclare  accepter  : 

DÉSIGNATION  DU  BIEN. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ1. 


CONDITIONS. 

Le  bien  se  vend  : i°  dans  l’état  où  il  se  trouvera  au  moment  de 
l’entrée  en  jouissance  et  sans  garantie  de  mesure  ; le  plus  ou  le  moins, 
fût -il  supérieur  ou  inférieur  'à  un  vingtième,  ne  donnera  lieu  à Aucunes 
action  à intenter  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l’acquéreur  ; 2°  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives,  apparentes  et  occultes,  continues  ou 
discontinues  dont  il  pourrait  être  avantagé  ou  grevé,  à charge  par  l’acqué- 
reur de  faire  valoir  les  unes  à son  profit  et  à se  défendre  des  autres, 
mais  à ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  le  vendeur. 

L’acquéreur  aura  la  pleine  propriété  et  la  jouissance  et  payera  toutes 
les  contributions,  taxes  communales,  primes  d’assurances,  redevances  et 
impositions  généralement  quelconques,  de  l’immeuble  vendu,  à partir  de- 
ce  jour  ; il  sera  mis  au  lieu  et  place  du  vendeur  pour  tous  contrats  qui 
pourraient  exister  relativement  à l’usage  du  gaz  ou  des  eaux  de  la  ville 
et  de  l’assurance  contre  l’incendie. 


PRIX. 

La  présente  vente  a été  consentie  et  acceptée  pour  le  prix  de  . . . 
francs,  sur  lequel  l’acquéreur  a,  à l’instant,  payé  au  vendeur,  qui  le 
reconnaît,  la  somme  de  . . . francs,  en  espèces  ayant  cours  légal. 

Dont  quittance. 

Aux  présentes  sont  intervenus  : 
i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  , . ., 

2°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Le  premier  en  qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
a...»,  à . . .,  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . . 

Lesquels,  agissant  conformément  à l’article  . . .'des  statuts  de  la  dite 
société,  ont  immédiatement  payé  en  espèces  ayant  cours  légal,  à la 
décharge  de  l’acquéreur,  au  vendeur  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittance 
à la  dite  société,  avec  subrogation,  la  somme  de  . . . francs,  formant 


1 L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique 
minutieuse  et  complète  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l’immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaire  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  l’acte  constatant  l’ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  notar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv.).  , 


HABITATIONS  OUVRIÈRES. 


619 


le  solde  du  prix  de  la  présente  vente.  La  subrogation  présentement 
consentie  par  le  vendeur  au  profit  de  la  dite  société  s’étend  à la  géné- 
ralité de  ses  droits  et  actions,  privilèges  et  hypothèques,  contre  l’acqué- 
reur préqualifié,  et  particulièrement  à l’effet  de  l’inscription  d’office, 
qui  sera  faite  directement  au  nom  de  la  dite  société  1. 

L’acquéreur  accepte  la  subrogation  et  dispense  la  société  subrogée  de 
la  lui  notifier  ; en  outre,  il  est  convenu  entre  la  dite  société  et  l’acqué- 
reur que  la  dite  somme  est  avancée  par  la  société  pour  un  terme  maximum 
de  . . . années,  prenant  cours  aujourd’hui. 

Cette  somme  sera  productive,  à partir  de  ce  jour,  d’un  intérêt  à 
raison  de  quatre  pour  cent  l’an,  jusqu’au  remboursement  effectif  et 
intégral. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  de  cette  somme,  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  l’acquéreur  s’engage  à payer  mensuellement,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège 
social,  jusqu’à  extinction  totale  de  la  dette,  la  somme  minimum  de 
. . . francs. 

La  société  ouvrira  à l’acquéreur  un  compte  dans  lequel  elle  le  crédi- 
tera de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  de  la  somme 
avancée.  Chaque  année,  au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté  des 
intérêts  dus  pour  l’exercice  écoulé  ; le  compte  sera  arrêté  et  balancé 
et  le  .solde  reporté  à nouveau. 

Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  . . . francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  la  somme  avancée  sera 
exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme,  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

i°  Si  la  créance  de  la  société  intervenante  n’occupait  pas  le  premier 
rang  d’inscription  hypothécaire  ; 

20  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
titué en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu,  si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  syil  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  ; 

30  Si  le  bien  acquis  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dette,  contre  les  risques  d’incendie,  de  la  foudre  et  des  explosions,  à une 
compagnie  agréée  par  la  société  créancière  et  s’il  n’était  pas  justifié,  à 
toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du  paiement  régulier  des 
primes  ; 

40  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

50  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  la  police  d’assurance  contre 
l’incendie. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  créancière  ne  sera  tenue  de  mettre 
l’acquéreur  en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise 
par  la  seule  existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra 
lui  opposer  aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts 
échus. 


1 II  y aura  lieu  de  requérir  une  copie  de  l’inscription  d’office,  afin  de 
s’assurer  que  celle-ci  a été  faite  au  nom  de  la  société  ( Revue  pratique  du 
Notariat  belge,  année  1893,  p.  309). 
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HYPOTHÈQUE  L 

Indépendamment  du  privilège,  de  l’hypothèque,  de  l’action  résolu- 
toire et  de  l’inscription  qui  sera  faite  d’office  au  profit  de  la  société,  en 
garantie  du  capital,  intérêts  et  accessoires,  l’immeuble  vendu  est  "hypo- 
théqué au  profit  de  cette  dernière  ; ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  les 
intervenants  prénommés,  à concurrence  d’une  somme  de  mille  francs 
pour  les  frais  éventuels  de  mise  à exécution,  les  frais  d’acte  et  d’indem- 
nité de  retard  et  pour  le  remboursement  des  primes  d’assurance  que  la 
dite  société  aurait  payées  à la  décharge  de  l’acquéreur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

Indépendamment  de  l’action  résolutoire  appartenant  à la  société 
l’acquéreur  déclare  soumettre  le  bien  hypothéqué  à la  voie  d’exécution 
parée,  conformément  aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du  1 5 août 
1854  ; il  oblige  ses  héritiers  indivisiblement  entre  eux  à toutes  les  obli- 
gations du  présent  acte  et  supportera  les  frais,  droits  et  honoraires  des 
présentes  et  ceux  de  mainlevée  ou  de  quittance 1  2. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’acquéreur,  en  sa  demeurq 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM , témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire. 

c)  Modèle  d’acte  de  prêt  hypothécaire  à passer  entre  la  société 
et  ses  emprunteurs  (remboursement  par  annuités  avec  assu- 
rance tarif  VII). 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

Ont  comparu  : 

D’une  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  20  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  ...  ; 

Le  premier  en  qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
«...»,  à . . .,  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . .,  agissant  conformément  à l’article  . . . des  statuts  de  la  dite 
société. 

Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  . . d’une  part,  reconnaît  devoir  à la  société  préqualifiée  la 

1 Cette  hypothèque  conventionnelle  devra  faire  l’objet  de  bordereaux  d'ins- 
cription hypothécaire. 

2 Si  l’acquéreur  était  «ouvrier»,  il  y aurait  lieu  d’ajouter  la  clause 
suivante  : 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l'opération  et  la  qualité  de  l’acquéreur, 
délivré  le  par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-annexé. 
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somme  de  . . . francs  qu’il  a présentement  reçue  à titre  de  prêt  et  qu’il 
destine  e xclusivement  à (l’achat  ou  la  construction)  d’une  maison  ouvrière 
devant  lui  servir  d’habitation. 

REMBOURSEMENT. 

Ce  prêt,  productif  d’intérêt,  au  taux  de  quatre  pour  cent  l’an,  est  fait 
pour  un  terme  maximum  de  . . . années,  prenant  cours  aujourd’hui. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  du  capital  prêté,  en  cas  de  décès 
de  M.  ...  (emprunteur),  avant  l’expiration  du  terme  stipulé  ci-dessus, 
la  société  créancière  souscrira,  avec  le  consentement  de  l’emprunteur, 
à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat, 
une  police  d’assurance  sur  la  vie  dont  la  dite  société  versera  la  prime  l. 

L’emprunteur  s’engage  à payer  (mensuellement,  dans  les  huit  premiers 
jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège  social,  la  somme 
minimum  de  . . . francs. 

La  société  ouvrira  à l’emprunteur  un  compte  dans  lequel  elle  le 
créditera  de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  du  capital 
prêté  et  de  la  prime  d’assurance  payée  pour  son  compte.  Chaque  année, 
au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté  des  intérêts  dus  pour  l’exer- 
cice écoulé  ; le  compte  sera  arrêté  et  balancé  et  le  solde  reporté  à nou- 
veau. En  cas  de  décès  de  M.  ...  (emprunteur),  avant  l’expiration  du 
contrat,  la  somme  payée  du  chef  de  l’assurance  serait  portée  au  crédit 
de  ce  compte,  et  celui-ci  serait  liquidé  après  augmentation,  au  débit,  de 
l’intérêt  convenu. 

Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  . . . francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  capital  prêté  sera  exi- 
gible de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

i°  Si  la  créance,  objet  des  présentes,  n’occupait  pas  le  premier  rang 
d’inscription  hypothécaire  ; 

20  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
titué en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu  ; si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  s’il  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  ; 

30  Si  l’immeuble  hypothéqué  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la 
durée  de  la  dette,  contre  les  risques  d’incendie,  de  la  foudre  et  des 
explosions  à une  compagnie  agréée  par  la  société  prêteuse,  et  s’il  n’était 
pas  justifié,  à toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du 
paiement  régulier  des  primes  ; 

40  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

50  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  les  polices  d’assurances  sus- 
indiquées  ; 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  d’annulation,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  de  la  police  d’assu- 
rance sur  la  vie.  (Dans  l'un  ou  l’autre  de  ces  cas,  les  sommes  payées,  de 


1 II  est  recommandé  aux  sociétés  de  ne  passer  l’acte  de  prêt  que  lorsque 
le  proposé  à l’assurance  aura  été  agréé  par  la  Caisse  d 'Assurances  et  de 
transmettre  à celle-ci  le  montant  de  la  prime  le  jour  de  la  passation  de  l’acte. 
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de  chef,  par  la  Caisse  générale,  seront  portées  au  crédit  du  compte  de 
l’emprunteur.) 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  prêteuse  ne  sera  tenue  de  mettre 
l’emprunteur  en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise 
par  la  seule  existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra 
lui  opposer  aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts 
échus.  Dans  tous  les  cas  d’exigibilité  avant  terme,  la  Société  aura  le  droit 
de  demander  à la  Caisse  générale  le  paiement  de  la  valeur  de  rachat  de 
la  police  d’assurance  sur  la  vie.  Cette  valeur  sera  portée  au  crédit  du 
compte  de  l’emprunteur. 

HYPOTHÈQUE. 

Pour  assurer  le  remboursement  du  capital,  le  paiement  des  intérêts, 
de  la  prime  d’assurance  et  de  tous  accessoires,  l’emprunteur  déclare  hypo- 
théquer au  profit  de  la  dite  société,  pour  laquelle  acceptent  les  comparants 
d’autre  part,  l’immeuble  suivant,  savoir  : 

DÉSIGNATION  DU  BIEN. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ1 2. 


Sur  lequel  immeuble  le  comparant  a consenti  qu’il  soit  pris,  au  profit 
de  la  dite  société,  telles  inscriptions  hypothécaires  que  de  droit  et,  en 
outre,  une  inscription  pour  une  somme  de  mille  francs  pour  frais  éventuels 
de  mise  à exécution,  frais  d’acte  et  d’indemnité  de  retard,  et  pour  rem- 
boursement éventuel  des  primes  d’assurances  contre  l’incendie  et  sur  la 
vie  que  la  société  préqualifiée  aurait  payées  à la  décharge  de  l’em- 
prunteur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

L’emprunteur  déclare  soumettre  le  bien  hypothéqué  à la  voie  d’exé- 
cution parée,  conformément  aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du 
15  août  1854  ; il  oblige  ses  héritiers  indivisiblement  entre  eux  à toutes 
les  obligations  du  présent  acte  et  supportera  les  frais,  droits  et  honoraires 
des  présentes  et  ceux  de  mainlevée  ou  de  quittance  *. 

1 L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique 

minutieuse  et  complète  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l’immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaires  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  1 'acte  constatant  l’ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  no/ar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv. ) 1 

2 Si  l’acquéreur  était  «ouvrier  »,  il  y aurait  lieu  d'ajouter  la  clause 
suivante  : 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’emprun- 
teur, délivré  le par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-annexé. 
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ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’emprunteur,  en  sa  demeure 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire . 

d)  — Modèle  d’acte  de  vente  à passer  entre  l’acquéreur  et  le 
propriétaire  d’un  immeuble  avec  subrogation  au  profit  de  la 
Société  prêteuse  (remboursement  par  annuités  avec  assu- 
rance tarif  VII). 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

Ont  comparu  : 

D’une  part  : 

M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  fait  entre  eux  la  convention  suivante  : 
Le  comparant  d’une  part  déclare,  par  les  présentes,  avoir  vendu  l’im- 
meuble suivant  sous  la  garantie  légale,  quitte  et  libre  de  tous  droits 
réels,  au  comparant  d’autre  part  ici  présent  et  qui  déclare  accepter  : 

DÉSIGNATION  DU  BIEN. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ1. 


CONDITIONS. 

Le  bien  se  vend  : i°  dans  l’état  où  il  se  trouvera  au  moment  de 
l’entrée  en  jouissance  et  sans  garantie  de  mesure  ; le  plus  ou  moins, 
fût -il  supérieur  ou  inférieur  à un  vingtième,  ne  donnera  lieu  à aucune 
action  à intenter  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l’acquéreur  ; 2°  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives,  apparentes  et  occultes,  continues  ou 
discontinues  dont  il  pourrait  être  avantagé  ou  grevé,  à charge  par  l’acqué- 
reur de  faire  valoir  les  unes  à son  profit  et  à se  défendre  des  autres, 
mais  à ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  le  vendeur. 

L’acquéreur  aura  la  pleine  propriété  et  la  jouissance  et  payera  toutes 
les  contributions,  taxes  communales,  primes  d’assurances,  redevances  et 


1 L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique 
minutieuse  et  complète  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l’immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaires  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  l’acte  constatant  l'ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  notar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv.). 
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impositions  généralement  quelconques,  de  l’immeuble  vendu,  à partir  de 
ce  jour  ; il  sera  mis  aux  lieu  et  place  du  vendeur  pour  tous  les  contrats  qui 
pourraient  exister  relativement  à l’usage  du  gaz  ou  des  eaux  de  la  ville 
et  de  l’assurance  contre  l’incendie. 


PRIX. 

La  présente  vente  a été  consentie  et  acceptée  pour  le  prix  de  . . . 
francs,  sur  Jequel  l’acquéreur  a,  à l’instant,  payé  au  vendeur,  qui  le 
reconnaît,  la  somme  de  . . . francs,  en  espèces  ayant  cours  légal. 

Dont  quittance. 

Aux  présentes  «ont  intervenus  : 1 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

2°  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Le  premier  en  'qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
<s  ...  »,  à ....  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . . 

Lesquels,  agissant  conformément  à l’article  . . . des  statuts  de  la  dite 
société,  ont  immédiatement  payé  en  espèces  ayant  cours  légal,  à la 
décharge  de  l’acquéreur,  au  vendeur  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittance 
à la  dite  société,  avec  subrogation  la  somme  de  . . . francs,  formant 
le  solde  du  prix  de  la  présente  vente.  La  subrogation  présentement 

consentie  par  le  vendeur  au  profit  de  la  dite  société  s’étend  à la  géné- 

ralité de  ses  droits  et  actions,  privilèges  et  hypothèques,  contre  l’acqué- 
reur préqualifié,  et  particulièrement  à l’effet  de  l’inscription  d’office, 
qui  sera  faite  directement  au  nom  de  la  dite  société  L 

L’acquéreur  accepte  la  subrogation  et  dispense  la  société  subrogée  de 
1a  lui  notifier  ; en  outre  il  est  convenu  entre  la  dite  société  et  l’acqué- 
reur que  la  dite  somme  est  avancée  par  la  société  pour  un  terme  maximum 
de  . . . années,  prenant  cours  aujourd’hui,  au  taux  d’intérêt  de  quatre 
pour  cent  l’an. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  de  cette  somme,  en  cas  de  décès 

de  M (acquéreur),  avant  l’expiration  du  terme  stipulé  ci-dessus,  la 

société  créancière  souscrira,  avec  le  consentement  de  l’acquéreur,  à la 
Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat,  une 
police  d’assurance  sur  la  vie  dont  la  dite  société  versera  la  prime)2. 

L’acquéreur  s’engage  à payer  mensuellement,  dans  les  huit  premiers 
jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège  social,  la  somme 
minimum  de  . . . francs. 

La  société  ouvrira  à l’acquéreur  un  compte  dans  lequel  elle  le  crédi- 
tera de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  de  la  somme 
avancée  et  de  la  prime  d’assurance  payée  pour  son  compte.  Chaque  année, 
au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté  des  intérêts  dus  pour  l'exer- 
cice écoulé  : le  compte  sera  arrêté  et  balancé  et  le  solde  reporté  h nou- 
veau En  cas  de  décès  de  M.  ...  (acquéreur),  avant  l'expiration  du 
contrat,  la  somme  payée  du  chef  de  l’assurance  serait  portée  au  crédit  de 
ce  compte,  et  celui-ci  serait  liquidé  après  augmentation,  au  débit , de 
l’intérêt  convenu. 

1 11  y aura  lieu  de  requérir  une  copie  de  l'inscription  d’office,  afin  de 
s’assurer  que  celle-ci  a été  faite  au  nom  de  la  société  ( Revue  pratique  du 
Notariat  belge,  année  1893,  p.  309). 

2 II  est  recommandé  aux  sociétés  de  ne  passer  l'acte  de  prêt  que  lorsque 
le  proposé  à l’assurance  aura  été  agréé  par  la  Caisse  d 'Assurances  et  de 
transmettre  ît  celle-ci  le  montant  de  la  pjrime  'le  jour  de  la  passation  de  l'acte. 
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Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  . . . francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  la  somme  avancée  sera 
exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme,  dans  les  cas  suivants, 
savoir  : 

i°  Si  la  créance  de  la  société  intervenante  n’occupait  pas  le  premier 
rang  d’inscription  hypothécaire  ; 

2°  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
titué en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu,  si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  s’il  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  : 

3°  Si  le  bien  acquis  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dette,  contre  les  risques  d’incendie,  de  la  foudre  et  des  explosions,  à une 
compagnie  agréée  par  la  société  créancière  et  s’il  n’était  pas  justifié,  à 
toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du  paiement  régulier  des 
primes  ; 

4°  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

5°  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  les  polices  d’assurances  sus- 
indiquées  ; 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  d’annulation  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  de  la  police 
d’assurance  sur  la  vie.  (Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  les  sommes 
payées  par  la  Caisse  générale  seront  portées  au  crédit  du  compte  de 
l’acquéreur.) 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  créancière  ne  sera  tenue  de  mettre 
l’acquéreur  en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise 
par  la  seule  existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra 
lui  opposer  aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts 
échus.  Dans  tous  les  cas  d’exigibilité  avant  terme,  la  société  aura  le  droit 
de  demander  à la  Caisse  générale  le  paiement  de  la  valeur  de  rachat 
de  la  police  d’assurance  sur  la  vie.  Cette  valeur  sera  portée  au  crédit 
du  compte  de  l’acquéreur. 

HYPOTHÈQUE  1. 

Indépendamment  du  privilège,  de  l’hypothèque,  de  l’action  résolu- 
toire et  de  l’inscription  qui  sera  faite  d’office  au  profit  de  la  société,  en 
garantie  du  capital,  intérêts  et  accessoires,  l’immeuble  vendu  est  hypo- 
théqué au  profit  de  cette  dernière  ; ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  les 
intervenants  prénommés,  à concurrence  d’une  somme  de  mille  francs 
pour  les  frais  éventuels  de  mise  à exécution,  les  frais  d’acte  et  d’indem- 
nité de  retard  et  pour  remboursement  éventuel  des  primes  d’assurances 
contre  l’incendie  et  sur  la  vie  que  la  dite  société  aurait  payées  à la 
décharge  de  l’acquéreur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

Indépendamment  de  l’action  résolutoire  appartenant  à la  société, 
l’acquéreur  déclare  soumettre  le  bien  hypothéqué  à la  voie  d’exécution 

‘Cette  hypothèque  conventionnelle  devra  faire  l’objet  de  bordereaux  d’ins- 
cription hypothécaire. 
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parée,  conformément  aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du  1 5 août 
1854  ; il  oblige  ses  héritiers  indivisiblement  entre  eux  à toutes  les  obli- 
gations du  présent  acte  et  supportera  les  frais  et  honoraires  des  présentes 
et  ceux  de  mainlevée  ou  de  quittance1. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’emprunteur,  en  sa  demeure 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM , témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire. 


3.  — Modèles  d’actes  concernant  les  sociétés 
de  construction 

a — Modèle  d’acte  de  vente  à passer  entre  la  société  et  l’acqué- 
reur (remboursement  par  annuités  sans  assurance  sur  la  vie). 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

D’une  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  20  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  , . . ; 

Le  premier  en  qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
«...»,  à . . .,  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . .,  agissant  conformément  à l’article  . . . des  statuts  de  la  dite 
société. 

Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  comparants  d’autre  part  déclarent,  parles  présentes,  avoir  vendu 
l’immeuble  suivant  sous  la  garantie  légale,  quitte  et  libre  de  tous  droits 
réels,  au  comparant  d’une  part  ici  présent  et  qui  déclare  accepter  : 

DÉSIGNATION  DU  BIEN. 

établissement  de  la  propriété2. 


‘Si  l'acquéreur  était  «ouvrier  »,  il  y aurait  lieu  d'ajouter  la  clause 
suivante  : 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’efnprun- 
teur,  délivré  le  par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-anncxé. 

* L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique 
minutieuse  et  complète  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l'immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaire  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  l’acte  constatant  l’ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  notar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv. ). 
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CONDITIONS. 

Le  bien  se  vend  : i°  dans  l’état  où  il  se  trouvera  au  moment  ae 
l’entrée  en  jouissance  et  sans  garantie  de  mesure  ; le  plus  ou  le  moins, 
fût -il  supérieur  ou  inférieur  à un  vingtième,  ne  donnera  lieu  à aucune 
action  à intenter  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l’acquéreur  ; 2°  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives,  apparentes  et  occultes,  continues  ou 
discontinues  dont  il  pourrait  être  avantagé  ou  grevé,  à charge  par  l’acqué- 
reur de  faire  valoir  les  unes  à son  profit  et  à se  défendre  des  autres, 
mais  à ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  la  société. 

L’acquéreur  aura  la  pleine  propriété  et  la  jouissance  et  payera  toutes 
les  contributions,  taxes  communales,  primes  d’assurances,  redevances  et 
impositions  généralement  quelconques,  de  l’immeuble  vendu,  à partir  de 
ce  jour  ; il  sera  mis  aux  lieu  et  place  de  la  société  venderesse  que  tous 
contrats  qui  pourraient  exister  relativement  à l’usage  du  gaz  ou  des  eaux 
de  la  ville  et  de  l’assurance  contre  l’incendie. 

PRIX. 

La  présente  vente  a été  consentie  et  acceptée  pour  le  prix  de  . . . 
francs  sur  lequel  l’acquéreur  a,  à l’instant,  payé  aux  vendeurs,  qui  le 
reconnaissent,  la  somme  de  . . . francs,  en  espèces  ayant  cours  légal. 

Quant  au  solde  du  prix  de  vente,  soit  fr.  . . .,  il  sera  productif,  à 
partir  de  ce  jour,  d’un  intérêt  à raison  de  quatre  pour  cent  l’an,  jusqu’au 
remboursement  effectif  et  intégral,  lequel  devra  s’opérer  en  un  terme 
maximum  de  . . . années. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  de  cette  somme,  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  l’acquéreur  s’engage  à payer  mensuellement,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège 
social,  jusqu’à  extinction  totale  de  la  dette,  la  somme  minimum  de 
. . . francs. 

La  société  ouvrira  à l’acquéreur  un  compte  dans  lequel  elle  le  crédi- 
tera de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  du  solde  du 
prix  de  vente.  Chaque  année,  au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté 
des  intérêts  dus  pour  l’exercice  écoulé  ; le  compte  sera  arrêté  et  balancé 
et  le  solde  reporté  à nouveau. 

Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  . . . francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  solde  du  prix  de  vente 
sera  exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme,  dans  les  cas 
suivants,  savoir  : 

1°  Si  l’inscription  à prendre  au  profit  de  la  société  venderesse  n’oc- 
cupait pas  le  premier  rang  ; 

20  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
titué en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu,  si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  s’il  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  ; 

30  Si  le  bien  acquis  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dette,  contre  les  risques  d'incendie,  de  la  foudre  et  des  explosions,  à une 
compagnie  agréée  par  la  société  créancière  et  s’il  n’était  pas  justifié,  à 
toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du  paiement  régulier  des 
primes  ; 
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4°  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

5°  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  la  police  d’assurance  ,contre 
l’incendie. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  ne  sera  tenue  de  mettre  l’acqué- 
reur en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise  par  la  seule 
existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra  lui  opposer 
aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts  échus. 

HYPOTHÈQUE  1. 

Indépendamment  du  privilège  de  l’hypothèque,  de  l’action  résolu- 
toire et  de  l’inscription  qui  sera  faite  d’office  au  profit  de  la  société,  en 
garantie  du  capital,  intérêts  et  accessoires,  l’immeuble  vendu  est  hypo- 
théqué au  profit  de  cette  dernière  ; ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  les 
intervenants  prénommés,  à concurrence  d’une  somme  de  mille  francs 
pour  les  frais  éventuels  de  mise  à exécution,  les  frais  d’acte  et  d’indem- 
nité de  retard  et  pour  remboursement  éventuel  des  primes  d’assurances 
que  la  dite  société  aurait  payées  à la  charge  de  l’acquéreur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

Indépendamment  de  l’action  résolutoire  appartenant  à la  société, 
l’acquéreur  déclare  soumettre  le  bien  hypothéqué  à la  voie  d’exécution 
parée,  conformément  aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du  1 5 août 
1854  ; il  oblige  ses  héritiers  indivisiblement  entre  eux  à toutes  les  obli- 
gations du  présent  acte  et  supportera  les  frais,  droits  et  honoraires  des 
présentes  et  ceux  de  mainlevée  ou  de  quittance2. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’emprunteur,  en  sa  demeure 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire. 

b.  — Modèle  d’acte  de  vente  à passer  entre  la  société  et  l’acqué- 
reur (remboursement  par  annuités  avec  assurance  tarif  VII). 

L’an  mil  neuf  cent  . . .,  le  . . ., 

Par -devant  nous  . . .,  notaire,  résidant  à . . ., 

Ont  comparu  : 

D’une  part  : 

i°  M.  . . . (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

Et  d’autre  part  : 

i°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  . . ., 

1 Cette  hypothèque  conventionnelle  devra  faire  l’objet  de  bordereaux  d'ins- 
cription hypothécaire. 

2 Si  l’acquéreur  était  «ouvrier»,  il  y aurait  lieu  d'ajouter  la  clause 
suivante  : 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’emprun- 
teur, délivré  le  par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-annexé. 
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Et  2°  M.  ...  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  ...  ; 

Le  premier  en  qualité  de  ...  et  le  second  de  ...  de  la  Société  . . . 
«...»,  à . . .,  dont  les  statuts  ont  paru  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
du  . . .,  agissant  conformément  à l’article  . . . des  statuts  de  la  dite 
société. 

Lesquels  nous  ont  déclaré  avoir  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  comparants  d’autre  part  déclarent,  par 'les  présentes,  avoir  vendu 
l’immeuble  suivant  sous  la  garantie  légale,  quitte  et  libre  de  tous  droits 
réels,  au  comparant  d’une  part  ici  présent  et  qui  déclare  accepter  : 

DÉSIGNATION  DU  BIEN. 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ1. 


CONDITIONS. 

Le  bien  se  vend  : i°  dans  l’état  où  il  se  trouvera  au  moment  de 
l’entrée  en  jouissance  et  sans  garantie  de  mesure  ; le  plus  ou  le  moins, 
fût-il  supérieur  ou  inférieur  à un  vingtième,  ne  donnera  lieu  à aucune 
action  à intenter  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l’acquéreur  ; 2°  avec  toutes 
ses  servitudes  actives  et  passives,  apparentes  et  occultes,  continues  ou 
discontinues  dont  il  pourrait  être  avantagé  ou  grevé,  à charge  par  l’acqué- 
reur de  faire  valoir  les  unes  à son  profit  et  à se  défendre  des  autres, 
mais  à ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  la  société. 

L’acquéreur  aura  la  pleine  propriété  et  la  jouissance  et  payera  toutes 
les  contributions,  taxes  communales,  primes  d’assurances,  redevances  et 
impositions  généralement  quelconques,  de  l’immeuble  vendu,  à partir  de 
ce  jour  ; il  sera  mis  aux  lieu  et  place  de  la  société  venderesse  pour  tous 
contrats  qui  pourraient  exister  relativement  à l’usage  du  gaz  ou  des  eaux 
de  la  ville  et  de  l’assurance  contre  l’incendie. 

PRIX. 

La  présente  vente  a été  consentie  et  acceptée  pour  le  prix  de  . . . 
francs,  sur  lequel  l’acquéreur  a,  à l’instant,  payé  au  vendeur,  qui  le 
reconnaît,  la  somme  de  . . . francs,  en  espèces  ayant  cours  légal. 

Dont  quittance. 

Quant  au  solde  du  prix  de  vente,  soit  fr.  . . .,  il  sera  productif,  à 
partir  de  ce  jour,  d’un  intérêt  à raison  de  quatre  pour  cent  l’an,  jusqu’au 
remboursement  effectif  et  intégral,  lequel  devra  s’opérer  en  un  terme 
maximum  de  . . . années. 

En  vue  d’assurer  le  remboursement  de  cette  somme,  en  cas  de  décès 
de  M (acquéreur),  avant  l’expiration  du  terme  stipulé  ci-dessus,  la 


1 L’établissement  de  la  propriété  doit  comprendre  une  analyse  critique 
minutieuse  et  complète  de  tous  les  titres  constatant  les  mutations  antérieures 
subies  par  l’immeuble  donné  en  hypothèque.  Cette  analyse  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  — ancien  et  nouveau  — des  précédents 
propriétaires  et  indiquer  la  nature  et  la  date  de  leurs  titres  avec  le  nom  du 
notaire  qui  les  a reçus,  le  bureau  des  hypothèques  où  la  mutation  a été  ins- 
crite, la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  cette  transcription,  le  tout  pendant 
une  période  de  trente  ans,  en  remontant  et  en  partant  de  l’acte  constatant  l’ac- 
quisition par  le  propriétaire  actuel.  (Maton,  Diction,  de  la  pratique  notar., 
t.  III,  p.  54  et  suiv.  ). 


630 


LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  OUVRIÈRES. 


société  créancière  souscrira,  avec  le  consentement  de  l’acquéreur,  à la 
Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat,  une 
police  d’assurance  sur  la  vie  dont  la  dite  société  versera  la  prime1. 

L’acquéreur  s’engage  à payer  mensuellement  dans  les  huit  premiers 
jours  de  chaque  mois,  à la  dite  société,  en  son  siège  social,  la  somme 
minimum  de  . . . francs. 

La  société  ouvrira  à l’acquéreur  un  compte  dans  lequel  elle  le  crédi- 
tera de  tous  les  paiements  effectués  par  lui  et  le  débitera  du  solde  du  prix 
de  vente  et  de  la  prime  d’assurance  payée  pour  son  compte.  Chaque  année, 
au  31  décembre,  le  débit  seul  sera  augmenté  des  intérêts  dus  pour  l’exer- 
cice écoulé  ; le  compte  sera  arrêté  et  balancé  et  le  solde  reporté  à nou- 
veau. En  cas  de  décès  de  M.  ...  (acquéreur),  avant  l’expiration  du 
contrat,  la  somme  payée  du  chef  de  l’assurance  serait  portée  au  crédit  de 
ce  compte,  et  celui-ci  serait  liquidé  après  augmentation,  au  débit,  de 
l’intérêt  convenu. 

Toute  somme  non  payée  dans  le  mois  de  son  échéance  sera  de  plein 
droit  augmentée,  à titre  d’indemnité,  de  . . . francs. 

EXIGIBILITÉ  AVANT  TERME. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  solde  du  prix  de  vente 
sera  exigible  de  plein  droit  avant  l’expiration  du  terme,  dans  les  cas 
suivants,  savoir  : 

i°  Si  l’inscription  à prendre  au  profit  de  la  société  venderesse  n'oc- 
cupait pas  le  premier  rang  ; 

20  En  cas  de  saisie,  de  mutation  ou  de  morcellement  du  bien  cons- 
titué en  hypothèque  ; s’il  était  dégradé,  mal  entretenu,  si  l’on  en  trans- 
formait la  nature  ou  s’il  était  affecté  soit  directement,  soit  indirectement, 
à l’établissement  d’un  débit  de  boissons  ; 

3°  Si  le  bien  acquis  n’était  pas  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  la 
dette,  contre  les  risques  d’incendie,  de  la  foudre  et  des  explosions,  à une 
compagnie  agréée  par  la  société  créancière  et  s’il  n’était  pas  justifié,  à 
toute  réquisition  de  celle-ci  — même  verbale  — du  paiement  régulier  des 
primes  : 

4°  Si  le  débiteur  était  en  retard  de  deux  paiements  mensuels  ; 

50  En  cas  d’inexécution  de  l’une  ou  l’autre  des  conditions  du  présent 
acte  ou  des  conditions  mentionnées  dans  les  polices  d’assurances  sus- 
indiquées  ; 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  d’annulation  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  par  la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  de  la  police 
d’assurance  sur  la  vie.  (Dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  les  sommes 
payées  de  ce  chef  par  la  Caisse  générale  seront  portées  au  crédit  du 
compte  de  l’acquéreur.) 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  société  créancière  ne  sera  tenue  de  mettre 
l’acquéreur  en  demeure  ; l’exigibilité  lui  sera  irrévocablement  acquise 
par  la  seule  existence  du  fait  y donnant  lieu  et  le  débiteur  ne  pourra 
lui  opposer  aucune  exception,  pas  même  celle  du  paiement  des  intérêts 
échus.  Dans  tous  les  cas  d’exigibilité  avant  terme,  la  société  aura  le 
droit  de  demander  à la  Caisse  générale  le  paiement  de  la  valeur  de 
rachat  de  la  police  d’assurance  sur  la  vie.  Cette  valeur  sera  portée  au 
crédit  du  compte  de  l’acquéreur. 


1 II  est  recommandé  aux  sociétés  de  ne  passer  l’acte  de  prêt  que  lorsque 
le  proposé  à l’assurance  aura  été  agréé  par  la  Caisse  d 'Assurances  et  de 
transmettre  à celle-ci  le  montant  de  la  pirime  le  jour  de  la  passation  de  l’acte. 
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HYPOTHÈQUE  1. 

Indépendamment  du  privilège,  de  l 'hypothèque,  de  l'action  résolu- 
toire et  de  l’inscription  qui  sera  faite  d’office  au  profit  de  la  société,  en 
garantie  du  capital,  intérêts  et  accessoires,  l’immeuble  vendu  est  hypo- 
théqué au  profit  de  cette  dernière,  ce  qui  est  accepté  pour  elle  par 
MM.  . . .,  prénommés,  à concurrence  d’une  somme  de  mille  francs  pour 
frais  éventuels  de  mise  à exécution,  les  frais  d’acte  et  d’indemnité  de 
retard  et  pour  remboursement  éventuel  des  primes  d’assurances  contre 
l’incendie  et  sur  la  vie  que  la  dite  société  aurait  payées  à la  décharge 
de  l’acquéreur. 

VOIE  PARÉE,  INDIVISIBILITÉ,  FRAIS. 

Indépendamment  de  l’action  résolutoire  appartenant  à la  société, 
celle-ci,  à défaut  par  l’acquéreur  ou  ses  représentants,  d’exécuter  exac- 
tement les  obligations  ci-dessus  spécifiées,  aura  le  droit  de  faire  vendre 
l’immeuble  ci-dessus  désigné  dans  la  forme  des  ventes  volontaires,  confor- 
mément aux  articles  90  et  suivants  de  la  loi  du  15  août  1854. 

Les  frais,  droits  et  honoraires  du  présent  acte,  ainsi  que  les  frais  de 
mainlevée  ou  de  quittance2,  seront  supportés  par  l’acquéreur. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Election  de  domicile  est  faite,  pour  l’acquéreur,  en  sa  demeure 
prédésignée  et,  pour  la  société,  en  son  siège  social. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à . . ., 

En  présence  de  MM , témoins  instrumentaires. 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous, 
notaire. 

c)  — Modèle  d’acte  de  bail  avec  promesse  de  vente 
et  assurance  mixte 

Entre  . . . ( Société  de  construction)  . . . 

d’une  part, 

Et  M.  . .,  {ouvrier)  . . ., 

d’autre  part, 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  dite  société  déclare  louer,  à titre  de  bail  à loyer,  au  soussigné 
de  seconde  part,  qui  déclare  accepter,  une  maison  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, composée  de  . . . pièces,  située  à . . .,  rue  . . .,  n°  . . .,  cadastrée 
section  . . .,  n°  . . .,  pour  une  contenance  de  . . .,  tenant  à . . .,  que 
le  preneur  connaît  et  déclare  en  bon  état  de  réparations  locatives  et 
autres. 

Ce  bail  prendra  cours  le  . . .,  pour  finir  de  plein  droit  six  mois  après 
l’échéance  de  la  police  d’assurance  mixte  dont  il  est  question  ci -après. 


1 Cette  hypothèque  conventionnelle  devra  faire  l’objet  de  bordereaux  d'ins- 
cription hypothécaire. 

2 Si  l’acquéreur  était  « ouvrier  »,  il  y aurait  lieu  d’ajouter  la  clause  sui- 
vante : 1 

DÉCLARATION  POUR  LE  FISC. 

En  vue  de  bénéficier  des  réductions  fiscales  prévues  par  la  loi  du  9 août 
1889,  un  certificat  attestant  le  but  de  l’opération  et  la  qualité  de  l’acquéreur, 
délivré  le  par  le  Comité  de  patronage  de  , demeurera  ci-annexé. 
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Il  est  consenti  et  accepté  moyennant  un  loyer  mensuel  de  . . . francs, 
payable  par  anticipation,  au  siège  social  de  la  bailleresse. 

Tout  terme  non  payé  au  plus  tard  le  dimanche  qui  suit  son  échéance, 
sera  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  augmenté  à titre 
d’indemnité,  d’une  somme  de  ...  centimes.  De  plus,  la  bailleresse 
pourra  résilier  le  présent  bail,  au  moyen  d’une  simple  déclaration,  en 
cas  de  non -paiement  de  trois  termes  mensuels  successifs. 

Le  locataire  acquittera,  en  sus  du  loyer,  toutes  les  contributions 
personnelles  et  foncières  et  toutes  taxes  généralement  quelconques,  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail. 

Il  ne  pourra  tenir  aucun  débit  de  boissons  dans  la  dite  maison 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  à peine  de  payer  à la  société  bailleresse 
une  somme  de  . . . francs,  à titre  de  pénalité  et  de  dommages-intérêts, 
et  sans  préjudice  à la  faculté  que  la  société  se  réserve,  pour  le  dit  cas, 
de  résilier  le  bail  au  moyen  d’une  simple  déclaration. 

Il  est  en  outre  stipulé  entre  les  parties  : 

La  société  bailleresse  promet  de  vendre  la  propriété  louée  au  dit 
locataire,  moyennant  le  prix  de  . . . francs,  à la  condition  que  le  loca- 
taire promette  d’acquérir  pendant  la  durée  du  bail,  et  conséquemment 
avant  l’expiration  du  terme  assigné  à sa  durée,  et  avant  toute  résiliation. 

Pour  le  cas  où  le  locataire  userait  en  temps  opportun  de  la  faculté 
d’acquérir,  le  prix  de  vente  ci-dessus  fixé  serait  exigible  immédiatement. 

En  vue  d’aider  le  locataire  à payer  le  prix  dans  le  cas  où  il  userait 
li  faculté  d’acheter,  et,  s’il  n’er.  usait  pas,  en  vue  de  couvrir  les  frais  des 
réparations  locatives  et  autres  qu’il  pourrait  avoir  rendues  nécessaires 
par  sa  faute  et  aussi  d’augmenter  son  bien-être,  la  société  bailleresse 
s’engage,  avec  son  consentement,  à souscrire  à la  Caisse  Générale 
d’Epargne  et  de  Retraite  sous  la  garantie  de  l’Etat,  une  police  d’assu- 
rance mixte  d’une  durée  de  ...  ans,  prime  annuelle  de  ...  francs, 
sur  la  tête  du  preneur  qui  lui  a présentement  remis  la  première  prime, 
ce  qu’elle  reconnaît. 

Pour  faire  face  à cette  assurance,  le  premier  s’oblige  envers  la 
société  bailleresse  à payer  à celle-ci,  en  sus  du  loyer  ci-dessus  stipulé, 
une  somme  mensuelle  de  . . . francs  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Ces 
versements  seront  inscrits  à Yavoir  du  preneur,  dans  un  compte  spécial 
qui  lui  sera  ouvert  sur  les  livres  de  la  société.  De  son  côté,  et  moyennant 
les  payements  qui  viennent  d’être  stipulés,  la  société  s’oblige  à verser, 
pendant  la  durée  du  bail,  les  primes  annuelles  de  cette  assurance,  à la 
Caisse  prédite,  à leur  échéance,  dans  le  courant  du  mois  de  ...  de 
chaque  année,  par  prélèvement  sur  le  dit  compte. 

Dans  le  cas  où  le  locataire  n’userait  pas  de  la  faculté  d’acheter,  ou 
de  résiliation  du  bail  ou  d’achat  anticipé,  la  société  s’oblige  à consentir 
le  transfert  de  la  police  d’assurance  au  nom  du  preneur  qui,  à partir  de 
ce  moment,  en  deviendra  le  bénéficiaire,  et  fera  valoir  ses  droits  à sa 
valeur  de  rachat  ou  pourra  continuer  les  payements  de  primes  ultérieures. 

La  société  s’oblige,  en  outre,  si  le  preneur  le  lui  demande,  à solliciter 
de  la  Caisse  Générale  le  paiement  de  la  valeur  de  rachat  de  la  police 
d’assurance  et  à en  porter  le  montant  au  crédit  du  preneur,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  celui-ci  verserait,  en  vue  de  la  réalisation  de  l'achat 
anticipé,  une  somme  suffisante  pour  élever  le  solde  de  son  compte  au 
montant  du  prix  de  vente  de  la  maison  présentement  louée. 

Ainsi  fait  et  signé  en  double  à . . , 


HABITATIONS  OUVRIÈRES. 


633 


F.  — Comptabilité  des  sociétés 

Les  divers  documents  nécessaires  au  fonctionnement  des  ser- 
vices financiers  des  sociétés  d’habitations  ouvrières,  tels  que 
registres,  livres,  carnets,  titres  d’actions  ou  d’obligations,  ont  été 
arrangés  par  les  soins  des  bureaux  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de 
Retraite  1. 

Pour  les  sociétés  de  crédit,  les  livres  de  comptabilité  com- 
prennent : 

i°  Un  mémorial  — livre  de  caisse  et  de  comptes  courants  ; 

2°  Un  journal  ; 

3°  Un  grand-livre  ; 

4°  Un  registre  de  débiteurs  hypothécaires  ; 

5°  Un  registre  des  actionnaires. 

Pour  les  sociétés  de  construction,  les  livres  de  comptabilité 
comprennent  : 

i°  Un  mémorial  — livre  de  caisse  et  de  comptes  courants  ; 

2°  Un  journal  ; 

3°  LTn  grand-livre  ; 

4°  Un  registre  des  locataires  ; 

5°  Un  registre  des  débiteurs  hypothécaires  ; 

6°  Un  registre  des  actionnaires. 


1 Ces  documents  sont  en  vente  exclusivement  aux  Etablissements  Emile 
Bruylant,  éditeurs,  rue  de  la  Régence,  67,  à Bxuxelles. 


V.  — Acquisition  d’habitations  ouvrières 
avec  assurance  sur  la  vie 


A.  — Les  combinaisons  d’assurance=vie 

Généralités.  — Le  Conseil  général  de  la  Caisse  d’Epargne  a (mis 
en  vigueur,  depuis  le  4 juillet  1907  1,  une  nouvelle  combinaison  d’as- 
surance, dite  du  tarif  VII,  particulièrement  avantageuse  pour  faci- 
liter l’acquisition  d’habitations  ouvrières. 

Dans  le  système  du  tarif  VII,  la  somme  due  au  créancier  se 
rembourse  par  annuités,  comme  dans  une  opération  sans  assurance, 
mais  la  société  créancière  souscrit  sur  la  tête  du  débiteur  une  assu- 
rance qui  garantit  le  paiement  de  la  valeur  des  annuités  restant 
dues,  si  le  décès  de  l’assuré  survient  avant  l’expiration  du  terme 
fixé  pour  le  remboursement  de  la  dette.  La  société  verse,  à cet  effet, 
à la  Caisse  d 'Assurances,  pour  le  compte  du  débiteur,  une  prime 
unique  dont  la  valeur  s’ajoute,  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat,  à la  somme  due  en  principal.  Toutefois,  le  débiteur  n’est 
tenu  qu’au  paiement  de  l’ar.nuité  fractionnée,  c’est-à-dire  de  la 
mensualité  ; celle-ci  sert  au  remboursement  progressif  de  la  somme 
totale  empruntée. 

Lorsque  la  société  paie  ainsi  pour  le  compte  de  l’emprunteur  le 
montant  de  la  prime  unique  d’assurance,  cette  prime  doit  être 
calculée  de  telle  manière  que  l’assurance  couvre,  en  cas  de  décès, 
le  solde  dû,  non  seulement  sur  le  capital  demandé  par  l’emprunteur, 
mais  sur  ce  capital  augmenté  du  montant  de  cette  prime  unique. 
C’est  donc  ce  total  qui  constitue  la  somme  réellement  avancée  à 
l’emprunteur,  celle  qui  devra  être  remboursée  par  mensualités  ; c’est 
la  somme  à verser. 

La  Caisse  d’Assurances  a dressé  des  tableaux  indiquant  les 
annuités  et  mensualités  à payer  pour  remboursement  de  prêt  de 
1,000  francs  à des  taux  d’intérêt  divers  : 

i°  Au  taux  de  4 p.  c.  ; 

2°  Au  taux  de  3.75  p.  c.  ; 

30  Au  taux  de  3.75  p.  c. 

Les  primes  varient  évidemment  d’après  la  durée  du  contrat, 
laissée  au  choix  des  intéressés  : 10,  15,  20  ou  25  ans. 

1 Délibération  du  Conseil  général  approuvé  par  arrêté  royal  du  29  juil- 
let 1907. 
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On  peut  obtenir  ces  tableaux  avec  exemples  d’application  en 
s’adressant  à des  sociétés  de  crédit  pour  habitations  ouvrières  ou  à 
la  Caisse  générale  d’Assurances,  rue  Fossé -aux -Loups,  à Bruxelles. 

Résiliation  des  contrats.  — La  résiliation  du  contrat  d’assu- 
rance et  le  remboursement  de  sa  valeur  de  rachat  peuvent  être 
demandés  à la  Caisse  générale  d’Epargne  et  de  Retraite,  lorsque 
le  compte  d’un  emprunteur  doit  être  liquidé  avant  l’expiration  du 
terme  fixé  dans  l’acte  de  prêt,  soit  par  suite  du  remboursement 
volontaire  et  anticipé  du  capital  prêté,  soit  parce  que  ce  capital  est 
devenu  exigible  avant  l’expiration  du  terme  fixé,  en  vertu  d’une 
clause  du  contrat,  ou  lorsqu’un  assuré  donnant  suite  à une  promesse 
de  vente  stipulée  dans  un  acte  antérieur  de  bail,  achète  la  maison 
qu’il  occupe  comme  locataire. 

La  demande  doit  être  faite  par  la  société  et  être  approuvée  par 
l’emprunteur  assuré.  Une  déclaration  attestant  que  la  société  garantit 
la  Caisse  générale  contre  toute  réclamation  ultérieure  de  l’assuré  ou 
de  ses  ayants  droit  peut  remplacer  le  consentement  de  l’assuré, 
lorsque  le  consentement  ne  peut  être  produit.  Il  est  à remarquer 
que  l’acte  de  prêt  hypothécaire  donne  à la  société  le  droit  de  récla- 
mer la  valeur  de  rachat  de  la  police  d’assurance  dans  tous  les  cas 
d’exigibilité  avant  terme  du  capital  prêté. 

La  valeur  de  rachat,  qui  est  déterminée,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l’administration  de  la  Caisse,  est  toujours  constituée  par 
la  réserve  mathématique  pure  du  contrat,  c’est-à-dire  la  partie  des 
primes  versée  non  encore  absorbée  par  le  risque  couru,  jusqu’à 
l’époque  de  la  résiliation  du  contrat  d’assurance. 

Cette  somme  doit  être  inscrite  au  crédit  du  compte  du  débiteur. 

B.  — Les  contrats  d’assurance 

Lorsqu’il  s’agit  de  contracter  une  assurance  sur  la  tête  d’un 
futur  débiteur,  au  bénéfice  de  la  société,  les  fondés  de  pouvoir  de 
celle-ci  font  remplir  par  le  préposé  à l’assurance  une  déclaration 
et  l’invitent  à se  rendre,  muni  de  cette  pièce,  chez  un  médecin  agréé 
par  la  Caisse  d’Assurances,  à l’effet  de  subir  un  examen  médical. 
Les  frais  de  la  visite  médicale  sont  payés  par  la  Caisse.  Le  médecin, 
après  examen,  envoie  confidentiellement  la  déclaration,  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  de  l’examen  au  directeur  général  de  la 
Caisse,  qui  fait  savoir  à la  société  si  ce  proposé  peut  être  agréé. 
Dans  l’affirmative,  les  fondés  de  pouvoir  souscrivent,  conjointement 
avec  le  proposé  à l’assurance,  une  proposition.  Dès  la  réception 
de  la  proposition,  la  Caisse  d’Assurances  autorise  le  paiement  de  la 
prime. 
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Le  contrat  d’assurance  n’a  d’effet  qu’après  le  paiement  de  la 
(prime. 

Les  modèles  qui  concernent  les  différentes  opérations  que  com- 
porte la  conclusion  d’un  contrat  d’assurance  sur  la  vie  par  une 
société  d’habitations  ouvrières  sont  à la  disposition  des  intéressés  à 
la  Caisse  d’Epargne  et  de  Retraite,  rue  Fossé-aux-Loups,  18,  à 
Bruxelles.  Ce  sont  notamment  : 

i°  Des  modèles  de  déclaration  ; 

2°  Des  modèles  de  certificat  médical  confidentiel  ; 

3°  Des  modèles  de  proposition  d’assurance -vie  (tarif  VII). 

C.  — Versements,  paiements,  remboursements 
concernant  la  Caisse  d’assurance 

Les  versements  pour  compte  de  la  Caisse  d’Assurances  peuvent 
être  effectués,  indistinctement  et  sans  transfert  préalable  de  la 
police,  dans  tous  les  bureaux  ouverts  au  service  de  la  Caisse  (Caisse 
centrale  à Bruxelles,  succursales  de  la  Caisse  d’Epargne,  agences 
de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  perceptions  et  sous -perceptions 
des  postes). 

Les  versements  de  primes  peuvent  être  faits  par  transferts  de 
dépôts  d’épargne  inscrits  à l’agence  où  s’effectuent  ces  versements. 

Le  paiement  d’une  première  prime  ou  d’une  prime  unique  donne 
lieu  à la  délivrance,  de  la  part  de  l’agent,  d’un  reçu  provisoire  qui 
est  échangé  ulturieurement  contre  la  police  d’assurance.  L’agent 
n’accepte  ce  paiement  que  sur  la  production,  par  la  partie  versante, 
de  la  lettre  d’agréation. 

Les  paiements  et  les  remboursements  pour  compte  de  la  Caisse 
d’Assurances  peuvent  être  effectués  par  les  agents  de  la  Banque 
Nationale  de  Belgique  sur  mandats  adressés  par  la  Caisse  aux  béné- 
ficiaires ; l’agent  payeur  est  avisé  de  l’émission  du  mandat  sur  sa 
caisse. 

Les  mandats  de  l’espèce  cessent  d’être  valables  à l’expiration  de 
l’année  pendant  laquelle  ils  ont  été  délivrés  ; ils  sont  renouvelables. 


VI.  — Etat  nominatif  des  sociétés  d’habitations 
ouvrières  au  1er  janvier  1912 

A.  — Sociétés  de  crédit 

1.  — Sociétés  anonymes 

Année  de  Capital 

fondation  Nom  et  siège  de  la  société  social 

1890  Saint-Eloi,  Morlanwelz  fr.  150,000 

1891  Eigen  Heerd  is  goud  weerd,  Gand 316,000 

Le  Foyer  de  l’ouvrier,  Liège 800,000 

L’Union  des  cantons  de  Châtelet -Gosselies  pour  les  habi- 
tations ouvrières,  Châtelet 1 1 1,000 

Crédit  Namurois  pour  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, Namur 750,000 

Le  Foyer  ouvrier,  Marcinelle 150,000 

Le  Foyer  ouvrier  tournaisien,  Tournai 135,000 

L’Ouvrier  propriétaire,  Mons 213,000 

Société  anonyme  d’habitations  ouvrières  d’Etterbeek  . . 192,500 

Le  Foyer  de  l’ouvrier  borain,  Mons 300,000 

Le  Crédit  ouvrier  de  l’arrondissement  de  Philippeville, 

Walcourt 150,000 

1892  Société  anonyme  de  Louvain  pour  favoriser  l’acquisition 

de  maisons  par  la  classe  ouvrière,  Louvain 200,000 

'L’Habitation  de  l’ouvrier,  Dinant 250,000 

Société  anonyme  de  garantie  pour  favoriser  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières  dans  l’arrondissement  de 

Liège,  Liège 940,500 

La  Maison  ouvrière,  Ath 50,000 

Le  Crédit  ouvrier  des  cantons  de  Seneffe  et  Fontaine- 

l’Evêque,  Luttre 250,000 

Rond  den  Heerd,  Courtrai 262,500 

De  Mechelsche  Werkmanswoning,  Malines 100,000 

Eigen  Heerd,  Anvers 500,000 

Le  Crédit  ouvrier  de  l’arrondissement  de  Huy,  Huy  . . 221,900 

Le  Foyer  Ardennais,  Bastogne 90,000 

Kempische  Heerd,  Turnhout 88,100 

Le  Prévoyant  Propriétaire,  Binche 149,000 

Société  anonyme  du  Crédit  Ardennais  pour  favoriser  la 

construction  de  maisons  ouvrières,  Andenne  ....  126,000 

Crédit  ouvrier  du  canton  de  Gembloux,  Gembloux  . . 109,250 

Le  Foyer  libéral  hutois,  Huy 300,000 

1893  Crédit  immobilier  de  l’ouvrier,  Verviers 300,000 

La  Prévoyance,  La  Louvière 122,600 

La  Maison  ouvrière,  La  Louvière 200,000 

Société  anonyme  de  crédit  pour  la  construction  d’habi- 
tations ouvrières,  Watermael-Boitsfort 80,000 

Travail  et  Propriété,  Watermael-Boitsfort 130,000 
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L’Epargne  ouvrière,  Mons i 

Breëer  Kredietmaatschappij  voor  werkmanswoningen,  Brée 
Société  Galicienne  pour  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, Gilly 

L’Epargne  du  travailleur,  Vilvorde 

Werkmansvriend,  Vilvorde 

Soc.  anonyme  de  crédit  du  canton  de  Fosses,  Fosses  . 

Le  Foyer  Arlonais,  Arlon 

Werkmanswoning  in  ’t  kanton  Achel,  Lille-St-Hubert  . 

De  Werkman  eigenaar,  Oost-Roosebeke 

Eigen  Huis,  Iseghem 

Le  Foyer  Brainois,  Braine-l’Alleud 

1894  Chaq’  s’  maison,  Le  Rœulx 

Eigendom  door  spaarzaamheid,  Gand 

De  Eendracht,  Bilsen 

Aidons  l’ouvrier,  Gosselies 

Crédit  ouvrier  de  Jumet-Roux,  Jumet 

La  Maison  à l’ouvrier,  Nivelles 

Le  Foyer  Marchois,  Marche 

Sint-Jozefs  Kredietmaatschappij  van  het  kanton  Beerin- 

gen  voor  werkmanswoningen,  Beeringen 

De  Werkmansheerd  van  Dendermonde,  Termonde  . . . 

1895  Société  anonyme  de  crédit  ouvrier  du  canton  de  Perwez, 

Perwez 

Le  Crédit  ouvrier  de  Beaumont -Chimay,  Chimay  . 

L’Ouvrier  prévoyant,  Waremme 

Le  Crédit  ouvrier  de  Tubize,  Tubize 

Le  Foyer  du  canton  de  Genappe,  Genappe 

Eigen  Huis,  Lanaeken 

Eigen  Huis,  Tongres 

Loonsche  Haard,  Looz, 

De  Vlaamsche  Heerd,  Anvers 

1896  Le  Foyer  chrétien  de  Thuin,  Thuin 

Société  de  construction  de  maisons  ouvrières  du  canton 

de  Sichen-Sussen-et-Bolré,  Sichen 

Crédit  ouvrier  du  bassin  de  la  Dyle,  Court -St -'Etienne 

leder  zijn  Huis,  Hal 

Les  Petits  Propriétaires,  Châtelet 

t’  Huis  best,  Bruges 

Thieltschen  Eigen  Heerd,  Thielt 

1897  L’Habitation  Rochefortoise,  Rochefort 

La  Pierre  du  Foyer,  Gedinne 

A l’Ouvrier  sa  Mason,  Soignies 

Eigen  Woon  spant  de  Kroon,  Peer 

La  Ruche  ouvrière  famennoise,  Beauraing 

Le  Foyer  Renaisien,  Rcnaix 

Tertou  s’  Maison,  Charleroi 

Tous  propriétaires,  Merbesde-Château 

Crédit  ouvrier  du  canton  de  Wavre,  Wavre 

Prévoyance  ouvrière  de  Warneton,  Warneton  .... 

L’Ouvrier  Condruzien,  Havelange 

Mijn  Huis,  Renaix 

Le  Foyer  Gaumais,  Virton 
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92.000 

70.000 
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La  Maison  Ardennaise,  Neufchâteau 121,500 

’t  Eigen  Huis  best,  Cureghem-Anderlecht 100,000 

L’Ouvrier  propriétaire,  Lessines 100,000 

Le  Coin  du  Feu,  Jette -Saint -Pierre 50,000 

1898  De  Voorzienigheid,  Neeroeteren 103,000 

Eigen  Woon  is  schoon,  Meerbeke, 100,000 

Eigen  Dak,  Hasselt, 93,000 

Eigen  Haard  van  het  arrondissement  Aalst,  Alost  . . . 100,000 

Le  Crédit  ouvrier  d’Athus,  Athus.  ...  - 100,000 

Meetjeslanders  eigen  Huis,  Eecloo 65,000 

Le  Crédit  d’Anderlues,  Anderlues 75,000 

Sint-Vedastus  te  Vlamertinghe,  Vlamertinghe  ....  25,000 

1899  Crédit  ouvrier  du  canton  de  Jodoigne,  Jodoigne  . . . 100,000 

Le  Foyer  ouvrier  d’Yvoir,  Yvoir 50,000 

La  Famille,  Forest 100,000 

Eigen  Woon  is  spaarloon,  Audenarde 50,000 

Le  Foyer  aubelois,  Aubel 50,000 

1900  Ma  Maison,  Marcinelle 150,000 

L’Habitation  à bon  marché,  Liège 174,000 

1901  Propriétaire  qui  veut,  Ath 67,500 

Het  Werkmanshuis,  Tongres 50,000 

La  Sécurité  de  l’Ouvrier,  Gembloux 202,000 

L’Abri,  Zeelhem 25,000 

Eigen  Woon  spant  de  Kroon,  Thourout 43,000 

1902  Le  Crédit  ouvrier  de  Morlanwelz,  Morlanwelz  ....  150,000 

Elk  in  ’t  zijne,  Dixmude 27,500 

Habitations  ouvrières  de  la  Basse-Sambre,  Auvelais  . . 185,700 

De  werkman  eigenaar,  Londerzeel 100,000 

1903  La  Maison  ouvrière  Saint-Pierre,  La  Hestre 75,000 

La  Maison  ouvrière  Saint-Géry,  Houdeng-Gœgnies  . . 61,000 

Chacun  son  Foyer,  Seny 66,500 

Habitations  ouvrières  d’Enghien  et  des  environs,  Enghien  100,000 

1904  La  Prévoyance  Molenbeekoise,  Molenbeek-St-Jean  . . 200,000 

1905  Het  Volksbelang,  Nieuport 85,000 

T’  Huis  Best,  Fûmes 50,000 

1906  Le  Petit  Propriétaire,  Rumillies 100,000 

Eigen  Huis,  Saint-Trond 38,000 

1907  Eigen  Huis,  Ypres 35,000 

Le  Travailleur  propriétaire,  Nivelles 200,000 

Eigen  Haard  is  goud  waard,  Mechelen-sur-Meuse  . . 70,000 

1910  La  Famille,  Virton 100,000 

1 9 1 1 Koning  in  mijn  woning,  Tamise 10,000 

L’Ouvrier  propriétaire,  Marche  .........  — 

2.  — Sociétés  coopératives 

1890  Société  coopérât,  d’épargne,  de  crédit  et  de  construction,  Bruxelles. 

1891  Le  Foyer,  Bruxelles. 

1892  Société  coopérative  d’Ixelles  pour  la  construction  de  maisons  à bon 

marché,  Ixelles. 

Société  coopérative  de  Laeken  pour  la  construction  de  maisons  à 
bon  marché,  Laeken. 

Eigen  Heird,  Ypres. 
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1893  Building  Jumétoise,  Jumet. 

Building  Gillicienne,  Gilly. 

De  Heerd,  Grammont. 

1894  Sint-Truidensche  samenwerkende  maatschappij  tôt  aanwerven  van 

goedkoope  womingen,  Saint -Trond. 

B.  — Sociétés  immobilières 

Sociétés  anonymes 

1891  Société  anonyme  des  habitat,  ouvrières  de  et  à Namur  150,000 
Brugsche  naamlooze  maatschappij  voor  het  bouwen  van 


werkmanswoningen,  Bruges  104,800 

Société  anonyme  montoise  pour  la  construction,  l’achat, 
la  vente  et  la  location  d’habitations  ouvrières,  Mons  . 93,000 


Société  anonyme  alostoise  pour  la  construction  d’habita- 
tions ouvrières,  Alost 

1892  Société  anonyme  pour  la  construction,  l’achat,  la  vente 
et  la  location  d’habitations  destinées  aux  classes  ou- 


vrières, Willebroeck 

L’Ouvrier  propriétaire,  Stavelot — 

Société  anonyme  de  Louvain  pour  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières,  Louvain 30,000 

Rousselaarsche  naamlooze  maatschappij  voor  het  bouwen 

van  werkmanswoningen,  Rouîers 95,000 

La  Fraternité,  Tirlemont 200,000 

Eigen  Woonst,  Blankenberghe 150,000 

1893  Eigen  Huis,  Watermael-Boitsfort 10,000 

Breëer  bouwmaatschappij  voor  werkmanswoningen,  Brée  8,000 

La  Prévoyance  Vilvordienne,  Vilvorde 65,000 

Propriété  par  l’épargne,  Watermael-Boitsfort  ....  75,000 

1895  Habitations  ouvrières  de  Ressaix,  Levai  et  Péronnes, 

Ressaix 100,000 

1896  De  Vlaamsche  Heerd,  Fûmes 80,000 

1897  Le  Foyer  Warnetonnois,  Warneton 66,000 

Société  anonyme  pour  l’achat,  la  construction,  la  vente 

et  la  location  d’habitations  ouvrières,  Courtrai  . . . 100,000 

Société  anonyme  de  construction  d’habitations  ouvrières, 

Ostende 50,000 

1898  Naamlooze  Maatschappij  voor  et  bouwen  van  werkmans- 

woningen, Liedekerke 10,000 

Société  anonyme  marcinelloise  pour  la  construction  de 

maisons  ouvrières,  Marcinelle 40,000 

Beverensche  naamlooze  Maatschappij  voot  het  bouwen 

van  werkmanswoningen,  Beveren-Waes 50,000 

Les  Constructions  ouvrières  de  l’arrondissement  de  Phi- 

lippeville,  Morialmé 

De  Toekomst,  Cortemarck 35,000 

La  Maison  ouvrière,  Athus 40,000 

1899  Le  Foyer  Schaerbeekois,  Schaerbeek 750,000 

Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  Molenbeek- 

Saint-Uean,  Molenbeek-Saint-Jean 255,000 

1 900  Habitations  ouvrières  de  Merxem,  Schooten  et  Dcurne, 

Merxem 400,000 
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Habitations  ouvrières  de  Rumpst,  Rumpst 70,000 

Société  anonyme  des  habitations  à bon  marché  de  l’ag- 
glomération bruxelloise,  Bruxelles 1,320,000 

Le  Foyer  Saintronnaire,  Saint -Trond 250,000 

1901  Eigen  Haard,  Dixmude 22,000 

Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  hygiéniques 

et  économiques,  Saint -Josse-ten-Noode — 

La  Propriété,  Erquelinnes 160,000 

A chacun  son  toit,  Ath 50,000 

La  Maison  Rhodienne,  Le  Rœulx 32,000 

1902  De  Werkmanswoning,  Anvers 190,000 

Le  Foyer  Enghiennois,  Enghien 100,000 

1903  Aan  ieder  eigen  heerd,  Rumpst 100,000 

1905  Société  immobilière  de  l’Escaut,  Gand 500,000 

Nut  des  Voiles,  Moorsel 25,000 

1907  Vlaamsche  Heerd,  Bruges — 

1910  Schoone  Woonst  baart  geluk,  Baesrode 120,000 


ANNEXES 

I.  — Les  distinctions  honorifiques 

Un  arrêté  royal  du  2 août  1889  institue  une  décoration  spéciale 
pour  récompenser  les  services  rendus  par  les  promoteurs  et  admi- 
nistrateurs de  diverses  œuvres  sociales  et  notamment  de  sociétés 
d’habitations  ouvrières. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  28  juin  1899  étend  l’octroi  de  cette 
distinction  aux  membres  des  Comités  de  patronage  des  habitations 
ouvrières,  aux  promoteurs  et  administrateurs  de  sociétés  coopératives 
d’habitations  à bon  marché  (tome  II),  de  sociétés  anonymes  d’habi- 
tations à bon  marché  constituées  dans  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière, 
ainsi  que  d’associations  pour  l’amélioration  des  logements  ouvriers. 

La  jdécoration  spéciale  comprend  deux  degrés  : première  et 
deuxième  classes.  Les  bijoux  sont  émaillés  en  noir,  rouge  et  bleu  de 
ciel.  Ils  sont  suspendus  à un  ruban  aux  couleurs  nationales,  sans 
que  celui-ci  puisse  en  être  détaché. 

Le  bijou  de  la  décoration  de  première  classe  est  en  argent,  avec 
la  couronne  royale  et  le  trophée  dorés  ; en  outre,  le  ruban  porte  une 
rosace  aux  couleurs  nationales. 

Le  bijou  de  la  décoration  de  deuxième  classe  est  en  argent. 

L’un  et  l’autre  portent,  en  exergue,  l’inscription  :«  Coopération» 
ou  « Prévoyance  ».  La  première  de  ces  inscriptions  figure  sur  les 
bijoux  de  promoteurs  ou  d’administrateurs  de  coopératives  d’habi- 
tations à bon  marché.  La  seconde  est  reproduite  sur  les  bijoux 
accordés  aux  promoteurs  et  administrateurs  de  sociétés  anonymes 
d’habitations  à bon  marché  constitutées  dans  l’intérêt  de  la  classe 
ouvrière,  d’associations  pour  l’amélioration  des  logements  ouvriers, 
ainsi  qu’aux  membres  des  Comités  de  patronage. 
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La  décoration  est  portée  à gauche,  sur  la  poitrine,  par  les 
hommes  et  en  sautoir  par  les  femmes. 

Les  demandes,  motivées  et  appuyées  par  les  sociétés  dont  font 
partie  les  candidats  à la  décoration,  doivent  être  adressées  à M.  le 
Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  qui  décide,  après  enquête,  s’il 
y a lieu  d’y  donner  suite. 

II.  — Les  comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières 

Rôle  et  organisation.  — Les  Comités  de  patronage  sont  des 
institutions  dont  la  création  a été  décidée  par  la  loi  du  9 août  1889, 
dans  le  but  de  contribuer  à la  diffusion  des  habitations  ouvrières 
dans  le  pays. 

Leur  objet,  aussi  bien  que  le  mode  de  recrutement  de  leurs 
membres,  ont  été  précisés  dans  les  quatre  premiers  articles  de  la  loi. 
L’un  et  l’autre  y sont  suffisamment  bien  définis  pour  qu’il  ne  soit 
pas  opportun  de  les  développer  plus  longuement.  (Voir  le  texte  de 
la  loi,  pages  564  et  suivantes.) 

Le  mode  de  fonctionnement  de  ces  Comités  et  leurs  relations 
avec  le  Gouvernement,  les  administrations  provinciales  et  commu- 
nales et  les  commissions  médicales,  ont  été  réglés  par  un  arrêté 
royal  en  date  du  9 octobre  1895. 

En  voici  les  divers  articles  qui  jouent,  à leur  égard,  le  rôle  de 
règlement  organique  : 

Arrêté  royal  du  9 octobre  1895  modifiant  celui  du  7 juillet  1891 
et  portant  règlement  organique  des  comités  de  patronage 

Article  premier.  — Le  nombre  des  comités  de  patronage  à établir 
dans  chaque  arrondissement  administratif,  la  circonscription  de  chacun 
de  ces  comités  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  membres,  est  fixé  par  nous, 
sur  l’avis  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

Art.  2.  — Les  comités  sont  composés  de  cinq  membres  au  moins 
et  de  dix -huit  membres  au  plus,  nommés  pour  un  terme  de  trois  ans, 
savoir  : trois  à dix  par  la  Députation  permanente,  deux  à huit  par  arrêté 
royal . 

Le  secrétaire  est  désigné  par  la  Députation  permanente  indistinc- 
tement parmi  tous  les  membres  du  comité. 

Les  comités  pourront  nommer  dans  l’étendue  de  leur  ressort  des 
correspondants. 

Art.  3.  — Le  mandat  de  membre  d’un  comité  de  patronage  est 
gratuit. 

Certaines  indemnités  pourront  néanmoins  être  allouées  sous  forme 
de  jetons  de  présence,  au  secrétaire  et  aux  membres  ouvriers  dans  les 
limites  des  ressources  des  comités. 

Les  membres  n’habitant  pas  le  lieu  de  réunion  ou  envoyés  en  mission 
dans  le  ressort  du  comité  pourront  être  remboursés  de  leurs  frais  de 
déplacement. 
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Art.  4.  — Chaque  comité  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un 
vice -président.  Un  second  vice -président  pourra  être  nommé,  lorsque 
le  comité  comprend  trois  sections. 

Les  comités  désignent  un  trésorier  ou  chargent  le  secrétaire  d’en 
remplir  les  fonctions. 

Art.  5.  — Les  comités  peuvent  déléguer  à certains  de  leurs  mem- 
bres le  pouvoir  de  se  mettre  directement  en  rapport  avec  les  administra- 
tions communales,  avec  l’autorité  provinciale,  avec  la  commission  médicale 
provinciale  ou  avec  le  Gouvernement  et  de  leur  signaler  telles  mesures 
qu’ils  jugeront  opportunes. 

Art.  6.  — Tout  comité  pourra  être  divisé  en  sections,  dont  l’une 
aura  plus  spécialement  pour  objet  d’encourager  le  développement  de 
l’épargne  et  de  l’assurance  ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de 
secours  mutuels  ou  de  retraite. 

Les  attributions  spéciales  de  chaque  section  et,  le  cas  échéant,  le 
ressort  de  chacune  d’elles,  seront  fixés  par  notre  ministre  de  l’Industrie 
et  du  Travail,  sur  la  proposition  du  comité  et  l’avis  de  la  Députation 
permanente. 

Art:.  7.  — Les  sections  sont  respectivement  présidées  par  le  pré- 
sident et  le  ou  les  vice-présidents  du  comité. 

Le  président  et  le  secrétaire  font  de  droit  partie  de  toutes  les 
sections. 

Les  comités  comprenant  trois  sections  pourront  nommer  auprès  de 
chacune  d’elles  un  secrétaire  adjoint. 

Les  membres  du  Comité  peuvent  toujours  assister  aux  travaux  des 
sections  dont  ils  ne  font  pas  partie. 

Art.  8.  — Le  président  convoque  les  réunions  plénières  du  comité, 
reçoit  la  correspondance,  règle  Tordre  des  délibérations,  veille  à l’exé- 
cution des  règlements,  contresigne  les  acquits  des  recettes,  ordonnance 
les  dépenses  et  signe,  avec  le  secrétaire,  au  nom  du  comité,  les  extraits 
des  délibérations  et  les  avis  ou  certificats  prévus  par  la  loi. 

Art.  g.  — En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  président,  ce 
dernier  est  de  droit  remplacé  par  le  vice-président  ou  par  le  plus 
ancien  des  vice -présidents. 

Le  vice-président  remplit  les  fonctions  de  président  dans  la  section 
à laquelle  il  est  attaché. 

En  cette  qualité,  il  convoque  les  réunions  de  sa  section,  reçoit  du 
président  communication  de  la  correspondance  propre  à cette  section, 
règle  l’ordre  des  délibérations  et  veille  à l’exécution  des  règlements. 

Art.  10.  — Le  secrétaire  tient  la  correspondance,  rédige  le  procès- 
verbal  des  séances,  transcrit  dans  un  registre  spécial  les  délibérations  et 
résolutions,  expédie  les  écritures  et  veille  à la  conservation  de  la  biblio- 
thèque, des  archives  et  du  matériel. 

Art.  11.  — Le  trésorier  donne  acquit  des  recettes  et  paie  sur  man- 
dats visés  par  le  président. 

Le  trésorier  est  responsable  des  fonds  qu’il  détient.  Il  opère  le  pla- 
cement et  le  retrait  des  fonds  sur  un  ordre  signé  du  président  et  du 
secrétaire.  Il  dresse  chaque  année  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
a soumettre  à l’approbation  du  comité  dans  sa  séance  du  mois  de  janvier. 
Ce  compte  comprend  deux  parties,  l’une  relative  aux  dépenses  de  fonc- 
tionnement du  comité,  l’autre  concernant  les  prix  d'ordre,  de  propreté 
et  d'épargne. 
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L’encaisse  ne  pourra  être  supérieure  à la  somme  de  300  francs. 
L’excédent  sera  déposé  à la  Caisse  d’Epargne,  converti  en  une  inscrip- 
tion du  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  employé  suivant  un  mode 
à déterminer  par  le  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

Art.  12.  — Tout  comité  se  réunit  autant  que  possible  une  fois  par 
mois.  La  séance  du  mois  de  janvier  sera  spécialement  consacrée  : 

i°  A l’adoption  du  rapport  général  sur  les  opérations  du  comité 
pendant  l’année  précédente  ; 

20  A la  vérification  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l’exercice  écoulé  ; 

30  Au  vote  du  budget  pour  l’exercice  courant. 

Le  budget,  ainsi  que  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses,  seront 
transmis  au  gouverneur,  qui  les  soumettra  à l’avis  de  la  Députation 
permanente  et  à l’approbation  du  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail1. 

Art.  13.  — Les  ressources  des  comités  se  composent  : 

i°  Des  crédits  qui  sont  mis  à leur  disposition  par  le  gouvernement, 
la  province  ou  les  communes  en  vue  de  leur  fonctionnement  * ; 

20  Des  dons  et  legs  mobiliers  et  des  subsides  des  pouvoirs  publics 
donnés  pour  l’institution  et  la  distribution  de  prix  d’ordre,  de  propreté 
et  d’épargne. 

Les  dépenses  des  comités  comprennent,  d’une  part,  les  frais  de 
bureau,  les  jetons  de  présence  du  secrétaire  et  des  membres  ouvriers, 
les  frais  de  déplacement  et  de  propagande  portés  dans  les  prévisions 
budgétaires  dûment  approuvées  ; d’autre  part,  le  montant  des  prix  d’ordre, 
de  propreté  et  d’épargne  distribués  en  espèces  ou  en  nature. 

Art.  14.  — Les  comités  rédigent  annuellement  un  rapport  (sur 
leurs  travaux  et  sur  tout  ce  qui  leur  est  survenu  d’important  dans  le 
cours  de  l’année  antérieure. 

te  rapport  comprend  notamment  la  composition  du  bureau  et  des 
sections,  le  nombre  des  séances  plénières,  de  sections,  de  commissions 
spéciales  et  de  bureau,  le  nombre  de  présences  de  chaque  membre,  les 
diverses  opérations  effectuées  par  le  comité  : délivrance  de  certificats, 
conférences,  distributions  de  prix,  etc.,  les  principales  questions  sou- 
mises à l’examen  du  comité  et  ses  observations  sur  la  situation  hygié- 
nique des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  et  des  localités 
où  elles  sont  tout  spécialement  établies. 

Le  rapport  est  approuvé  par  le  comité  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier.  Un  exemplaire  en  est  immédiatement  transmis  au  ministre 
de  l’Industrie  et  du  Travail  qui  le  soumettra  à la  Députation  permanente. 

Un  second  exemplaire  en  sera,  en  même  temps,  adressé  au  ministre 
de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics,  qui  le  communiquera  au  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique. 

Chaque  commune  recevra  copie  du  passage  qui  pourrait  la  concerner. 

Art.  15.  — Les  comités  de  patronage  sont  chargés: 

A.  De  favoriser  la  construction  et  la  location  d’habitations  ouvrières 
salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  soit  au  comptant,  soit  par  annuités. 
A cet  effet,  ils  étudieront  et  tâcheront  de  faire  adopter  les  combinaisons 

1 Chaque  comité  doit  dresser  annuellement,  avant  le  15  octobre,  un  projet 
de  budget  provisoire  et  le  transmettre  directement  au  ministère  de  l’Indus- 
trie et  du  Travail.  (Circulaire  ministérielle  du  25  septembre  1897.) 

'J  Voir  'la  loi  du  16  août  1897  et  la  circulaire  ministérielle  mentionnée  ci 

dessus. 
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les  plus  propres  à faciliter  à l’ouvrier  l’acquisition  de  son  habitation. 
Ils  aideront  à la  formation  de  sociétés  anonymes  ou  coopératives  d’habi- 
tations ouvrières.  Ils  faciliteront  le  travail  des  administrations  publiques, 
des  sociétés  et  des  particuliers  par  l’examen  des  plans  projetés  et  la 
communication  de  plans -types  dressés  conformément  au  programme  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  ; 

B.  D'étudier  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  maisons  habitées 
par  les  classes  laborieuses  et  l’hygiène  des  localités  où  elles  sont  itout 
spécialement  établies.  Dans  ce  but,  ils  exerceront  une  surveillance  per- 
manente et  générale  sur  les  habitations  ouvrières  et  les  quartiers  popu- 
leux et  s’occuperont  de  recueillir  des  renseignements  statistiques  sur  la 
situation  des  logements  ouvriers.  Ils  étudieront  les  moyens  propres  à 
faciliter  l’assainissement  de  ces  quartiers.  Ils  inspecteront,  du  consen- 
tement de  l’occupant,  les  habitations,  se  rendront  compte  de  l’état  de  leur 
entretien,  vérifieront  notamment  si  les  logements  sont  suffisamment  vastes 
et  aérés,  s’ils  sont  pourvus  de  la  quantité  d’eau  nécessaire  : ils  s’assure- 
ront du  bon  régime  des  égouts  et  de  l’enlèvement  régulier  des  immon- 
dices. Ils  rechercheront  les  causes  d’insalubrité  et  les  améliorations  de 
nature  à les  combattre.  Ils  indiqueront  à l’occupant,  au  locataire  prin- 
cipal et  au  propriétaire  les  mesures  propres  à assainir  l’habitation. 

Quand  ils  le  jugeront  nécessaire  et  spécialement  lorsqu’il  s’agira  de 
logements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  sérieusement  améliorés, 
ils  signaleront  à l’autorité  locale  et,  au  besoin,  à la  commission  médicale 
provinciale,  l’état  des  logements  inspectés  et  les  dispositions  qu’il  im- 
porte de  prendre  dans  l’occurrence  ; 

C.  D’encourager  le  développement  de  l’épargne  et  de  l’assurance, 
ainsi  que  des  institutions  de  crédit  ou  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 
A cette  fin,  les  comités  pourront  se  mettre  en  rapport  avec  les  chefs 
d’industrie  et  avec  les  ouvriers  ; ils  contribueront  à répandre  parmi 
les  classes  laborieuses  des  idées  d’épargne  et  de  prévoyance.  Ils  don- 
neront leur  avis,  s’il  y a lieu,  à la  commission  permanente  des  sociétés 
mutualistes  relativement  aux  demandes  de  reconnaissance  légale  intro- 
duites par  des  sociétés  mutualistes. 

Art.  16.  — Les  comités  correspondent  directement  avec  le  Gou- 
vernement, avec  l’autorité  provinciale,  avec  les  administrations  commu- 
nales de  leur  ressort,  ainsi  qu’avec  la  Caisse  Générale  J’Epargne  et  cie 
Retraite,  la  commission  permanente  des  sociétés  mutualistes  et  la  com- 
mission médicale  provinciale. 

Les  comités  ou  leurs  membres  à ce  délégués,  signalent  aux  admi- 
nistrations locales  ou  provinciales,  aux  commissions  médicales  provin- 
ciales, ainsi  qu’au  Gouvernement,  telles  mesures  qu’ils  jugeront  oppor- 
tunes. 

Les  communications  des  comités  qui  se  rapportent  à la  situation 
hygiénique  des  habitations  ouvrières  et  des  localités  où  elles  sont  tout 
spécialement  établies,  doivent  être  adressées  au  ministre  de  l’Agriculture 
et  des  Travaux  publics.  Toutes  les  autres  communications  sont  transmises 
au  ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

Les  comités  émettent  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont 
soumises  par  le  Gouvernement,  par  l’autorité  provinciale,  par  la  com- 
mission permanente  des  sociétés  mutualistes  et  la  commission  médicale 
provinciale. 

Ils  pourront  être  consultés  par  les  administrations  locales  au  sujet 
des  questions  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  leurs  attributions. 
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Art.  17.  — Les  comités  de  patronage  pourront  instituer  et  dis- 
tribuer des  prix  d’ordre,  de  propreté  et  d’épargne. 

Ils  pourront  recevoir,  à cet  effet,  des  dons  et  legs  mobiliers  et 
des  subsides  des  pouvoirs  publics. 

Art.  18.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  à expropriation  par  zones  dans 
les  quartiers  spécialement  habités  par  la  classe  ouvrière,  le  gouverneur 
communiquera  le  projet  au  comité  de  patronage  intéressé.  Celui-ci  émet- 
tra son  avis  sur  les  conditions  qu’il  conviendrait  d’imposer  au  sujet  de 
la  revente  des  terrains  compris  dans  l’expropriation. 

Le  dossier  sera  ensuite  soumis  à la  Députation  permanente  et  trans- 
mis au  ministre  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics. 

Art.  19.  — Avant  de  délivrer  aux  intéressés  les  certificats  prévus 
par  les  articles  1 4,  § 2,  et  1 6,  § 3,  de  la  loi  du  9 août  1889,  le 
comité  s’assurera  notamment  de  la  qualité  d’ouvrier  et  du  caractère  de 
l’opération. 

Le  certificat  doit  être  daté  et  signé  au  nom  du  comité  par  te 
président  et  le  secrétaire  ; il  doit  renseigner  exactement  les  noms,  le 
domicile  et  la  profession  et  attester  la  qualité  d’ouvrier  et  le  but  de 
l’opération. 

Il  sera  remis  au  bénéficiaire,  afin  d’être  annexé  à l’acte  de  vente, 
d’adjudication,  de  prêt  ou  d’ouverture  de  crédit. 

Le  comité  aura  soin  d’attirer  l’attention  de  l’intéressé  sur  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonnée  la  faveur  de  la  loi,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  dix-huit  mois  accordé  pour  l’édification  de  la 
maison. 

Art.  20.  — Les  écritures,  affiches,  placards,  avis  et  certificats  des 
comités  sont  affranchis  du  timbre  de  l’enregistrement. 

Les  actes  du  comité  pour  lesquels  l’enregistrement  serait  jugé  néces- 
saire seront  soumis  gratuitement  à cette  formalité. 

Art.  21.  — Les  comités  jouiront  de  la  franchise  postale  pour  toutes 
leurs  communications,  notamment  avec  les  autorités  publiques,  la  com- 
mission permanente  des  sociétés  mutualistes,  dans  les  limites  fixées  ou 
à fixer  par  le  Gouvernement. 

Art.  22.  — Les  comités  arrêtent  un  règlement  d’ordre  intérieur  qui 
est  transmis  pour  information  au  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail, 
et  à la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

III.  — Les  œuvres  du  Coin  de  terre 

Raison  d’être  et  organisation.  — Les  œuvres  du  Coin  de  terre 
existent  en  Belgique  depuis  1896.  Elles  se  sont  développées  rapide- 
ment et  il  en  existe  actuellement  dans  presque  toutes  les  régions 
du  pays. 

Le  but  qu’elles  poursuivent  est  louable  entre  tous  : mettre  à la 
disposition  d’ouvriers  un  lopin  de  terre  ne  dépassant  jamais  cinq 
ares,  pour  la  culture  des  légumes  nécessaires  aux  ménages. 

Les  industriels  et  les  grands  commerçants  devraient  avoir  à 
cœur  de  favoriser  leur  développement,  car,  outre  qu’elles  procurent 
aux  travailleurs  des  avantages  matériels  appréciables  et  d’ailleurs 
appréciés,  elles  ont  une  portée  morale  indéniable.  En  tant  qu’instru- 
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ment  social,  leur  valeur  n’est  pas  moins  incontestable  : le  retour 
à la  terre  devient  une  des  nécessités  les  plus  redoutables  et  les  plus 
urgentes  des  époques  contemporaines,  et  les  administrations  publi- 
ques feront  œuvre  sage  en  contribuant  à leur  diffusion. 

Les  fondateurs  d’une  œuvre  du  Coin  de  terre  doivent  pouvoir 
disposer  au  minimum  d’un  hectare  de  terre.  Cet  hectare  doit  être 
morcelé  de  manière  à accorder  à chaque  famille  patronnée  cinq  ares 
au  moins,  jugés  indispensables  pour  apporter,  par  une  culture  bien 
conditionnée,  les  légumes  nécessaires  à chacune  d’elles  pour  six 
membres  au  moins. 

Le  jardinage  ne  peut  être  fait  par  des  tiers  ; la  famille  doit 
cultiver  elle-même  le  lopin  qui  lui  est  confié.  Il  est  donc  indis- 
pensable qu’elle  n’habite  pas  trop  loin  de  son  potager.  Le  prix  de 
location  varie  de  fr.  0.50  à 1 franc  par  mois,  suivant  qu’il  s’agit 
de  parcelles  de  terre  situées  à proximité  des  grandes  villes  ou 
autour  des  villages. 

Le  locataire  du  coin  de  terre  reçoit  gratuitement,  en  tout  ou 
en  partie,  les  semences,  aussi  bien  que  les  engrais,  par  les  soins 
de  l’œuvre.  Un  petit  carnet  réunissant  de  nombreux  conseils  le  ren- 
seignera sur  les  meilleurs  moyens  de  rendre  son  jardin  productif. 
Souvent,  un  voisin,  déjà  instruit,  est  chargé  de  lui  venir  en  aide  pour 
l’initier  à son  tour. 

En  général,  les  coins  de  terre  de  cinq  ares  sont  d’un  rapport 
annuel  de  100  francs,  ainsi  que  cela  résulte  des  statistiques  dressées 
par  les  inspecteurs  de  certaines  œuvres,  qui,  au  cours  de  leurs  visites 
périodiques,  interrogent  les  patronnés  et  les  surveillent  au  point  de 
vue  de  l’exécution  de  leurs  engagements. 

Des  encouragements  viennent  stimuler,  dans  diverses  circons- 
tances, le  zèle  des  nouveaux  cultivateurs,  qui  sont  fréquemment  des 
ouvriers,  se  délassant  volontiers  dans  les  travaux  de  jardinage  : 
concours  avec  primes  pour  ceux  dont  le  coin  est  le  mieux  exploité, 
ustensiles  de  jardins,  de  cuisine,  graines  et  semences  rares,  etc. 

De  plus,  les  patronnés  peuvent  devenir  propriétaires  de  leur 
coin  de  terre,  en  versant  leurs  épargnes  au  comité,  qui  y ajoute 
annuellement  cinq  francs  par  livret  et  tire  au  sort  un  certain 
nombre  de  primes  supplémentaires  entre  les  divers  membres. 

Pour  faire  face  à toutes  ces  dépenses,  il  faut  évidemment,  outre 
les  sommes  perçues  pour  loyers,  des  ressources  supplémentaires.  A 
cette  fin,  chaque  comité  groupe  autour  de  lui  des  membres  fonda- 
teurs, versant  en  une  fois  1 00  francs  ou  annuellement  une  cotisation 
de  12  francs,  et  des  membres  adhérents  payant  un  franc  par  an. 

Le  Gouvernement  intervient,  à son  tour,  à raison  de  10,000 
francs  par  an,  pour  l’ensemble  des  œuvres  ; les  subsides  sont  justi- 
fiés par  ce  fait  que  ces  coins  de  terre  sont  des  champs  d’expérience, 
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subventionnés,  comme  on  sait,  parce  qu’ils  contribuent  aux  progrès 
de  l’agriculture.  La  Ligue  nationale,  chargée  de  la  répartition  de 
cette  somme,  alloue  200  francs  par  an  à chaque  nouveau  comité 
constitué  en  œuvre  du  Coin  de  terre.  Des  subsides  annuels  aident 
ceux-ci  dans  leur  tâche. 

Des  concours  régionaux  sont  parfois  organisés  entre  les  oeuvres 
d’une  même  circonscription.  Le  Gouvernement  intervient  ici  pour  un 
tiers  dans  le  total  des  frais  : publicité,  primes,  indemnités  allouées 
au  jury,  impression  du  rapport,  etc.  Les  concours  portent  |sur 
l’ordonnance  des  jardins,  la  valeur,  la  quantité  et  l’aspect  des 
produits,  etc. 

D’autres  subventions  sont  accordées  par  le  Ministère  de  i’Agri- 
pulture  pour  frais  de  premier  établissement  des  champs  d’expé- 
rience, pour  l’achat  des  engrais  et  des  semences  et  les  frais 
d’inspection  des  champs. 

Enfin,  à la  demande  de  vingt  membres  d’une  œuvre,  l’Etat 
envoie  un  conférencier,  qui  viendra  entretenir  son  auditoire  de 
culture  maraîchère  ou  d’économie  domestique  sur  la  préparation 
et  la  conservation  des  légumes. 

Certaines  provinces  subventionnent  de  même  chaque  année  les 
œuvres  du  Coin  de  terre. 

Modèle  de  statuts  pour  œuvre  du  Coin  de  terre 

II.  — CONSTITUTION,  SIÈGE,  BUT,  MOYENS. 

Article  premier.  — Il  est  fondé  à . . .,  une  société  sous  la  déno- 
mination de  : Ligue  du  Coin  de  Terre  et  du  Foyer  insaisissables,  ayant 
son  siège  à . . .,  rue  . . . 

Art.  2.  La  Ligue  a pour  but  l’amélioration  matérielle  et  morale 
de  la  famille  ouvrière  par  la  possession  d'un  coin  de  terre  et  d’un  foyer. 

Art.  3.  — Pour  atteindre  ce  but,  la  Ligue  poursuit  la  réalisation 
des  moyens  suivants  : 

i°  Donner  au  chef  ou  au  soutien  de  famille  un  coin  de  terre  à 
cultiver,  moyennant  une  redevance  minime  ; 

20  Lui  faciliter  la  construction  ou  l’acquisition  d’un  foyer. 

30  Faire  décréter  l’insaisissabilité  de  la  terre  et  du  foyer. 

II.  — COMPOSITION. 

Art.  4.  — La  société  comprend  : 

i°  Des  membres  protecteurs. 

2°  Des  membres  honoraires. 

30  Des  membres  souscripteurs. 

4°  Des  membres  participants. 

Les  membres  protecteurs  sont  ceux  qui  font  don  à la  Ligue  d'une 
somme  d’au  moins  cent  francs  ou  qui  versent  annuellement  une  somme 
d’au  moins  dix  francs. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  versent  annuellement  au  moins 
cinq  francs  de  cotisation. 
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Les  membres  souscripteurs  sont  ceux  qui  versent  annuellement  au 
moins  deux  francs  de  cotisation. 

Les  membres  participants  sont  ceux  qui  bénéficient  des  avantages 
de  la  Ligue,  par  l’occupation  d’un  coin  de  terre  d’une  superficie  de 
quatre  ares. 

Art.  5.  — Pour  être  membre  participant,  il  faut  : 

i°  Etre  agréé,  sur  de  bonnes  références,  par  le  comité. 

20  Justifier  de  son  mariage,  quand  il  s’agit  d’un  chef  de  famille. 

30  Prendre  l’engagement  : 

a)  De  cultiver  son  coin  de  terre  avec  soin,  suivant  le  plan -type 
remis  ; 

b)  De  ne  sous-louer  aucune  parcelle,  sans  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  comité  ; 

c)  De  payer  une  location  annuelle  de  cinq  francs. 

d)  De  constituer,  moyennant  un  versement  annuel  et  minimum  de 
cinq  francs,  un  livret  de  la  Caisse  d’Epargne  en  vue  de  l’acquisition 
future  d’un  foyer.  Ce  livret  est  la  propriété  exclusive  du  membre  par- 
ticipant. 

L’exclusion  sans  appel  est  prononcée  par  le  comité  : 

i°  En  cas  de  refus  du  paiement  de  la  location. 

20  En  cas  de  refus  de  constituer  un  livret  de  la  Caisse  d’Epargne 
dans  les  conditons  ci-dessus  indiquées  ; 

30  En  cas  de  condamnation  infamante  ; 

40  Pour  tout  acte  préjudiciable  à la  dignité  ou  à l'intérêt  de  la 
société. 

III.  — • ADMINISTRATION. 

Art.  6.  — Le  comité  est  composé  d’au  moins  sept  membres  élus 
par  l’assemblée  générale. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  : un  président,  un  vice-président,  un 
inspecteur,  un  secrétaire  trésorier. 

Art.  7.  — Le  comité  se  réunit  au  moins  quatre  fois  l’an,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre. 

Art.  8.  — L’exécution  des  décisions  du  comité  est  confiée  à un 
bureau  exécutif  composé  du  président,  du  vice-président,  de  l’inspecteur, 
du  secrétaire-trésorier. 

Le  bureau  exécutif  se  réunit  aussi  souvent  que  le  réclament  les 
intérêts  de  la  société. 

Art.  9.  — Les  actes  passés  par  le  comité  seront  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire -trésorier  ou,  en  cas  d’empêchement  de 
ceux-ci,  par  des  administrateurs  désignés  par  le  Comité. 

Art.  10.  — Les  rapports,  les  comptes  annuels  et  les  faits  importants 
relatifs  au  comité  seront  envoyés  chaque  année,  au  comité  central  pour 
être  publiés  dans  le  bulletin  de  l’œuvre. 

Art.  11.  — Une  assemblée  générale  aura  lieu  chaque  année. 

Tous  les  membres  (protecteurs,  honoraires,  souscripteurs  et  partici- 
pants) y seront  invités.  Les  membres  participants  auront  voix  consulta- 
tive et  non  délibérative  a l’assemblée  générale. 

Art.  12.  — Toutes  modifications  aux  présents  statuts  devront  être 
discutées  en  assemblée  générale  et  arrêtées  moyennant  les  deux  tiers 
des  voix  des  membres  présents. 


Le  Secrétaire  • T résorier , 


Le  Président , 


ÉNONCÉ  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS  OUVRIÈRES  1 


Loi  du  2 1 avril  1 8 i o concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières . 

Loi  du  22  juin  1822  portant  exemption  de  la  contribution  per- 
sonnelle en  faveur  de  certaines  habitations. 

Loi  du  2 mai  1837  sur  les  mines. 

Abolition  de  l’octroi,  18  juillet  1860. 

Loi  organique  du  16  mars  1865  concernant  la  Caisse  générale 
d 'Epargne. 

Loi  du  Ier  juillet  1869,  modifiant  celle  du  16  mars  1865,  sur 
la  Caisse  générale  d’Epargne. 

Loi  du  14  décembre  1876  réglant  le  transport  des  émigrants. 

Loi  du  10  juillet  1883  supprimant  le  livret  obligatoire  et  l’ar- 

ticle 1781  du  Code  civil. 

Loi  du  16  août  1887  sur  les  Conseils  de  l’Industrie  et  du  Travail. 

Loi  du  16  août  1887  sur  l’ivresse  publique. 

Loi  du  16  août  1887  facilitant  le  mariage  civil. 

Loi  du  16  août  1887  sur  le  paiement  des  salaires. 

Loi  du  18  août  1887  relative  à la  saisie  et  à la  cession  des 
salaires . 

Loi  du  5 mai  1888  relative  à l’inspection  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à la  surveillance  des  ma- 
chines et  chaudières  à vapeur,  donnant  aux  délégués  du  Gouver- 
nement libre  entrée  des  fabriques  et  droit  de  verbaliser. 

Loi  du  28  mai  1888  sur  la  protection  de  l’enfance  employée 
dans  les  professions  ambulantes. 

Loi  du  31  mai  1888  introduisant  dans  le  système  pénal  la  libé- 
ration conditionnelle  et  la  condamnation  conditionnelle. 

Loi  organique  du  31  juillet  1889  sur  les  Conseils  de  prud’- 
hommes. 

1 On  peut  se  procurer  le  texte  des  lois  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans 
notre  ouvrage  en  s’adressant  aux  bureaux  du  Moniteur,  rue  de  Louvain,  à 
Bruxelles. 

Chaque  feuillet  est  payé  dix  centimes.  On  est  prié  de  bien  préciser  la 
date  des  lois  dont  on  désire  avoir  communication. 

On  consultera  également  avec  utilité  le  Code  du  Travail  de  MM.  Destrée 
et  Max  Hallet  pour  le  texte  de  ces  lois. 
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Loi  du  9 août  1889  sur  les  habitations  ouvrières  et  les  Comités 
de  patronage. 

Loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des  ado- 
lescents et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

Loi  du  7 janvier  1890  complétant  l’article  11  de  la  loi  du 

14  décembre  1876,  relatif  à la  constatation  des  infractions. 

Loi  du  21  juillet  1890  instituant  une  caisse  de  prévoyance  et 
de  secours  en  faveur  des  accidents  du  travail. 

Loi  du  4 août  1890  sur  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers. 

Loi  du  27  novembre  1891  pour  la  répression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité. 

Loi  du  26  décembre  1891  modifiant  plusieurs  dispositions  rela- 
tives au  mariage. 

Loi  du  30  mai  1892  sur  la  liberté  du  travail. 

Loi  du  30  juillet  1892  relative  aux  habitations  ouvrières  et  aux 
sociétés  de  crédit. 

Loi  du  18  juillet  1893  modifiant  l’article  10  de  la  loi  de  1889 
sur  les  habitations  ouvrières. 
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